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SOPHISMES  ÉCONOMIQUES. 


S'il  est  encore  des  lecteurs  qui,  dans  la  plus  importante  des  ques- 
tions économiques,  consentent  à  prêter  une  attention  sérieuse  et 
soutenue  à  des  dissertations  de  pure  théorie,  je  dois  croire  qu'ils  se 
rencontrent  surtout  parmi  les  abonnés  de  ce  journal.  C'est  ce  qui 
m'enhardit,  après  bien  des  hésitations,  à  y  publier  une  réfutation 
des  principaux  sophismes  sur  lesquels  s'appuie  le  régime  prohibitif 
ou  protecteur.  Je  n'ai  pas  la  folle  présomption  de  détruire,  en  quel- 
ques pages,  des  préjugés  invétérés  que  tant  et  de  si  bons  écrits  ont 
pu  à  peine  ébranler.  Mais  j'aspire  à  faire  naître  au  moins  le  doute, 
surtout  parmi  les  jeunes  intelligences  que  n'obstruent  pas  encore  des 
idées  préconçues.  Je  ne  leur  offre  point  des  solutions  toutes  faites, 
mais  des  thèmes  sur  lesquels  elles  auront  à  s'exercer.  Lorsqu'on  n'est 
pas  de  force  à  porter  le  lecteur  jusqu'au  but,  c'est  quelque  chose  en- 
core que  de  le  mettre  sur  la  voie. 

l.    ABONDANCE,  DISETTE. 

Qu'est-ce  qui  vaut  mieux  pour  l'homme  et  pour  la  société  ,  l'abon- 
dance ou  la  disette? 

Quoi!  s'écriera-t-on,  cela  peut-il  faire  une  question?  A-t-on  ja- 
mais avancé,  est-il  possible  de  soutenir  que  la  disette  est  le  fonde- 
ment du  bien-être  des  hommes? 

Oui,  cela  a  été  avancé;  oui,  cela  a  été  soutenu;  on  le  soutient 
tous  les  jours,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  théorie  de  la  disette 
est  de  beaucoup  la  plus  populaire.  Elle  défraye  les  conversations,  les 
journaux,  les  livres,  la  tribune,  et  quoique  cela  puisse  paraître  ex- 
traordinaire, il  est  certain  que  l'économie  politique  aura  rempli  sa 
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tAche  et  sa  mission  pratique  quand  elle  aura  vulgarisé  et  rendu  irré- 
futable celle  proposition  si  simple  :  «  La  richesse  des  hommes  ,  c'est 
l'abondance  des  choses.  » 

N'entend-on  pas  dire  tous  les  jours  :  «  L'étranger  va  nous  inonder 
de  ses  produits  »?  Donc  on  redoute  l'abondance. 

M.  de  Saint-Cricq  n'a-t-il  pas  dit  :  «  La  production  surabonde»? 
Donc  il  craignait  l'abondance. 

Les  ouvriers  ne  brisent-ils  pas  les  machines?  donc  ils  s'effrayent  de 
l'excès  de  production  ou  de  l'abondance. 

M.  Bugeaud  n'a-t-il  pas  prononcé  ces  paroles  :  «  Que  le  pain 
soit  cher,  et  l'agriculteur  sera  riche  !  »  Or,  le  pain  ne  peut  être  cher 
que  parce  qu'il  est  rare  ;  donc  M.  Bugeaud  préconisait  la  disette. 

M.  d'Argout  ne  s'est- il  pas  fait  un  argument  contre  l'industrie  su- 
crière  de  sa  fécondité  même?  ne  disait-il  pas  :  «La  betterave  n'a  pas 
d'avenir,  et  sa  culture  ne  saurait  s'étendre,  parce  qu'il  suffirait  d'y 
consacrer  quelques  hectares  par  département  pour  pourvoir  à  toute  la 
consommation  de  la  France  »  ?  donc,  à  ses  yeux,  le  bien  est  dans  la 
stérilité,  dans  la  disette  ;  le  mal,  dans  la  fertilité,  dans  l'abondance. 

La  Presse,  le  Commerce  et  la  plupart  des  journaux  quotidiens  ne 
publient-ils  pas  un  ou  plusieurs  articles  chaque  matin  pour  démontrer 
aux  Chambres  et  au  gouvernement  qu'il  est  d'une  saine  politique 
d'élever  législativement  le  prix  de  toutes  choses  par  l'opération  des 
tarifs?  Les  trois  pouvoirs  n'obtempèrent-ils  pas  tous  les  jours  à  cette 
injonction  de  la  presse  périodique?  Or,  les  tarifs  n'élèvent  les  prix  des 
choses  que  parce  qu'ils  en  diminuent  la  quantité  offerte  sur  le  marché! 
Donc  les  journaux,  les  Chambres,  le  ministère,  mettent  en  pratique 
la  théorie  de  la  disette,  et  j'avais  raison  de  dire  que  cette  théorie 
est  de  beaucoup  la  plus  populaire.  . 

Comment  est-il  arrivé  qu'aux  yeux  des  travailleurs,  des  publicistes, 
des  hommes  d'Etat,  l'abondance  se  soit  montrée  redoutable  et  la  di- 
sette avantageuse?  Je  me  propose  de  remonter  à  la  source  de  cette 
illusion. 

On  remarque  qu'un  homme  s'enrichit  en  proportion  de  ce  qu'il 
tire  un  meilleur  parti  de  son  travail,  c'est-à-dire  de  ce  qu'i7  vend  à 
plus  haut  prix.  II  vend  à  plus  haut  prix  à  proportion  de  la  rareté,  de 
la  disette  du  genre  de  produit  (jui  fait  l'objet  de  son  industrie.  On  en 
conclut  que,  quant  à  lui  du  moins,  la  disette  l'enrichit.  Appliquant 
successivement  ce  raisonnement  à  tous  les  travailleurs,  on  en  déduit 
la  théorie  de  la  disette.  De  là,  on  passe  à  ra|)plication  ,  et  alin  de  fa- 
voriser tous  les  travailleurs,  on  provoque  artificiellement  la  cherté,  la 
disette  de  toutes  choses  par  la  prohibition,  la  restriction,  la  suppres- 
sion des  machines  et  autres  moyens  analogues. 

Il  en  est  de  même  de  l'abondance.  On  observe  que  quand  un  pro- 
duit abonde,  il  se  vend  à  bas  prix  ;  donc  le  producteur  gagne  moins. 
Si  tous  les  producteurs  sont  dans  ce  cas,  ils  sont  tous  misérables  ; 
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donc  c'est  l'abondance  qui  ruine  la  société.  Et  comme  toute  convic- 
tion cherche  à  se  traduire  en  fait,  on  voit,  dans  beaucoup  de  pays,  les 
lois  des  hommes  lutter  contre  l'abondance  des  choses. 

Ce  sophisme  ,  revêtu  d'une  forme  générale ,  ferait  peut-être  peu 
d'impression  ;  mais  appliqué  à  un  ordre  particulier  de  faits,  à  telle  ou 
telle  industrie,  à  une  classe  donnée  de  travailleurs,  il  est  extrême- 
ment spécieux,  et  cela  s'explique.  C'est  un  syllogisme  qui  n'est  pas 
faux  mais  incomplet.  Or,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  un  syllogisme  est^ 
toujours  et  nécessairement  présenta  l'esprit.  Mais  Vincomplel  est  une 
qualité  négative,  une  donnée  absente  dont  il  est  fort  possible  et  même 
fort  aisé  de  ne  pas  tenir  compte. 

L'homme  produit  pour  consommer.  Il  est  à  la  fois  producteur  et 
consommateur.  Le  raisonnement  que  je  viens  d'établir  ne  le  considère 
que  sous  le  premier  de  ces  points  de  vue.  Sous  le  second,  il  aurait  con- 
duit à  une  conclusion  opposée.  Ne  pourrait-on  pas  dire  en  effet: 

Le  consommateur  est  d'autant  plus  riche  qu'il  achète  toutes 
choses  à  meilleur  marché  ;  il  achète  les  choses  à  meilleur  marché 
en  proportion  de  ce  qu'elles  abondent;  donc  l'abondance  l'enrichit; 
et  ce  raisonnement,  étendu  à  tous  les  consommateurs,  conduirait  à 
la  théorie  de  V abondance! 

C'est  la  notion  imparfaitement  comprise  de  Véchange  qui  produit 
ces  illusions.  Si  nous  consultons  notre  intérêt  personnel ,  nous  recon- 
naissons distinctement  qu'il  est  double.  Comme  vendeurs ,  nous  avons 
intérêt  à  la  cherté  et  par  conséquent  à  la  rareté;  comme  acheteurs, 
au  bon  marché,  ou  ce  qui  revient  au  même  à  l'abondance  des  choses. 
Nous  ne  pouvons  donc  point  baser  un  raisonnement  sur  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  intérêts  avant  d'avoir  reconnu  lequel  des  deux  coïncide  et 
s'identifie  avec  l'intérêt  général  et  permanent  de  l'espèce  humaine. 

Si  l'homme  était  un  animal  solitaire,  s'il  travaillait  exclusivement 
pour  lui,  s'il  consommait  directement  le  fruit  de  son  labeur,  en  un 
mot,  s'il  n'échangeait  pas,  jamais  la  théorie  de  la  disette  n'eût  pu 
s'introduire  dans  le  monde.  Il  serait  trop  évident  que  l'abondance 
lui  serait  avantageuse,  de  quelque  part  qu'elle  lui  vînt  ;  soit  qu'elle 
fût  le  résultat  de  son  industrie,  d'ingénieux  outils,  de  puissantes  ma- 
chines qu'il  aurait  inventées,  soit  qu'il  la  dût  à  la  fertilité  du  sol , 
à  la  libéralité  de  la  nature,  ou  même  à  une  mystérieuse  invasion  de 
produits  que  le  flot  aurait  apportés  du  dehors  et  abandonnés  sur  le  ri- 
vage. Jamais  l'homme  solitaire  n'imaginerait,  pour  donner  de  l'en- 
couragement, pour  assurer  un  aliment  à  son  propre  travail,  de  briser 
les  instruments  qui  l'épargnent,  de  neutraliser  la  fertilité  du  sol, 
de  rendre  à  la  mer  les  biens  qu'elle  lui  aurait  apportés.  Il  compren- 
drait aisément  que  le  travail  n'est  pas  un  but,  mais  un  moyen  ;  qu'il 
serait  absurde  de  repousser  le  but  de  peur  de  nuire  au  moyen.  Il  com- 
prendrait que  s'il  consacre  deux  heures  de  la  journée  à  pourvoir  à  ses 
besoins,  toute  circonstance  (machine,  fertilité, don  gratuit,  n'importe), 
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(jui  lui  (''pnrgnc  une  licure  de  ce  travail ,  le  résultat  restant  le  même, 
met  cette  heure  à  sa  disposition  et  qu'il  peut  la  consacrera  augmenter 
son  bien-être;  il  comprendrait,  en  un  mot,  (\u  épargne  de  travail  ce 
n'est  aulre  chose  que  progrès. 

Mais  l'échange  trouble  notre  vue  sur  une  vérité  si  simple.  Dans 
l'état  social,  et  avec  la  séparation  des  occupations  qu'il  amène,  la 
production  et  la  consommation  d'un  objet  ne  se  confondent  pas  dans 
le  même  individu.  Chacun  est  porté  à  voir  dans  son  travail  non  plus 
un  moyen,  mais  un  but.  L'échange  crée,  relativement  à  chaque  ob- 
jet,  deux  intérêts,  celui  du  producteur  et  celui  du  consommateur, 
et  ces  deux  intérêts  sont  toujours  immédiatement  opposés. 
Il  est  essentiel  de  les  analyser  et  d'en  étudier  la  nature. 
Prenons  un  producteur  quel  qu'il  soit;  quel  est  son  intérêt  immé- 
diat? Il  consiste  en  ces  deux  choses  :  1°  que  le  plus  petit  nombre 
possible  de  personnes  se  livrent  au  même  travail  que  lui  ;  2°  que  le 
plus  grand  nombre  possible  de  personnes  recherchent  le  produit  de 
ce  <:enrc  de  travail  ;  ce  que  l'économie  politique  exprime  plus  succinc- 
tement en  ces  termes  :  que  l'ofTre  soit  très-restreinte  et  la  demande 
très-étendue;  en  d'autres  termes  encore  :  concurrence  limitée,  débou- 
chés illimités. 

Quel  est  l'intérêt  immédiat  du  consommateur?  que  l'ofTre  du  pro- 
duit dont  il  s'agit  soit  étendue  et  la  demande  restreinte. 

Puisque  ces  deux  intérêts  se  contredisent,  l'un  d'eux  doit  néces- 
sairement coïncider  avec  l'intérêt  social  en  général,  et  l'autre  lui  être 
antipathique. 

Mais  quel  est  celui  que  la  législation  doit  favoriser,  comme  étant 
l'expression  du  bien  public,  si  tant  est  qu'elle  en  doive  favoriser  aucun  ? 
Pour  le  savoir,  il  suffit  de  rechercher  ce  qui  arriverait  si  les  désirs 
secrets  des  hommes  étaient  accomplis. 

En  tant  que  producteurs,  il  faut  bien  en  convenir,  chacun  de  nous 
fait  des  vœux  antisociaux.  Sommes-nous  vignerons?  nous  ne  serions 
pas  fâchés  qu'il  gelât  sur  toutes  les  vignes  du  monde  excepté  sur  la 
nôtre  :  c'est  la  théorie  de  la  disette.  Sommes-nous  propriétaires  de 
forges?  nous  désirons  qu'il  n'y  ait  sur  le  marché  d'autre  fer  que  celui 
que  nous  y  apportons,  quel  que  soit  le  besoin  que  le  public  en  ait,  et 
précisément  pour  que  ce  besoin,  vivement  senti  et  im[)arfaitement 
satisfait,  détermine  à  nous  en  donner  un  haut  prix  ;  c'est  encore  la 
théorie  de  la  disette.  Sommes-nous  laboureurs?  nous  disons  avec 
M.  Hugcaud  :  que  le  pain  soit  cher,  c'est-à-dire  rare,  et  les  agricul- 
teurs feront  bien  leurs  affaire  ;  c'est  toujours  la  théorie  de  la  disette. 

Sommes-nous  médecins?  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  voir 
que  certaines  améliorations  j)hysiques ,  comme  l'assainissement  du 
pays,  le  dévelop|!ement  de  certaines  vertus  morales,  telles  que  la  mo- 
dération et  la  tempérance,  le  progrès  des  lumières  poussé  au  point  que 
chacun  sût  soigner  sa  propre  santé  ,  la  découverte  de  certains  remèdes 
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simples  et  d'une  application  facile,  seraient  autant  de  coups  funestes 
portés  à  notre  profession.  En  tant  que  médecins  nos  vœux  secrets  sont 
antisociaux.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  médecins  forment  de  tels 
vœux.  J'aime  à  croire  qu'ils  accueilleraient  avec  joie  une  panacée 
universelle;  mais  dans  ce  sentiment  ce  n'est  pas  le  médecin  ,  c'est 
l'homme,  c'est  le  chrétien  qui  se  manifeste;  il  se  place,  par  une  loua- 
ble abnégation  de  lui-même,  au  point  de  vue  du  consommateur.  En 
tant  qu'exerçant  une  profession,  en  tant  que  puisant  dans  cette  pro- 
fession son  bien-être ,  sa  considération  et  jusqu'aux  moyens  d'exisr 
tence  de  sa  famille,  il  ne  se  peut  pas  que  ses  désirs  ou  si  l'on  veut  ses 
intérêts  ne  soient  antisociaux. 

Fabriquons-nous  des  étoffes  de  coton?  nous  désirons  les  vendre  au 
prix  le  plus  avantageux  pour  nous.  Nous  consentirions  volontiers  à  ce 
que  toutes  les  manufactures  rivales  fussent  interdites,  et  si  nous  n'o- 
sons exprimer  publiquement  ce  vœu  ou  en  poursuivre  la  réalisation 
complète  avec  quelques  chances  de  succès,  nous  y  parvenons  pourtant, 
dans  une  certaine  mesure,  par  des  moyens  détournés;  par  exemple, 
en  excluant  les  tissus  étrangers,  afin  de  diminuer  la  quantilé  o/ferleet 
de  produire  ainsi,  par  l'emploi  de  la  force  et  à  notre  profit,  la  rareté 
des  vêtements. 

Nous  passerions  ainsi  toutes  les  industries  en  revue  et  nous  trouve- 
rions toujours  que  les  producteurs,  en  tant  que  tels,  ont  des  vues  anti- 
sociales. «  Le  marchand,  dit  Montaigne,  ne  fait  bien  ses  affaires  qu'à 
«  la  débauche  de  la  jeunesse;  le  laboureur  à  la  cherté  des  blés,  l'ar- 
«  chitecte  à  la  ruine  des  maisons  ;  les  officiers  de  la  justice  aux  procez 
M  et  aux  querelles  des  hommes.  L'honneur  même  et  practique  des 
«  ministres  de  la  religion  se  tire  de  nostre  mort  et  de  nos  vices.  Nul 
«  médecin  ne  prend  plaisir  à  la  santé  de  ses  amis  mômes  ,  ni  soldat  à 
«  la  paix  de  la  ville;  ainsi  du  reste.   » 

Il  suit  de  là  que  si  les  vœux  secrets  de  chaque  producteur  étaient 
réalisés,  le  monde  rétrograderait  rapidement  vers  la  barbarie.  La 
voile  proscrirait  la  vapeur;  la  rame  proscrirait  la  voile,  et  devrait 
bientôt  céder  les  transports  au  chariot,  celui-ci  au  mulet,  et  le  mulet 
au  porte-balle.  La  laine  exclurait  le  coton,  le  coton  exclurait  la 
laine,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  la  disette  de  toutes  choses  eût 
fait  disparaître  l'homme  même  de  dessus  la  surface  du  globe. 

Supposez  pour  un  moment  que  la  puissance  législative  et  la  force 
publique  fussent  mises  à  la  disposition  du  comité  Mimerel ,  et  que  cha- 
cun des  membres  qui  composent  cette  association  eut  la  faculté  de  lui 
faire  admettre  et  sanctionner  une  petite  loi  ;  est-il  bien  malaisé  de  de- 
viner à  quel  code  industriel  serait  soumis  le  public? 

Si  nous  venons  maintenant  à  considérer  l'intérêt  immédiat  du  con- 
sommateur ,  nous  trouverons  qu'il  est  en  parfaite  harmonie  avec 
l'intérêt  général,  avec  ce  que  réclame  le  bien-être  de  l'humanité. 
Quand  l'acheteur  se  présente  sur  le  marché  il  désire  le  trouver  abon- 
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damment  pourvu.  Que  les  saisons  soient  propices  h  foutes  les  récoltes; 
que  (les  inventions  de  pins  en  plus  merveilleuses  mettent  à  sa  portée 
lin  plus  grand  nombre  de  produits  et  de  satisfactions;  que  le  temps  et 
le  travail  soient  épargnés;  que  les  distances  s'eiïacent;  que  l'esprit  de 
paix  et  de  justice  i)ermeltefit  de  diminuer  le  poids  des  taxes;  que  les 
barrières  de  toutes  natures  tombent;  en  tout  cela,  l'intérêt  immédiat 
du  consommateur  suit  parallèlement  la  môme  ligne  que  l'intérêt  public 
bien  entendu.  Il  peut  pousser  ses  vœux  secrets  jusqu'à  la  chimère, 
jusqu'à  l'absurde,  sans  que  ces  vœux  cessent  d'être  humanitaires.  Il  peut 
désirer  que  le  vivre  et  le  couvert,  le  toit  et  le  foyer,  l'instruction  et  la 
moralité,  la  sécurité  et  la  pai\,  la  force  et  la  santé  s'obtiennent  sans 
efforts,  sans  travail  et  sans  mesure,  comme  la  poussière  des  chemins, 
l'eau  du  torrent,  l'air  qui  nous  environne,  la  lumière  qui  nous  baigne, 
sans  que  la  réalisation  de  tels  désirs  fût  en  contradiction  avec  le  bien 
de  la  société. 

On  dira  peut-être  que  si  ces  vœux  étaient  exaucés,  l'œuvre  du 
producteur  se  restreindrait  de  plus  en  plus  et  finirait  par  s'arrêter 
faute  d'aliment.  Mais  pourquoi?  Parce  que ,  dans  cette  supposition 
extrême,  tous  les  besoins  et  tous  les  désirs  imaginables  seraient  com- 
plètement satisfaits.  L'homme,  comme  la  toute-puissance,  créerait 
toutes  choses  par  un  seul  acte  de  sa  volonté.  Veut-on  bien  médire, 
dans  cette  hypothèse,  en  quoi  la  production  laborieuse  serait  regret- 
table? 

Je  supposais  tout  à  l'heure  une  assemblée  législative  composée  de 
travailleurs,  dont  chaque  membre  formulerait  en  loi  son  vœu  secret 
en  tant  que  producteur,  et  je  disais  que  le  code  émané  de  cette  assem- 
blée serait  le  monopole  systématisé,  la  théorie  de  la  disette  mise  en 
pratique. 

De  même,  une  Chambre  où  chacun  consulterait  exclusivement  son 
intérêt  immédiat  de  consommateur  aboutirait  à  systématiser  la  liberté, 
la  suppression  de  toutes  les  mesures  restrictives,  le  renversement  de 
toutes  les  barrières  artificielles,  en  un  mot,  à  réaliser  la  théorie  de 
l'abondance. 

Il  suit  de  là  : 

Que  consulter  exclusivement  l'intérêt  immédiat  de  la  production, 
c'est  consulter  un  intérêt  antisocial. 

Que  prendre  exclusivement  pour  base  l'intérêt  immédiat  de  la  con- 
sommation, ce  serait  prendre  |)our  base  l'intérêt  général.     * 

Qu'il  me  soit  permis  d'insister  encore  sur  ce  point  de  vue,  au  risque 
de  me  répéter. 

Un  antagonisme  radical  existe  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Celui-là  désire  que  l'objet  du  marché  soit  rare,  peu  offert,  à  un 
prix  élevé. 

Celui-ci  le  souhaite  abondant,  très-offert,  à  bas  prix. 

Les  lois,  qui  devraient  être  au  moins  neutres,  prennent  parti  pour 
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le  vendeur  contre  l'acheteur,  pour  le  producteur  contre  le  consomma- 
teur ,  pour  la  cherté  contre  le  bon  marché  '  ,  pour  la  disette  contre 
l'abondance. 

Elles  agissent,  sinon  intentionnellement,  du  moins  logiquement 
sur  cette  donnée  :  Une  nation  est  riche  quand  elle  manque  de  tout. 

Car  elles  disent  :  c'est  le  producteur  qu'il  faut  favoriser  en  lui  assu- 
rant un  bon  placement  de  son  produit.  Pour  cela,  il  faut  en  élever  le 
prix;  pour  en  élever  le  prix  il  faut  en  restreindre  l'offre;  et  res- 
treindre l'offre  c'est  créer  la  disette. 

Et  voyez  :  je  suppose  que  dans  le  moment  actuel,  où  ces  lois  ont 
toute  leur  force,  on  fasse  un  inventaire  complet,  non  en  valeur,  mais 
en  poids,  mesures,  volumes,  quantités  de  tous  les  objets  existants  en 
France,  propres  à  satisfaire  les  besoins  et  les  goûts  de  ses  habitants, 
blé'^,  viandes,  draps,  toiles,  combustibles,  denrées  coloniales,  etc. 

Je  suppose  encore  que  l'on  renverse  le  lendemain  toutes  les  barrières 
qur  s'opposent  à  l'introduction  en  France  des  produits  étrangers. 

Enfin,  pour  apprécier  le  résultat  de  cette  réforme,  je  suppose  que 
l'on  procède  trois  mois  après  à  un  nouvel  inventaire. 

N'est-il  pas  vrai  qu'il  se  trouvera  en  France  plus  de  blés,  de  bes- 
tiaux, de  draps,  de  toiles,  de  fer,  de  houilles,  de  sucres,  etc.,  lors  du 
second  qu'à  l'époque  du  premier  inventaire? 

Cela  est  si  vrai  que  nos  tarifs  protecteurs  n'ont  pas  d'autre  but  que 
d'empêcher  toutes  ces  choses  de  parvenir  jusqu'à  nous,  d'en  restreindre 
l'oATre,  d'en  prévenir  la  dépréciation,  Tabondance. 

Maintenant,  je  le  demande,  le  peuple  est-il  mieux  nourri,  sous 
l'empire  de  nos  lois,  parce  qu'il  y  a  moins  de  pain,  de  viande  et  de 
sucre  dans  le  pays?  Est-il  mieux  vêtu  parce  qu'il  y  a  moins  de  fil, 
de  toiles  et  de  draps?  Est-il  mieux  chauffé  parce  qu'il  y  a  moins  de 
houille?  Est-il  mieux  aidé  dans  ses  travaux  parce  qu'il  y  a  moins  de 
fer,  de  cuivre,  d'outils,  de  niachines? 

Mais,  dit-on,  si  l'étranger  nousinonde  de  ses  produits, il  emportera 
notre  numéraire. 

Et  qu'importe?  L'homme  ne  se  nourrit  pas  de  numéraire  ;  il  ne  se 
vêt  pas  d'or,  il  ne  se  chauffe  pas  avec  de  l'argent.  Qu'importe  qu'il 
y  ail  plus  ou  moins  de  numéraire  dans  le  pays ,  s'il  y  a  plus  de 
pain  aux  buffets,  plus  de  viande  aux  crochets,  plus  de  linge  dans  les 
armoires,  et  plus  de  bois  dans  les  bûchers? 

Je  poserai  toujours  aux  lois  restrictives  ce  dilemme  : 

Ou  vous  convenez  que  vous  produisez  la  disette,  ou  vous  n'en  con- 
venez pas. 


'  Nous  n'avons  pas  eu  français  un  substantif  (cheapness)  pour  exprimer  l'idée  opposée 
à  celle  de  cherté.  Il  est  assez  remarquable  que  l'inslinct  populaire  exprime  celle  idée  par 
celle  périphrase  :  marché  avantageux,  bon  marché.  Les  piohibilionnisles  devraient  bien 
réformer  ctUle  locution.  Elle  implique  loul  un  système  économique  opposé  au  leur. 
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Si  vous  en  convenez,  vous  avouez  ptir  cela  môme  que  vous  faites  au 
peuple  tout  le  mal  que  vous  pouvez  lui  faire.  Si  vous  n'en  convenez 
pas,  alors  vous  niez  avoir  restreint  l'ofire,  élevé  les  prix  et  par  consé- 
quent vous  niez  avoir  favorisé  le  producteur. 

Vous  êtes  funestes  ou  inefficaces.  Vous  ne  pouvez  être  utiles. 

II.    OBSTACLE,    CAUSE. 

L'obstacle  pris  pour  la  cause,  —  la  disette  prise  pour  l'abondance, 
—  c'est  le  même  sophisme  sous  un  autre  aspect.  Il  est  bon  de  l'étu- 
dier sous  toutes  ses  faces. 

L'homme  est  primitivement  dépourvu  de  tout.  Entre  son  dénùment 
et  la  satisfaction  de  ses  besoins  ,  il  existe  une  multitude  d'obstacles 
que  le  travail  a  pour  but  de  surmonter.  Il  est  curieux  de  rechercher 
comment  et  pourquoi  ces  obstacles  mêmes  à  son  bien-être  sont  devenus, 
à  ses  yeux,  la  cause  de  son  bien-être. 

J'ai  besoin  de  me  transporter  à  cent  lieues.  Mais  entre  les  points  de 
départ  et  d'arrivée  s'interposent  des  montagnes,  des  rivières,  des 
marais,  des  forêts  impénétrables,  des  malfaiteurs,  en  un  mot  des 
obstacles;  et  pour  vaincre  ces  obstacles,  il  faudra  que  j'emploie  beau- 
coup d'efforts,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  que  d'autres  emploient 
beaucoup  d'eflbrts,  et  m'en  fassent  payer  le  prix.  Il  est  clair  qu'à  cet 
égard  j'eusse  été  dans  une  condition  meilleure  si  ces  obstacles  n'eus- 
sent pas  existé. 

Pour  traverser  la  vie  et  parcourir  cette  longue  série  de  jours  qui 
sépare  le  berceau  de  la  tombe,  l'homme  a  besoin  de  s'assimiler  une 
quantité  prodigieuse  d'aliments,  de  se  garantir  contre  l'intempérie  des 
saisons,  de  se  préserver  ou  de  se  guérir  d'une  foule  de  maux.  La 
faim,  la  soif,  la  maladie,  le  chaud,  le  froid,  sont  autant  d'obstacles 
semés  sur  sa  route.  Dans  l'état  d'isolement,  il  devrait  les  combattre 
tous  par  la  chasse,  la  pêche,  la  culture,  le  filage,  le  tissage,  l'archi- 
tecture, et  il  est  clair  qu'il  vaudrait  mieux  pour  lui  que  ces  obstacles 
n'existassent  qu'à  un  moindre  degré  ou  même  n'existassent  pas  du 
tout.  En  société,  il  ne  s'attaque  pas  personnellement  à  chacun  de  ces 
obstacles,  mais  d'autres  le  font  pour  lui,  et  en  retour  il  éloigne  un  des 
obstacles  dont  ses  semblables  sont  entourés. 

Il  est  clair  encore  qu'en  considérant  les  choses  en  masse ,  il  vaudrait 
mieux  pour  l'ensemble  des  hommes  ou  pour  la  société  que  les  obstacles 
fussent  aussi  faibles  et  aussi  peu  nombreux  que  possible. 

Mais  si  l'on  scrute  les  phénomènes  sociaux  dans  leurs  détails,  et  les 
sentiments  des  hommes  selon  que  l'échange  les  a  modifiés,  on  aperçoit 
bientôt  comment  ils  sont  arrivés  à  confondre  les  besoins  avec  la  ri- 
chesse et  l'obstacle  avec  la  cause. 

La  séparation  des  occupations,  résultat  de  la  faculté  d'échanger, 
fait  que  chaque  homme,  au  lieu  de  lutter  pour  son  j)ropre  compte 
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avec  tous  les  obstacles  qui  renviromiciit,  n'en  combat  qu'un;  le  combat 
non  pour  lui,  mais  au  profit  de  ses  semblables  qui,  à  leur  tour,  lui 
rendent  le  môme  service. 

Or,  il  résulte  de  là  que  cet  homme  voit  la  cause  immédiate  de  sa 
richesse  dans  cet  obstacle  qu'il  fait  profession  de  combattre  pour  le 
compte  d'autrui.  Plus  cet  obstacle  est  grand,  sérieux,  vivement  senti, 
et  plus  pour  l'avoir  vaincu  ses  semblables  sont  disposés  à  le  rému- 
nérer, c'est-à-dire  à  lever  en  sa  faveur  les  obstacles  qui  le  gênent. 

Un  médecin,  par  exemple,  ne  s'occupe  pas  de  faire  cuire  son  pain', 
de  fabriquer  ses  instruments,  de  tisser  ou  de  confectionner  ses  habits. 
D'autres  le  font  pour  lui,  et  en  retour  il  combat  les  maladies  qui 
affligent  ses  clients.  Plus  ces  maladies  sont  nombreuses,  intenses,  réi- 
térées, plus  on  consent,  plus  on  est  forcé  même  à  travailler  pour  son 
utilité  personnelle.  A  son  point  de  vue,  la  maladie,  c'est-à-dire  un 
obstacle  général  au  bien-être  des  hommes,  est  une  cause  de  bien-être 
individuel.  Tous  les  producteurs  font,  en  ce  qui  les  concerne,  le  même 
raisonnement.  L'armateur  tire  ses  profits  de  l'obstacle  qu'on  nomme 
distance,  l'agriculteur  de  celui  qu'on  nomme  faim;  le  fabricant  d'é- 
tofles  de  celui  qu'on  appelle  froid^,  l'instituteur  vit  sur  Vtgnorance,  le 
lapidaire  sur  la  vanité,  l'avoué  sur  la  cupidité,  le  notaire  sur  la  mau- 
vaise foi  possible,  comme  le  médecin  sur  les  maladies  des  hommes. 
Il  est  donc  très-vrai  que  chaque  profession  a  un  intérêt  immédiat  à 
la  continuation,  à  l'extension  même  de  l'obstacle  spécial  qui  fait  l'objet 
de  ses  efTorts. 

Cequevoyant,  les  théoriciens  arrivent,  qui  fondent  un  système  sur  ces 
sentiments  individuels,  et  disent  :  Le  besoin  c'est  la  richesse;  le  travail 
c'est  la  richesse  ;  Tobstacle  au  bien-être,  c'est  le  bien-être.  Multiplier 
les  obstacles,  c'est  donner  de  l'aliment  à  l'industrie. 

Puis  surviennent  les  hommes  d'Etat.  Ils  disposent  de  la  force  pu- 
blique, et  quoi  de  plus  naturel  que  de  la  faire  servir  à  développer,  à 
propager  les  obstacles,  puisqu'aussi  bien  c'est  développer  et  propager 
la  richesse?  Ils  disent  par  exemple  :  Si  nous  empêchons  le  fer  de  venir' 
des  lieux  où  il  abonde,  nous  créerons  chez  nous  un  obstacle  pour  s'en 
procurer.  Cet  obstacle,  vivement  senti,  déterminera  à  payer  pour  en 
être  affranchi .  Un  certain  nombre  de  nos  concitoyens  s'attachera  à  le 
combattre,  et  cet  obstacle  fera  leur  fortune.  Plus  même  il  sera  grand, 
plus  le  minerai  sera  rare,  inaccessible,  difficile  à  transporter,  éloigné 
des  foyers  de  consommation,  plus  cette  industrie,  dans  toutes  ses 
ramifications,  occupera  de  bras.  Excluons  donc  le  fer  étranger  ; 
créons  l'obstacle  afin  de  créer  le  travail  qui  le  combat. 

Le  même  raisonnement  conduira  à  proscrire  les  machines. 

Voilà,  dira-t-on,  des  hommes  qui  ont  besoin  de  loger  leur  vin. 
C'est  un  obstacle  ;  et  voici  d'autres  hommes  qui  s'occupent  de  le  lever 
en  fabriquant  des  tonneaux.  Il  est  donc  heureux  que  l'obstacle  existe 
puisqu'il  alimente  une  portion  du  travail  national  et  enrichit  un  cer-^ 
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tain  nombre  de  nos  concitoyens.  Mais  voici  venir  une  machine  ingé- 
nieuse qui  jibiit  le  chùne,  l'équarrit,  le  partage  en  une  multitude  de 
douves,  les  assemble  et  les  transforme  en  vaisseaux  vinaircs.  L'obstacle 
est  i)ien  amoindri,  et  avec  lui  la  fortune  des  tonneliers.  Maintenons 
l'un  et  l'autre  par  une  loi.  Proscrivons  la  machine. 

Pour  pénétrer  au  fond  de  ce  sophisme,  il  suffit  de  se  dire  que  le 
travail  humain  n'est  pas  un  but  mais  un  moyen.  Il  ne  reste  jamais 
sans  emploi.  Si  un  obstacle  lui  manque  il  s'attaque  à  un  autre,  et 
l'humanité  est  délivrée  de  deux  obstacles  par  la  même  somme  de  tra- 
vail qui  n'en  détruisait  qu'un  seul.  —  Si  le  travail  des  tonneliers  deve- 
nait jamais  inutile,  il  prendrait  une  autre  direction.  — ^Mais  avec  t\uo\, 
demande-t-on,  serait-il  rémunéré?  Précisément  avec  ce  qui  le  ré- 
munère aujourd'hui  ;  car  quand  une  masse  de  travail  devient  dispo- 
nible par  la  suppression  d'un  obstacle,  une  masse  correspondante  de 
rémunération  devient  disponible  aussi.  — Pour  dire  que  le  travail  hu- 
main finira  par  manquer  d'emploi,  il  faudrait  prouver  que  l'humanité 
cessera  de  rencontrer  des  obstacles.  —  Alors  le  travail  ne  serait  pas 
seulement  impossible,  il  serait  superllu.  Nous  n'aurions  plus  rien  à 
faire,  parce  que  nous  serions  tout-puissants,  et  qu'il  nous  suffirait  de 
prononcer  un  fiât  pour  que  tous  nos  besoins  et  tous  nos  désirs  fussent 
satisfaits. 

III.    EFFORT,    RÉSULTAT. 

Nous  venons  de  voir  qu'entre  nos  besoins  et  leur  satisfaction  s'in- 
terposent des  obstacles.  Nous  parvenons  à  les  vaincre  ou  à  les  affaiblir 
par  l'emploi  de  nos  facultés.  On  peut  dire  d'une  manière  très-générale 
que  l'industrie  est  un  effort  suivi  d'un  résultat. 

Mais  sur  quoi  se  mesure  notre  bien-être,  notre  richesse?  Est-ce  sur 
le  résultat  de  l'effort?  est-ce  sur  l'effort  lui-même? —  Il  existe  toujours 
un  rapport  entre  l'edort  employé  et  le  résultat  obtenu.  —  Le  progrès 
consiste-t-il  dans  l'accroissement  relatif  du  second  ou  du  premier  terme 
de  ce  rapport  ? 

Les  deux  thèses  ont  été  soutenues;  elles  se  partagent,  en  économie 
politique,  le  domaine  de  l'opinion. 

Selon  le  premier  système,  la  richesse  est  le  résultat  du  travail.  Elle 
s'accroît  à  mesure  que  s'accroît  le  rapport  du  résultat  à  l'effort.  La 
perfection  absolue,  dont  le  type  est  en  Dieu,  consiste  dans  l'éloigne- 
ment  infini  des  deux  termes,  en  ce  sens  :  effort  nul,  résultat  infini. 

La  second  professe  que  c'est  l'effort  lui-même  qui  constitue  et  me- 
sure la  richesse.  Progresser  c'est  accroître  le  rapport  de  l'effort  au 
résultat.  Son  idéal  peut  être  représenté  par  l'effort  à  la  fois  éternel  et 
stérile  de  Sisyphe  ' . 

'  Par  ce  motif,  nous  prions  le  locleur  de  nous  excuser  si,  pour  abréger,  nous  dési- 
gnons dans  la  suile  ce  système  sous  le  nom  de  sisyphitme. 
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Naturellement,  le  premier  accueille  tout  ce  qui  tend  à  diminuer  la 
peine  et  à  augmenter  le  produit,  les  puissantes  machines  qui  ajoutent 
aux  forcés  de  l'homme,  l'échange  qui  permet  de  tirer  un  meilleur 
parti  des  agents  naturels  distribués  à  diverses  mesures  sur  la  surface 
du  globle,  l'intelligence  qui  trouve,  l'expérience  qui  constate,  h  con- 
currence qui  stimule,  etc. 

Logiquement  aussi  le  second  appelle  de  ses  vœux  tout  ce  qui  a 
pour  effet  d'augmenter  la  peine  et  de  diminuer  le  j)roduit,  privilèges, 
monopoles,  restrictions,  prohibitions,  suppressions  de  machines,  sté-^ 
rilité,  etc. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  h  pratique  universelle  des  hommes  est 
toujours  dirigée  par  le  principe  de  la  première  doctrine.  On  n'a  jamais 
vu,  on  ne  verra  jamais  un  travailleur,  qu'il  soit  agriculteur,  manu- 
facturier, négociant,  artisan,  militaire,  écrivain  ou  savant,  qui  ne 
consacre  toutes  les  forces  de  son  intelligence  à  faire  mieux,  à  faire 
plus  vite,  à  faire  plus  économiquement,  en  un  mot  à  faire  plus  avec 
moins. 

La  doctrine  opposée  est  à  l'usage  des  théoriciens,  des  députés,  des 
journalistes,  des  hommesd'Etat,  des  ministres,  des  hommes  enfin  dont 
le  rôle  en  ce  monde  est  de  faire  des  expériences  sur  le  corps  social. 

Encore  faut-il  observer  qu'en  ce  qui  les  concerne  personnellement, 
ils  agissent,  comme  tout  le  monde,  sur  le  principe  :  obtenir  du  travail 
la  plus  grande  somme  possible  d'eiïets  utiles. 

On  croira  peut-être  que  j'exagère  et  qu'il  n'y  a  pas  de  vrais  de  sï- 
syphisles. 

Si  l'on  veut  dire  que,  dans  la  pratique,  on  ne  pousse  pas  le  principe 
jusqu'à  ses  plus  extrêmes  conséquences,  j'en  conviendrai  volontiers. 
Il  en  est  même  toujours  ainsi  quand  on  part  d'un  principe  faux.  Il 
mène  bientôt  à  des  résultats  si  absurdes  et  si  malfaisants  qu'on  est 
bien  forcé  de  s'arrêter.  Voilà  pourquoi  l'industrie  pratique  n'admet 
jamais  le  sisyphisme ;  le  châtiment  suivrait  de  trop  près  l'erreur  pour 
ne  pas  la  dévoiler.  Mais  en  matière  d'industrie  spéculative,  telle  qu'en  , 
font  les  théoriciens  et  les  hommesd'Etat,  on  peut  suivre  longtemps  un 
faux  principe  avant  d'être  averti  de  sa  fausseté  par  les  conséquences 
compliquées  auxquelles  d'ailleurs  on  est  étranger;  et  quand  enfin  elles 
se  révèlent,  on  agit  selon  le  principe  opposé,  on  se  contredit,  et  l'on 
cherche  sa  justification  dans  cet  axiome  moderne  d'une  incomparable 
absurdité  :  en  économie  politique,  il  n'y  a  pas  de  principe  absolu. 

Voyons  donc  si  les  deux  principes  opposés  que  je  viens  d'établir  ne 
régnent  pas  tour  à  tour,  l'un  dans  l'industrie  pratique,  l'autre  dans  la 
législation  industrielle. 

J'ai  déjà  rappelé  un  mot  de  M.  Bugeaud  ;  mais  dans  M.  Bugeaud  il 
y  a  deux  hommes,  l'agriculteur  et  le  législateur. 

Comme  agriculteur,  M.  Bugeaud  tend  de  tous  ses  efforts  à  cette 
double  fin  :  épargner  du  travail,  obtenir  du  pain  à  bon  marché. 
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Lorsqu'il  préfère  une  bonne  rhnrrue  à  une  mauvaise,  lorsqu'il  per- 
fectionne les  engrais,  lorsque  pour  ameublir  son  sol  il  substitue,  au- 
tant qu'il  le  peut,  l'action  de  l'atmosphère  à  celle  de  la  herse  ou  de  la 
houe,  lorsqu'il  appelle  à  son  aide  tous  les  procédés  dont  la  science  et 
l'expérience  lui  ont  révélé  l'énergie  et  la  perfection,  il  n'a  et  ne  peut 
avoir  qu'un  but  :  diminuer  le  rapport  de  le/fort  au  résultat.  Nous 
n'avons  même  point  d'autre  moyen  de  reconnaître  l'habileté  du  culti- 
vateur et  la  perfection  du  procédé,  que  de  mesurer  ce  qu'ils  ont  re- 
tranché à  l'un  et  ajouté  à  l'autre,  et  comme  tous  les  fermiers  du  monde 
agissent  sur  ce  principe,  on  peut  dire  que  l'humanité  entière  aspire, 
sans  doute  pour  son  avantage,  à  obtenir  soit  le  pain,  soit  tout  autre 
produit  à  meilleur  marché,  à  restreindre  la  peine  nécessaire  pour  en 
avoir  à  sa  disposition  une  quantité  donnée. 

Cette  incontestable  tendance  humanitaire  constatée  devrait  suffire, 
ce  semble,  pour  révéler  au  législateur  le  vrai  principe  et  lui  indiquer 
dans  quel  sens  il  doit  seconder  l'industrie  (si  tant  est  qu'il  entre  dans 
sa  mission  de  la  seconder),  car  il  serait  absurde  de  dire  que  les  lois 
des  hommes  doivent  opérer  en  sens  inverse  des  lois  de  la  Providence. 

Cependant  on  a  entendu  M.  Bugeaud ,  député,  s'écrier  :  «Je  ne 
comprends  rien  à  la  théorie  du  bon  marché;  j'aimerais  mieux  voir  le 
pain  plus  cher  et  le  travail  plus  abondant.  »  Et  en  conséquence,  le 
député  de  la  Dordogne  vote  des  mesures  législatives  qui  ont  pour  eflet 
d'entraver  les  échanges,  précisément  parce  qu'ils  nous  procurent  in- 
directement ce  que  la  production  directe  ne  peut  nous  fournir  que 
d'une  manière  plus  dispendieuse. 

Or,  il  est  bien  évident  que  le  principe  de  M.  Bugeaud,  député,  est 
diamétralement  opposé  à  celui  de  M,  Bugeaud  agriculteur.  Conséquent 
avec  lui-même  ,  il  voterait  contre  toute  restriction  à  la  Chambre,  ou 
bien  il  transporterait  sur  sa  ferme  le  principe  qu'il  proclame  à  la  tri- 
bune. On  le  verrait  alors  semer  son  blé  sur  le  champ  le  plus  stérile, 
car  il  réussirait  ainsi  à  travailler  beaucoup  pour  obtenir  peu.  On  le 
verrait  proscrire  la  charrue,  puisque  la  culture  à  ongles  satisferait  son 
double  vœu  :  le  pain  plus  cher  et  le  travail  plus  abondant. 

La  restriction  a  pour  but  avoué  et  pour  eflet  reconnu  d'augmenter 
le  travail. 

Elle  a  encore  pour  but  avoué  et  pour  effet  reconnu  de  provoquer  la 
cherté,  qui  n'est  antre  chose  que  la  rareté  des  produits.  Donc  poussée  à 
ses  dernières  limites,  elle  est  le  sisyphisme  pur  tel  que  nous  l'avons 
défini  :  travail  infni,  produit  nul. 

M.  le  baron  Charles  Dupin ,  le  flambeau  de  la  Pairie,  dit-on,  dans 
les  sciences  économiques,  accuse  les  chemins  de  fer  de  nuire  à  la  navi- 
gation, et  i!  est  certain  qu'il  est  dans  la  nature  d'un  moyen  plus  parfait 
de  restreindre  l'emploi  d'un  moyen  comparativement  plus  grossier. 
Mais  les  rails  ne  peuvent  nuire  aux  bateaux  qu'en  attirant  à  eux  les 
transports;  ils  ne  peuvent  les  attirer  qu'en  les  exécutant  à  meilleur 
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marché,  et  ils  ne  peuvent  les  exécuter  à  meilleur  marché  qiiendimï- 
nuanl  le  rappori  de  l'effort  employé  au  résultai  obtenu,  puisque  c'est 
cela  môme  qui  constitue  le  bon  marché.  Lors  donc  que  M.  le  baron 
Dupin  déplore  cette  suppression  de  travail  pour  un  résultat  donné,  il 
est  dans  la  ôocir'ine  dn  sisyphisme.  Logiquement,  comme  il  préfère  le 
bateau  au  rail,  il  devrait  préférer  le  char  au  bateau,  le  bât  au  char  et 
la  hotte  à  tous  les  moyens  de  transport  connus,  car  c'est  celui  qui  exige 
le  plus  de  travail  pour  le  moindre  résultat. 

«  Le  travail  constitue  la  richesse  d'un  peuple»  ,  disait  Al.  de  Saint- 
Cricq,  ce  ministre  du  commerce  qui  a  tant  imposé  d'entraves  au  com- 
merce. Il  ne  faut  pas  croire  que  c'était  là  une  proposition  elliptique 
signifiant  :  «  Les  résultats  du  travail  constituent  la  richesse  d'un 
peuple.  »  Non,  cet  économiste  entendait  bien  dire  que  c'est  Vintensilé 
du  travail  qui  mesure  la  richesse,  et  la  preuve,  c'est  que  de  consé- 
quence en  conséquence,  de  restriction  en  restriction,  il  conduisait  la 
France,  et  il  croyait  bien  faire,  à  consacrer  un  travail  double  pour  se 
pourvoir  d'une  quantité  égale  de  fer,  par  exemple.  En  Angleterre  le 
fer  était  alors  à  8  fr.,  en  France  il  revenait  à  16  fr.  En  supposant  la 
journée  de  travail  à  1  fr.,  il  est  clair  que  la  France  pouvait,  par  voie 
d'échange,  se  procurer  un  quintal  de  fer  avec  huit  journées  prises  sur 
l'ensemble  du  travail  national.  Grâce  aux  mesures  restrictives  de  M.  de 
Saint-Cricq,  il  fallait  à  la  France  seize  journées  de  travail  pour  obtenir 
un  quintal  de  fer  par  la  production  directe.  —  Peine  double  pour  une 
satisfaction  identique,  donc  richesse  double  ;  donc  encore,  la  richesse 
se  mesure  non  par  le  résultat,  mais  par  l'intensité  du  travail.  N'est-ce 
pas  là  lesisyphisme  dans  toute  sa  pureté? 

Et  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  possible,  M.  le  ministre  a  soin 
de  compléter  plus  loin  sa  pensée,  et  de  même  qu'il  vient  d'appeler 
richesse  l'intensité  du  travail,  on  va  l'entendre  appeler  pauvreté  l'a- 
bondance des  résultats  du  travail  ou  des  choses  propres  à  satisfaire 
nos  besoins.  «  Partout,  dit-il,  des  machines  ont  pris  la  place  des 
bras  de  l'homme;  partout  la  production  surabonde;  partout  l'équi- ' 
libre  entre  la  faculté  de  produire  et  les  moyens  de  consommer  est 
rompu.  ))  On  le  voit,  selon  M.  de  Saint-Cricq,  si  la  France  était  dans 
une  situation  critique,  c'est  qu'elle  produisait  trop,  c'est  que  son  tra- 
vail était  trop  intelligent,  trop  fructueux.  Nous  étions  trop»  bien 
nourris,  trop  bien  vêtus,  trop  bien  pourvus  de  toutes  choses;  la  pro- 
duction trop  rapide  dépassait  tous  nos  désirs.  Il  fallait  bien  mettre 
un  terme  à  ce  fléau,  et  pour  cela  nous  forcer  par  des  restrictions  à 
travailler  plus  pour  produire  moins. 

J'ai  rappelé  aussi  l'opinion  d'un  autre  ministre  du  commerce, 
M.  d'Argout.  Elle  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  un  instant.  Vou- 
lant porter  un  coup  terrible  à  la  betterave  ,  il  disait  :  «  Sans  doute 
la  culture  de  la  betterave  est  utile,  mais  cette  utilité  est  limitée.  Elle 
ne  comporte  pas  les  gigantesques  développements  que  l'on  se  plaît  à 
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lui  prédire.  Pour  en  acquérir  la  conviction,  il  suffit  de  remarquer  que 
cette  culture  sera  nécessairement  restreinte  dans  les  bornes  de  la 
consommation.  Doublez  ,  triplez  ,  si  vous  voulez,  la  consommation 
actuelle  de  la  France,  vous  trouverez  toujours  qu'une  très-minime 
portion  du  sol  suffira  aux  besoins  de  celle  consommation.  (Voilà, 
certes,  un  singulier  grief.)  En  voulez-vous  la  preuve?  Combien  y 
avait-il  d'hectares  plantés  en  betterave  en  1828?  3,130,  ce  qui 
équivaut  à  l/i05i0*  du  sol  cultivable.  Combien  y  en  a-t-il  aujour- 
d'hui que  le  sucre  indigène  a  envahi  le  tiers  de  la  consommation  ? 
16,700  hectares,  soit  1/1978'  du  sol  cultivable  ou  45  centiares  par 
commune.  Supposons  que  le  sucre  indigène  ait  déjà  envahi  toute  la 
consommation,  nous  n'aurions  que  48,000  hectares  de  cultivés  en 
betterave  ou  1/689'  du  sol  cultivable  '.  » 

Il  y  a  deux  choses  dans  cette  citation  ;  les  faits  et  la  doctrine.  Les 
faits  tendent  à  établir  qu'il  faut  peu  de  terrain,  de  capitaux  et  de 
main-d'œuvre  pour  produire  beaucoup  de  sucre,  et  que  chaque  com- 
mune de  France  en  serait  abondamment  pourvue  en  livrant  à  la 
culture  de  la  betterave  un  hectare  de  son  territoire.  — La  doctrine 
consiste  à  regarder  cette  circonstance  comme  funeste  et  à  voir  dans  la 
puissance  môme  et  la  fécondité  de  la  nouvelle  industrie  la  limite  de 
son  utiiilé. 

Je  n'ai  point  à  me  constituer  ici  le  défenseur  de  la  betterave  ou  le 
juge  des  faits  étranges  avancés  par  M.  d'Argout^  Mais  il  vaut  la  peine 
de  scruter  la  doctrine  d'un  homme  d'Etat  à  qui  la  France  a  confié  pen- 
dant longtemps  le  sort  de  son  agriculture  et  de  son  commerce. 

J'ai  dit  en  commençant  qu'il  existe  un  rapport  variable  entre 
l'efTort  industriel  et  son  résultat;  que  l'imperfection  absolue  consiste 
en  un  eiïort  infini  sans  résultai  aucun  ;  la  perfection  absolue,  en  un 
résultat  illimité  sans  aucun  eiïort;  et  la  perfectibilité,  dans  la  diminu- 
tion progressive  de  l'eiïort  comparé  au  résultat. 

Mais  M.  d'Argout  nous  apprend  que  la  mort  est  là  oîi  nous  croyions 
apercevoir  la  vîe,  et  que  l'importance  d'une  industrie  est  en  raison 
directe  de  son  impuissance.  Qu'attendre  par  exemple  de  la  betterave? 
Ne  voyez-vous  pas  que  48,000  hectares  de  terrain,  un  capital  et  une 
main-d'œuvre  proportionnés  suffiront  à  approvisionner  de  sucre  toute 
la  France?  Donc  c'est  là  une  industrie  d'une  ulililé  limitée;  limitée, 
bien  entendu,  quant  au  travail  qu'elle  exige,  seule  manière  dont,  selon 
l'ancien  ministre,  une  industrie  puisse  être  utile.  Celte  utilité  serait 
bien  plus  limitée  encore  si,  grâce  à  la  fécondité  du  sol  ou  à  la  ri- 

•  Il  CM  juste  <lc  (lire  (lUf  M.  irArgoiil  mettait  cet  »'(rant,'C  langage  dans  la  bouclie  «Jes 
adversaires  «le  la  helloravc.  Mais  il  :;e  rai)|ir()|)riail  forniellenienl  et  le  sanclionnail  d'ail- 
leurs par  la  loi  niènie  à  lannelli'  il  servait  de  jusiilicalion. 

*  A  supposer  (jue  i8,00»  à  .'iO,000  hectares  sudisent  à  aliiueiiler  la  consommation  ac- 
tuelle, il  eu  faudrait  i:)n.O()0  pour  une  cousommaliou  triple  (|ue  M.  d'Argout  admet 
comme  possible.  —  De  plus,  si  la  beilerave  entrait  dans  un  assolement  de  six  ans,  elle 
occuperait  successivement  yoo.oon  hectares,  ou  1/38'-  du  sol  cullivable. 
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chesse  de  la  betterave,  nous  recueillions  sur  24,000  hectares  ce  que 
nous  ne  pouvons  obtenir  que  sur  48,000.  Oh  !  s'il  fallait  vingt  fois, 
cent  fois  plus  de  terre,  de  capitaux  et  de  bras  pour  arriver  au  même 
résulta,t,  à  la  bonne  heure,  on  pourrait  fonder  sur  la  nouvelle  industrie 
quelques  espérances,  et  elle  serait  digne  de  toute  la  protection  de 
l'Etat,  car  elle  offrirait  un  vaste  champ  au  travail  national.  Mais 
produire  beaucoup  avec  peu  !  cela  est  d'un  mauvais  exemple,  et  il  est 
bon  que  la  loi  y  mette  ordre. 

Mais  ce  qui  est  vérité  à  l'égard  du  sucre  ne  saurait  être  erreur  rela- 
tivement au  pain.  Si  donc  ïutililé  d'une  industrie  doit  s'apprécier, 
non  par  les  satisfactions  qu'elle  est  en  mesure  de  procurer  avec  une 
quantité  de  travail  déterminée,  mais  au  contrairç,  par  le  développe- 
ment de  travail  qu'elle  exige  pour  subvenir  à  une  somme  donnée  de 
satisfactions,  ce  que  nous  devons  désirer  évidemment,  c'est  que  cha- 
que hectare  de  terre  produise  peu  de  blé,  et  chaque  grain  de  blé  peu 
de  substance  alimentaire,  en  d'autres  termes,  que  notre  territoire 
soit  infertile;  car  alors  la  masse  de  terres,  de  capitaux ,  de  main-d'œu- 
vre qu'il  faudra  mettre  en  mouvement  pour  noi/rrir  la  population 
sera  comparativement  bien  plus  considérable  ;  on  peut  même  dire  que 
le  débouché  ouvert  au  travail  humain  sera  en  raison  directe  de  cette 
infertilité.  Les  vœux  de  MM.  Bugeaud,  Saint-Cricq,  Dupin,  d'Argout 
seront  satisfaits  ;  le  pain  sera  cher,  le  travail  abondant,  et  la  France 
sera  riche,  riche  comme  ces  messieurs  l'entendent. 

Ce  que  nous  devons  désirer  encore,  c'est  que  l'intelligence  humaine 
s'affaiblisse  et  s'éteigne,  car  tant  qu'elle  vit  elle  cherche  incessamment 
à  augmenter  le  rapport  de  la  fin  au  moyen  et  du  produit  à  la  peine. 
C'est  même  en  cela,  et  exclusivement  en  cela  qu'elle  consiste. 

Il  ne  me  serait  pas  difficile  de  prouver  par  les  paroles,  les  écrits, 
et  surtout  par  les  actes  de  MM.  Lacave-Laplagne  et  Cunin-Gridaine 
qu'ils  régentent  maintenant  notre  industrie  sur  les  errements  de  leurs 
prédécesseurs.  Mais  analyser  les  actes  d'un  ministère  en  activité  ne 
serait-ce  pas  faire  irruption  dans  le  domaine  de  la  politique  interdite 
à  ce  journal?  J'avoue  ingénument  que  les  frontières  de  ce  domaine 
me  sont  si  peu  connues,  que  m'interdire  toute  allusion  aux  actes  d'un 
cabinet  existant  me  paraît  le  seul  moyen  sûr  de  ne  pas  m'exposer  à 
les  franchir.  Vous,  monsieur  l'Editeur,  qui  n'avez  pu  vous  soumettre 
à  cette  distinction  sans  la  comprendre,  ne  voulez-vous  pas  me  définir 
clairement  la  ligne  qui  sépare  l'économie  politique  de  la  poli- 
tique ? 

Ainsi  le  sisyphisme  est  la  doctrine  de  tous  les  hommes  qui  ont  été 
chargés  de  nos  destinées  industrielles.  Il  ne  serait  pas  juste  de  leur  en 
faire  un  reproche.  Ce  principe  ne  dirige  les  ministères  que  parce  qu'il 
règne  dans  les  Chambres;  il  ne  règne  dans  les  Chambres  que  parce 
qu'il  y  est  envoyé  par  le  corps  électoral,  et  le  corps  électoral  n'en  est 
imbu  que  parce  que  l'opinion  publique  en  est  saturée. 
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Je  crois  devoir  répéter  i<i  que  je  n'accuse  pas  des  hommes  tels  que 

MM.  Hugeaud,  Dupin,  Saiul-Cricq,  d'Argout,  Lacave-Laplagne,  Cunin- 

r.ridaine,  d'ôtre  absolument  et  en  toutes  circonstances  sisyphisles.  A 

coup  sur  ils  ne  le  sont  pas  duns  leurs  transactions  privées  ;  à  coup  sûr, 

chacun  d'entre  eux  se  procure,  par  voie  d'cchanr/e  ,   ce  qu'il  lui  en 

coûterait  plus  cher  de  se  procurer  ^ar  voie  de  production  directe.  Mais 

je  dis  qu'ils  sont  sisijphisles  lorsqu'ils  empêchent  le  pays  d'en  faire 

autant. 

Frédéric  BASTIAT, 

Membre  du  Conseil  général  des  Landes. 
Mugron....,  mars  1815. 


P.  S.  La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  à  la  Chambre  des  dé- 
putés au  sujet  de  la  loi  des  douanes  olFre  un  ample  aliment  à  cette 
revue  de  sophismes  économiques.  Je  vous  demanderai  la  permission  de 
la  continuer  dans  un  prochain  numéro. 
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TENDAINCES 
INDUSTRIELLES   ET   COMMERCIALES 

DF. 

QUELQUES  ÉTATS  DE  L'EUROPE. 


Le  commerce  extérieur  était  jadis  concentré  sur  quatre  ou  cinq 
points  de  l'Europe.  La  production  manufacturière  avait  également  ses 
lieux  privilégiés,  et  l'on  ne  connaissait  point  alors  les  sources  réelles 
de  la  richesse.  Cette  situation  a  bien  changé  depuis  un  siècle,  et  au- 
jourd'hui ce  ne  sont  pas  seulement  les  nations  de  l'Europe,  mais  en- 
core celles  du  Nouveau-Monde,  qui  se  jettent  dans  la  carrière  indus- 
trielle et  commerciale.  La  production,  depuis  la  paix,  a  suivi  un 
développement  extraordinaire,  et  les  forces  intellectuelles  et  maté- 
rielles des  peuples  se  sont  portées  vers  l'industrie.  Les  gouvernements 
ont  favorisé  ou  suivi  ce  mouvement,  et  il  s'est  engagé  une  lutte  pacifi- 
que où  chaque  pays  apporte  le  contingent  de  son  intelligence  et  de  son 
activité,  en  faisant  valoir  avec  plus  ou  moins  de  succès  les  richesses 
naturelles  de  son  sol.  L'industrie  et  le  commerce  ont  pris  la  politique 
à  leur  service,  et  jamais  les  intérêts  matériels  n'ont  excité  plus  vive- 
ment l'attention  des  gouvernements.  C'est  une  phase  nouvelle  dans  la 
vie  des  peuples,  et  de  profonds  changements  se  manifestent  dans  les 
relations  internationales.  Les  rapports  se  multiplient  avec  une  rapidité 
remarquable  ;  les  barrières  politiques  qui  séparaient  les  nations  s'af- 
faiblissent, et  les  intérêts  réciproques  du  commerce  et  de  l'industrie 
amènent  une  fusion  qu'on  aurait  en  vain  demandée  à  d'autres  circon- 
stances. Cependant,  ce  mouvement  expansif  qui  se  manifeste  de  toutes 
parts  engendre  les  rivalités  et  la  concurrence.  Il  fait  naître  ces  com- 
binaisons variées,  tantôt  absurdes,  tantôt  ingénieuses,  ces  efforts  de 
toute  nature  dont  le  but  final  est  la  supériorité  industrielle  et  mercan- 
tile, ou  la  possession  du  plus  vaste  marché  possible.  Produire  et  vendre: 
voilà  la  devise  du  siècle,  et  comme  elle  est  successivement  adoptée  par 
toutes  les  nations,  le  précepte  devient  plus  difficile  à  réaliser  à  mesure 
que  le  nombre  des  compétiteurs  s'accroît. 

La  production  est  plus  facile,  plus  rapide  que  la  vente  ou  l'échange, 
pour  nous  servir  d'une  expression  plus  correcte.  L'offre  précède  pres- 
que toujours  la  demande  dans  le  monde  industriel  et  commercial .  Après 

T.  XI.  —  Avril  184S.  2 


Ig  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

avoir  cherché  des  débouchés,  on  s'ciïorcc  d'en  créer.  Les  peuples  nia- 
iiufacluriers  explorent  les  points  les  plus  reculés  du  globe;  ils  étudient 
les  goûts  du  sauvage  aussi  bien  que  les  inclinations  les  plus  raffinées 
du  centre  de  la  civilisation  ;  ils  sont  ingénieux  à  multiplier  les  besoins 
et  les  jouissances,  et  prompts  à  satisfaire  les  uns  et  les  autres.  Les  pro- 
duits de  toutes  les  latitudes  se  rencontrent  sur  un  môme  point,  et  cette 
agglomération  témoigne  de  l'activité  du  commerce  et  des  ressources 
infinies  de  l'industrie.  La  classification  qui  assignait  autrefois  un  rôle 
soit  agricole,  soit  manufacturier,  soit  commercial,  aux  dilTérenls  peu- 
ples de  l'Europe,  s'elïace  de  plus  en  plus,  et  chaque  nation  cherche  à 
réunir  à  son  profil  tout  au  moins  la  double  fonction  de  fabricant  et  de 
négociant,  si  d'ailleurs  soti  sol  ne  lui  permet  pas  d'être  encore  agri- 
culteur. Ces  diverses  fonctions  sont  fécondées  par  une  marine  plus  ou 
moins  puissante,  lorsque  les  Etats  producteurs  sont  assis  sur  un  littoral 
propice,  ou  sur  les  rives  de  quelque  grand  fleuve.  II  faut  donc,  pour 
que  la  vie  d'une  nation  industrielle  soit  complète,  que  sa  production 
agricole  et  manufacturière  soit  favorisée  par  le  commerce  extérieur, 
qui  réclame  à  son  tour  une  marine  marchande  et  militaire.  Parmi 
les  Etats  qui  sont  entrés  dans  la  carrière  industrielle,  la  France  et 
l'Angleterre  réunissent  au  plus  haut  degré  ces  dilTérentes  conditions. 
La  Hollande,  la  Belgique,  la  Prusse,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Rus- 
sie possèdent  les  éléments  que  nous  venons  de  signaler  dans  des  pro- 
portions diverses,  et  les  moyens  de  production  et  d'échange  de  ces 
contrées  dans  leurs  rapports  avec  le  négoce  extérieur  ne  sont  pas  aussi 
complets  que  ceux  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Tant  que  chaque  pays  s'est  borné  à  un  rôle  spécial  dans  l'en- 
semble de  la  production,  les  échanges  étaient  plus  faciles  et  les  dé- 
bouchés moins  disputés.  Les  rapports  entre  les  Etats  manufacturiers 
etlesEtatsagricoles  étaient  simples  comme  ceux  des  facteurs  ou  peuples 
commerciaux  qui  leur  servaient  d'intermédiaires.  Les  choses  se  fai- 
saient alors  à  l'instar  du  commerce  que  l'Europe  entretient  avec  le 
Nouveau-Monde,  les  régions  tropicales  et  l'Inde.  La  différence  des 
denrées  déterminait  les  demandes  réciproques,  elles  fonctions  in- 
dustrielles, en  prenant  ce  mot  dans  sa  plus  large  acception,  dérivaient 
de  circonstances  locales  et  de  certaines  aptitudes  particulières.  Tout  cela 
est  aujourd'hui  profond éiVient  modifié.  Non-seulement  les  peuples  ma- 
nufacturiers ont  cherché  à  naturaliser  chez  eux  le  plus  grand  nombre 
de  fabrications  possibles,  mais  ils  ont  encore  pénétré  dans  toutes  les  ré- 
gions commerciales  du  globe.  Les  deux  industries  les  j)lus  importantes, 
celles  des  métaux  et  des  tissus,  cherchent  à  se  naturaliser  partout  et  se 
font  une  redoutable  concurrence.  Les  métaux  avec  leurs  dillérentes 
transformai ion>?,  et  les  tissus  pris  à  l'origine  de  leur  fabrication,  re- 
présentent, tant  sous  le  rapport  de  la  main-d'œuvre  (|ne  sous  celui 
du  capital,  plus  des  trois  quarts  de  l'industrie  manufacturière,  dans 
la  Grande-Drelagne,  en  France,  dans  la  Confédération  germanique,  en 
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Belgique,  etc.,  et  ces  produits  pénètrent  maintenant  sous  tous  les  pa- 
villons dans  les  régions  commerciales  dont  chacune  n'était  autrefois 
exploitée  que  par  deux  ou  trois  peuples.  Si  cette  règle  souffre  encore 
quelques  exceptions,  elles  ne  tarderont  pas  à  disparaître,  et  pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  d'examiner  la  distribution  des  pavillons  européens 
sur  les  différentes  régions  marines  du  globe.  Autrefois  le  commerce 
de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord  était  exploité  par  le  pavillon  an- 
séatique  ;  l'Atlantique  était  particulièrement  sillonné  par  les  navires  de 
l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  du  Portugal  ;  la  Méditerranée  était,  il  est 
vrai,  une  mer  cosmopolite  qui  donnait  asile  à  toutes  les  nations,  mais 
où  la  France  dominait  cependant;  la  mer  Noire  était  à  la  Turquie 
plutôt  qu'à  la  Russie  ;  la  mer  des  Indes  appartenait  à  l'Angleterre  et 
à  la  Hollande.  Ce  partage  éprouve  chaque  jour  des  changements  plus 
sensibles,  et  les  peuples  maritimes  se  disputent  la  navigation  tout 
aussi  vivement  que  les  débouchés  industriels. 

Dans  la  Baltique  et  dans  la  mer  du  Nord,  les  pavillons  anglais, 
prussien  et  suédois  se  sont  substitués  aux  navires  anséatiques.  Les 
Américains  du  Nord  ont  pris  une  large  part  dans  la  navigation  sur  l'At- 
lantique, et  les  pavillons  allemands,  le  brômois  surtout,  ont  égale- 
ment trouvé  là  de  nouveaux  transports.  L'activité  du  commerce  de  la 
Méditerranée  y  a  appelé  presque  tous  les  peuples  :  Italiens,  Anglais, 
Allemands,  Espagnols,  etc.  La  mer  des  Indes  est  plus  particulièrement 
restée  aux  Anglais  ;  les  Hollandais  ne  vont  guère  au  delà  du  détroit 
de  la  Sonde.  Le  commerce  de  la  Chine  s'est  partagé  jusqu'à  présent 
entre  les  pavillons  anglais  et  américain,  et  ce  dernier  y  prend  une 
part  de  plus  en  plus  large.  En  un  mot,  l'industrie  et  le  commerce,  en 
se  développant,  entraînent  chaque  jour  de  nouveaux  combattants  dans 
l'arène;  à  chaque  instant  la  lutte  devient  plus  vive,  et  les  individus 
comme  les  peuples  veulent  participer  dans  des  proportions  plus  larges 
au  mouvement  général  de  la  production  et  des  échanges. 

Ces  transformations  constituent  une  infinité  de  problèmes  pour  les 
gouvernements  qui  sont  sans  cesse  attentifs  à  paralyser  les  efforts  de 
leurs  voisins  en  élevant  des  barrières  autour  de  leurs  propres  Etats, 
ou  à  se  créer  de  nouveaux  débouchés  au  détriment  de  ceux  des  nations 
rivales.  Si  les  gouvernements  n'avaient  à  diriger  et  à  surveiller  l'in- 
dustrie et  le  commerce  que  dans  leurs  rapports  avec  les  besoins  inté- 
rieurs, si  chaque  pays  se  bornait  à  la  seule  consommation  de  ses  pro- 
pres produits,  la  tâche  serait  bien  simplifiée.  Mais  un  pareil  état  nous 
ramènerait  aux  premières  lueurs  de  la  civilisation  ,  et  il  ne  peut  entrer 
dans  aucune  des  hypothèses  qui  servent  aujourd'hui  de  base  à  l'exa- 
men des  questions  économiques  et  aux  combinaisons  nouvelles  pour 
régulariser  le  mouvement  de  la  production.  La  variété  des  produits, 
qui  prend  sa  source  dans  les  différences  du  sol  et  du  climat,  est, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  cause  principale  du  com- 
merce extérieur,  et  l'on  a,  dès  les  premiers  âges  de  la  société,  spéculé 
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sur  l'élasticité  sans  bornes  des  besoins  et  des  jouissances  humaines. 
Autrefois  un  petit  nombre  de  nations  s'étaient  attribué  cette  mission 
lucrative,  aujourd'hui  tous  les  peuples  civilisés  entrent  dans  la  lice,  et, 
à  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  est  l'expression  la  plus  complète  du 
système  industriel  et  mercantile  dans  le  monde,  chacun  d'eux  cherche 
à  devenir  le  fournisseur  universel  des  autres. 

De  tous  les  Etats,  la  Grande-Bretagne  est  celui  qui  jusqu'à  présent 
a  soutenu  ce  rôle  avec  le  plus  d'avantage  et  de  persévérance.  Aucun 
point  du  globe  n'a  échappé  à  son  action  mercantile,  et  son  commerce 
extérieur  a  acquis  des  proportions  qu'on  ne  retrouve  dans  l'histoire 
d'aucun  autre  pays.  Son  commerce  a  développé  son  industrie,  et  ré- 
ciproquement ses  manufactures  ont  sans  cesse  imprimé  une  activité 
nouvelle  à  ses  entreprises  commerciales.  Toute  sa  politique  consiste  à 
agrandir  ses  débouchés  actuels  et  à  s'en  créer  de  nouveaux.  Ses  lois  sur 
la  navigation,  ses  conquêtes,  ses  colonisations,  ses  tarifs  de  douane,  ses 
traités  de  commerce  n'ont  d'autre  but.  La  solution  d'un  grand  nombre 
de  questions  intérieures  est  également  subordonnée  aux  intérêts  de  son 
négoce,  et  la  lutte  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  propriétaires  du  sol 
et  les  chefs  des  manufactures  pourrait  bien  se  terminer,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  à  l'avantage  de  ces  derniers.  Le  régime  éco- 
nomique de  la  Grande-Bretagne  présente  en  eflet  deux  situations  par- 
faitement distinctes  :  d'un  côté,  on  a  la  propriété  territoriale  avec  ses 
privilèges,  ses  prétentions  et  sa  puissance  traditionnelle  ;  de  l'autre, 
l'industrie  et  le  commerce  avec  une  influence  moins  concentrée,  plus 
divisée,  mais  tout  aussi  active  que  celle  des  propriétaires  terriens. 
Avec  des  intérêts  souvent  opposés,  le  commerce  et  l'industrie  cher- 
chent leur  salut  dans  le  mouvement  expansif,  dans  la  division  et  la 
multiplicité  des  rapports  avec  les  peuples  étrangers,  dans  la  liberté 
des  transactions,  phénomène  nouveau  et  contraire  aux  éléments  con- 
stitutifs de  la  puissance  territoriale.  La  lutte  entre  l'industrie  et  le  sol 
remonte  à  plus  de  soixante  ans,  et  la  loi  sur  les  céréales  est  le  champ 
de  bataille  où  les  adversaires  viennent  se  mesurer  périodiquement. 
Les  propriétaires  exigent  un  prix  élevé  pour  leur  blé,  et  les  industriels 
cherchent  à  donner  leurs  produits  fabriqués  au  plus  bas  prix  possible. 
C'est  là  une  contradiction  manifeste,  et  qui  gêne  singulièrement  les 
théories  mercantiles  qui  prévalent  de  plus  en  plus  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Le  taux  des  salaires  se  règle  en  partie  sur  le  prix  vénal  des 
denrées,  et  la  cherté  du  pain  et  de  la  viande  est  naturellement  un 
obstacle  à  la  production  économique  des  manufactures.  Aussi  l'indus- 
trie anglaise,  sans  précisément  réclamer  en  tout  point  la  liberté  com- 
merciale, a-t-ellc  demandé  la  modération  des  tarifs  et,  sinon  la  sup- 
pression do  la  loi  sur  les  céréales,  du  moins  une  profonde  modilicalion  de 
cette  loi.  Ces  vœux  se  réalisenttouslesjoursdavantage.  Les  tarifs  anglais 
ont  éprouvé  des  changements  considérables,  et  quoique  les  propriétaires 
terriens  aient  j)ar  <leux  fois  pris  une  éclatante  revanche  en  obtenant  le 


TENDANCES  DE  QUELQUES  ÉTATS  DE  L'EUROPE.  21 

bill  sur  les  pauvres  et  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, l'influence  du  parti  industriel  continue  néanmoins  à  s'accroître 
et  à  se  fortifier. 

Les  mesures  que  sir  Robert  Peel  a  fait  adopter  dans  le  Parlement 
en  1842,  et  qui  ont  assez  gravement  modifié  le  tarif  anglais  des  doua- 
nes, seront  complétées  cette  année.  Les  droits  sur  les  sucres  seront 
réduits  dans  de  fortes  proportions.  Le  coton  en  laine  et  un  très-grand 
nombre  d'autres  articles  nécessaires  à  l'industrie  entreront  désormais 
en  franchise.  D'autres  mesures  ayant  pour  objet  de  réduire  les  taxes  à 
l'intérieur  favoriseront  également  le  travail  des  manufactures  et  le  pla- 
cement des  produits  britanniques  sur  les  marchés  étrangers*.  C'est  un 
intéressant  spectacle  que  cette  lutte  engagée  entre  l'Angleterre  et  les 
autres  pays  producteurs,  et  il  existe  un  contraste  frappant  entre  les 
moyens  auxquels  on  a  recours  de  part  et  d'autre.  Tandis  que  presque 
toutes  les  nations  du  continent  et  les  peuples  du  Nouveau-Monde  ren- 
forcent leurs  tarifs,  l'Angleterre  renonce  peu  à  peu  au  système  pro- 
tecteur et  affranchit  la  consommation  intérieure  de  tous  les  droits  qui 
peuvent  gêner  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie.  Nous 
ne  savons  pas  encore  le  dernier  mot  de  cette  lutte,  qui  reçoit  chaque 
jour  des  aliments  nouveaux,  et  dans  laquelle  les  combattants  changent 
à  toute  heure  d'armes  et  de  tactique. 

Aux  rivalités  intérieures  de  la  Grande-Bretagne  se  joignent,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  les  résistances  extérieures.  Les  nations  qui 
entrent  dans  la  carrière  industrielle  et  mercantile  adoptent  les  an- 
ciennes traditions  de  la  Grande-Bretagne  ;  elles  empruntent  à  la  maî- 
tresse des  mers  certaines  dispositions  de  ses  lois  sur  la  navigation  ; 
elles  s'approprient  l'esprit  de  ses  anciens  tarifs  ;  elles  se  créent  une 
marine  et  font  des  tentatives  pour  établir  des  colonies  ;  enfin  leur  di- 
plomatie s'applique  à  conclure  des  traités  de  commerce  et  de  navigation 
dans  l'intérêt  de  la  production  nationale.  C'est  une  phase  nouvelle  dans 
la  politique,  où  l'industrie  et  le  commerce  sont  devenus  le  principal 
élément.  Le  système  protecteur,  qui  a  été  si  longtemps  l'égide  de  l'in- 
dustrie anglaise,  est  aujourd'hui  employé  par  les  autres  gouvernements 
contre  les  produits  anglais  eux-mêmes.  Cette  réaction  a  lieu  dans  les 
principaux  Etats  manufacturiers  de  l'Europe,  comme  dans  ceux  qui 
ne  sont  encore  qu'au  début  de  la  vie  industrielle.  En  France,  en  Belgi- 
que, dans  l'association  allemande  des  douanes,  en  Autriche,  en  Rus- 
sie, on  étudie  la  question  des  tarifs  pour  renforcer  les  barrières,  et  à 
aucune  époque  les  taxes  n'ont  été  plus  mobiles  dans  leur  mouvement 
ascensionnel,  ni  mieux  calculées  pour  protéger  les  manufactures  inté- 
rieures sans  anéantir  le  commerce  extérieur.  C'est  un  des  grands  pro- 
blèmes du  temps,  et  l'Angleterre  commence  à  s'alarmer  des  solutions, 
qui  lui  sont  presque  invariablement  contraires.  Ce  n'est  pas  seulement 
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en  Europe  qu'elle  rencontre  celte  répulsion  ;  au\  Etats-Unis,  au  Bré- 
sil et  dans  d'autres  contrées,  elle  trouve  les  mûmes  obstacles.  Sa  poli- 
tique et  son  activité  sont  impuissantes  pour  les  surmonter,  et  déjà  elle 
a  été  forcée  de  renoncer  à  plus  d'un  débouché  en  cédant  à  la  concur- 
rence ou  aux  barrières  qu'on  oppose  à  ses  envahissements.  Elle  répare 
ses  défaites  par  desconquéles  et  de  nouveaux  établissements  coloniaux'. 
L'occupation  du  Scinde,  le  protectorat  de  Gwalior,  agrandissent  l'im- 
mense marché  que  l'Angleterre  possède  déjà  dans  l'Inde,  et  qu'elle  s'est 
créé  en  ruinant  par  tous  les  moyens,  par  des  impôts  exagérés  entre 
autres,  les  industries  indigènes  de  cette  vaste  contrée.  Cette  partie  de 
son  administration  dans  l'Inde  formerait  à  elle  seule  une  dramatique 
histoire  où  l'on  verrait  se  développer  parallèlement  la  plus  affreuse 
misère  et  la  plus  insatiable  cupidité.  La  guerre  de  la  Chine,  aussi  ini- 
que dans  sa  cause  que  celle  du  Scinde,  n'était  qu'une  croisade  com- 
merciale pour  l'acquisition  d'un  immense  marché  que  l'Angleterre 
convoitait  depuis  longtemps,  et  Hong-Kong  n'est  à  ses  yeux  qu'une 
pierre  d'attente,  un  point  de  départ  pour  établir  la  domination  britan- 
nique en  Chine.  Les  conséquences  de  cette  spoliation  sont  encore  enve- 
loppées d'obscurité,  et  la  réalisation  des  espérances  du  cabinet  de 
Londres  nous  semble  au  moins  problématique.  Les  Chinois,  sans  doute, 
ont  quelques  analogies  avec  les  peuples  de  l'Indostan  ;  mais,  plus 
déliés,  plus  habiles,  plus  civilisés,  ils  ne  se  laisseront  pas  aussi  fa- 
cilement assujettir  que  les  populations  de  la  presqu'île  indienne.  Ils 
ont  été, vaincus  par  la  supériorité  de  la  tactique  européenne,  mais 
cet  échec  même  leur  servira  d'enseignement,  et  leur  fera  comprendre 
que,  pour  échapper  à  de  plus  grands  désastres,  il  faudra  sortir  de  cette 
immobilité  séculaire  dans  laquelle  ils  sont  retenus  par  leurs  lois  et  par 
leur  séquestration  du  reste  de  la  terre.  Les  premiers  pas  de  la  civili- 
sation anglaise  à  Hong-Kong  ne  sont  d'ailleurs  pas  favorables,  et  les 
progrès  de  l'établissement  sont  entravés  par  plus  d'une  circonstance. 
L'insalubrité  du  lieu  et  les  dispositions  douanières  subtilement  intro- 
duites par  les  Chinois  dans  le  traitéavcc  l'Angleterre  paralysent,  quant 
à  présent  au  moins,  les  efforts  des  colons  et  des  marchands.  L'Angle- 
terre n'a  donc  en  ce  moment  d'autres  avantages  sur  les  autres  nations, 
dans  ses  rapports  avec  les  cinq  ports  chinois  qui  sont  ouverts  au  com- 
merce européen,  que  ceux  qui  résultent  du  voisinage  de  ses  possessions 
indiennes  et  de  la  priorité  de  ses  relations  avec  Canton,  avantages  in- 
contestables et  dont  elle  tirera  encore  un  assez  grand  parti. 

Sur  d'autres  points  du  globe,  des  tentatives  se  font  avec  moins  de 
violences  et  de  dépenses  d'hommes  et  d'argent,  et,  à  ne  parler  que 
des  entreprises  récentes,  on  trouve  qu'elle  a  essayé  de  s'établir  dans 
l'île  de  Bornéo.  L'expédition  n'a  pas  été  heureuse  ,  et  la  Hollande  a 

•  <f  En  179-2,  a  dit  sir  Robert  Peel  dans  IVxposé  du  luidget  de  1846,  l'Angleterre  avait 
vingt-deux  possessions  coloniales;  en  1820,  trente-quatre,  et  eu  1815,  quarante-cinq  1  » 
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eu  la  satisfaction  de  la  voir  complètement  échouer.  Ses  essais  de  co- 
lonisation sur  plusieurs  points  de  l'Australie  ont  été  plus  satisfaisants, 
et  la  Nouvelle-Zélande  peut  être  considérée  ,  dès  aujourd'hui,  comme 
une  possession  anglaise.  Rien  ne  pourra  désormais  y  arrêter  les  pro- 
grès de  l'établissement  de  l'autorité  britannique.  Le  gouvernement 
anglais  choisit  avec  un  rare  instinct  les  points  qui  peuvent  olTrir  quel- 
que utilité  à  sa  marine  ou  à  son  commerce,  les  îles  où  ses  navires 
peuvent  se  ravitailler  et  trouver  un  refuge,  ou,  sur  la  terre  ferme,  les 
points  qui  dominent  une  situation.  C'est  à  ce  titre  qu'il  s'est  em- 
paré des  îles  Faickland,  d'Aden,  de  l'île  de  Fernando-Po,  de  la  partie 
nord  de  l'île  du  Prince,  appartenant  au  Portugal,  et  de  Port-Natal. 
En  Amérique,  elle  déploie  la  môme  activité;  elle  développe  son  éta- 
blissement sur  la  côte  de  Honduras  et  occupe  chaque  jour  quelque 
nouveau  point  sur  le  littoral,  dans  la  prévision  de  l'importance  future 
de  l'isthme  de  Panama. 

Si  le  prix  élevé  des  salaires  dans  la  Grande-Bretagne  aggrave  les 
charges  de  la  production,  elle  a,  d'un  autre  côté,  de  nombreux  avan- 
tages sur  les  autres  peuples  manufacturiers.  Le  combustible  est  abon- 
damment répandu  sur  tous  les  points  de  son  territoire,  son  système 
de  voies  de  communication  est  complet,  et  un  admirable  réseau  de 
chemins  de  fer  répond  aux  besoins  d'une  circulation  rapide.  D'im- 
menses capitaux  ont  été  amortis  dans  les  fabriques,  et  les  pertes 
qu'occasionne  la  fondation  de  ces  sortes  d'établissements  sont  depuis 
longtemps  effacées.  Les  capitaux  se  forment  avec  une  rapidité  extra- 
ordinaire, et  leur  abondance ,  en  favorisant  des  entreprises  nouvelles, 
contribue  aussi  à  soutenir  les  usines  existantes.  Celles-ci,  quoique  plus 
exposées  aux  crises  que  les  manufactures  du  continent,  y  résistent 
cependant  beaucoup  mieux,  parce  qu'elles  sont  plus  solidement  orga- 
nisées et  qu'elles  possèdent  plus  de  ressources  pour  réparer  un  désastre. 
Ensuite  le  commerce,  qui  est  le  facteur  et  le  voiturier  de  l'industrie, 
est  plus  puissamment  constitué  en  Angleterre  qu'en  aucun  autre  pays 
du  monde,  et  il  rend  par  cela  même  de  plus  grands  services  à  la  pro- 
duction. L'élévation  des  salaires  tient  en  partie  au  haut  prix  des 
denrées  en  Angleterre,  et  elle  est  en  partie  aussi  la  conséquence  des 
nombreux  besoins  de  l'ouvrier  anglais.  Ces  besoins  cependant  ne  tom- 
bent pas  entièrement  à  la  charge  de  la  production  ,  car  la  nourriture 
substantielle  du  travailleur  anglais  et  le  bien-être  dont  il  jouit  lui 
donnent  une  plus  grande  vitalité  et  une  plus  grande  vigueur.  Il  résiste 
mieux  au  travail  et  accomplit  une  tâche  plus  forte  et  plus  laborieuse 
que  l'ouvrier  du  continent.  Ceci  est  surtout  établi  pour  les  ouvrages 
qui  exigent  avec  une  certaine  intelligence  beaucoup  de  force  muscu- 
laire, comme  le  travail  des  métaux,  par  exemple.  Si  donc  les  habi- 
tudes dispendieuses  des  ouvriers  anglais  présentent  des  inconvénients, 
elles  offrent,  d'un  autre  côté,  des  avantages  dont  l'industrie  des  autres 
pays  n'est  point  en  possession  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  qu'en  gé- 
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néral  les  travailleurs  du  continent  sont  moins  vigoureux  que  ceux  de 
la  Grande-Bretagne,  et  n'accomplissent  par  conséquent,  dans  un 
temps  égal  et  avec  la  môme  dépense  décapitai,  qu'une  tûche  beaucoup 
moins  étendue  et  moins  productive. 

De  tous  les  gouvernements,  celui  de  la  Grande-Bretagne  a  fait  le 
plus  d'efforts  pour  connaître  non-seulement  la  constitution  et  les  res- 
sorts de  sa  propre  industrie,  mais  encore  l'organisation  manufactu- 
rière et  commerciale  des  autres  pays,  leurs  besoins  et  leurs  ressources. 
Des  enquêtes  nombreuses  et  minutieuses  ont  été  faites  sur  toutes  les 
branches  de  la  production  anglaise,  sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser 
directement  ou  indirectement  l'agriculture  ou  les  fabriques.  Ces  en- 
quêtes se  sont  étendues,  autant  que  cela  pouvait  se  faire,  aux  pays 
étrangers,  et  nulle  part  il  n'existe  un  aussi  grand  nombre  de  docu- 
ments sur  les  besoins  et  les  ressources  des  autres  nations  qu'en  An- 
gleterre. Les  débouchés  y  sont  étudiés  avec  un  soin  particulier,  et  le 
gouvernement  ne  recule  devant  aucune  spoliation  pour  les  favoriser. 
Ses  agents  pénètrent  partout,  et  les  missionnaires  très-fréquemment 
ne  sont  que  des  explorateurs  qui  confondent  les  intérêts  du  négoce 
avec  ceux  de  la  religion  ,  et  placent  leur  trafic  sous  la  protection  de 
la  Bible.  Tous  les  résultats  de  ces  efforts  isolés  viennent  se  concen- 
trer au  bureau  du  commerce  {Board  of  trade),  institution  admirable 
de  laquelle  relèvent  tous  les  intérêts  commerciaux  du  pays,  et  où  se 
débattent  en  dernière  instance  les  plus  hautes  questions  mercantiles. 
On  ne  trouve  pas  là  ce  fractionnement  de  l'administration  commer- 
ciale qui  existe  en  France  et  dans  quelques  autres  pays,  et  qui  est  si 
contraire  aux  intérêts  de  la  production  et  du  négoce  extérieur  en 
particulier.  Toutes  les  mesures  relatives  au  commerce  émanent  en 
Angleterre  d'une  pensée  unique,  et  tout  y  marche  sous  ce  rapport 
avec  une  singulière  harmonie. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  plusieurs  États  du  continent,  en  étu- 
diant avec  soin  les  tendances  commerciales  et  industrielles  de  la 
Grande-Bretagne,  puisent  dans  ce  mouvement  une  instruction  qu'ils 
font  passer  dans  la  pratique.  Us  n'imitent  pas  servilement  l'Angleterre  ; 
ils  tiennent  compte  de  la  différence  des  temps  et  des  lieux,  mais  ils 
empruntent  cependant  plus  d'un  précepte  à  ces  maîtres  célèbres  dans 
la  navigation,  le  commerce  et  l'industrie.  Le  continent  se  couvre 
peu  à  peu  de  chemins  de  fer,  et  les  communications  se  perfectionnent 
surtout  dans  l'Europe  centrale.  On  exploite  avec  plus  de  soin  que 
par  le  passé  les  richesses  minérales  ,  et  l'on  a  partout  dévoilé  le 
secret  de  la  puissance  du  combustible.  D'un  autre  côté,  l'imitation  des 
procédés  techniques  touche  au  merveilleux.  Une  machine  n'est  pas 
plutôt  inventée  que  déjà  on  la  trouve  sur  vingt  points  divers.  Cette 
diffusion  est  si  rajiide  (jue  les  appareils  les  plus  compliqués  ne  restent 
que  pendant  Irès-pcu  de  temps  la  propriété  exclusive  d'une  seule 
nation,  et  l'industrie  fait  aujourd'hui  les  plus  grands  sacrifices  pour 
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s'approprier  les  découvertes  qui  réalisent  une  économie  dans  la  pro- 
duction. Parmi  les  pays  manufacturiers,  l'Allemagne  est  celui  qui, 
depuis  quinze  ans,  a  fait  le  plus  de  progrès  dans  le  domaine  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  L'Union  des  douanes  est  parvenue  à  se  créer 
non-seulement  un  marché  intérieur  très-étendu,  mais  elle  a  encore 
ouverte  ses  produits  d'importants  débouchés  qu'elle  a  réussi  à  se  par- 
tager avec  l'Angleterre,  et  elle  déploie  aujourd'hui  dans  sa  politique 
commerciale  toute  la  sagacité  des  gouvernements  qui  fondent  leur 
prépondérance  industrielle  et  mercantile  sur  une  expérience  séculaire. 
Suivons  le  mouvement  tel  qu'il  se  manifeste  de  l'autre  côté  du  Rhin. 
On  croit  en  général  que  la  Prusse  a  pris  l'initiative  pour  la  for- 
mation du  Zollverein.  C'est  une  erreur.  Pendant  longtemps  le  ca- 
binet de  Berlin  a  refusé  de  participer  aux  négociations  qui  avaient  été 
entamées  à  plusieurs  reprises  au  sujet  d'une  association  commerciale 
allemande.  Les  premières  tentatives  pour  la  réalisation  de  ce  plan  fu- 
rent faites  par  de  simples  manufacturiers  qui  s'adressèrent  d'abord 
par  voie  de  pétition  à  la  diète  germanique  ,  puis  spécialement  à  la 
plupart  des  cabinets  allemands.  La  première  démarche  officielle  a  eu 
lieu  en  1820  par  la  légation  badoise  au  congrès  de  Carlsbad  ;  mais 
cette  ouverture  n'eut  aucune  suite.  Cependant  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, le  grand-duché  de  Bade  et  plusieurs  autres  États  eurent 
à  la  même  époque  des  conférences  à  Darmstadt,  quelques  années 
plus  tard  à  Stuttgart.  Ces  réunions  n'eurent  d'autre  résultat  que  d'é- 
claircir  certaines  questions  de  tarif,  et  ce  ne  fut  qu'en  1828  qu'il 
se  forma  une  première  association  entre  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  les  pays  de  Hohenzollern.  Ce  sont  par  conséquent  ces  trois  États 
qui  ont  jeté  les  premières  bases  du  Zollverein.  C'est  alors  seulement 
que  la  Prusse  changea  d'attitude,  et  elle  commença  à  se  lier  avec  la 
Hesse  grand-ducale.  Bientôt  après  on  vit  apparaître  l'association  de 
l'Allemagne  centrale  où  figuraient  le  royaume  de  Saxe,  Saxe-Weimar, 
les  duchés  de  Saxe,  Nassau,  Hombourg,  Rudolstadt  et  les  principautés 
deReuss  ;  enfin  l'union  d'Einbeck,  composée  du  royaume  de  Hanovre, 
de  la  Hesse  électorale,  d'Oldenbourg  et  du  duché  de  Brunswick,  forma 
un  quatrième  noyau.  Les  associations  distinctes  signèrent,  le  22  mars 
1833,  une  convention  pour  l'établissement  d'une  complète  liberté 
commerciale  entre  les  États  des  quatre  associations  qui  se  réunissaient 
en  une  seule  et  même  circonscription  douanière.  Le  Zollverein,  ainsi 
formé,  comprenait  cependant  encore  une  infinité  d'enclaves  qui  ne 
participaient  point  aux  clauses  du  traité  du  22  mars.  Ces  enclaves 
furent  réunies  sous  le  titre  d'Association  thuringienne,  et  celle-ci 
adhéra  comme  unité,  le  22  mai,  au  grand  Zollverein.  L'adhésion  du 
grand-duché  de  Bade,  du  duché  de  Nassau  et  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort eut  lieu  dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  les  années  1833  et 
1836,  époque  du  complet  développement  du  Zollverein.  Et  enfin  le 
duché  de  Brunswick  se  détacha  de  l'association  hanovrienne  qui  se 
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forma  au  moment  où  l'union  d'Einbeck  adhéra  partiellement  au  Zoll- 
verein.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'association  se  compose  de  onze 
unités  qui  seules  sont  appelées  à  gérer  les  alVaires  du  Zollverein.  Ces 
unités  sont  représentées  parla  Prusse,  la  Bavière,  le  royaume  de  Saxe, 
le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade,  la  Hesse  électorale,  laHesse 
grand-ducale,  l'union  de  la  Thuringe,  le  duché  de  Brunswick,  le  duché 
de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort.  Ces  deux  derniers  Etats  sont 
les  seuls  qui  figurent  pour  leur  propre  compte  dans  le  Zollverein  ;  les 
autres  ont  dans  leur  circonscription  ,  soit  des  enclaves  appartenant  à 
des  voisins,  soit  des  principautés  entières  qu'ils  représentent  au  con- 
grès chargé  des  affaires  douanières. 

L'union  ainsi  constituée ,  la  Prusse  ne  tarda  pas  à  y  acquérir  une 
prépondérance  marquée  ;  elle  y  apportait  une  population  de  près  de 
15  millions  d'âmes,  tandis  que  le  contingent  de  tous  les  autres  Etats 
réunis  n'était  représenté  que  par  environ  12  millions  d'habitants. 
Aussi  la  Prusse  prit-elle  l'initiative  de  toutes  les  mesures  capitales. 
Après  avoir  fait  adopter  en  grande  partie  son  tarif  aux  autres  Etats  de 
l'union,  elle  parvint  encore  à  élever  graduellement  les  chiffres  de  ce 
tarif  dans  la  pensée  de  préserver  ses  manufactures  de  la  concurrence 
étrangère.  L'association  a  eu,  en  général,  les  effets  les  plus  salutaires 
pour  les  Etats  qui  en  font  partie.  Cependant  ces  avantages  n'ont 
pas  été  les  mômes  pour  tous,  et  plusieurs  États  ont  souffert,  dans 
le  commencement  au  moins,  par  le  déplacement  des  capitaux  et 
des  industries  et  par  une  distribution  nouvelle  et  peu  favorable  du 
revenu  douanier.  Les  mécontentements  suscités  par  ces  circonstances 
ont  été  facilement  calmés  par  l'inlluence  politique  de  la  Prusse,  et  le 
Zollverein  a  été  continué  à  partir  de  1842  pour  une  période  de  douze 
années. 

Le  but  immédiat  de  l'association  consistait  dans  l'établissement  de 
la  liberté  commerciale  entre  les  Etats  qui  avaient  adhéré  à  l'union, 
en  d'autres  termes,  dans  la  création  d'un  grand  marché,  dans  l'ap- 
plication d'un  système  douanier  uniforme  et  dans  le  partage  du  revenu 
net  au  prorata  de  la  population  de  chaque  Etat.  L'accomplissement 
de  ces  faits  entraînait  de  nombreux  changements  dans  la  situation 
industrielle  et  commerciale  de  l'Allemagne  ;  la  Prusse  livrait  son 
marché  à  la  Saxe  et  aux  Etats  de  l'Allemagne  méridionale  ;  son  revenu 
douanier  se  trouvait  réduit,  au  profit  de  plusieurs  voisins  qui ,  sous 
d'autres  rapports,  étaient  moins  favorisés  par  l'association.  Mais, 
encore  une  fois,  ces  incidents  ne  compromirent  point  la  stabilité  du 
Zollverein,  et  les  dissidences  qui  doivent  naturellement  s'élever  dans 
une  union  composée  d'un  si  grand  nombre  de  parties  se  sont  toujours 
calmées  devant  des  intérêts  supérieurs  et  par  la  crainte  surtout  pour 
les  Etats  mécontents  de  se  trouver  isolés  au  milieu  de  cette  vaste 
agglomération. 

Aumomentoù  la  pensée  déjà  ancienne  d'une  association  commerciale 
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a  été  réalisée,  l'Allemagne  sans  doute  n'espérait  pas  s'élever  de  sitôt 
au  rang  d'une  puissance  industrielle  et  commerciale  du  premier 
ordre.  Son  territoire  fractionné  ,  la  multiplicité  de  ses  barrières , 
l'imperfection  de  ses  voies  de  communication,  la  dissémination  de  ses 
capitaux,  s'opposaient  au  développement  de  ses  manufactures  et  au 
mouvement  expansif  de  son  commerce.  Une  partie  de  la  population 
allemande  était  d'ailleurs  habituée  à  la  consommation  de  certains 
articles  étrangers  qu'elle  recevait  sans  difficulté,  grâce  à  la  modéra- 
tion des  tarifs.  L'unité  et  surtout  l'élévation  des  taxes  ont  profonde- 
ment changé  cette  situation.  Le  tarifallemand  est  combiné  de  manière 
à  favoriser  l'entrée  des  matières  premières,  à  frapper  certaines  den- 
rées coloniales  dans  la  mesure  nécessaire  pour  former  le  revenu  fiscal 
sans  décourager  la  consommation,  et  enfin  pour  protéger  les  branches 
nombreuses  de  l'industrie  allemande  dont  les  produits  se  vendent  à 
la  fois  à  l'intérieur  et  sur  les  marchés  étrangers.  Ce  triple  but  a  par- 
faitement été  atteint.  Depuis  dix  ans  les  exportations  et  les  importa- 
tions du  Zollverein  se  sont  considérablement  accrues  ;  le  revenu 
douanier  s'est  augmenté  dans  des  proportions  analogues,  et  si  l'on 
examine  quelques-uns  des  chiffres  du  mouvement  commercial  pendant 
cette  période,  on  trouve  que  les  combinaisons  qui  ont  présidé  aux 
tarifs  se  sont  entièrement  réalisées.  En  eflét,  les  recettes  l3rutes  de  la 
douane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  se  sont  élevées,  dans  la  période 
décennale  de  1834  à  1843,  de  55  millions  de  francs  à  96  millions, 
c'est-à-dire  que  l'accroissement  a  été  de  75  pour  100.  En  écartant 
les  exercices  de  1834  et  1835  comme  des  années  d'épreuve,  les 
termes  comparatifs  se  réduisent  à  69  millions  et  96  millions,  et 
présentent  encore  un  accroissement  d'environ  40  pour  100.  En 
prenant  le  produit  net  des  douanes,  la  différence  devient  encore  plus 
sensible,  parce  que  les  frais  de  perception  ne  se  sont  point  accrus 
dans  la  proportion  de  la  recette  brute ,  et  il  ressort  des  chiffres 
ainsi  réduits  un  accroissement  de  45  pour  100.  Yoici  les  principaux 
objets  sur  lesquels  l'accroissement  des  recettes  porte  plus  particu- 
lièrement : 

Produits  en  1834.  Produits  en  1843. 

1°  Sucres  et  mélasses 11,658,977  fr.  24,158,2'i.9  fr. 

2o  Café  et  cacao  en  grains 10,436,369  19,077,957 

3°  Tabac  en  feuilles  et  fabriqué 3,645,921  7,347,037 

4°  Épiceries 755,641  1,212,648 

5°  Riz 915,194  1,561,389 

6°  Vins 5,261,529  5,906,860 

7°  Fils  de  coton 2,059,159  3,694,291 

Le  coton  brut  qui  passe  en  franchise  a  suivi  à  l'importation  une 
progression  plus  rapide  encore  que  les  produits  que  nous  venons  d'é- 
numérer.  En  1834,  les  importations  se  sont  élevées  à  55,000  quin- 
taux métriques,  et  en  1842  à  121,000  quintaux  métriques.  Les 
renseignements  qui  constatent  les  quantités  entrées  en  1843  ne  sont 
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pas  encore  publiés.  Des  circonstances  particulières,  c'est-à-dire  l'éta- 
blissement des  rail-ways,  ont  considérablement  accru  l'importation 
du  fer.  Les  quantités  qui  sont  entrées  en  1834  ne  se  sont  élevées 
qu'à  une  valeur  de  1,037,000  fr.,  tandis  qu'en  1843  ces  mêmes  im- 
portations montent  à  5,621,000  fr.  Si  l'on  passe  maintenant  aux 
articles  manufacturés  qui  ont  été  importés  dans  l'union  douanière 
pendant  la  même  période,  on  trouve  des  proportions  précisément  in- 
verses. Ainsi  l'association  a  reçu  en  1834,  6,000  quintaux  métriques 
de  produits  de  l'industrie  cotonnière,  et,  en  1843,  4,500  quintaux 
seulement.  Le  tarif  actuellement  en  vigueur  a  causé  en  1843  une 
dépression  également  sensible  dans  l'introduction  des  étolTcs  de  laine, 
surtout  des  étoffes  imprimées  et  brochées,  pour  lesquelles  les  droits 
ont  été  élevés  de  114  à  190  fr.  par  quintal  métrique.  Un  grand 
nombre  d'autres  articles  manufacturés  présentent  des  résultats  sem- 
blables; on  voit  que  le  tarifa  fait  son  office  sans  produire  une  dé- 
pression dans  la  consommation  intérieure,  car  les  manufactures  du 
pays  ont  comblé  les  lacunes  occasionnées  par  une  réduction  dans  les 
importations. 

Malgré  cela,  il  s'est  élevé  au  sein  de  l'association  un  parti  qui  ré- 
clame une  nouvelle  aggravation  des  tarifs  dirigée  principalement  contre 
les  articles  de  provenance  anglaise.  Les  manufticturiers  d'Elberfeld  et 
de  Crevelt  se  sont  déjà  adressés  plusieurs  fois  au  gouvernement 
prussien  par  voie  de  pétition,  afin  d'obtenir  une  protection  plus  effi- 
cace encore  pour  leurs  soieries.  De  pareilles  manifestations  partent 
de  quelques  autres  points  de  l'union,  et\e  Zollvereinshlalt,  dirigé  par 
M.  List,  s'est  rendu  l'organe  de  ces  réclamations.  La  Prusse,  qui  a 
partagé  pendant  quelque  temps  ces  tendances,  paraît  cependant  vou- 
loir se  préserver  de  toute  exagération,  et  il  est  à  croire  que  les  taxes 
actuelles  n'éprouveront  aucun  changement  sérieux,  dans  le  cas  excepté 
où  il  s'agirait  de  représailles  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  exer- 
cées envers  la  Belgique,  avant  la  conclusion  du  traité  du  l^*"  septembre. 

L'Allemagne  a  de  tout  temps  eu  quelques  articles  qui  alimentaient 
un  commerce  d'exportation  assez  considérable,  les  toiles  de  chanvre 
et  de  lin  et  les  draps  de  qualité  moyenne  entre  autres.  Depuis  la  paix, 
ses  soieries  et  ses  toiles  peintes  se  sont  montrées  avec  avantage  sur  les 
marchés  étrangers,  et  elles  rivalisent  aux  Etats-Unis  et  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  avec  les  produits  similaires  de  l'Angleterre,  de  la  France 
et  de  la  Suisse.  Cependant  le  Zollverein  est  encore  loin  de  posséder 
toutes  les  conditions  nécessaires  à  un  Etat  manufacturier  qui  cherche 
des  débouchés  au  dehors.  Sa  circonscription  géographique  est  incom- 
plète, et  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  obtenu  l'adjonction  du 
royaume  de  Hanovre,  du  duché  d'Oldenbourg  et  dos  villes  anséaliques, 
il  lui  manquera  un  des  éléments  les  plus  indispensables  à  la  prospérité 
du  commerce  extérieur,  c'est-à-dire  des  ports  et  une  marine  mar- 
chande. L'association  ajleiflandc  et  l'état  le  plus  considérable  qui  en 
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fait  partie,  la  Prusse,  sentent  depuis  longtemps  la  nécessité  de  cette 
adjonction,  et  des  négociations,  souvent  abandonnées  et  toujours  re- 
prises, montrent  assez  quelle  importance  le  cabinet  de  Berlin  y  attache. 
Le  royaume  de  Hanovre  subit  les  influences  contraires  de  la  Prusse 
et  de  l'Angleterre.  Cette  dernière  regarde  toujours  le  Hanovre 
comme  une  province  britannique,  et  elle  y  entretient  un  commerce 
très-actif  en  lui  fournissant  la  plupart  des  produits  manufacturés  qui 
ne  se  fabriquent  pas  dans  l'intérieur  du  pays.  L'Elbe  ,  le  Weser , 
l'Ems  et  l'Aller,  sillonnés  aujourd'hui  de  bateaux  à  vapeur,  facilitent 
singulièrement  le  mouvement  d'exportation  et  d'importation  du  Ha- 
novre, ainsi  que  le  transit  avec  le  nord  de  l'Allemagne.  Par  le  traité 
du  22  juillet  dernier,  l'Angleterre  a  obtenu  quelques  adoucissements 
au  droit  du  stade  et  plusieurs  avantages  considérables  pour  son  com- 
merce avec  le  Hanovre. 

Peu  de  questions  ont  suggéré  autant  de  discussions  et  une  polé- 
mique plus  vive  que  le  projet  de  réunion  du  Hanovre  et  des  villes 
anséatiques  à  l'association  des  douanes.  H  y  a  à  peine  un  an  ,  lors- 
que les  districts  du  Harz  et  du  Weser,  du  duché  de  Brunswick 
sortirent  de  l'association  hanovrienne  pour  entrer  dans  le  Zollverein, 
les  récriminations  devinrent  plus  vives  que  jamais.  Cependant  à  côté 
de  ces  querelles  on  examina  sérieusement  les  avantages  et  les  incon- 
vénients réciproques  de  la  réunion.  On  objecta  contre  la  réunion 
la  situation  politique  actuelle  du  royaume  de  Hanovre,  son  indépen- 
dance qui  se  trouverait  annulée  par  la  Prusse  comme  celle  de  la 
plupart  des  Etats  du  second  et  du  troisième  ordre  de  l'Allemagne.  On 
a  ajouté  que  sous  le  rapport  financier,  les  résultats  seraient  également 
désastreux,  et  qu'en  supprimant  la  ligne  douanière,  on  accroîtrait  à 
la  vérité  ce  genre  de  revenu  par  une  part  plus  forte  que  fournirait  la 
caisse  commune  de  l'association  ,  mais  que,  d'un  autre  côté,  plusieurs 
contributions  se  trouveraient  abolies  de  fait,  et  qu'en  définitive  les 
ressources  totales  de  l'Etat  éprouveraient  une  réduction  certaine. 
Enfin  le  gouvernement  du  Hanovre  prétendait  que  la  situation  indus- 
trielle du  pays  serait  gravement  compromise  par  l'invasion  des  pro- 
duits manufacturés  du  Zollverein.  Toutes  ces  assertions  ont  été  étayées 
de  chiffres  et  de  données  statistiques  qui  n'inspirent  pas  toujours  une 
entière  confiance.  Aussi  ont-elles  été  combattues  avec  assez  de  succès 
par  plusieurs  organes  de  l'association  allemande  qui,  en  rappelant 
les  négociations  entamées  avec  le  Hanovre  au  congrès  douanier 
de  1841,  ont  établi  que  la  Prusse  elle-même  avait  été  obligée,  comme 
presque  tous  les  Etats  de  l'association,  de  renoncer  à  quelques-uns 
de  ses  droits  de  souveraineté,  et  de  modifier  à  certains  égards  les 
tendances  générales  de  sa  politique.  C'est  là  incontestablement  la 
partie  la  plus  faible  de  l'argumentation  ;  mais  quand  les  écrivains  qui 
combattent  en  faveur  de  la  réunion  abordent  la  question  fiscale  et  la 
situation  industrielle  d'une  manière  technique,  ils  prouvent  aisément 
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qu'en  acceptant  les  conditions  générales  de  l'association,  le  revenu 
public  du  Hanovre  n'en  serait  nullement  affecté,  et  que  ses  deux  seules 
branches  industrielles  de  quelque  importance,  les  métaux  et  les  tissus 
de  lin,  continueraient  à  avoir  une  existence  propre  et  conserveraient 
tous  les  débouchés  actuels.  Du  reste  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que 
les  principaux  obstacles  qui  s'opposent  à  l'adjonction  du  Hanovre  ne 
viennent  de  l'influence  anglaise  et  des  vues  personnelles  du  roi,  fort 
mal  disposé  pour  tout  ce  qui  pourrait  mettre  ses  Etats  dans  un  contact 
plus  intime  avec  les  progrès  qui  se  réalisent  en  Allemagne.  Malgré 
ces  dispositions  peu  favorables,  la  Prusse  ne  renonce  pas  à  ses  projets, 
et  la  modération  avec  laquelle  on  a  répondu  tout  récemment,  dans  le 
Journal  officiel  de  Berlin,  aux  accusations  du  Hanovre,  prouve  qu'elle 
n'a  pas  encore  abandonné  ses  espérances.  Il  est  incontestable  que  les 
ports  hanovriens  trouveraient  dans  leur  réunion  au  Zollverein  un  nouvel 
élément  d'activité,  et  le  transit  se  développerait  d'une  manière  rapide 
et  inusitée.  L'association  n'a  aucun  port  sur  la  mer  du  Nord.  En  em- 
pruntant le  littoral  du  Hanovre,  ce  pays  trouverait,  rien  que  dans  l'é- 
quipement et  le  ravitaillement  des  navires  ,  un  important  débouché 
pour  plusieurs  de  ses  produits.  En  portant  la  valeur  de  l'approvision- 
nement d'un  navire  de  300  tonneaux  à  3,000  francs  et  le  mouve- 
ment de  la  navigation  entre  l'embouchure  de  l'Elbe  et  de  l'Ems 
à  1,000  navires,  on  arrive  à  une  somme  de  3  millions  de  francs. 
Mais  cet  approvisionnement  se  fera  au  moins  deux  fois  pour  chaque 
navire,  et  l'on  peut  dès  lors  porter  sans  exagération  l'importance  de 
ce  débouché  à  5  ou  6  millions.  Lorsque  le  commissaire  hanovrien 
appela  dans  la  conférence  douanière  de  Berlin,  en  1841,  l'attention 
sur  huit  points  différents  dont  la  solution  pouvait  faciliter  l'adhésion 
du  Hanovre,  et  qu'il  insista,  entre  autres,  sur  une  portion  plus  forte 
du  revenu,  on  fit  alors  valoir  les  éventualités  dont  nous  venons  de 
parleret  l'importance  nouvelle  que  pourrait  acquérir  tout  le  littoral  du 
royaume;  mais  les  dissidences  étaient  trop  graves,  et  les  négociations 
furent  ajournées. 

Les  villes  anséatiqnes  se  trouvent,  relativement  à  l'association 
allemande,  dans  une  situation  particulière.  La  franchise  de  leurs  ports 
est  une  des  causes  principales  de  leur  prospérité.  Leur  propre  navi- 
gation est  peu  considérable,  et  les  ports  anséatiqnes  sont  princij)ale- 
ment  fréquentés  par  des  navires  anglais,  danois  et  suédois.  Dès  qu'ils 
seraient  englobés  dans  le  Zollverein,  les  taxes  changeraient  essen- 
tiellement les  conditions  de  leur  existence,  et  elles  influeraient  d'une 
manière  défavorable  sur  les  arrivages  transatlantiques.  Les  navires 
étrangers  n'y  trouveraient  plus  les  mêmes  avantages  et  pourraient 
alors  être  attirés  dans  les  ports  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  On  a 
proposé  de  réunir  les  villes  anséatiqnes  au  Zollverein ,  de  les  laisser 
en  dehors  de  la  ligne  douanière  et  de  les  considérer  comme  les  ports 
francs  de  l'association.  Vu  pareil  expédient  ne  changerait  pas  sensi- 


TENDANCES  DE  QUELQUES  ÉTATS  DE  L'EUROPE.      31 

blement  la  position  respective  des  villes  et  de  l'association.  Aussi 
paraît-on  avoir  renoncé  à  une  semblable  solution  de  la  question  ac- 
tuellement pendante,  et  l'on  en  est  de  nouveau  revenu  à  l'idée  d'en- 
glober entièrement  ces  villes.  La  réalisation  du  projet  est  en  eCTet  de  la 
plus  haute  importance  pour  l'avenir  du  ZoUverein.  Privé  du  littoral, 
son  commerce  extérieur  restera  constamment  dans  une  périlleuse 
dépendance.  Le  cabinet  de  Berlin  a  parfaitement  compris  cette  situa- 
tion, et,  en  faisant  son  traité  de  commerce  du  21  janvier  1830  avec 
la  Hollande,  il  cherchait  à  échapper  à  quelques-uns  des  inconvénient? 
qu'elle  présente.  Les  résultats  de  ce  traité  n'ont  pas  répondu  aux  espé- 
rances qu'on  avait  conçues,  et  il  n'a  pas  été  renouvelé  à  son  expiration, 
La  Prusse  vient  de  faire  une  seconde  tentative  du  même  genre.  Elle 
s'est  fait  ouvrir,  parla  convention  du  1"  septembre  conclue  avec  la  Bel- 
gique, les  ports  d'Anvers  et  d'Ostende,  et  les  navires  de  l'association 
y  seront  traités  sur  le  même  pied  que  le  pavillon  belge.  Hambourg 
s'est  ému  en  apprenant  celte  stipulation  qui  détournera  de  son 
port  une  partie  des  arrivages  transatlantiques  destinés  à  l'association, 
et  qui  transiteront  désormais  en  franchise  par  la  Belgique.  C'est  à  ce 
point  qu'on  prétend  que  des  négociations  se  sont  de  nouveau  renouées 
entre  Hambourg  et  Berlin  pour  arriver,  sinon  à  la  réunion,  du  moins 
à  un  rapprochement  qui  paralyserait,  dans  de  certaines  limites,  les 
conséquences  du  traité  du  1"  septembre. 

Les  vues  de  la  Prusse  ne  se  bornent  pas  à  la  possession  du  littoral 
de  la  mer  du  Nord  entre  l'embouchure  de  l'Elbe  et  de  l'Ems.  Cette 
occupation  ne  serait  que  la  base  d'un  plan  plus  étendu.  Il  ne  s'agirait 
de  rien  moins  que  de  la  création  d'un  pavillon  germanique  lié  aux 
intérêts  manufacturiers  et  commerciaux  du  ZoUverein.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  l'association  ne  possède  d'autres  ports  que  ceux  de 
la  Prusse  sur  la  Baltique,  c'est-à-dire  Swinemunde,  Dantzick,  Pillau, 
Memel,  Stolpmunde,  Rugenwalde,  Kolberg,  Wolgast,  Greifswalde  et 
Stralsund.  Le  mouvement  de  la  navigation  dans  ces  divers  ports, 
pendant  l'année  1843,  s'est  élevé  pour  les  entrées  à  3,746  navires 
chargés,  jaugeant  ensemble  522,298  tonneaux,  et  pour  les  sorties 
à  5,449  navires  chargés,  jaugeant  806,000  tonneaux.  Dans  ces 
chiiïres,  les  navires  étrangers  chargés  figurent  à  l'entrée  pour  un 
chifire  de  1,611,  jaugeant  203,000  tonneaux;  à  la  sortie,  on  trouve 
2,812  navires  jaugeant  343,000  tonneaux.  Tous  ces  chiflVes  sont 
supérieurs  à  ceux  de  l'année  précédente,  et  indiquent  d'ailleurs  un 
mouvement  ascensionnel  très-marqué  dans  la  période  décennale. 
Parmi  les  pavillons  étrangers  qui  ont  pris  part  à  cette  navigation, 
celui  de  la  Grande-Bretagne  occupe,  sous  le  rapport  du  tonnage,  le 
premier  rang;  viennent  ensuite  ceux  des  Pays-Bas,  du  Danemarck, 
du  Hanovre,  de  la  Norwège,  de  la  Suède,  de  Mecklembourg,  d'Ol- 
denbourg, des  villes  anséatiques,  etc.  La  France,  la  Belgique  et  les 
pays  méridionaux  de  l'Europe,  ainsi  que  l'Amérique,  ne  figurent  que 
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pour  des  quantités  insigniliantcs  dans  l'ensemble  de  celte  navigation. 

Pour  mieux  apprécier  ce  mouvement  et  pour  donner  une  idée  de 
ce  que  pourrait  être  la  navigation  allemande  réunie  sous  un  seul  et 
même  pavillon ,  nous  présenterons  ici  les  principaux  résultats  du 
mouvement  des  ports  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique  pendant 
l'année  1843.  Ces  ports  ont  reçu  et  expédié  2,256  navires  jaugeant 
ensemble  456,000  tonneaux,  non  compris  les  navires  étrangers.  La 
Prusse  figure  en  léte  de  ce  mouvement,  et  elle  y  a  participé  pour  en- 
viron 210,000  tonneaux.  Viennent  ensuite  le  Hanovre,  le  Mecklem- 
bourg,  Brème,  Hambourg,  Oldenbourg  et  Lubeck.  Les  navires  autri- 
chiens ne  sont  pas  compris  dans  cette  énumération.  Le  personnel  des 
équipages  des  navires  des  Etats  dont  les  noms  précèdent  est  évalué  à 
près  de  25,000  hommes.  D'après  les  derniers  recensements,  la  Prusse 
a  11,300  matelots;  le  Hanovre,  2,900;  Mecklembourg ,  3,500; 
Brème,  3,150;  Lubeck,  710,  Oldenbourg,  à  peu  près  700,  et 
Hambourg,  2,550.  Ce  sont  là  les  éléments  principaux  sur  lesquels 
se  fonde  l'espoir  delà  création  d'une  marine  nationale.  Si  ces  données 
sont  exactes,  et  nous  n'avons  aucune  raison  pour  en  douter,  la  marine 
germanique,  non  compris  celle  de  l'Autriche,  telle  qu'elle  est  consti- 
tuée en  ce  moment,  occuperait  déjà  le  troisième  ou  tout  au  moins  le 
quatrième  rang  parmi  les  marines  européennes,  et  elle  ne  serait  do- 
minée que  par  les  pavillons  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  peut-être 
par  celui  de  la  Hollande;  encore  cette  dernière  puissance  n'emploie- 
t-ellc  guère  que  10  à  11,000  matelots  à  sa  navigation  transatlan- 
tique. 

On  se  rappelle  en  Allemagne  avec  orgueil  l'époque  où  un  bourg- 
mestre de  Lubeck  déclara  la  guerre  à  la  couronne  du  Danemarck, 
guerre  qui  eut  une  issue  parfaitement  honorable  pour  la  ville  anséa- 
tique.  En  rapprochant  les  époques,  on  se  demande  également  si  les 
qualités  que  possédaient  autrefois  les  navigateurs  allemands  n'existent 
plus  parmi  les  populations  du  littoral,  et  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
faire  revivre  cette  suprématie  que  les  Anséates  exerçaient  autrefois, 
non-seulement  dans  la  Baltique  et  dans  la  mer  du  Nord,  mais  encore 
sur  une  portion  de  l'Océan.  Tout  cela  est  sérieusement  agité  dans 
l'association  et  plus  particulièrement  à  Berlin.  Des  établissements 
coloniaux  créés  dans  le  Nouveau-Monde  compléteraient  ce  projet  déjà 
assez  vaste  par  lui-même.  On  sait  que  la  Prusse  a  envoyé  tout  récem- 
ment un  de  ses  hauts  fonctionnaires  en  Amérique  pour  s'enquérir  de 
la  possibilité  de  fonder  un  établissement  colonial  de  nature  à  servir 
les  intérêts  maritimes  de  l'association.  Les  tentatives  de  ce  genre  sont 
assez  périlleuses  ;  outre  qu'elles  exigent  des  dépenses  considérables  ,  il 
faut  une  persévérance  peu  commune  pour  arriver  à  des  résultats  sé- 
rieux et  durables.  L'exemple  de  la  colonie  de  Saint-Thomas  de 
Cuatémala,  fondée  par  la  compagnie  de  colonisation  belge  et  qui  est 
déjà  en  pleine  dissolution,   n'est  point  de  nature  à  encourager  de 
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semblables  tentatives  lorsqu'elles  ne  sont  pas  faites  par  des  nations 
comme  l'Angleterre  ou  la  Hollande,  qui  possèdent  de  longue  main  le 
secret  des  colonisations. 

L'association  allemande  des  douanes  est  sans  contredit  une  des 
combinaisons  les  plus  hardies  et  les  plus  ingénieuses  du  temps  présent. 
Elle  conduira  tôt  ou  tard  l'Allemagne  à  l'unité  nationale  ,  et  elle  lui 
donne  dès  aujourd'hui  une  puissance  et  des  éléments  de  prospérité  qui 
étaient  invinciblement  comprimés  par  le  fractionnement  industriel  et 
commercial  qui  pesait  autrefois  sur  la  confédération  germanique.  A 
l'unité  commerciale  succéderont  très-probablement  l'unité  des  poids 
et  mesures,  l'unité  monétaire  et  enfin  un  système  homogène  pour  la 
perception  des  impôts  indirects  que  supportent  aujourd'hui  le  sel,  les 
bières,  les  vins,  les  eau\-de-vie  et  les  tabacs.  Il  n'est  pas  étonnant 
que  la  Prusse  cherche  à  compléter  cette  perspective  éminemment  favo- 
rable par  l'idée  de  la  création  d'une  marine  nationale.  Ce  projet  se 
lie  étroitement  à  cette  autre  pensée  d'échapper  à  l'influence  indus- 
trielle et  commerciale  de  l'Angleterre  et  de  donner  au  négoce  exté- 
rieur de  l'association  une  existence  plus  indépendante.  Il  a  déjà  été 
plusieurs  fois  question  de  la  réunion  de  l'Autriche  au  Zollverein  ,  et 
l'on  prétend  que  les  négociations  à  ce  sujet  continuent  à  se  poursuivre 
entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne.  La  solution  de  ce  problème 
nous  paraît  offrir  de  très- graves  difficultés.  Mais  si  elle  avait  lieu, 
contrairement  aux  prévisions  de  plusieurs  hommes  d'Etat  fort  au  cou- 
rant de  cette  affaire,  le  projet  de  créer  une  marine  nationale  allemande 
puiserait  dans  l'adhésion  de  l'Autriche  une  nouvelle  consistance.  Cette 
puissances  une  marine  marchande  fort  active,  et  ses  ports  de  l'Adria- 
tique prendraient  ensuite  un  rôle  très-favorable  aux  intérêts  de  l'asso- 
ciation, soit  sous  le  rapport  du  transit,  soit  sous  celui  du  commerce 
direct  avec  le  Levant  ou  avec  les  ports  de  la  Méditerranée.  En  effet, 
les  navires  allemands  ne  fréquentent  guère  ces  ports.  En  1843,  on 
n'a  vu  à  Marseille,  par  exemple,  que  49  navires  allemands,  à  Barce- 
lone et  à  Malaga  27,  à  Livourne  et  à  Ancône  10,  à  Trieste  27,  à  Cô- 
nes 11.  Dans  les  ports  du  Nord,  le  pavillon  allemand  a  au  contraire 
occupé  une  place  beaucoup  plus  forte.  A  Anvers,  il  y  a  eu,  dans  la 
même  année  1843,  495  navires  allemands  à  côté  de  339  navires 
belges  et  de  293  bâtiments  anglais.  Le  nombre  de  ceux-ci  n'a  été  que 
de  119  dans  le  port  de  Copenhague,  tandis  qu'il  y  a  eu  210  navires 
allemands  dans  ce  môme  port.  A  Biga,  le  pavillon  allemand  l'a  égale- 
ment emporté  sur  le  pavillon  anglais;  mais  à  Cronstadt,  on  ne  trouve 
que  187  navires  allemands  contre  638  navires  anglais  et  82  navires 
russes.  Dans  la  navigation  transatlantique ,  et  plus  particulièrement 
dans  les  relations  avec  le  Brésil,  les  navires  allemands  jouent  un  rôle 
fort  important.  Ainsi  il  est  entré  en  1843  dans  le  port  de  Bio-Janeiro 
48  navires  allemands,  et  dans  ceux  de  Bahia  et  de  Fernambouc  un 
nombre  à  peu  près  pareil.  Il  est  vrai  que  l'Allemagne  reçoit  du  Brésil, 
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par  les  ports  de  Hambourg,  de  Brome,  de  Lubeck  et  de  Trieste,  pour 
50  à  55  millions  de  francs  de  produits.  Les  exportations  ne  s'élèvent 
au  contraire  qu'à  une  dizaine  de  millions,  tandis  que  celles  de  l'An- 
gleterre sont  de  40  à  45  millions.  Ces  divers  cliiiïres  indiquent  assez 
la  situation  maritime  de  l'Allemagne  et  font  connaître  sur  quels  points 
la  marine  de  l'association  a  engagé  la  lutte.  Dans  la  Baltique,  dans 
la  mer  du  Nord  et  dans  l'Atlantique,  la  concurrence  s'établit  avec  la 
marine  anglaise,  et  les  traités  de  commerce  que  leZolIverein  cherche 
à  conclure,  soit  aux  États-Unis,  soit  au  Brésil,  devront  principalement 
favoriser  sa  navigation  sur  l'Atlantique. 

Quoique  la  convention  qui  avait  été  conclue  entre  l'association  et 
les  Etats-Unis  n'ait  point  été  ratifiée,  nous  croyons  néanmoins  que 
les  deux  Etats  désirent  un  rapprochement  commercial  et  que  la  con- 
clusion du  traité  n'est  qu'ajournée.  Au  Brésil,  les  chances  de  l'asso- 
ciation sont  plus  grandes  encore.  Le  traité  avec  l'Angleterre  vient 
d'expirer,  et  son  renouvellement  esta  peu  près  impossible,  parce  que 
la  Grande-Bretagne  repousse  les  sucres  du  Brésil  comme  étant  le  pro- 
duit du  travail  des  esclaves.  Or,  ce  dernier  pays,  avec  quelques  quan- 
tités de  tabacs  et  de  bois  de  teinture,  ne  peut  guère  olîrir  à  l'Europe 
que  des  sucres  en  échange  des  produits  manufacturés  qu'on  lui  apporte. 
Comme  l'Angleterre  n'admet  pas  ces  sucres,  les  échanges  entre  les 
deux  pays  rencontrent  des  obstacles  qui  n'existaient  point  sous  l'em- 
pire de  la  convention  qui  vient  d'expirer.  En  Allemagne,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'on  fasse  des  conditions  très-douces  aux  sucres  du  Brésil, 
et  la  consommation  de  cette  denrée  y  sera  d'autant  plus  favorisée, 
que  l'association  ne  possède  pas,  comme  l'Angleterre,  des  colonies 
qui  lui  fournissent  des  denrées  tropicales.  Tout  concourt  donc  à  favo- 
riser les  tentatives  du  Zollverein  au  Brésil,  et  il  paraît  que  le  cabinet 
de  Bio-Janciro  a  accueilli  les  premières  ouvertures  duZolIverein  de  la 
manière  la  plus  favorable,  puisqu'il  a  chargé  le  marquis  d'Abrantès, 
récemment  arrivé  en  Europe,  de  négocier  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  avec  l'union  allemande  des  douanes. 

Il  y  a  dans  la  Balticjue  et  dans  la  mer  du  Nord  des  rivalités  que  la 
Prusse  aura  de  la  peine  à  vaincre,  lors  même  qu'elle  parviendrait  à 
englober  dans  l'association  le  Hanovre,  les  villes  anséatiques  et  les 
duchés  d'Oldenbourg  et  de  Mecklembourg  :  ce  sont  celles  de  la  Suède, 
de  la  Norwége  et  du  Danemarck.  Les  pavillonsdes  pays  que  nous  venons 
d'énumérer  sont  en  possession  d'une  partie  de  la  navigation  de  ces  deux 
mers,  et  ils  ont  des  avantages  qui  tiennent  à  la  nature  njôme  du  littoral, 
ainsi  qu'aux  habitudes  et  au  caractère  des  populations.  Toutefois,  il 
faut  le  dire,  les  ellbrts  de  la  Prusse  sont  plus  particulièrement  dirigés 
contre  la  marine  anglaise,  qui  envahit  de  plus  en  plus  la  Baltique  et  la 
mer  du  Nord.  La  Bussie  aussi  a  cl'.erché  à  rivaliser  avec  le  pavillon  bri- 
tannique dans  ces  parages;  mais  jusqu'à  présent  sa  marine  y  est  restée 
dans  une  situation  tontà  fait  élémentaire,  quoiqu'elle  possède  à  certains 
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égards  de  singuliers  avantages.  Ainsi,  de  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
ce  sont  sans  contredit  les  Finlandais  qui  naviguent  au  plus  bas  prix.  Il 
n'entre  pour  ainsi  dire  pas  de  fer  dans  la  construction  de  leurs  navires, 
qui  ont  une  apparence  si  frêle ,  qu'il  faut  un  courage  plus  qu'ordinaire 
pour  les  monter.  Lorsque  ces  marins  apportent  en  été  des  bois  de  con- 
struction dans  les  ports  de  la  Baltique,  ils  repartent  sans  lest  et  s'ex- 
posent par  conséquent  aux  plus  grands  périls.  On  a  déjà  vu  que  l'Alle- 
magne, non  compris  l'Autriche,  possédait  environ  25,000  matelots. 
Cependant  on  n'y  trouve  aucune  des  institutions  qu'il  y  a  en  France 
et  en  Angleterre  pour  former  des  marins  et  pour  les  maintenir  au 
service.  Les  écoles  de  navigation  de  Memel,  Pillau,  Dantzick,  Stettin 
et  Greifswalde,  celles  de  Lubcck,  de  Hambourg,  de  Cuxhaven ,  de 
Brème  et  d'Emden,  offrent  toutefois  un  germe  qu'il  serait  facile  de 
développer  et  qui  pourrait  devenir  d'un  grand  secours  pour  le  per- 
sonnel de  la  marine  allemande.  La  Prusse  a  même  fait  l'essai  de  la 
construction  d'un  bâtiment  de  guerre,  V Amazone,  armé  de  14  canons, 
naviguant  actuellement  dans  la  Méditerranée  et  destiné  surtout  à  for- 
mer des  élèves  de  la  marine. 

La  grande  pêche ,  si  importante  pour  le  développement  de  la  ma- 
rine, n'a  eu  jusqu'à  présent  que  très-peu  d'importance  dans  les  ports 
du  littoral  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord.  En  J842,  ces  ports 
ont  expédié  24  navires  pour  les  régions  polaires,  et  les  produits  qu'ils 
ont  ramenés  ne  suffisent  pas  à  beaucoup  près  à  la  consommation  du 
Zollverein.  Sous  ce  rapport  aussi,  la  Prusse  a  fait  quelques  essais 
qui  se  lient  à  l'exécution  de  son  idée  principale.  On  a  armé  en 
1844  dans  le  port  de  Stettin,  pour  la  pêche  de  la  baleine,  le  navire 
Borussïa,  et  la  Flora  est  sortie  du  port  de  Rostock  dans  le  même  but 
en  se  dirigeant  vers  la  mer  Glaciale.  Ces  expéditions  sont  cependant 
gênées  par  les  droits  du  Sund,  droits  que  le  gouvernement  danois  n'a 
pas  encore  consenti  à  modérer,  malgré  toutes  les  réclamations  du 
cabinet  de  Berlin.  La  pêche  du  hareng  n'a  pas  plus  d'importance  pour 
le  pavillon  allemand  que  celle  de  la  baleine,  et  les  bateaux  côtiers  de 
la  Poméranie,  du  Mecklembourg  et  du  Hanovre  n'en  fournissent  guère 
que  2,400,000  kilogrammes,  tandis  que  la  consommation  du  Zollve- 
rein ,  non  compris  les  besoins  du  littoral ,  s'élève  en  moyenne  à  32 
millions  de  kilogrammes.  Ces  approvisionnements  se  font  en  général 
par  l'Angleterre,  la  Norwège  et  la  Hollande,  et  si  l'on  prend  l'ensemble 
des  produits  de  la  pêche  du  hareng,  l'Allemagne  n'y  figure  que  pour 
2  pour  100.  Ses  navires  ne  prennent  aucune  part  à  la  pêche  de  la 
morue,  et  ils  n'ont  pas  imité  l'exemple  de  la  Belgique,  qui  en  184  2 
a  envoyé  92  bâtiments  en  Islande  et  aux  îles  Féroë  pour  ce  genre  de 
pêche. 

La  navigation  à  la  vapeur  est  également  fort  négligée  par  les  indi- 
gènes dans  les  ports  allemands,  et  les  transports  par  ce  moyen  sont 
presque  totalement  effectués  par  les  étrangers.  La  traversée  régulière 
entre  Hambourg  et  Londres  se  fait  par  quatre  bateaux  anglais,  de  la 
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forro  (le  SOO  clievaux.  Do  la  môme  ville  à  Hull,  il  y  a  un  service  anglais 
composé  lie  trois  steamers  de  520  clievaux,  et  un  autre  service  ham- 
bourgcois  de  trois  bateaux  de  480  chevaux.  Bref,  de  14  grands  bâti- 
ments à  vMpcur  qui  entrent  périodiquement  dans  le  port  de  Hambourg 
et  qui  olFrent  ensemble  la  force  de  2,320  chevaux,  trois  seulement 
apparticrwient  à  cette  cité  ;  les  autres  portent  les  pavillons  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Des  actionnaires  russes  ont  établi 
un  service  entre  Lubeck  et  Saint-Pétersbourg.  Les  lignes  entre  Lu- 
bock,  Copenhague  et  Stockholm,  entre  Lubeck  et  Rostok,  Stralsund  et 
Vstadt,  lîostock  et  la  Suède  et  le  Danemarck,  sont  desservies  par  des 
steamers  anglais  et  suédois. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  l'association  allemande  n'emprunte 
pas  encore  à  la  mer  des  éléments  de  puissance  et  de  grandeur,  et 
qu'elle  est  loin  du  temps  où  les  villes  anséatiques,  beaucoup  plus  nom- 
breuses qu'aujourd'hui,  inspiraient  le  respect  de  leur  pavillon  aux 
États  maritimes  du  premier  ordre.  Cependant  la  pensée  de  la  création 
d'une  marine  allemande  ayant  une  organisation  centrale,  des  chan- 
tiers et  des  ports  d'armement  communs  à  toute  l'association  et  enfin 
un  même  pavillon,  n'est  pas  un  projet  chimérique.  L'existence  du 
Zollverein  est  un  témoignage  éclatant  de  ce  que  peuvent  en  Allemagne 
l'esprit  national  et  la  persévérance  éclairée  des  gouvernements.  Les 
ports  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord  ont  joué,  même  après  la 
fréquentation  de  la  route  des  Indes  et  la  découverte  de  l'Amé- 
rique, un  rôle  assez  important  pour  qu'on  puisse  espérer  que  cette 
existence  se  ranimera  un  jour  par  les  eflorls  combinés  de  tous  les 
membres  de  la  grande  famille  germanique.  Sans  doute  il  ne  peut 
être  question  pour  l'Allemagne  d'arriver  au  rang  d'une  puissance  ma- 
ritime du  premier  ordre,  qui  dictera  des  lois  sur  l'Océan  et  qui  étayera 
ses  négociations  diplomatiques  par  son  armée  navale,  comme  la  France 
et  l'Angleterre;  mais  pounjiioi  n'arriverait-elle  pas  à  l'établissement 
d'une  Hotte  suffisante  pour  protéger  son  commerce,  pour  donner 
de  l'autorité  à  ses  consuls  et  appuyer  ses  nombreux  émigrés  qui 
tous  les  ans  cherchent  une  patrie  nouvelle  sur  dillérents  points  du 
globe?  Elle  a  des  ports  excellents,  une  population  qui  sait  supporter 
et  braver  les  fatiiiues  et  les  dangers  de  la  mer,  et  enfin  des  matériaux 
de  construction,  du  bois,  du  fer,  du  cuivre  en  aussi  grande  abondance 
et  à  aussi  bas  prix  qu'aucun  peuple  maritime.  Certes  ce  sont  là  de 
grands  éléments  de  succès  ;  mais  pour  qu'ils  aient  une  valeur  pratique, 
il  faut  que  le  Zollverein  possède  le  littoral  (jue  se  partagent  aujourd'hui 
le  Hanovre,  les  villes  anséatiques  et  les  duchés  d'Oldenbourg  et  de 
Mecklembourg.  Ces  adhésions  sont  la  condition  fondamentale  de  la 
réussite  des  projets  du  cabinet  de  Berlin,  et  l'union  des  douanes  n'aura 
toute  sa  vitalité  industrielle  et  commerciale  que  lorsque  ces  incorpo- 
rations auront  été  réalisées.  Alors  les  autres  |)euples  producteurs,  et 
l'Angleterre  |)articulièrement,  sentiront  davantage  encore  la  concur- 
rence des  produits  allemands  sur  les  marchés  étrangers,  et  le  Zollve- 
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rein  profitera  aussi  dans  une  mesure  plus  forte  des  circonstances  favo- 
rables qui  entourent  sa  production  et  au  nombre  desquelles  il  faut 
compter  le  taux  peu  élevé  des  salaires. 

La  Prusse  n'a  pas  négligé,  dans  ses  vues  d'agrandissement  de  l'u- 
nion douanière,  les  traités  de  commerce  et  de  navigation.  Mais  depuis 
que  chaque  peuple  connaît  mieux  ses  propres  intérêts,  ce  moyen  n'offre 
plus  guère  de  ressources  pour  l'extension  du  commerce  extérieur.  Les 
gouvernements  débattent  aujourd'hui  trop  rigoureusement  les  clauses 
des  conventions  commerciales  pour  qu'un  négociateur,  fùt-il  des  plus 
habiles,  puisse  obtenir  des  conditions  qui  établiraient  une  inégalité 
trop  sensible  dans  la  situation  respective  des  parties  contractantes. 
Les  traités  de  commerce  n'ont  d'ailleurs  jamais  été  une  source  de 
prospérité  pour  les  nations  industrieuses  et  commerciales,  et  l'in- 
fluence qu'on  a  attribuée  à  quelques-uns  de  ces  traités,  à  celui  deMe- 
thuen  entre  autres,  est  complètement  illusoire.  S'il  a  offert  quelques 
avantages  à  l'Angleterre,  il  lui  a  d'un  autre  côté  imposé  des  sacrifices 
et  des  restrictions  qui  ont  exercé  une  action  fûcheuse  sur  ses  relations 
avec  d'autres  peuples. 

Les  traités  de  commerce  conclus  par  la  Prusse  depuis  la  formation 
duZollverein  sont  peu  nombreux  et  n'ont  point  en  général  une  grande 
signification.  La  convention  avec  la  Hollande  avait  été  principalement 
faite  pour  favoriser  les  arrivages  d'outre-mer  et  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  ports  de  l'association.  Comme  les  espérances  qu'on  avait 
conçues  de  ce  traité  ne  se  sont  point  réalisées,  il  n'a  point  été  renou- 
velé à  son  expiration.  Les  arrangements  faits  avec  la  Grèce,  l'Angle- 
terre et  le  Portugal  sont  calqués  sur  la  vieille  formule  de  la  plupart 
des  traités,  où  Ton  stipule  la  réciprocité  entourée  d'une  foule  d'excep- 
tions et  de  conditions  particulières  qui  en  détruisent  l'esprit  et  l'ap- 
plication. Les  tentatives  qui  ont  été  faites  en  Amérique,  et  qui  n'ont 
encore  abouti  à  aucun  résultat,  portent,  il  est  vrai,  l'empreinte  d'un 
caractère  plus  sérieux.  Les  États-Unis,  et  le  Brésil  entre  autres,  ne 
sont  pas  encore  assez  avancés  dans  la  carrière  industrielle  pour  se  passer 
des  produits  manufacturés  de  l'Europe,  et  quels  que  soient  à  cet  égard 
les  progrès  des  États  du  nord  de  l'Union,  le  moment  où  iisrépondront  à 
tous  les  besoins  intérieurs  est  encore  fort  éloigné.  C'est  donc  un  marché 
qui  peut  offrir  de  grandes  ressources  auZollverein,  soit  pour  ses  mé- 
taux ouvrés,  soit  pour  ses  tissus  de  coton,  de  soie  et  de  laine.  Mais 
pour  réussir  de  ce  côté,  il  faut  déposséder,  du  moins  en  partie,  la 
France  et  l'Angleterre,  et  naturellement  obtenir  d'autres  conditions 
douanières  que  celles  qui  sont  renfermées  dans  le  tarif  général  décrété 
il  y  a  deux  ans.  Sous  le  rapport  de  la  navigation,  les  difficultés  seront 
facilement  aplanies.  L'association,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ne 
prend  qu'une  part  assez  faible  dans  le  mouvement  de  la  navigation 
transatlantique.  Brème,  qui  n'appartient  point  encore  au  Zollverein, 
est  le  port  allemand  qui  dans  ces  derniers  temps  a  donné  le  plus  de 
développement  à  ses  relations  avec  les  États-Unis.  Le  pavillon  de  cette 
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ville  s'est  approprié  le  transport  de  presque  tous  les  Allemands  qui 
émigrent  aux  Etats-Unis,  et  cette  circonstance  lui  permet  de  prendre 
des  retours  à  des  conditions  telles,  que  les  navires  américains  doivent 
lui  céder  la  place.  Les  arrangements  à  prendre  pour  l'échange  des 
produits  des  deux  pays  seront  favorisés  par  cette  circonstance  que  ni 
rrnion  ni  le  Zollverein  ne  possèdent  de  colonies,  et  qu'il  ne  s'élèvera 
par  conséquent  aucune  de  ces  diflicultés  qui  résultent  des  exceptions 
et  des  restrictions  nécessitées  par  le  régime  colonial.  Les  États-Unis, 
en  développant  chez  eux  le  travail  manufacturier,  obéissent  en  partie 
à  la  tendance  générale  de  l'époque;  mais  ils  tiennent  aussi  compte  de 
certaines  prévisions  d'après  lesquelles  leurs  produits  agricoles  seront 
moins  bien  accueillis  sur  les  marchés  d'Europe.  Ainsi  l'Angleterre 
étend  de  plus  en  plus  ses  cultures  de  coton  dans  l'Inde,  afin  d'affran- 
chir dans  un  temps  donné  ses  manufactures  des  produits  américains. 
D'un  autre  côté,  elle  frappe  les  tabacs  de  l'Union  de  droits  tellement 
élevés,  qu'on  ne  peut  pas  espérer  un  accroissement  notable  dans  l'ex- 
portation de  ce  produit  pour  la  Grande-Bretagne.  Sous  ce  double  rap- 
port, l'Allemagne  présente  une  perspective  diamétralement  opposée. 
Les  cotons  et  les  tabacs  américains  y  trouvent  un  débouché  qui  ne 
peut  que  s'élargir  progressivement.  Aujourd'hui  l'Allemagne  entre 
pour  près  d'un  quart  dans  l'ensemble  des  tabacs  exportés  des  États- 
Unis.  Le  Zollverein  ferait  sans  nul  doute  des  conditions  plus  favorables 
à  l'entrée  des  tabacs  si  les  États-Unis  consentaient  à  faciliter  l'impor- 
tation de  quelques  articles  manufacturés  de  provenance  allemande. 
Quant  aux  cotons,  il  ne  reste  rien  à  faire,  puisqu'ils  entrent  en  fran- 
chise dans  l'association  comme  beaucoup  d'autres  articles  nécessaires 
à  l'industrie. 

Le  traité  du  1"  septembre  ,  conclu  entre  l'association  allemande 
des  douanes  et  la  Belgique,  a  toutes  les  apparences  d'un  événement. 
Mais  ce  traité  n'a  point  au  fond  une  portée  sérieuse,  et  il  ressemble  à 
ces  transactions  où  les  finesses  diplomatiques  ont  été  mises  en  jeu  de 
part  et  d'autre  pour  opérer  des  surprises.  Nous  examinerons  plus  par- 
ticulièrement les  clauses  et  l'esprit  de  ce  traité  lorsque  nous  nous 
occuperons  de  la  situation  commerciale  de  la  Belgique. 

Le  gouvernement  prussien  ,  tout  en  cherchant  à  développer  son 
commerce  extérieur,  suit  d'un  œil  attentif  les  nécessités  de  la  pro- 
duction à  l'intérieur.  La  loi  de  1810  avait  profondément  modifié 
l'existence  des  corporations  etdesjurandcsdans  une  partie  du  royaume; 
mais,  dans  plusieurs  provinces,  ces  institutions  subsistent  encore  sous 
des  formes  diverses.  Une  loi  du  17  janvier  dernier  apporte  de  nou- 
velles modifications  dans  l'organisation  industrielle  et  commerciale  du 
royaume.  Ce  n'est  point  encore  une  liberté  entière,  comme  nous  la 
possédons  en  France;  mais  les  dispositions  de  la  loi  sont  cependant 
telles  que,  dans  un  temps  j)eu  éloigné,  la  plupart  des  professions 
jouiront  d'une  indépendance  comj»lète  en  Prusse.  On  peut,  à  la  ri- 
gueur, considérer  celte   loi  du   17  janvier  comme  une   réorgani- 
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sation  de  l'industrie.  Le  titre  1"  abolit  en  principe  tous  les  privilèges, 
toutes  les  restrictions  qui  s'opposent  au  libre  exercice  des  métiers.  Une 
loi  spéciale  delà  mêmedateaccordeuneindemnitépourcetteespèced'ex- 
propriation.  Le  titre  II  contient  les  clauses  relatives  à  l'exercicedesmé- 
tiersetdesindustries.il  fixe  les  exceptions,  c'est-à-dire  lescas  où  l'exer- 
cice d'une  profession  ne  peut  avoir  lieusans  uneautorisation  spéciale  de 
l'autorité.  Les  exceptions  portent  principalement  sur  les  établissements 
insalubres  ou  dangereux ,  sur  un  certain  nombre  de  professions  sa- 
vantes et  sur  des  entreprises  qui  nécessitent  fréquemment  l'interven- 
tion ou  le  concours  de  la  police.  Les  titres  III  et  IV  contiennent  des 
dispositions  relatives  à  la  circulation  et  à  la  vente  des  marchandises, 
aux  foires  et  aux  marchés.  Le  titre  V  contient  la  fixation  légale  du 
prix  de  certaines  denrées  et  de  certains  services.  Il  concerne  princi- 
palement la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  taxe  du  pain,  les 
jaugeurs,  mesureurs,  courtiers,  pilotes,  commissaires-priseurs,  et  un 
grand  nombre  de  personnes  «|ui  ont  des  professions  pour  l'exercice 
desquelles  il  faut  une  autorisation  de  la  police.  Le  titre  YI  statue  sur 
les  conditions  d'existence  des  corporations  actuelles  et  de  celles  qui 
viendraient  à  se  former  :  ce  sont  de  simples  associations  qui  ne  por- 
tent d'ailleurs  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  travail  ;  elles  ne  jouissent 
d'aucun  privilège  et  n'impliquent  aucune  interdiction  pour  les  indi- 
vidus qui  n'en  font  point  partie.  Les  corporations  existantes  et  celles 
qui  se  formeraient  éventuellement  devront  plus  particulièrement  s'oc- 
cuper du  développement  moral  et  intellectuel  des  ouvriers  et  des  ap- 
prentis. Elles  devront  favoriser  l'établissement  de  caisses  de  secours 
et  de  caisses  d'épargne,  prendre  soin  des  veuves  et  des  orphelins,  et 
favoriser,  en  un  mot,  d'une  manière  pratique  les  institutions  qui  peu- 
vent contribuer  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières.  Ces 
corporations  demeurent  sous  la  surveillance  de  l'autorité  qui  contrôle 
et  approuve  leurs  statuts.  Le  titre  VII  de  la  loi  du  17  janvier  règle  la 
situation  des  contre-maîtres,  ouvriers,  apprentis,  et  des  travailleurs 
dans  les  manufactures.  Il  détermine  également  les  rapports  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers.  Cette  partie  de  la  loi  contient  plusieurs  dis- 
positions assez  singulières.  Ainsi  l'autorité  se  réserve  le  droit  d'in- 
terdire à  des  individus  mal  famés  de  prendre  des  apprentis.  Les 
tanneurs,  les  cordonniers,  les  gantiers,  les  selliers,  les  tailleurs,  les 
chapeliers,  les  maréchaux,  les  fondeurs  et  une  infinité  d'autres  arti- 
sans, ne  peuvent  avoir  des  apprentis  qu'autant  qu'ils  appartiendront 
à  une  corporation  ancienne  ou  nouvelle,  et  qu'ils  auront  subi  les 
épreuves  prescrites  par  la  dernière  loi.  Le  titre  VIII  fixe  les  condi- 
tions de  ces  épreuves  ou  de  cet  examen  qu'on  impose  aux  arti- 
sans qui  veulent  entrer  dans  une  corporation,  et  admettre  des  apprentis 
dans  leurs  ateliers.  Les  comités  d'examen,  établis  dans  les  districts, 
sont  composés  par  les  artisans  les  plus  habiles,  et  distribués  par  caté- 
gories de  manière  à  grouper  les  professions  qui  ont  le  plus  d'affinité 
entre  elles.  Les  membres  des  comités  sont  nommés  par  l'autorité  com- 
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munale,  sous  l'approbation  du  pouvoir  supérieur.  On  les  choisit  de 
préférence  dans  les  corporations.  La  présidence  du  comité  est  dévolue 
à  un  membre  du  conseil  communal ,  qui  toutefois  peut  n'être  ni  in- 
dustriel, ni  membre  d'une  corporation.  Les  membres  du  comité,  au 
contraire,  sont  plus  particulièrement  choisis  dans  les  corporations.  Le 
titre  IX  indique  d'une  manière  générale  l'esprit  des  statuts  des  cor- 
porations. Il  est  établi  en  principe  que  les  membres  qui  en  font  partie 
ne  peuvent  avoir  aucun  avantage  matériel  sur  le  travailleur  libre,  les 
restrictions  contenues  dans  la  loi  nouvelle  exceptées.  Ces  restrictions, 
il  faut  le  dire,  sont  nombreuses;  toutefois  l'autorité  supérieure  s'est 
réservé  le  droit  d'accorder  des  dispenses,  et  môme  de  déroger  aux 
prescriptions  légales  dans  certains  cas  particuliers.  Le  titre  X  est  re- 
latif à  la  répression  des  délits  et  renferme  les  clauses  pénales  de  cette 
nouvelle  législation. 

Il  est  facile  de  voir  que  l'autorité  a  voulu  concilier  les  anciennes 
institutions,  les  traditions  et  les  usages  avec  la  liberté  du  travail.  En 
admettant  de  nombreuses  restrictions,  en  respectant  à  beaucoup  d'é- 
gards le  passé,  on  a  cherché  des  garanties  contre  les  abus  de  la  con- 
currence, on  a  voulu  veiller  à  la  moralité  et  au  sort  des  ouvriers  ,  on 
a  voulu  prévenir  les  contestations  en  faisant  ou  en  essayant  de  faire 
dans  plusieurs  circonstances  la  part  du  maître  et  de  l'ouvrier.  Des 
idées  contraires,  celle  de  l'organisation  du  travail  et  celle  de  la  liberté 
de  l'industrie ,   se  sont  rencontrées  sur  le  môme  terrain.   La  seconde 
finira  par  triompher  de  la  première.  La  loi  môme  dont  nous  venons 
de  donner  les  principaux  termes  en  est  une  preuve.  Elle  forme  le  dé- 
veloppement de  la  mesure  de  1810  qui  a  porté  une  première  atteinte 
aux  corporations  et  aux  jurandes  dans  le  royaume  de  Prusse.  Il  ne 
faut  pas  s'étonner  si  dans  ce  pays  on  ne  se  dégage  que  diflicilement 
des  étreintes  de  la  réglementation.  Outre  que  la  prudence  est  le  carac- 
tère distinctif  de  l'administration  prussienne,   cette  réglementation 
existe  sous  des  formes  si  variées,  si  complexes,  elle  touche  à  de  si 
nombreux  intérêts ,  elle  a  jeté  de  si  profondes  racines,  que  les  moyens 
de  transition  ne  doivent  naturellement  ôtrc  calculés  qu'avec  sagesse. 
On  n'est  d'ailleurs  pas  accoutumé  dans  ce  pays  à  des  mouvements 
brusques,  et  l'industrie  elle-même  a  besoin  de  ménagements  dans 
l'application  des  formes  nouvelles  qui  ont  acquis  un  si  puissant  em- 
pire en  France  et  en  Angleterre.  La  loi  du  17  janvier,  malgré  de 
nombreuses  exceptions,  consacre  le  principe  de  la  liberté  du  travail  et 
détruit  le  privilège  des  corporations.  Voilà  le  principe.  Ce  sont  aussi  les 
prémisses  d'une  réforme  j)lus  radicale  et  d'une  législation  plus  com- 
plète sur  la  matière,  et,  dans  quelques  années  sans  doute,  le  gou- 
vernement prussien  complétera  cette  mesure  d'une  manière  large  et 
libérale  dans  l'intérêt  même  de  sa  production  et  de  ses  débouchés  à 
rexlérieur. 

Théodore  FIX. 
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DES  DERNIÈRES  LOIS  DE  DOUANE. 


Il  serait  difficile  d'imaginer  un  spectacle  plus  triste  que  celui  dont 
la  Chambre  des  députés  a  été  le  théâtre  à  l'occasion  des  dernières  lois 
de  douane.  Il  s'agissait  de  questions  d'aflaires;  les  intérêts  en  cause 
avaient  mis  toutes  leurs  forces  sur  pied.  Chaque  clocher  s'était  paré  de 
son  drapeau,  et,  à  un  certain  moment  de  l'action,  des  alliances  étran- 
ges ont  réuni  des  corps  d'armée  venus  des  points  les  plus  opposés  de 
l'horizon.  Les  combinaisons  y  variaient  à  l'infini  :  souvent  les  confé- 
dérés de  la  veille  devenaient  adversaires  le  lendemain  ;  aux  grandes 
manœuvres  succédaient  les  escarmouches.  Enfin  ,  pour  compléter 
le  bulletin  de  cette  campagne  ,  une  industrie  pleine  de  vie  et 
de  force,  celle  qui  triture  dans  le  Midi  les  graines  oléagineuses  venues 
de  l'Orient,  est  restée  sur  le  champ  de  bataille.  Accablée  sous  le  nom- 
bre, on  l'a  exécutée  militairement,  on  l'a  passée  par  les  armes.  Les 
guerres  d'intérêt  n'admettent  pas  de  merci  pour  les  vaincus. 

Ce  spectacle  a  affligé  les  économistes  sans  les  surprendre.  L'aban- 
don des  principes,  le  règne  des  expédients,  devaient  conduire  à  cette 
anarchie,  à  ce  désordre.  On  a  rendu  la  bride  aux  intérêts;  ils  vont  où 
leur  fougue  les  emporte.  Rien  ne  les  guide  plus;  aucun  frein  ne  con- 
tient leur  ardeur;  ils  courent  à  l'aveugle,  et  renversent  ce  qui  leur  fait 
obstacle.  C'est  dans  l'ordre,  il  fallait  s'y  attendre  ;  toute  loi  de  douane 
ramènera  ce  déchaînement. 

Dans  les  circonstances  les  plus  ordinaires  de  la  vie,  il  est  une  règle 
de  conduite  que  s'imposent  les  esprits  sensés,  c'est  de  savoir  ce  qu'ils 
veulent,  ce  qu'ils  poursuivent.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  à  ce  qu'il  semble, 
des  pouvoirs  publics  quand  ils  sont  appelés  à  traiter  les  questions 
d'alTaires.  Point  d'unité  ni  de  vues  d'ensemble;  on  laisse  au  hasard  le 
soin  d'y  pourvoir.  A  peine  sait-on  où  l'on  va  pour  les  vingt-quatre 
heures  ;  le  souci  ne  s'étend  pas  plus  loin.  Tout  ce  qui  dépasse  les  préoc- 
cupations du  moment  on  l'appelle  théorie,  en  attachant  à  ce  mot  une 
signification  peu  obligeante.  On  dirait  que  la  sagesse  consiste  à  mar- 
cher sur  le  terrain  des  affaires  à  la  façon  des  aventuriers,  sans  regret 
des  choses  de  la  veille,  sans  souci  de  celles  du  lendemain,  pourvoyant 
au  plus  pressé,  et  s'inquiétant  peu  des  contradictions  qu'amènent 
toujours  l'incohérence  et  l'indiscipline  des  idées. 

Cependant  telle  est  la  vertu  des  doctrines  théoriques,  qu'elles  se  re- 
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trouvent  dans  les  actes  mêmes  d'où  on  les  croit  absentes,  et  chez  ceux 
qui  s'en  défendent  avec  le  plus  de  vivacité.  On  a  beau  se  renfermer 
dans  un  empirisme  dédaigneux  ;  au  fond  de  cet  empirisme,  il  y  a  un 
système.  Quand  on  n'est  pas  pour  la  liberté,  on  est  contre  elle,  et 
c'est  encore  là  un  système  ;  un  système  erroné,  ruineux  pour  le  pays, 
fécond  en  désordres,  mais  un  système  tout  aussi  absolu*  tout  aussi 
impérieux  que  celui  dont  la  liberté  est  la  base.  Or,  c'est  précisément 
ce  système  illibéral  que  les  dernières  discussions  ont  mis  en  évidence. 

On  sait  quel  rôle  joue  dans  les  déterminations  humaines  le  prestige 
de  certains  mots.  Il  en  est  un  qui  paraît  destiné,  de  nos  jours,  à  faire 
de  nombreuses  victimes,  c'est  le  mot  agriculture.  Jamais  parole 
n'exerça  un  eflet  plus  puissant  ni  plus  soudain.  Il  suffit  que  l'on  invo- 
que l'agriculture,  que  l'on  parle  en  son  nom,  pour  émouvoir  nos  as- 
semblées législatives,  et  les  pousser,  vis-à-vis  des  autres  intérêts  du 
pays,  à  des  mesures  presque  révolutionnaires.  L'agriculture  !  Il  semble 
qu'il  n'existe  rien  en  dehors  d'elle.  On  en  fait  un  maître  ombrageux, 
qui  s'elTraye  du  moindre  mouvement,  envisage  d'un  œil  jaloux  toute 
activité  qui  n'est  pas  directement  la  sienne,  et  ne  peut  soulTrir  autour 
de  lui  que  l'immobilité  et  la  solitude.  C'est  au  nom  de  l'agriculture 
qu'ont  été  inventés  ces  curieux  systèmes  où  tout  produit  étranger  est 
considéré  comme  un  ennemi  dont  il  faut  se  défendre,  combattre  comme 
un  fléau,  et  chasser  de  notre  sol  qu'il  souille  par  sa  présence.  C'est 
sous  le  manteau  de  l'agriculture  que  l'on  ose  encore  produire  à  la 
tribune  des  théories  désormais  vouées  au  ridicule,  qui  placent  dans  la 
dilTérence  du  chiffre  de  l'exportation  sur  l'importation  une  cause  de 
dommage  pour  un  État,  sans  tenir  compte  de  l'équilibre  naturel  qui 
s'établit  toujours  dans  les  transactions.  C'est  enfin  comme  tenants  et 
chevaliers  de  l'agriculture  que  se  groupent,  au  sein  des  deux  Cham- 
bres, des  hommes  dont  les  intentions  sont  plus  droites  que  les  lumiè- 
res, et  qui  apportent  dans  le  débat  plus  de  passion  que  d'intelligence. 
Ils  y  forment  une  masse  compacte  à  laquelle  rien  ne  résiste,  ni  la  vé- 
rité, ni  la  raison,  ni  la  justice. 

Dans  les  dernières  discussions,  c'est  le  préjugé  agricole  qui  a  en- 
traîné la  Chambre,  c'est  l'intérêt  mal  entendu  des  cultivateurs  qui  l'a 
poussée  aux  résolutions  les  plus  extrêmes.  Le  gouvernement  avait  le 
rôle  libéral,  la  majorité  parlementaire  le  rôle  opposé.  M.  Billault  sem- 
blait heureux  de  persuader  aux  conservateurs  qu'en  matière  de  tarifs 
il  irait  plus  loin  que  iM.  Cunin-Gridaine,  et  qu'il  saurait,  mieux  que 
l'honorable  et  consciencieux  ministre,  affranchir  le  pays  du  tribut  qu'il 
paye  à  C étranger.  La  confusion  était  complète,  et  dans  un  temps  où  les 
principes  seraient  un  peu  plus  de  mise,  elle  eût  causé  quelque  élonne- 
ment.  Aujourd'hui  les  questions  sont  des  causes;  à  défaut  de  convic- 
tions on  a  des  clients.  Bon  gré,  mal  gré,  chacun  subit  ce  joug;  les 
hommes  les  |)lus  considérables  s'y  résignent  comme  les  autres. 

Il  faut  rendre  justice  au  ministère;  la  raison,  dans  le  cours  de  ce 
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débat,  a  été  de  son  côté.  S'il  a  eu  un  tort,  c'est  de  n'avoir  pas  tenu 
son  drapeau  d'une  main  plus  ferme.  Les  questions  d'intérêt  ne  sau- 
raient être  sans  péril  abandonnées  aux  fluctuations  parlementaires  :  il 
faut  que  le  pouvoir  exécutif  y  pèse  de  toute  son  influence,  sous  peine 
de  faire  douter  au  loin  de  son  courage  et  de  sa  justice.  Si,  en  de  pareil- 
les matières,  on  laisse  le  champ  libre  à  ces  majorités  de  coalition  qui 
se  forment  sous  l'empire  de  motifs  divers,  on  consacre  l'oppression 
des  faibles  par  les  forts,  on  amène  sans  le  vouloir  ces  exécutions 
sommaires  dont  la  dernière  loi  de  douane  a  offert  un  triste  exem- 
ple. La  mission  du  gouvernement  est  précisément  d'empêcher  que  de 
pareils  excès  ne  se  commettent;  il  peut  céder  au  vœu  de  la  majorité, 
mais  il  est  de  son  devoir,  de  son  devoir  le  plus  étroit,  de  contenir 
les  résolutions  de  l'assemblée  dans  de  justes  limites,  de  manière 
à  ce  qu'elles  ne  puissent  jamais  aller  jusqu'à  la  ruine,  à  la  conflsca- 
tion  d'une  industrie.  C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé  à  l'occasion  des 
graines  oléagineuses  venant  de  l'étranger,  et  surtout  de  la  graine  de 
sésame. 

Cette  question  est  trop  familière  aux  lecteurs  de  ce  recueil  pour 
qu'il  soit  utile  d'y  revenir  avec  détail.  Le  droit  à  l'entrée  sur  le  sésame 
était  de  2  fr.  50  c. ,  décime  non  compris.  Le  gouvernement  et  la  com- 
mission proposaient  5  fr.  50  c,  aggravation  excessive,  mais  qui  avait 
le  tort,  aux  yeux  de  certains  intéressés,  de  ne  point  aller  jusqu'à  la 
prohibition.  M,  Darblay,  au  nom  de  l'agriculture,  a  demandé  un 
droit  de  10  fr.,  c'est-à-dire  quadruple  de  celui  qui  existe.  La  lutte 
s'est  engagée  sur  ce  terrain,  et  le  nombre  a  fait  loi.  Les  départements 
du  Nord,  qui  se  livrent  à  la  culture  et  à  la  trituration  des  graines  oléa- 
gineuses, s'étaient  ligués  avec  les  départements  méridionaux  qui  ex- 
ploitent l'olivier,  et  le  Nord  uni  en  présence  du  Midi  divisé  a  eu  faci- 
lement gain  de  cause.  Ace  groupe  d'intéressés  se  sont  joints,  de  la 
manière  la  plus  naturelle,  la  phalange  agricole  conduite  par  M.  Dar-. 
blay,  et  la  masse  des  députés  opposants  pour  qui  un  échec  du  cabinet 
est  une  bonne  fortune.  Que  pouvait  le  sésame  contre  des  adversaires 
si  forts  et  si  nombreux?  Il  n'avait  pour  lui  que  la  justice  et  le  bon  sens; 
cela  ne  suffit  plus  désormais.  Il  a  succombé,  etaveclui  une  industrie 
puissante. 

La  discussion  a  été  vive  ;  M.  Berryer  a  su  l'élever  parfois  jusqu'à 
l'éloquence.  Aucun  argument  nouveau  ne  s'y  est  produit,  et  la  statis- 
tique y  a  occupé  une  grande  place.  A  défaut  d'idées  générales  et  de 
principes  arrêtés,  c'est  dans  les  considérations  de  détail  que  l'on  se 
réfugie.  Les  meilleurs  esprits  ont  récours  à  ce  moyen,  le  seul  qui  tou- 
che nos  assemblées  législatives.  Les  chiflres  y  passent  pour  le  plus  pé- 
remptoire  des  arguments  :  aussi  chaque  orateur  arrive-t-ilà  la  tribune 
avec  son  bagage  de  calculs  comparatifs.  M.  Guizot  lui-même,  quand  il 
s'est  agi  des  traités  belge  et  sarde,  s'est  cru  obligé  de  se  servir  d'une 
arme  qui  n'est  point  habituellement  à  son  usage,  il  a  flatté  les  goûts 
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de  la  Chambre  au  point  d'aligner  un  peu  de  statistique.  Ce  n'est  plus 
déroger  depuis  que  sir  Robert  Peel  en  fait. 

Il  serait  difficile  d'analyser  ici  ce  qui  s'est  dit  de  part  et  d'autre  dans 
ce  débat  :  cette  tâche  serait  trop  ingrate  et  trop  triste.  On  ne  saurait  se 
faire  une  idée  des  billevesées  dont  la  tribune  a  retenti.  Il  y  a  été  ques- 
tion des  pays  de  grand  et  de  petit  commerce,  de  souffrances  par  rico- 
chet, du  pacha  d'Egypte  et  de  son  monopole,  de  l'huile  déguisée  en 
graine,  de  tout,  excepté  du  fond  même  delà  question.  Ici  l'olivier  gé- 
missait; là,  l'œillette  poussait  des  soupirs;  le  cultivateur  du  Midi  se 
plaignait  d'une  baisse  dans  les  prix  de  l'huile  à  bouche  ;  le  proprié- 
taire du  Nord  redoutait  le  déclin  du  taux  des  fermages.  C'était  un  con- 
cert de  doléances  auquel  prenaient  part  tous  les  intéressés,  sauf  un 
seul,  le  consommateur,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  la  population.  Ceux 
qui  avaient  la  voix  la  plus  forte  l'ont  emporté  ;  la  victoire  reste  désor- 
mais à  qui  mène  le  plus  grand  bruit.  Qu'en  résulte-t-il  ?  Qu'on  u 
secouru  quelques  souffrances  passagères  en  décrétant  un  sacrifice  irré- 
parable, qu'on  immole  à  la  propriété  et  à  l'industrie  des  départements 
du  Nord  vingt-huit  usines  magnifiques,  qui  faisaient  le  plus  grand 
honneur  au  génie  industriel  du  Midi!  La  Flandre  a  exécuté  contre  la 
Provence  une  de  ces  incursions  ruineuses  qui  ressemblent  beaucoup 
aux  razzias  dirigées  contre  les  Arabes.  C'est  l'économie  politique  à  l'u- 
sage des  avocats  de  l'agriculture.  Ruiner  ceux-ci  pour  sauver  ceux- 
là ,  aucune  théorie  n'est  plus  simple.  Dans  la  langue  ordinaire,  cela 
s'appellerait  une  spoliation. 

Cet  incident  n'est  pas  le  seul  où  le  préjugé  agricole  ait  eu  la  voix, 
haute  ;  les  traités  belge  et  sarde  lui  ont  fourni  d'autres  occasions  de  se 
faire  jour.  On  avait  reproché  au  traité  belge,  consenti  en  1842,  de 
ne  pas  offrir  à  l'industrie  et  au  commerce  de  la  France  une  compensa- 
tion suffisante  en  retour  des  avantages  qu'il  assurait  à  nos  voisins.  Là- 
dessus,  grands  calculs,  grand  étalage  de  chiffres.  Plus  que  jamais  ,  on 
a  tenu  à  prouver  que  la  Belgique  verse  plus  de  produits  en  France  que 
la  France  ne  lui  en  fournit,  d'où  il  résulte  que  la  balance  n'est  jiointen 
notre  faveur.  Heureux,  au  contraire,  les  Belges,  qui  nous  donnent  plus 
qu'ils  ne  reçoivent!  C'est  pourtant  au  bruitde  pareils  raisonnements  que 
l'on  berce  des  Chambres  législatives,  et  celaen  18^5,  soixanle  ans  a|)rès 
Smith,  quarante  ans  après  la  première  publication  de  Jean-Baptiste  Say  ! 
Et  nousqui  croyions  n'avoir  plus  rien  à  démêler  avec  la  balance  du  com- 
merce, cette  chimère  d'un  autre  âge,  dont  le  moindre  défaut  est  celui  de 
la  jument  de  Roland,  béte  irréprochable,  sauf  qu'elle  était  morte. Hélas! 
rien  n'est  fini  quand  on  a  en  face  de  soi,  non  des  convictions,  mais  des 
intérêts  ;  un  argument  détruit  la  veille  reparaît  le  lendemain  pour  les 
l)esoins  de  la  cause.  Ce  sont  vingt  sièges  dans  un  siège  ;  les  intérêts  ne 
capitulent  que  lorsqu'ils  ont  épuisé  leurs  munitions  et  vidé  leurs  arse- 
naux. .M.  Lherbettc  l'a  fait  entrevoir  dans  un  discours  sensé  où,  par 
exception,  il  a  été  question  de  principes, 
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Ce  traité  belge  a  fourni  une  preuve  de  plus  de  l'ûpreté  des  intérêts 
que  couvre  la  protection  fiscale.  Veut-on  contracter  avec  nos  voisins 
une  alliance  complète ,  confondre  notre  régime  économique  avec  le 
leur?  Un  cri  général  s'élève  :  c'est  trop,  beaucoup  trop,  dit-on.  Se 
montre-t-on  plus  modéré,  et  se  borne-t-on  à  négocier  quelques  réduc- 
tions dans  les  tarifs?  C'est  trop  peu,  s'écrie -t-on  ,  c'est  insignifiant. 
Entre  le  trop  et  le  trop  peu ,  on  finit  assez  ordinairement  par  s'abste- 
nir; c'est  l'espoir  et  le  vœu  des  intéressés.  Passe-t-on  outre?  les 
plaintes  recommencent.  Ce  que  l'on  a  accordé  n'est  pas  l'équivalent  de 
ce  que  l'on  obtient.  Nos  voisins  se  sont  réservé  des  avantages  abusifs; 
nous  sommes  lésés,  nous  jouons  le  rôle  de  dupes.  Ainsi  s'expriment 
les  intéressés,  et  ils  manœuvrent,  à  l'appui  de  leurs  doléances  ,  avec 
une  dextérité  si  grande,  se  servent  avec  tant  d'à-propos  du  levier  par- 
lementaire, qu'il  faut  rompre  les  conventions  ou  en  réduire  la  durée. 
De  celte  manière,  la  faculté  d'initiative  n'est  plus,  entre  les  mains  du 
pouvoir  exécutif,  qu'une  arme  impuissante,  facile  à  briser,  et  qu'il 
manie  seulement  au  risque  de  se  blesser  lui-môme. 

Parmi  les  subtilités  auxquelles  on  avait  eu  recours  pour  combattre 
le  projet  belge,  il  en  est  dont  la  chambre  de  Bordeaux  vient  de  faire 
une  complète  justice  ,  dans  un  excellent  Mémoire  adressé  à  la  Cham- 
bre des  députés  '.  Les  mécontents  insistaient  sur  l'extension  aux  pays 
allemands  des  avantages  que  nous  accorde  le  traité,  et  sur  le  faible  dé- 
veloppement de  notre  exportation  en  Belgique  depuis  la  signature  des 
négociations.  Sur  le  premier  point,  la  Chambre  de  commerce  répond 
que  la  faveur  accordée  à  l'Allemagne  est  une  lettre  morte,  sans  effet  dans 
le  présent  comme  dans  l'avenir,  et  elle  invoque  des  chiffres  à  l'appui. 
Sur  le  second  point,  elle  établit,  à  l'aide  de  données  concluantes,  que  la 
Belgique  a  demandé  à  la  France,  en  1843,  24,000  hectolitres  de  vin 
de  plus  qu'en  1840  et  34,000  hectolitres  de  plus  qu'en  1842.  Ce  sont 
là  des  arguments  sans  réplique ,  émanés  d'un  corps  qui  s'est  assuré, 
par  des  travaux  consciencieux ,  une  influence  considérable  dans  les 
questions  économiques  '^ . 

Un  instant  M.  Guizot  a  semblé  aborder  ,  dans  l'un  de  ses  discours, 
ce  problème  d'une  réciprocité  complète  en  matière  de  négociations 
commerciales  d'Etat  à  Etat.  Il  est  évident  qu'un  équilibre  parfait  en 
ce  genre  serait  une  poursuite  chimérique,  et  qu'il  ne  s'agit  guère  que 
d'approximations.  Seulement,  un  peuple  puissant  doit  y  apporter  quel- 
que grandeur,  et  surtout  ne  pas  partir  de  cette  donnée  fausse  qu'il 
s'appauvrit  de  tous  les  bénéfices  qu'il  procure  aux  autres,  et  que  toute 
prospérité  voisine  est  autant  d'enlevé  à  sa  propre  richesse.  Cette  vue 

*  Observations  sur  les  deux  projets  de  lois  de  douanes  présentés  à  la  Chambre 
des  députés,  brochure  in-8». 

-  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  a  également  pris,  à  propos  des  dernières  lois, 
une  position  neltemenl  dessinée  dans  trois  Mémoires  importants  adressés  au  minisire 
du  commerce. 
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serait  à  la  fois  étroite  et  erronée.  La  vertu  d'un  régime  libéral  est  pré- 
cisément (le  profiter  à  tous  ceux  qui  le  pratiquent,  et  de  ne  nuire  à 
personne.  Il  n'y  a  donc  point  à  s'inquiéter,  en  signant  une  négocia- 
tion commerciale  ou  en  consentant  à  un  abaissement  de  tarifs,  de  sa- 
voir si  l'on  fait  entre  les  pays  intéressés  une  part  complètement  égale, 
et  si  la  somme  des  avantages  se  balance  des  deux  côtés  mathémati- 
quement. Un  pareil  soin  rendrait  tout  traité  impossible,  et  si  une  pen- 
sée supérieure  à  des  calculs  mesquins  ne  devait  pas  dominer  les  négo- 
ciations, la  diplomatie  ne  serait  plus  qu'une  alTaire  de  brocantage,  les 
relations  de  peuple  à  peuple,  un  marché.  On  s'engagerait  de  la  sorte 
dans  des  représailles  sans  lin,  dans  une  guerre  d'embûches,  où  la  fi- 
nesse tiendrait  lieu  de  dignité  et  où  s'abaisseraient  tous  les  instincts 
généreux  d'une  race. 

Il  est  à  craindre  que  le  mouvement  actuel  des  opinions  ne  nous  con- 
duise là.  Nous  vivons  sous  le  règne  des  petits  calculs  et  des  idées  mé- 
diocres. Les  mobiles  supérieurs,  ceux  qui  ont  fait  les  nations  grandes, 
cèdent  peu  à  peu  la  place  à  des  considérations  de  plus  en  plus  secon- 
daires. Ainsi,  dans  la  question  des  bestiaux  soulevée  par  le  traité  sarde, 
on  a  paru  oublier  complètement  que  depuis  vingt  ans  le  prix  de  la 
viande  s'est  accru  en  France  de  22  à  38  pour  100,  suivant  les  zones, 
c'est-à-dire  que  le  pays  entier  a  porté  la  peine  de  ce  renchérissement. 
Voilà  ce  qui  dominait  la  question ,  l'aggravation  du  prix  des  subsis- 
tances. Que  cette  aggravation  ait  profité  aux  propriétaires  des  herbages 
et  aux  éleveurs  de  bestiaux,  on  doit  l'admettre,  mais  en  admettant  aussi 
que  les  autres  classes  en  ont  soufibrt.  Or,  quoi  qu'on  puisse  dire,  c'est 
toujours  se  déclarer  pour  la  partie  contre  le  tout,  que  de  frapper  ou- 
tre mesure  les  objets  de  consommation  habituelle,  et  de  les  maintenir 
artificiellement  à  un  taux  élevé.  On  a  beau  prétendre  que  l'équilibre 
se  rétablit  par  une  protection  équivalente  accordée  à  toute  l'activité 
rcgnicoleet  qu'une  sorte  de  justice  de  contre-poids  se  substitue  ainsi 
à  la  justice  naturelle.  Ce  n'est  là  qu'une  illusion,  et  la  preuve  s'en 
trouve  dans  le  travail  perpétuel  de  révision  que  l'on  est  obligé  de  faire 
subir  à  nos  tarifs  de  douanes.  Quand  la  souffrance  devient  trop  vive 
sur  un  point ,  on  a  recours  à  un  palliatif,  mais  le  côté  fâcheux  de  ce 
traitement  empirique,  c'est  de  ne  pouvoir  guérir  un  mal  qu'à  la  con- 
dition d'en  créer  un  autre.  La  lutte  du  sésame  et  de  l'œillette  est  là 
pour  le  prouver. 

Au  lieu  d'attaquer  la  question  par  ce  côté,  le  renchérissement  d'un 
aliment  indispensable,  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  la  tribune 
n'y  ont  porté  que  leurs  préjugés  agricoles.  D'autres,  quittant  la  grande 
route  pour  un  chemin  de  traverse,  ont  présenté  les  octrois  des  villes 
comme  la  cause  de  tout  le  mal.  L'un  d'eux,  M.  Desmousseaux  de  (iivré, 
a  môme  pris  à  partie,  avec  une  entière  convenance  de  formes,  l'un 
de  nos  collaborateurs,  M.  Horace  Say,  en  sa  qualité  de  membre  du 
conseil  municipal  de  la  Seine,  ce  qui  a  motivé  de  la  part  de  M.  Morti- 


DISCUSSION  DES  DERNIERES  LOIS  DE  DOUANE.  47 

mer-Ternaux  une  réplique  où  les  faits  étaient  rétablis.  Comme  rap- 
porteur d'une  commission  municipale,  M.  Horace  Say  a  présenté  les 
conclusions  les  plus  libérales  qu'il  fût  possible  de  fournir  ;  comme  éco- 
nomiste, il  place  avec  nous  la  question  aux  frontières  avant  de  la  pla- 
cer aux  barrières,  et  voit  dans  une  introduction  modérée  des  bestiaux 
étrangers  le  seul  moyen  général,  décisif,  efficace,  pour  abaisser  le 
prix  de  la  viande  sur  tous  les  marchés  du  royaume.  Si,  depuis  vingt 
ans  que  dure  la  prohibition,  la  concurrence  intérieure  n'a  pas  amené 
un  taux  plus  discret,  c'est  qu'elle  est  insuffisante,  et  que  la  liberté  est 
un  aiguillon  plus  vif  que  le  privilège.  C'est  encore  là  une  question  de 
principes,  que  l'on  amoindrit  en  la  faisant  passer  dans  l'ornière  des 
détails,  et  en  confondant  à  dessein  les  services  municipaux  et  les 
problèmes  économiques. 

Divers  incidents  ont  en  outre  signalé  cette  longue  discussion ,  qui 
n'a  pas  duré  moins  de  douze  jours.  Comme  si  l'agriculture  n'eût  pas 
été  satisfaite  des  résultats  de  sa  campagne  contre  les  graines  oléagi- 
neuses de  l'Orient  et  les  bestiaux  de  la  Sardaigne,  elle  a  demandé,  par 
l'organe  de  M.  de  Yiart,  que  le  droit  sur  les  laines  fût  élevé  par  amen- 
dement jusqu'au  taux  de  30  pour  100.  «  La  protection  est  un  régime 
utile,  a  dit  l'orateur,  et  je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  résultats 
acquis  sous  l'empire  des  droits  actuels  ;  il  ne  s'agit  que  d'accroître  ces 
droits  pour  obtenir  des  résultats  plus  satisfaisants  encore.  »  La  Cham- 
bre, sur  un  discours  de  3L  Chaix-d'Estange,  a  jugé  qu'il  ne  fallait 
abuser  de  rien,  et,  par  une  discrétion  exemplaire,  elle  a  repoussé  les 
bienfaits  dont  M.  de  Viart  avait  pris  l'initiative.  M.  Lherbette  a  égale- 
ment fait  rejeter  une  élévation  de  droits  sur  les  fontes,  et  par  deux 
fois  M.  Dufaure,  dont  la  voix  est  si  influente  à  la  Chambre,  a  pu  rame- 
ner la  majorité  à  des  sentiments  de  modération  dont  elle  s'était  dé- 
partie dans  la  question  des  graines  oléagineuses.  Dans  la  première  oc- 
casion, il  s'agissait  d'un  droit  sur  les  importations  étrangères  en  Algé- 
rie; dans  la  seconde,  des  immunités  de  tonnage  dont  jouit  le  port  de 
Marseille.  Pour  l'un  et  l'autre,  M.  Dufaure  a  parfaitement  démontré 
qu'il  s'agissait  de  situations  exceptionnelles,  et  la  Chambre  s'est  rendue 
à  ces  sages  avis.  Assez  de  victimes  jonchaient  ce  champ  de  bataille; 
il  était  temps  de  s'arrêter. 

En  somme,  la  tendance  qui  a  dominé  ces  débats,  est  un  retour  vers 
les  rigueurs  de  la  protection.  Tout  ce  qui  portait  le  caractère  d'une 
aggravation  de  droits  trouvait  des  échos  dans  la  Chambre;  tout  ce  qui 
ressemblait  à  un  adoucissement  y  soulevait  des  passions  intéressées. 
M.  Lanjuinais  proposait  un  dégrèvement  sur  les  fers  de  Suède  destinés 
à  la  fabrication  de  l'acier,  c'est-à-dire  sur  une  qualité  spéciale  de 
fers  que  rien  ne  supplée,  et  dont  l'absence  pèse  sur  une  industrie 
française.  La  Chambre  n'a  pas  voulu  admettre  cette  exception.  M.  Ber- 
ryer  proposait  d'autoriser  l'entrée  en  franchise  de  tous  les  fers  et  tôles 
destinés  à  la  construction  des  bâtiments  qui  se  livrent  à  la  navigation 
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internationale.  Môme  refus,  môme  fin  de  non-rccevoir.  M.  Talabot  a 
été  écouté  avec  plus  de  bieiiveillance  quand  il  a  porté  à  la  tribune  la 
preuve  irrécusable  de  la  décadence  de  notre  navigation  ,  et  du  rôle, 
chaque  jour  amoindri,  que  noire  pavillon  joue  sur  les  mers.  Ce  tableau 
était  frappant  et  n'avait  qu'un  tort,  celui  de  ne  pas  conclure  et  de  ne 
pas  remonter  aux  causes.  Il  est  un  axiome  de  droit  qui  dit  qu'on  ne  sau- 
rait à  la  fois  retenir  et  donner.  Bien  des  gens  désirent  une  navigation 
florissante,  sans  vouloir  sortir  du  système  qui  aboutit  à  un  dépérisse- 
ment forcé.  Toute  marine  vit  d'échange,  et  tout  échange  de  liberté. 
On  ne  peut  pas  éloigner  les  produits  du  sol  et  du  travail  étrangers, 
sans  aflecter  profondément  l'industrie  qui  en  opère  le  transport.  Pour 
être  conséquent  dans  sa  plainte,  M.  Talabot  aurait  dû  accepter  les 
amendements  de  M.  Berryer  et  de  M.  Lanjuiiiais.  Il  ne  l'a  pas  fait,  ce 
qui  prouve  que  sa  svrapatliie  pour  notre  navigation  a  un  caractère 
purement  platonique.  Ces  contradictions  sont  habituelles  chez  les  es- 
prits qui  abordent  de  semblables  thèses  par  le  détail,  et  y  marchent  au 
hasard  sans  s'appuyer  sur  des  doctrines.  En  ce  qui  concerne  les  au- 
tres, leur  vue  est  juste,  mais  elle  se  trouble  dès  qu'il  s'agit  d'un  inté- 
rêt qui  leur  est  personnel.  N'a-t-on  pas  vu  les  agriculteurs  du  Var  de- 
mander à  la  fois  la  prohibition  à  l'entrée  de  la  graine  de  sésame,  et  la 
prohibition  à  la  sortie  du  tourteau  qui  aurait  pu  en  provenir?  C'est  la 
formule  la  plus  naïve  qu'ait  encore  suggérée  le  vertige  de  l'intérêt;  du 
train  dont  nous  allons,  on  peut  craindre  qu'elle  ne  soit  bientôt  dé- 
passée. 

Louis  REYBAUD. 
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DU  PROJET  DE  LOI 


BELATIF 


A  LA  DEMONETISATION  DES  ESPECES  DE  BILLON 

PRÉSENTÉ  PAR  LE  MINISTRE  DES  FINANCES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DANS  LA  SÉANCE  DU  24  MARS  184o. 


Les  questions  qui  touchent  aux  monnaies  sont  ardues,  et  le  sujet  est 
d'autant  plus  délicat  qu'il  faut  ménager  jusqu'aux   préjugés  et  aux 
susceptibilités  des  masses,  afin  de  ne  point  aflaiblir  la  confiance  si  né- 
cessaire à  la  libre  circulation  des  valeurs  et  à  l'activité  des  échanges  ; 
aussi  avions-nous  regretté  de  voir  comprendre  dans  un  seul  projet, 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  en  1842  et  1843,  toutes  les  pro- 
positionsdeschangements  etdesaméliorationsque  réclame  si  impérieu- 
sement notre  régime  monétaire'.  Il  s'agissait  à  la  fois,  en  etlet,  de 
décider  du  retrait  des  anciennes  monnaies  imparfaitement  fabriquées, 
et  qui  se  trouvent  en  désaccord  avec  notre  système  légal  des  poids  et 
mesures,  c'cst-rà-dirc  toutes  les  monnaiesde  billon,  de  métal  de  cloche 
et  de  cuivre;  de  régler  la  nature,  les  divisions  et  le  poids  d'une  nou- 
velle monnaie  de  bronze  destinée  à  remplacer  les  monnaies  d'appoint, 
qui  seraient  ainsi  supprimées;  enfin,  d'établir  un  meilleur  mode  de 
fabrication,  non-seulement  pour  ces  monnaies  nouvelles,  mais  encore 
pour  toutes  nos  espèces  d'or  et  d'argent.  La  nécessité  d'arriver  à  une 
fabrication  aussi  parfaite  que  possible  conduisait  à  décider  du  renou- . 
vellemcnt  complet  de  l'outillage  employé  à  cette  fabrication,  et  il  fal- 
lait en  conséquence  en  venir  à  la  cnntralisation  du  monnayage  dans 
un  seul  établissement,    d'où  résultait  la  suppression  des  hôtels  de 
monnaie  encore  existants  dans  quelques  villes  des  départements.  La 
centralisation   conduisait   naturellement  ensuite   à  examiner  s'il  ne 
convenait  pas  d'en  revenir  au  système  d'une  régie,  de  préférence   à 
celui  de  la  concession  à  un  entrepreneur  particulierdu  droitd'exploita- 
tion  des  ateliers  monétaires.  Chacune  des  questions  ainsi  posées  sem- 
blait avoir  reçu  une  solution  satisfaisante  dans  le  projet,  que  le  travail 
de  deux  commissions  successives  avait  amélioré,  et  chacune  avait  réuni 
déjà  la  majorité  des  suffrages;  mais  une  loi  aussi  complexe  pouvait 
difficilement  satisfaire  à  toutes  les  exigences;  des  scrupules,  des  pré- 
jugés divers  subsistaient  encore;  une  certaine  préoccupation  faisait 

'  Voir  Journal  (les  Economistes ,  lome  IV,  pago  366,  et  lomc  V,  papf  271. 
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craindre  que  quelques  financiers  influents  n'eussent  un  int(!'r6t  person- 
nel à  cette  centralisation  de  la  fabrication  monétaire,  tandis  que  c'est 
au  contraire  le  régime  actuellement  en  vigueur  qui  leur  permet  de 
réaliser  certains  profits  qui  sont  sans  compensations  pour  le  pavs,  et 
qui  tendent  à  rendre  de  plus  en  plus  imparfaite  la  monnaie  en  circu- 
lation. Enfin,  après  avoir  adopté  séparément  chacune  de  ses  disposi- 
tions, la  Chambre  a  fini  par  rejeter  l'ensemble  de  la  loi;  et  ainsi  se 
sont  trouvées  ajournées  toutes  les  améliorations  reconnues  cependant 
nécessaires. 

Pour  ne  pas  tomber  dans  des  inconvénients  tels  que  ceux  qui  se  sont 
ainsi  signalés,  il  fallait  en  venir  à  faire  de  chacune  des  propositions 
que  contenait  le  premier  projet  de  loi,  l'objet  d'autant  de  lois  distinc- 
tes. C'est  ce  qu'a  compris  le  ministre  des  finances  ;  aussi  le  projet  pré- 
senté dernièrement  par  lui  est-il  d'une  extrême  simplicité  ;  il  s'agit 
seulement  d'obtenir  les  fonds  nécessaires  pour  opérer  le  retrait  de  la 
circulation  des  monnaies  de  billon,  ajournant  à  une  occasion  plus  fa- 
vorable de  proposer  le  retrait  des  monnaies  de  cuivre  et  de  métal  de 
cloche,  qui  sont  non  moins  défectueuses  sans  doute,  mais  qui  ne  pour- 
raient être  retirées  sans  être  en  même  temps  remplacées  par  une  nou- 
velle monnaie  de  bronze  ;  tandis  que  les  monnaies  de  billon,  dont  la 
valeur  totale  est  beaucoup  moins  importante,  peuvent  être  supprimées 
sans  autre  émission  que  celle  de  quelques  pièces  de  plus  en  argent 
sur  les  bases  actuelles. 

Les  monnaies  de  billon  ont  déjà  cessé  d'avoir  cours  dans  plusieurs 
départements;  on  a  donc  pensé  pouvoir  fixer  à  un  délai  assez  rappro- 
ché l'époque  où  elles  cesseraient  d'avoir  cours  légal  dans  le  royaume. 
En  considérant  le  peu  d'importance  de  la  somme  du  billon  inférieur  à 
démonétiser,  laquelle,  ainsi  que  le  dit  l'exposé  des  motifs,  ne  paraît 
pas  pouvoir  être  évaluée  à  plus  de  10  millions,  et  se  trouve  en  majeure 
partie  agglomérée  sur  quelques  points  du  territoire,  on  a  pensé  que 
l'opération  du  retrait  pourrait  facilement  s'opérer  dans  le  courant  de 
l'année  actuelle.  Pour  les  pièces  de  15  et  de  30  sous,  dont  la  masse 
est  plus  considérable  et  beaucoup  plus  disséminée  (on  suppose  qu'il 
en  circule  dans  l'Algérie  pour  environ  2  millions),  quelques  mois  de 
plus  paraissent  nécessaires.  On  propose  donc  de  fixer  l'époque  de  la 
démonétisation,  pour  les  pièces  de  6  liards  et  de  10  centimes  à  la 
lettre  N,  au  31  décembre  prochain,  et  pour  les  pièces  de  15  et  de 
30  sous,  au  1"  août  suivant. 

Le  crédit  demandé  a  pour  objet  de  combler  le  déficit  devant  résul- 
ter du  taux  nominal  auquel  les  anciennes  pièces  seront  retirées,  com- 
paré avec  la  valeur  intrinsèque  qui  sera  trouvée  en  les  fondant.  Ce 
crédit,  qui  est  le  même  que  celui  demandé  précédemment  dans  les 
projets  de  loi  de  1842  et  1843,  s'applique  : 


DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  MONNAIES  DE  RILLON.      51 

pour     2,100,000  fr.  aux  pièces  de  6  liards, 

650,000    »  aux  pièces  de  10  centimes, 
2,500,000    »  aux  pièces  de  15  et  30  sous. 

Total,  5,250,000  fr. 

Le  sacrifice  est  considérable  sans  doute,  mais  le  ministre  fait  obser- 
ver que  la  perte  de  ce  capital  n'est  pas  le  résultat  du  projet  de  loi  pré- 
senté, que  c'est  là  un  fait  accompli,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d^  le 
constater.  En  effet,  lorsque  des  monnaies  ont  été  émises  par  l'autorité 
publique  à  une  valeur  nominale  supérieure  à  leur  valeur  intrinsèque, 
lorsque  ensuite  le  frai  leur  a  fait  perdre  encore  une  partie  de  leur 
poids,  si  on  les  frappait  de  la  mesure  de  la  démonétisation  sans  en 
opérer  le  retrait,  on  commettrait  une  injustice  positive  envers  ceux 
qui  s'en  trouveraient  les  derniers  détenteurs,  ce  serait  une  banqueroute 
partielle  de  l'État  à  leur  égard. 

Comme  les  pièces  de  15  et  30  sous  doivent  être  remplacées  dans  la 
circulation  par  une  plus  grande  émission  des  coupures  du  franc  en  ar- 
gent, on  a  cru  qu'il  était  convenable  de  faire  désormais  disparaître  du 
revers  de  ces  pièces  les  noms  de  demi-franc  et  quart  de  franc  qui  sont 
en  désaccord  avec  le  système  métrique,  et  une  disposition  spéciale  du 
projet  décide  que  les  pièces  de  cette  nature,  frappées  à  l'avenir,  por- 
teront au  revers  les  xnoi?»  cinquante  centimes,  vingt-cinq  centimes.  Cette 
disposition  amènera  sans  doute  M.  Mathieu,  membre  de  l'Institut,  dé- 
puté de  Saône-et-Loire,  à  renouveler  l'observation  qu'il  a  déjà  faite 
à  ce  sujet  lors  de  la  présentation  du  rapport  de  M.  Pouillet.  Suivant  ce 
savant  mathématicien,  ce  serait  à  tort  qu'on  regarderait  la  pièce  de 
25  centimes  comme  étant  une  coupure  décimale  du  franc,  et  l'on  ne 
devrait,  dit-il,   prendre,  pour  établir  les  coupures  dans  ce  système, 
que  les  diviseurs  2  et  5.  D'après  cela,  les  pièces  devraient  être  de  1, 
2,  5,  10,  20  et  50  centimes;  ainsi  la  pièce  de  20  centimes  devrait 
être  adoptée  au  lieu  de  celle  de  25  centimes;  et  il  fait  observer  qu'a- 
vec des  pièces  de  cette  valeur  on  pourrait  payer  les  appoints  de  20, 
40,  60  et  80  centimes,  tandis  que  la  pièce  actuelle  ne  peut  servir  que 
pour  les  pavements  de  25  et  75  centimes.  Suivant  M.  Mathieu,  les  mul- 
tiples du  franc,  dans  le  système  décimal,  devraient  pour  les  mêmes 
raisons  être  2,  5,  10,  20  et  50  francs.  Si  l'on  ne  fabrique  pas  la  pièce 
de  10  francs  comme  trop  lourde  en  argent  ou  trop  petite  en  or,  et  si 
l'on  trouve  également  la  pièce  de  50  francs  trop  forte  pour  les  usages 
courants,  au  moins  est-il  inutile  de  faire  la  pièce  de  40  francs,  qui 
est  du  reste  fort  peu  recherchée.  Si  M.  Pouillet  a  eu  tort  de  dire  que 
la  pièce  de  25  centimes  fût  une  coupure  décimale,  il  s'est  trompé  éga- 
lement en  disant  que  cette  pièce  était  populaire  en  France,  car  la  fa- 
brication en  a  été  très-restreinte,  et  elle  circule  fort  peu.   La  seule 
objection  que  l'on  puisse  faire  à  la  proposition  de  frapper  une  pièce  de 
20  centimes  en  argent,  c'est  le  petit  volume  qu'il  faudrait  lui  donner. 
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Ce  que  nous  désirons  pour  la  facilité  des  transactions,  c'est  devoir 
établir  une  monnaie  de  bronze  légère,  et  assez  bien  fabriquée  pour 
n'avoir  pas  à  craindre  de  contrefaçon  ;  mais  pour  cela ,  il  faut  des 
instruments  très-perfectionnés,  établis  dans  un  iiôtel  central  et  uni- 
que des  monnaies.  Après  avoir  appelé  l'industrie  privée  à  fournir  la 
matière  première  toute  préparée  et  prête  à  recevoir  l'empreinte,  il 
faut  que  le  sceau  de  l'État  soit  apposé  sous  la  direction  supérieure 
d'une  régie  fortement  constituée,  et  qui  donne  pleine  garantie  au 
pays. 

Le  ministre  annonce,  dans  son  exposé  des  motifs,  que  le  métal  d'ar- 
gent contenu  dans  les  pièces  de  15  et  30  sous  déjà  retirées  de  la  cir- 
culation, sera  employé  à  frapper  une  certaine  quantité  de  monnaies 
décimales  au-dessous  de  5  francs.  Nous  regrettons  que  des  expérien- 
ces n'aient  pas  été  faites  assez  à  temps  pour  le  mettre  à  môme  d'être 
plus  explicite  à  cet  égard,  et  pour  lui  permettre  d'introduire  une 
disposition  spéciale  à  ce  sujet  dans  la  loi  présentée. 

Avec  le  régime  actuel  d'une  entreprise  privée  pour  la  fabrication  des 
monnaies,  l'intérêt  général  n'obtient  satisfaction  que  lorsqu'il  vient  à 
coïncider  avec  l'intérêt  particulier  de  l'entrepreneur;  c'est  ce  qui  ex- 
plique la  pénurie  que  l'on  éprouve  actuellement  de  petites  monnaies 
d'argent.  L'entrepreneur  ne  peut  être  obligé  à  fournir  plus  du  qua- 
rantième de  sa  fabrication  en  menues  monnaies,  et  il  a  intérêt  à  res- 
ter en  général  bien  loin  de  cette  proportion  ;  aussi  les  pièces  de  50  cen- 
times, 1  et  2  francs,  manquent-elles  généralement;  celles  qui  ont  été 
fabriquées  sous  l'empire  sont  déjà  fort  altérées,  sur  quelques-unes 
l'empreinte  est  à  peine  visible,  et  quant  aux  pièces  neuves,  elles  sont 
fort  rares.  Il  résulte  de  là  que  le  commerce  de  détail,  qui  ne  peut  se 
passer  de  monnaie  d'appoint,  paye  actuellement  aux  changeurs,  pour 
avoir  de  petites  pièces  d'argent,  une  prime  presque  aussi  forte  que 
pour  avoir  de  l'or. 

Le  retrait  de  la  circulation  des  anciennes  monnaies  de  billon  est 
une  mesure  utile,  qui  ne  rencontrera,  nous  l'espérons,  aucune  oppo- 
sition ;  mais  ce  ne  sera  qu'un  premier  pas,  bien  timide  encore,  vers 
les  réformes  que  réclame  si  impérieusement  notre  régime  monétaire. 
Nous  reviendrons  incessamment  sur  ce  sujet,  et  nous  entrerons  dans 
quelques  détails  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  pour  le  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent,  à  ce  qu'on  établît  un  mode  régulier  d'essai 
et  de  contrôle  sur  les  lingots;  on  éviterait  parla  de  recourir  à  un  mon- 
nayage souvent  inutile,  et  qui  devient  dans  ce  cas  un  sacrifice  sans 
compensation  pour  le  pays. 

Horace  SAY. 
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La  Chambre  a  pris  l'initiative,  elle  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  devant  les  hé- 
sitations du  ministre  ;  elle  a  pris  en  considération  la  proposition  de  M.  Muret  de 
Bort,  et  déjà  M .  Benoist  a  déposé  son  rapport  tendant  à  l'adoption  du  projet, 
modifié  cependant  à  certains  égards. 

Notre  intention  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  les  développements  que  comporte 
la  question.  Depuis  dix  ans  chacun  a  pu  les  entendre;  désormais  la  conversion 
n'est  plus  une  question  de  finance.  La  marche  des  choses  en  a  fait  une  ques- 
tion politique,  et  un  rapide  examen  des  causes  qui  la  rendent  indispensable, 
des  moyens  qu'il  convient  d'employer  à  sa  réalisation,  enfin  de  ses  résultats 
immédiats,  est  tout  ce  que  nous  osons  nous  permettre  ici  ;  quelques  pages  suf- 
firont à  cette  tâche. 

Quand  on  a  écrit  que  les  dettes  d'un  État  exprimaient  le  degré  de  sa  prospé- 
rité, cela  ne  voulait  pas  dire  que  pour  s'enrichir  il  faut  s'endetter.  C'était  une 
simple  explication  de  ce  dicton  populaire  :  on  ne  prête  qu'aux  riches.  Il  est 
évident,  en  effet,  qu'un  État  pauvre  ne  trouve  pas  de  prêteurs  aussi  facilement 
qu'un  État  riche. 

Il  est  donc  fort  louable  pour  un  État  comme  pour  un  simple  particulier  de 
chercher  à  diminuer  le  chiffre  de  ses  dettes.  Il  est  ridicule  de  croire  que  la 
dette  est  la  cause  de  la  richesse. 

Mais  par  quel  moyen  un  État  endetté  peut-il  parvenir  à  ce  but?  Tel  est  le 
problème  que  dés  longtemps  les  nations  se  sont  posé,  et  qu'elles  ont  cru 
résolu  le  jour  où  le  docteur  Price  a  publié  son  fameux  calcul  des  intérêts 
composés. 

11  y  a  toutefois  de  bonnes  raisons  de  croire  que  Pitt  ne  fut  pas  dupe  de  ce 
rassurant  calcul,  lorsqu'il  institua  l'amortissement.  Mais  il  avait  besoin  d'ar- 
gent; l'institution  nouvelle  rassura  les  timides,  donna  du  courage  aux  plus 
hardis,  c'était  tout  ce  qu'il  fallait. 

Admirez  en  effet  l'institution  :  on  rachète  quand  la  rente  est  au-dessous  du 
pair,  c'est-à-dire  quand  la  confiance  est  ébranlée,  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  pas  d'argent  pour  racheter;  et  dans  la  prospérité,  si  par  chance  on  a  droit 
de  racheter,  on  se  ruine,  car  on  rachète  cher  ce  qu'on  a  vendu  à  bas  prix. 

Mais  si  l'amortissement  est  tout  au  plus  une  institution  morale  destinée  à 
donner  confiance,  et  en  ce  sens,  nous  l'avouons,  utile  au  crédit  public,  mais 
tout  à  fait  impropre  à  la  fonction  à  laquelle  il  a  été  destiné,  le  rachat  de  la 
dette;  quel  moyen  reste-t-il  à  un  État  de  se  libérer  envers  ses  créanciers  ? 
Quelqu'un  l'a  dit,  un  seul,  la  banqueroute,  et  il  expliquait  ainsi  cette  effrayante 
réponse  : 

L'argent  que  l'État  a  reçu  de  ses  prêteurs  a  été  dépensé.  Il  est  représenté 
par  l'accroissement  général  de  la  fortune  publique,  mais  le  gage  spécial  n'en 
existe  nulle  part.  Les  capitaux  n'ont  pas  eu  une  affectation  précise ,  leur 
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équivalent,  s'il  est  partout,  n'est  mille  part  palpable,  tangible.  Quand  un 
constructeur  emprunte  pour  bâtir  un  palais,  une  rue,  les  bâtiments  sont 
vendus,  et  le  capital  prèfc'  est  remboursé  par  la  vente  de  ce  gage.  L'État  ne 
peut  rien  vendre  pour  rembourser  ses  créanciers.  S'il  veut  le  faire,  cependant, 
il  faut  qu'il  emprunte  de  nouveau,  et  qu'il  paye  un  intérêt  au  nouveau  prê- 
teur; or,  il  vaut  autant  payer  l'ancien  que  le  nouveau  ;  c'est  toujours  pour  le 
contribuable  la  même  somme  d'impôts  à  payer. 

Cependant  il  est  un  moyen  moins  béroïque  de  payer  ses  dettes;  moyen  qui 
prend  sa  source  dans  la  prospérité  même  amenée  par  le  secours  des  emprunts 
opérés,  c'est  de  re  nbourser  les  anciens  prêteurs  et  d'emprunter  aux  conditions 
meilleures  que  permet  le  développement  du  travail,  l'abondance  et  l'accumu- 
lation des  capitaux  ou  moyens  d'écbanges. 

Le  but  de  la  mesure  qui  occupe  depuis  si  longtemps  l'opinion  publique  n'est 
pas  autre  chose.  11  s'agit  de  remboursera  ceux  qui  l'exigeront  le  capital  no- 
minal de  la  rente,  c'est-à-dire  100  fr,  pour  5  fr.  de  rente,  et  comme  on  espère 
que  la  plupart  des  anciens  prêteurs  préféreront  laisser  leurs  capitaux  dans  les 
fonds  publics,  on  leur  otfre  de  convertir  leur  rente  5  p.  100  en  ime  rente  d'un 
moindre  intérêt;  en  d'autres  termes,  il  s'agit  de  réduire  l'intérêt  que  paye 
l'État  aux  détenteurs  de  la  rente  S  p.  iOO. 

Peut-être  dira-t-on  qu'un  tel  moyen  de  payer  ses  dettes  est  parent  de  celui 
dont  nous  parlions  tout  à  l'beure  ;  que  retrancher  une  portion  de  la  somme 
qu'on  s'est  engagé  à  payer,  c'est  faire  banqueroute  pour  cette  portion. 
L'offre  de  remboursement  qui  accompagne  celle  de  la  conversion  devrait 
mettre  un  terme  à  cette  controverse,  mais  malheureusement  le  droit  même  de 
remboursement  est  contesté.  «  La  rente  est  perpéfuelle,  dit-on,  donc  les  termes 
du  contrat  ne  sauraient  être  modifiés,  ni  le  contrat  même  mis  n  néant.  Il  doit 
durer  à  tout  jamais.»  Nous  ne  savons  trop  la  valeur  de  ces  arguments,  mais  ce 
que  nous  savons  bien,  c'est  qu'il  faut  vouloir  ce  qui  est  possible;  or,  s'il  est  dé- 
montré que  pour  se  maintenir  dans  les  termes  du  contrat  l'État  s'obère,  s'il  est 
obligé,  pour  faire  face  à  des  engagements  qui  datent  d'un  demi  siècle,  de  grever 
le  pays  d'impôts  de  plus  en  plus  lourds,  si  l'Europe  tout  entière  est  entrée  dans 
la  seule  voie  possible  et  honnête  de  payer  ses  dettes,  il  demeure  évident  que 
nous  ne  pouvons  rester  en  arrière. 

Les  États  n'ont  pas  le  droit  de  faire  banqueroute,  et  cependant  tous  ont  passé 
par  là.  C'est  le  jour  où  il  leur  est  devenu  impossible  de  payer  leurs  dettes.  Qu'on 
appelle  donc  si  l'on  veut  de  même  nom  la  conversion;  ce  sera  la  banqueroute 
des  gens  clairvoyants,  comme  la  banqueroute  est  la  conversion  des  aveugles. 

Au  reste  cette  discussion  sur  les  principes  est  devenue  inutile,  et  s'il  était 
nécessaire  de  l'éviter  à  tout  jamais,  il  suffirait  pour  cela  de  changer  le  mode 
actuel  des  emprunts,  de  les  contracter  en  capital  et  non  en  rentes.  Chacun,  dès 
le  premier  jour,  saurait  à  quoi  s'en  tenir. 

La  nécessité  de  la  conversion  se  manifeste  de  toutes  parts.  Depuis  la  paix 
toutes  les  nations  ont  prospéré;  partout  les  capitaux  accumulés  parle  travail 
ont  été  employés  reproductivement ,  leur  abondance  a  naturellement  fait 
baisser  le  prix  de  leur  usage.  La  confiance  dans  la  stabilité  et  la  moralité  des 
États  a  partout  contribué  à  cette  baisse  du  taux  de  l'usage  des  caj)itaux. 

il  y  a  trente  ans  on  empruntait  à  fi  p.  100  et  7  p.  100.  On  empruntait  plus 
cher  encore,  car  les  ban(iuiers  contractaient  les  emprunts  avec  de  gros  béné- 
fices. Aujourd'hui  la  France,  sans  intermédiaire,  pourrait  emprunter  à  i  p.  100. 
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Si  l'on  paye  encore  de  lourdes  commissions ,  c'est  qu'apparemment  cela  fait 
plaisir  à  ceux  qui  les  donnent  autant  qu'à  ceux  qui  les  reçoivent. 

Tous  les  États  de  l'Europe  ont  profité  de  cet  état  de  choses  pour  alléger  les 
charges  que  la  guerre  et  les  hesoins  du  dernier  siècle  ont  fait  peser  sur  eux. 
La  conversion,  voilà  le  moyen  qu'ils  ont  dû  employer. 

Pesant  dans  la  balance  de  la  justice  la  condition  des  capitalistes,  ils  ont 
placé  leurs  créanciers  dans  la  position  de  tout  le  monde;  ils  n'ont  pas  cru 
causer  de  dommage  en  leur  offrant  soit  le  remboursement  d'un  capital 
qu'eux-mêmes  n'ont  jamais  reçu  dans  leur  intégralité,  que  peu  de  créanciers 
anciens  ont  réellement  dépensé,  ou  bien  en  leur  donnant  en  échange  de  leurs 
titres,  des  titres  d'un  capital  nominal  plus  considérable  encore,  par  cela  même 
que  l'intér.^t  en  est  moindre. 

Au  milieu  de  cet  allégement  universel,  de  ce  mouvement  vers  une  libération 
qui  ne  sera  jamais  complète  sans  doute ,  mais  qui  permet  un  dégrèvement  no- 
table des  charges  qui  pèsent  sur  les  nations,  la  France  seule  est  restée  immo- 
bile. Elle  qui,  dans  les  affaires  politiques,  procède  en  général  sans  grande  façon, 
qui  supprime,  modifie  la  propriété ,  la  grève,  l'impose  à  son  aise  ;  qui  chaque 
jour  change  les  conditions  de  l'existence  du  travailleur  en  tarissant  par  des 
droits  prohibitifs  les  sources  de  la  subsistance  en  viande,  en  vin,  etc.,  elle 
s'est  fait  scrupule  de  rendre  100  francs  seulement  à  ceux  qui  lui  ont  avancé 
80  francs,  et  depuis  10  ans  elle  s'arrête,  tantôt  en  prétextant  l'inopportunité, 
l'embarrasde  la  position,  tantôt  les  événements  de  la  veille,  les  événements  pro- 
bables du  lendemain.  Au  lieu  de  marcher,  elle  a  fait  de  beaux  discours  sur  l'u- 
tilité de  l'amortissement,  qui  ne  lui  a  jamais  servi  ;  elle  en  a  fait  de  plus  beaux 
encore  sur  l'inviolabilité  du  contrat  de  l'État  avec  ses  créanciers,  et  elle  a 
continué  à  charger  de  plus  en  plus  le  pays  d'impôts  afin  de  payer  à  ces  créan- 
ciers un  intérêt  devenu  usuraire. 

Ainsi,  dans  un  moment  donné,  la  position  delà  France  pourrait  devenir  dif- 
ficile. Certes,  nous  ne  prétendons  pas  dire  que  si  la  guerre  arrivait  la  France 
serait  à  bout  de  voies.  Mais  la  Prusse,  la  Hollande,  l'Italie,  l'Angleterre  elle- 
même  trouveraient  des  capitaux  à  meilleur  marché  que  nous.  Il  faudrait  que 
le  succès  de  nos  armées  rétablît  l'équilibre;  or,  le  succès  est  pour  les  gros  ba 
taillons,  et  les  gros  bataillons  sont  en  général  pour  ceux  qui  les  payent. 

Singulière  situation  ;  nous  nous  arriérons  au  fur  et  à  mesure  que  s'accrcrît 
la  richesse.  Obligés  à  payer  perpétuellement  o  p.  100,  nous  sommes  moins  avan- 
cés quand  l'intérêt  est  à  5  que  lorsqu'il  est  à  4.  L'abondance  des  capitaux 
rend  de  plus  en  plus  saillante  l'anomalie  de  notre  position. 

Il  fut  un  temps  ou  l'État  empruntait  à  10  p.  d 00;  où  en  serions-nous  si  ces 
créances  n'avaient  point  été  liquidées?  Une  dette  perpétuelle  !  y  a-t-il  rien  de 
plus  menaçant  que  ce  mot  ?  La  nécessité  a  fait  loi  pour  liquider  les  dettes  an- 
ciennes ,  que  la  nécessité  fasse  loi  encore,  et  convertissons,  ne  fût-ce  que  parce 
seul  motif  qu'il  faut  convertir  quand  toute  l'Europe  convertit  autour  de  nous. 

Mais  puisqu'on  a  mêlé  la  morale  à  cette  question,  puisqu'on  a  parlé  de  spo- 
liation, de  dommage,  comparons  la  situation  du  rentier  à  celle  du  propriétaire 
foncier  par  exemple,  et  voyons  les  résultats  des  placements  qu'ils  ont  faits. 

Le  premier  a  prêté  il  y  a  20  ans  100  fr.  au  gouvernement.  Il  a  reçu  o  fr.  par 
an,  soit  pour  20  ans  100  fr.  en  intérêts. 

Le  deuxième  a  acheté  à  la  même  époque  pour  100  fr.  de  terre,  et  il  a  réalisé 
en  20  ans  bO  fr.  d'intérêts. 


bii  JOUHNAL  DES  ECOiNOMISTlîS. 

Aujourd'hui  l'un  et  l'aufre  vendont  :  le  rentier  retrouve  1:20  fr.  décapitai  au 
lieu  de  100  fr.  qu'il  a  prêtés  ;  il  replace  immédiatement  à  i  p.  100,  et  reçoit 
de  même  ,  comme  il  y  a  20  ans,  ri  fr.  par  an.  Que  la  conversion  l'atteigne  ,  il 
recouvre  i  li:2  au  lieu  de  Ti,  sans  chance  de  pertes,  sans  inquiétudes. 

Mais  la  terre  a  aussi  augmenté  de  valeur  depuis  20  ans  ;  supposons  que  cette 
valeur  se  soit  accrue  de  TiO  p.  100;  le  revenu  du  propriétaire,  qui  était  de 
2  fr.  aO  c.  par  an,  se  trouve  aujourd'hui  de  5  fr.  ~o  c.  Après  20  ans ,  il  est 
moins  avancé  que  le  rentier,  et  il  n'a  reçu  pendant  20  ans  qu'une  somme  moitié 
moindre  que  celle  qu'a  reçue  le  premier,  et  se  trouve  même,  pour  luie  nouvelle 
période  de  20  ans  au  moins,  dans  une  position  de  fortune  moins  avantageuse. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si ,  animé  de  l'esprit  d'économie,  le  rentier,  pendant 
ces 20  ans,  a  réduit  sa  dépense  au  niveau  de  celle  du  propriétaire,  s'il  a  dé- 
pensé 2  fr.  50  c.  par  an  au  lieu  de  o  qu'il  a  reçu,  il  se  trouve  aujourd'hui ,  au 
bout  de  20  ans,  détenteur  d'un  nouveau  capital  égal  à  sa  fortune  première. 

La  position  du  rentier  est-elle  réellement  bien  désespérée? 

Aussi  cette  inquiétude  qu'on  signale  n'existe-t-elle  pas  en  effet  chez  les  ren- 
tiers intelligents  :  on  la  fait  naître  chez  ceux  qui  ne  raisonnent  pas;  mais  que 
la  conversion  s'opère,  et  le  lendemain  ils  seront  rassurés. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  cependant,  la  conversion  n'aura  pas  les  ré- 
sultats qu'on  semble  attendre  d'elle  ;  elle  ne  fera  pas  refluer  vers  l'agriculture 
les  capitaux  engagés  aujourd'hui  dans  le  S  p.  100. 

Chaque  année  il  entre  à  la  Bourse  loO  à  200  millions  qui  n'en  ressortent  pas. 
Les  capitaux  recherchent  donc  les  placements  en  rentes  au  prix  actuel  des 
fonds  publics ,  et  la  conversion  ne  saurait  dès  lors  les  éloigner. 

Aussi  sommes-nous  bien  convaincu  que  le  remboursement  dont  on  semble 
tant  se  préoccuper  sera  l'exception,  et  que  la  conversion  sera  la  règle. 

M.  Fix ,  qui  a  écrit  sur  la  conversion  un  excellent  article  dans  la  Bévue  fran- 
çaise du  15  décembre  1837,  explique  avec  la  clarté  qui  le  caractérise  toute 
l'erreur  de  ceux  qui  croient  que  la  conversion  fera  refluer  vers  l'agriculture 
et  l'industrie  une  grande  mass3  de  capitaux.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  La  mesure,  disent  les  partisans  de  la  conversion,  ferait  refluer  les  capitaux 
vers  les  provinces  et  vers  les  entreprises  utiles.  Il  va  sans  dire  qu'ils  n'atten- 
dent pas  une  complète  annihilation  des  marchés;  ils  espèrent  seulement  que 
la  réduction  de  l'intérêt  ralentirait  d'une  part  la  spéculation,  et  que  de  l'autre 
il  faudrait  un  capital  moins  élevé,  même  en  supposant  un  nombre  égal  d'opé- 
rations, pour  alimenter  le  mouvement  bursal. 

«  Examinons  la  valeur  de  ces  assertions.  Le  mouvement  des  rentes  5  pour 
JOO  s'est  élevé  pendant  l'année  i85G  à  un  peu  plus  de  82  millions.  Sur  cette 
somme,  11  millions  ne  représentent  que  de  simples  mutations,  divisions  ou 
réunions,  et  71  millions  des  transferts  '.  Mais  ce  chiffre,  bien  qu'il  exprime  les 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  inscriptions  sur  les  livres,  comprend  les 
opérations  fictives  ou  d'ordre.  Ainsi,  1"  lorsqu'un  rentier  vend  100  francs  sur 
une  rente  de  5,000  francs,  l'inscription  totale  est  annulée,  et  il  en  est  créé  deux 
autre,  l'une  de  100  francs  au  nom  de  l'acquéreur,  l'autre  de  4,^)00  francs  au 
nom  du  titulaire  primitif  :  ces  i,900  francs  sont  seulement  l'objet  d'un  virement 
et  s'appellent  reste  de  compte  ;  2"  lorsqu'une  rectification  est  réclamée  dans  une 

'  r.oniple  gi-nt'ial  (l(i  l'udiuiiiisUaliui)  dos  linanccs,  rendu,  pour  l'année  1830,  par  le 
lnini^l^u  sccrclairc  d'Étal  des  linanccs. 
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immatricule,  sans  que  pour  cela  elle  change  de  propriétaire,  l'inscription  an- 
cietme  est  annulée  et  sort  du  grand-livre  :  les  réunions  des  rentes  nécessitent 
une  même  opération  ;  5°  les  rentes  sont  négociées  par  l'intermédiaire  des 
agents  de  change,  qui  font  portera  leurs  noms  les  inscriptions  de  leurs  clients 
vendeurs  pour  les  répartir  ensuite  entre  leurs  clients  acheteurs,  ce  qui  consti- 
tue une  double  opération,  dont  l'une  nest  que  provisoire  ou  fictive;  i°  enfin 
les  rentes  qui  passent  par  succession,  donation,  nantissement,  ne  sont  pas  ven- 
dues sur  place  ;  mais  en  changeant  de  propriétaire ,  elles  changent  de  numéros. 
11  en  est  de  môme  des  rentes  possédées  en  usufruit  d'abord  et  qui  après  le  décis 
de  l'usufruitier  reviennent  au  nu-proprié(aire. 

«  Toutes  ces  circonstances,  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  des  virements  d'écri- 
tures, augmentent  fictivement  le  mouvement  des  rentes  dans  une  proportion 
que  tous  les  relevés  faits  à  dilTérentes  époques  portent  à  plus  des  deux  tiers 
des  sommes  annuelles  des  rentes  figurant  dans  ce  mouvement  '.  Ainsi  le  mou- 
vement réel  de  la  dette  o  pour  100  ne  présente  en  définitive  qu'une  somme 
d'environ  23  millions  de  rente,  ce  qui  fait  au  pair  un  capital  de  500  millions, 
et  au  taux  où  ces  valeurs  sont  actuellement  cotées,  333  millions, 
f  «  Maintenant  il  faut  remarquer  que  cette  somme,  qui  appartient  à  environ  cent 
mille  parties  et  qui  donne  une  moyenne  diurne  de  1,463,700  francs,  ne  séjourne 
pas  à  la  Bourse  depuis  le  i"  janvier  jusqu'au  51  décembre.  Aussitôt  qu'tme 
rente  est  vendue,  le  capital  qu'elle  a  produit  sort  de  la  Bourse  et  va  chercher 
un  emploi  dans  une  branche  d'industrie  quelconque.  Nous  disons  qu'il  sort  de 
la  Boure,  parce  qu'un  spéculateur  qui  vend  pour  racheter  n'engage  d'ordinaire 
aucun  capital  et  ne  fait  que  des  opérations  à  terme.  Il  n'est  point  dans  la  caté- 
gorie des  rentiers  dont  nous  nous  occupons  ici;  ses  spéculations  ne  sont  pas 
officiellement  constatées,  parce  qu'elles  ne  sont  qu'un  jeu  qu'aucune  conver- 
sion ni  aucune  réduction  ne  pourra  atteindre.  En  supposant  donc  que  depuis 
le  moment  où  un  capitaliste  engage  son  argent  à  la  Bourse  jusqu'à  celui  où  le 
rentier  qui  lui  a  vendu  son  inscription  le  place  de  nouveau  dans  l'industrie, 
il  se  passe  un  mois,  et  certes  ce  terme  est  suffisant  pour  consommer  l'opéra- 
tion; il  en  résultera  que  le  douzième  seulement  des  333  millions  sera  à  la 
Bourse  d'une  manière  permanente  et  entièrement  soustrait  à  d'autres  emplois. 
Or,  ce  douzième  se  monte  à  environ  43  millions. 

((  Si  le  remboursement  ou  la  conversion  mettait  une  fin  à  tous  les  marchés  . 
sur  les  rentes ,  l'industrie,  l'agriculture,  le  commerce,  que  sais-je?  dispose- 
raient d'une  somme  nouvelle  de  43  millions;  mais  comme  après  la  conversion 
les  ventes  et  les  achats  réels  resteront  indubitablement  les  mêmes,  parce  qu'on 
n'aura  changé  ni  les  besoins  ni  les  inclinations  des  porteurs  de  rentes,  on 
n'aura  acquis  à  l'industrie  que  la  différence  qui  existe  entre  le  pair  de  la  rente 
et  son  taux  actuel,  c'est-à-dire  que  sur  43  millions  on  aura  rendu  disponible 
un  capital  d'un  peu  plus  de  3  millions  ;  tout  cela  dans  l'hypothèse  que  le  chiffre 
futur  des  négociations  restera  au  pair 

a  On  dit  enfin  que  la  réduction  de  la  rente  rendra  un  capital  disponible , 
qu'il  y  aura  économie  sur  le  chiffre  de  la  rente  à  payer,  et  que  cette  économie 
profitera  à  l'agriculture  etàl'industrie.  Ici  encore  l'erreur  nous  semble  facile  à 
détruire.  La  réduction  est  une  question  qui  se  débat  en  dernière  analyse  entre 
le  rentier  et  le  contribubale  ;  économiquement  parlant,  l'État  n'y  a  nul  intérêt  : 

i  Compte  général  des  finances  pour  l'année  1836. 
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il  fait  uniqiiemont  les  fonctions  de  notaire  ou  de  caissier  à  l'égard  des  deux 
parties;  il  reçoit  des  uns  pour  donner  aux  autres.  Quand  il  recevra  moins,  il 
donnera  moins.  Le  contribuable  gagnera  ce  que  le  rentier  perdra.  Il  y  aura  un 
changement  dans  la  distribution  de  la  richesse  ;  mais  il  n'y  aura  d'accroisse- 
ment ni  dans  celle-ci  ni  dans  les  capitaux.  La  portion  de  rente  réduite,  au  lieu 
de  passer  par  les  mains  du  rentier  pour  entrer  dans  la  circulation,  sortira 
directement  de  la  poche  des  contri])uables  pour  trouver  des  emplois  utiles. 

«  Ainsi  la  conversion  des  rentes  ou  leur  réduction  ne  jettera  pas  de  nouveaux 
capitaux  dans  la  circulation  et  ne  fera  pas  baisser  le  taux  de  l'intérêt.  Elle  esl 
en  quelque  sorte  étrangère  à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  au  commerce,  et 
circonscrite  par  les  prétentions  réciproques  des  rentiers  et  des  contribuables. 
L'État,  le  représentant  et  le  tuteur  des  uns  et  des  autres  ,  devra  résoudre  le 
problème  d'après  les  règles  du  droit  et  de  l'équité,  règles  que  nous  avons  ex- 
posées plus  haut  et  qui  ne  sont  que  les  prémisses  de  notre  conclusion.  » 

Mais  si  les  capitaux  engagés  dans  la  rente  n'en  doivent  pas  sortir,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  de  dire  que  la  partie  d'impôts  économisés  par  la  mesure  aura 
un  emploi  plus  sûrement  reproductif  lorsqu'elle  restera  aux  mains  du  pro- 
ducteur qu'elle  n'en  avait  sous  forme  d'intérêt.  C'est  donc  cette  partie  qu'il 
convient  de  rendre  aussi  grande  que  possible,  et  comme  en  définitive  le  but 
de  la  conversion  est  bien  réellement  le  soulagement  du  contribuable,  il  eût 
été  important  de  ne  pas  prendre  de  demi-mesures,  mais  d'arriver  d'un  seul 
coup  à  la  réduction  fondamentale,  c'est-à-dire  à  la  réduction  indiquée  par  la 
différence  du  taux  réel  de  l'intérêt  des  capitaux  à  celui  que  paye  l'État.  D'a- 
près la  comparaison  des  diverses  valeurs,  on  peut  adopter  pour  base  actuelle  le 
taux  de  4  pour  400;  c'est  donc  à  ce  taux  qu'il  eût  fallu  ramener  immédiate- 
ment l'intérêt  payé  aux  rentiers. 

Il  paraît  qu'une  mesure  aussi  radicale  n'eût  pas  eu  chance  de  succès  dans 
les  Chambres  législatives.  Le  rapport  de  l'honorable  M.  Renoist  le  déclare 
d'une  manière  formelle  :  il  rappelle  que  toujours  la  Chambre  des  pairs  a  rejeté 
la  conversion,  entachée  de  ce  vice  de  radicalisme;  il  développe  avec  clarté  les 
motifs  qu'il  a  de  croire  que  le  projet  de  M.  Muret  de  Bort  a  des  chances  d'é- 
chapper à  cette  réprobation. 

Ce  projet  de  loi,  modifié  par  la  commission ,  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  efîectuer  le  rembourse- 
ment des  rentes  5  p.  100  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  à 
raison  de  100  fr.  pour  chaque  3  fr.  de  rente,  ou  à  en  opérer  la  conversion  en 
nouvelles  rentes  4  et  demi  p.  100. 

«Tout  propriétaire  de  rentes  p.  100,  qui,  dansles  délais  ci-après  fixés,  n'aura 
pas  demandé  le  remboursement,  recevra,  en  échange  de  son  inscription,  un 
autre  titre  à  raison  de  A  fr.  50  c.  de  cette  rente  nouvelle,  pour  chaque  5  fr.  de 
rente  ancienne. 

«Pour  ce  nouveau  fondsde4  et  demi  p.  100,  l'exercice  du  droit  de  rembour- 
sement est  suspendu  pendant  sept  années,  à  compter  de  l'échéance  du  semestre 
pendant  lequel  l'opération  du  remboursement  aura  été  terminée. 

«Jusqu'à  l'échéance  du  même  semestre,  les  rentes  converties  continueront 
à  jouir  des  intérêts  à  5  p.  100. 

«  Art.  2.  La  demande  de  remboursement  devra  être  produite  dans  les  vingt 
jours  (pii  suivront  la  date  de  l'ordonnance  rendue  pour  la  mise  à  exécution  do 
la  présente  loi. 
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«Ce  délai  sera  porté  à  deux  moispourceux  qui  se  trouveraient  hors  de  France, 
mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  à  un  an  pour  ceux  qui  se  trouveraient  hors 
d'Europe  ou  d'Algérie,  sans  que  cette  exception  puisse  entraîner  la  prolonga- 
tion des  termes  fixés  parles  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  premier. 

«  Art.  3.  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont  pas  la  libre 
et  complète  administration  de  leurs  biens,  l'acceptation  de  la  conversion  sera 
assimilée  à  un  acte  de  simple  administration,  et  sera  dispensée  d'autorisalion 
spéciale  et  de  toute  autre  formalité  judiciaire. 

«Art.  4.  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  la  demande  de  remboursement 
devra  être  faite  par  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  conjointement.  Si  elle 
est  faite  par  l'un  d'eux  seulement,  le  Trésor  sera  valablement  libéré  en  dépo- 
sant à  la  Caisse  des  consignations  le  capital  de  la  rente. 

«  Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'aura  droit,  jusqu'à  l'em- 
ploi, qu'aux  intérêts  que  la  Caisse  est  dans  l'usage  de  servir. 

«  S'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de  bonifier  à 
l'usufruitier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés,  et  celui  de  4  et  demi 
p.  100. 

«  Toutefois,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  stipulations  particulières  qui 
règlent  les  droits  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier. 

«  Art.  5.  Pour  les  rentes  affectées  à  des  majorais,  si  le  remboursement  en  est 
demandé  par  les  titulaires,  le  capital  sera  déposé  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, pour  le  remploi  en  être  fait  conformément  à  la  législation  spéciale  des 
majorais. 

«  Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé,  pour  effectuer  le  rembourse- 
ment des  rentes  o  p.  iOO, 

a  1°  A  négocier  des  bons  du  Trésor  ; 

«2°  A  faire  inscrire,  s'il  en  est  besoin,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
des  rentes  i  p.  100 ,  dont  la  négociation  devrait  être  faite  avec  publicité  et 
concurrence. 

«Art.  7.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au"^u//ehn  des  lois^  détermine- 
ront, dans  les  limites  prescrites  par  la  présente  loi,  le  mode,  les  délais  et  les 
formes  dans  lesquels  le  remboursement  et  la  conversion  devront  être  réalisés. 

«  Art.  8.  La  part  d'amortissement  attribuée  aux  rentes  qui  viendront  à  être  rem- 
boursées ou  converties,  sera  transportée  aux  rentes  qui  leur  seront  substituées,- 
à  partir  du  jour  de  l'inscription  de  ces  nouvelles  rentes  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

«Ce  transport,  conformément  à  l'art,  premier  de  la  loi  du  10  juin  1833,  indi- 
quera séparément  le  montant  des  dotations,  et  celui  des  rentes  rachetées. 

«Art.  9.  Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  remboursement  ou  la 
conversion  des  rentes  5  p.  100,  en  tant  qu'ils  serviraient  uniquement  aux  opé- 
rations nécessitées  par  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  pourvu  que  cette  destination  soit  exprimée. 

«Art.  10.  Le  ministre  des  finances  rendra  un  compte  détaillé  de  l'exécution 
de  la  présente  loi  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'ouverture  de  la  prochaine 
session  des  Chambres.  » 

Une  fois  la  proportion  de  réduction  d'intérêt  arrêtée  ,  soit  demi  p.  100  ou 
bOcenlimes,  la  commission  avait  à  examiner  s'il  convenait  d'opérer  la  conver- 
sion en  un  fonds  au-dessous  du  pair  en  accordant  aux  rentiers  quelques  an- 
nuités ou  une  augmentation  de  capital ,  ou  en  un  fonds  comme  le  4  et  demi 
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pour  100,  ayant  dépassé  le  pair.  Ainsi  que  l'avait  proposé  M.  Muret  de  Bort, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  projet  de  loi  qui  précède,  c'est  à  ce  dernier  mode  que 
s'est  ralliée  la  commission;  mais  elle  a  borné  à  sept  années  la  garantie  donnée 
par  l'État  de  l'intégralité  absolue  du  nouveau  fonds.  M.  Muret  de  Bort  avait 
demandé  quatorze  ans.  Ce  terme  était  évidemment  trop  long.  Le  choix  de  ce 
fonds  paraît  à  la  commission  la  garantie  la  plus  sure  contre  les  demandes  de 
remboursement  de  la  part  des  détenteurs  actuels  de  la  rente  5  p.  100;  et  en 
elTtît  à  quel  remploi  pourraient-ils  affecter  leurs  capitaux ,  dans  un  temps  où 
rintérôt  n'est  nulle  part  au-dessus  de  4? 

11  est  même  à  remarquer  que  ce  chiffre  de  4  commence  à  s'appliquer 
aux  grandes  entreprises  qui  offrent  de  la  sécurité;  les  chemins  de  fer 
eux-mêmes  se  nivellent  à  ce  taux  ;  et  cela  doit  être  en  effet  ;  si  toutes  les  va- 
leurs sont  laissées  libres  sur  les  marchés,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
toutes  celles  qui  offriront  les  mêmes  causes  de  sécurité  ne  soient  payées  au 
même  prix. 

Mais  par  cela  même  que  le  fonds  choisi  par  la  commission  aussi  bien  que 
par  l'auteur  du  projet  est  déjà  au-dessus  du  pair,  il  est  sous  le  coup  du  principe 
de  la  conversion,  et  il  devient  dès  lors  certain  qu'après  les  7  années  garanties, 
la  conversion  sera  continuée  sans  interruption,  et  au  fur  et  à  mesure  que  l'in- 
térêt de  l'argent  baissera  :  il  y  a  du  danger  à  laisser  ainsi  subsister  un  intérêt 
public  à  côté  d'un  intérêt  privé  moins  élevé.  Le  crédit  de  l'État  doit  au  moins 
marcher  de  pair  avec  le  crédit  des  particuliers.  C'est  en  vain  qu'on  prétend 
que  l'État  n'a  pas  de  gage  à  donner  à  ses  créanciers;  le  gage,  c'est  la  propriété, 
l'industrie,  le  commerce  de  tout  le  pays,  c'est  le  pays  tout  entier. 

Bien  que  les  chances  de  remboursement  soient  peu  probables,  on  ne  saurait 
blâmer  le  projet  d'avoir  prévu  les  moyens  de  l'effectuer.  La  Commission 
exige  que  l'emprunt  nouveau,  s'il  devient  nécessaire,  soit  émis  à  4  p.  100, 
c'est-à-dire  en  un  fonds  qui  ait  atteint  le  pair.  La  commission  a  voulu  éviter 
de  présenter  aux  prêteurs  l'appât  de  l'accroissement  du  capital  par  un  fonds 
au-dessous  du  pair;  néanmoins  il  demeure  convenu,  contrairement  à  ce  qu'a- 
vait proposé  M.  Muret  de  Bort,  que  cet  emprunt  pourra  être  négocié  au-des- 
sous du  pair,  s'il  y  a  nécessité.  Et  en  effet,  si  la  négociation  d'un  emprunt  con- 
sidérable devenait  nécessaire,  c'est  parce  que  les  rentiers  du  5  p.  100  au- 
raient mieux  aimé  recevoir  100  francs  que  4  et  demi  p.  100  de  rente;  il  serait 
donc  évident  que  le  4  p.  100  ne  saurait  se  négocier  au  pair,  puisque  le  4  et 
demi  lui-même  n'atteindrait  pas  à  ce  taux. 

Une  modification  importante  aU  projet  primitif  et  dont  l'exemple  a  été  puisé 
en  Angleterre  a  été  introduite  dans  le  travail  de  la  commission.  M.  Muret  de 
Bort  interprétait  le  silence  des  rentiers  en  faveur  du  remboursement;  la  com- 
mission l'interprète  en  faveur  de  la  conversion.  Cela  est  rationnel  et  no  peut 
manquer  d'être  adopté.  Quant  au  remboursement  par  séries,  il  est  totale- 
ment éliminé  du  projet,  et  c'est  à  bon  droit,  car  ce  mode  eût  jeté  sur  les  fonds 
une  grande  incertitude,  et  les  ventes  eussent  été  d'autant  plus  difficiles  que  lo 
numéro  de  la  série  eût  été  plus  éloigné. 

La  question  des  établissements  dotés,  qui  a  soulevé  contre  la  conversion 
tant  de  gra\  es  objections,  a  été  de  nouveau  examinée  par  la  commission,  qui  a 
cru  devoir  passer  outre,  et  ne  faire  aucune  distinction  entre  ces  établisse- 
ments et  les  créanciers  particuliers.  On  ne  peut  se  dissimuler  pourtant  que  les 
communes,  quand  elles  ont  été  forcées  de  convertir  en  rentes  leurs  propriétés, 
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n'aient  dû  compter  sur  un  contrat  aussi  durable  que  l'eussent  été  pour  elles 
leurs  revenus  fonciers.  Mais  encore  une  fois,  il  y  a  nécessité,  et  les  communes, 
s'il  y  a  dommage,  doivent  le  supporter,  même  avant  les  particuliers. 

Quant  aux  autres  établissements,  rien  n'est  plus  facile  que  de  combler  leur 
déficit,  au  moyen  d'une  portion  de  l'économie  réalisée  par  la  conversion. 

La  commission,  on  le  voit,  a  évité  d'abord  toutes  les  grandes  questions  de 
crédit  public  qu'a  soulevées  tant  de  fois  la  mesure  dont  il  s'agit,  et  qui  ont  été 
discutées  avec  tant  d'habileté  par  M.  Lacave-Laplagne,  alors  qu'à  son  tour  il 
appuyait  la  conversion  immédiate.  A  peine  est-il  question  dans  le  rapport  sf 
substantiel  et  si  clair  de  M.  Benoist,  de  cette  comparaison  si  discutée  entre  un 
fonds  au-dessous  du  pair,  et  donnant  probabilité  d'accroissement  de  capital,  el 
un  fonds  au  pair,  ou  déjà  au-dessus  du  pair.  C'est  qu'en  effet  ces  questions 
sont  devenues  oiseuses  et  ne  doivent  être  considérées,  ainsi  que  l'a  fait  l'hono- 
rable rapporteur,  que  dans  leur  relation  avec  l'exécution  pratique  de  la  me- 
sure. Le  fonds  qui  rend  moins  probable  le  remboursement,  et  plus  probable  la 
conversion,  c'est  là  celui  qu'il  importait  de  choisir,  du  moment  qu'on  éloignait 
toute  idée  dune  réduction  immédiate  de  l'intérêt  au  taux  actuel  de  l'argent, 
soit  à  4  p.  100. 

Nous  sommes  peu  touché  cependant,  et  nous  l'avons  déjà  dit,  de  ces  appré- 
hensions contre  l'accroi-sscment  de  capital  qu'occasionnerait  le  choix  d'un 
fonds  à  3  p.  100  par  exemple.  L'État  n'est  jamais  dans  l'obligation  du  rem- 
boursement, quoi  qu'on  dise;  s'il  convertit  aujourd'hui  en  i  et  demi,  c'est 
qu'il  sait  bien  que  tout  placement  plus  avantageux  est  impossible,  et  s'il  con- 
vertit plus  tard  en  un  fonds  à  intérêt  moins  élevé,  il  est  probable  qu'il  se  trou- 
vera dans  les  mêmes  circonstances.  Désormais  nous  sommes  sans  inquiétude, 
nous  sommes  entrés  dans  la  voie  du  retranchement  véritable,  la  France  payera 
ses  dettes,  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  des  vœux  pour  que  l'économie  réalisée 
reste  dans  la  poche  du  contribuable. 

P.  S.  Pendant  que  l'honorable  M.  Muret  de  Bort  élaborait  son  projet ,  un 
homme  que  recommande  une  longue  expérience  de  ces  questions  en  méditait 
im  autre  plus  vaste,  plus  industriel ,  qui  évite  toutes  les  difficultés  de  la  con- 
version, la  plus  grande,  celle  de  la  diminution  absolue  d'une  portion  d'intérêt. 

M.  Goupy  propose  de  faire  servir  les  chemins  de  fer  et  les  chances  futures  de 
leur  exploitation  à  la  solution  de  cette  question  tant  de  fois  ajournée.  C'est-à- 
dire  que,  cumulant  ensemble  les  deux  questions  les  plus  controversées,  celle 
de  la  conversion  et  celle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État , 
M.  Goupy  n'hésite  pas  à  faire  servir  l'une  à  l'autre. 

Encore  que  nou.?  ayons  bien  des  fois  déclaré  la  crainte  que  nous  avons  que 
l'État  ne  demeure  inhabile  à  l'exploitation  des  grandes  lignes,  notre  croyance 
n'est  pas  tellement  aveugle  que  nous  rejetions  absolument  toute  combinaison 
qui  aurait  pour  élément  cette  tâche  de  la  part  de  l'État.  Le  plan  de  M.  Goupy, 
tout  vaste  qu'il  est,  est  simple,  il  a  eu  l'assentiment  d'hommes  de  grande  in- 
fluence, et  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  l'avoir  inséré  tout  entier  dans  ce 
cahier.  {Foir  au  hulletin.) 
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DU   CADASTRE 


ET 


DE  LA  PÉRÉQUATION  DE  L'IMPOT  FONCIER. 


La  péréquation  de  l'impôt  foncier  entre  les  départements  ,  les  arrondisse- 
ments, les  communes  et  les  propriétés  individuelles  est  à  l'ordre  du  jour  sur 
tous  les  points  de  la  l'rance.  Aucune  question  n'a  plus  d'actualité;  mais  la  solu- 
tion ne  nous  est  guère  apparue  jusqu'ici  que  comme  une  chimère  qui  semble 
se  jouer  de  nos  elTorts.  Elle  nous  a  échappé  bien  des  fois  ;  elle  nous  échap- 
pera encore  malgré  nos  plaintes  et  nos  tentatives  nouvelles ,  si  nous  persis- 
tons dans  un  système  dont  les  bases  sont  incertaines  ou  vicieuses.  L'absence 
de  principes  et  de  définitions  précises  est  le  vice  ordinaire  de  nos  législations 
modernes.  Dans  les  questions  d'économie  et  de  finances ,  qui  comportent  en 
général  plus  de  complications  que  les  autres,  il  serait  encore  plus  essentiel  de 
poser  ouvertement  les  principes,  et  de  prendre  garde  de  les  bien  poser.  On  a 
besoin  d'un  fil  pour  se  conduire  dans  ce  labyrinthe ,  il  faut  un  point  auquel  on 
doive  se  rallier.  Autrement  on  s'enchevêtre,  on  s'embarrasse  dans  les  détails,  on 
se  jette  dans  d'immenses  travaux  qui  n'aboutissent  pas,  on  recommence  les 
mêmes  faute.'^,  on  ne  va  que  par  tâtonnements  ou  par  soubresauts. 

Lors  des  premières  discussions  qui  eurent  lieu  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante pour  l'établissement  de  la  contribution  foncière,  on  posa  comme  prin- 
cipe, presque  sans  contradiction,  qu'elle  devait  être  basée  sur  le  revenu  net 
des  propriétés  bâties  et  non  bâties.  On  avait  si  mal  la  conscience  des  difficultés, 
qu'on  se  pressait  pour  que  les  administrations  locales  pussent  estimer  le  re- 
venu de  tontes  les  propriétés  avant  l'hiver.  On  est  toujours,  depuis,  partidece 
point,  comme  s'il  n'y  avait  plus  à  réfléchir  ou  à  discuter.  Le  but  de  cet  article 
est  néanmoins  de  prouver  qu'en  bonne  économie  financière  le  principe  n'est 
pas  juste,  et  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais  il  est  permis  de  douter  qu'il  soit 
suscejjtihle  d'une  bonne  application  dans  la  pratique.  Quelques  détails  histori- 
ques sont  nécessaires,  d'autant  plus  que  nos  historiques,  même  officiels ,  no 
sont  pas  toujours  fidèles  en  cette  matière. 

Il  ne  serait  pas  toutefois  très-utile  de  remonter  jusqu'à  Servius  Tullius,  qui 
ordonna  un  cadastre  de  Rome  à  demi-sanvage,  lequel  devait  être  renouvelé 
tous  les  cinq  ans.  On  se  plaignait  plus  tard  qu'on  ne  le  renouvelait  pas.  Les 
opérations  cadastrales  avaient  nécessairement  dû  se  complicpier  beaucoup  plus 
sous  les  empereurs ,  mais  on  cherche  inutilement  qut'lques  notions  de  la 
science  de  répartition  de  leur  temps.  Les  cadastres  ordonnés  sous  les  rois 
francs  ,  comme  par  une  tradition  romaine  ,  sont  probablement  sans  grande 
analogie  avec  les  nôtres,  et  les  détails  d'exécution  .sont  d'ailleurs  perdus. 

La  féodalité  créa,  sur  les  ruines  du  monde  ancien  ,  un  monde  nouveau  qui  a 
été  long  à  se  Iranslbrmer.  Ce  système  d'ordre  public  qui  s'organisa  contre  les 
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dernières  invasions  des  hommes  du  Nord ,  cette  fédération  qui  naquit  guer- 
royante, eut  une  science  fiscale  naturellement  un  peu  arbitraire.  Les  rede- 
vances seigneuriales,  s'établissant  sur  des  concessions,  ne  fourniraient  que  des 
similitudes  imparfaites  avec  nos  impôts.  Les  tailles  perçues  pour  les  rois,  d'a- 
bord par  l'entremise  des  seigneurs ,  le  furent  ensuite  au  nom  des  rois  eux- 
mêmes;  de  momentanées  elles  devinrent  permanentes,  et  à  mesure  qu'elles 
acquirent  de  l'importance ,  on  chercha  à  substituer  à  l'arbitraire  primitif  des 
règles  de  répartition  et  des  garanties  de  justice.  iMais  à  plusieurs  époques  de 
notre  histoire  les  contributions  étaient  arrivées,  dans  certaines  provinces,  à 
une  inégalité  désastreuse.  Plusieurs  de  ces  provinces  avaient  fait  leur  cadastre, 
et  une  observation  qui  n'est  pas  sans  gravité ,  c'est  qu'on  trouve  peu  d'exem- 
ples de  la  révision  de  ces  cadastres  une  fois  faits.  Ceux  dont  on  se  souvient 
avaient  une  existence  plus  que  séculaire. 

La  diversité  seule  des  coutumes  n'avait  guère  dû  permettre  de  songer  à  une 
mesure  complète.  C'est  à  tort  qu'on  a  cherché  dans  les  derniers  siècles  une 
justification  ou  une  origine  à  l'idée  gigantesque  d'un  cadastre  général  et  par- 
cellaire. Colbert ,  dont  le  nom  a  souvent  été  invoqué,  y  eût  probablement  un 
peu  mieux  réfléchi.  Il  n'avait  ordonné  que  la  formation  d'un  règlement  uni- 
forme pour  la  taille.  Le  plan  de  ce  ministre  était  de  diminuer  cet  impôt  et  de 
le  ramener,  en  trois  ou  quatre  ans,  à  23  millions.  Les  ministères  qui  suivirent 
le  sien  durent  vivre  un  temps  de  ses  idées,  et  dans  les  dernières  années  de 
Louis  XIV ,  obligé  de  chercher  des  ressources  de  tous  côtés,  on  créa  un  nouvel 
impôt  territorial,  au  lieu  d'augmenter  l'ancien.  La  déclaration  de  1710  pour 
la  perception  du  dixième,  qui  fut  réduit  à  un  vingtième  en  1749,  pour  remon- 
ter ensuite  à  deux  vingtièmes,  et  puisa  trois,  demeurecertainement  comme  une 
deslois  financières  les  plus  remarquables  des  temps  modernes.  Elle  abordait  les 
plus  hautes  questions  de  finance,  des  questions  que  nous  n'osons  pas  aujourd'hui 
regarder  en  face,  quoiqu'elles  soient  devenues  tout  autrement  graves  et  pres- 
santes qu'elles  ne  Tétaient  alors.  Les  capitaux  pécuniaires  étaient  atteints  par 
les  vingtièmes;  le  taux  de  l'intérêt  se  trouvait  abaissé  forcément  et  presque 
sans  danger;  la  terre  n'était  plus  imposée  pour  sa  dette,  et  l'agriculteur,  la- 
bourant pour  le  rentier,  retenait  l'impôt  sur  la  rente.  Mais  ces  lois  ne  créaient 
aucun  moyen  nouveau  de  répartition  et  d'exécution.  On  recourait  toujours  à 
la  déclaration  des  propriétaires  eux-mêmes,  mode  déjà  trop  naïf,  j'ai  presque 
dit  trop  libéral  pour  le  dix-huitième  siècle ,  et  dont  l'emploi  trop  prolongé 
devait  amener  par  contre-coup  la  collecte  forcée  et  des  rigueurs  fiscales. 

Ce  n'est  qu'en  1765  que  l'idée  d'un  cadastre  général  fut  émise  un  instant. 
On  ne  recula  pas  devant  les  privilèges,  car  à  cette  époque  les  anciennes  exemp- 
tions des  tailles  étaient  bien  réduites,  et  on  les  suspendait  même  fréquem- 
ment. Mais  les  encyclopédistes  eux-mêmeSj  étaient  effrayés  d'une  dé- 
pense qui  devait  se  porter  à  vingt  millions.  Quoique  enregistrée  solennellement 
dans  un  lit  de  justice,  la  loi  tomba  vite  en  oubli.  Selon  la  déclaration  du 
21  novembre  1705,  on  ne  devait  d'ailleurs  passera  l'opération  cadastrale  qu'a- 
près que,  sur  les  Mémoires  du  Parlement  et  des  autres  corps,  on  aurait  arrêté 
un  plan  de  perfectionnement  et  de  simplification  du  système  financier. 

On  rencontre  d'excellentes  dispositions  sur  le  fait  des  tailles  dans  plusieurs 
de  nos  lois  avant  1789.  Chose  remarquable  !  la  répartition  faite  sur  la  déclara- 
tion des  contribuables  n'a  eu  nulle  part  autant  de  succès  et  n'a  duré  plus  tard 
que  dans  la  généralité  de  Paris.  Cette  déclaration  avait  lieu  devant  l'assemblée 
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do  la  paroisfîe  ot  les  oniciers  do  finaiicos.  Fllo  ôtait  signéo,  et  la  fraude  était 
punie  (fuu  doublement  d'inipùt.  Tons  les  habitants,  surveillants  intéressés, 
étaient  admis  à  contredire,  et  si  les  commissaires  ne  réglaient  pas  le  dilTérend, 
l'intendant  ordonnait  les  vérifications  et  arpentages  nécessaires,  dont  les  frais 
étaient  supportés  par  ceux  qui  y  avaient  donné  lieu.  Ces  déclarations  ne  por- 
taient pas  seulement  sur  les  terres,  mais  sur  toutes  les  facultés  du  déclarant, 
revenus,  rentes,  bénéfices  d'industrie.  l'n  1780  encore,  .M.  Nccker  louait  celle 
sorte  de  cadastre  ,  qui  se  forme  sans  frais  et  sans  contrainte,  par  le  seul  ef- 
fet du  désir  de  l'éijalité;  il  parlait  de  l'appliquer  généralement  et  de  le  perfec- 
tionner. 

La  déclaration  du  lô  février  1780  avait  pour  but  de  faire  cesser  l'abus  de<i 
seconds  brevets  pour  les  accessoires  delà  taille  (centimes  additionnels,  impo- 
sitions \oca\es)  qui  s'étaient  accrus  successivement  et  presque  obscurément',  en  sorte 
que  les  taillahles  se  voyaient  exposés  annuellement  à  des  auymentations  inatten- 
dues... et  que  de  celte  faculté  étaient  nés  des  projets  de  dépense  dans  les  provinces 
dont  l'utilité  n'était  pas  assez  démontrée.  On  ajournait  la  réformation  do  la  ré- 
paration entre  les  }<roi'inccs  jusqu'après  le  perfectionnement  de  la  répartition 
individuelle,  et  jusqu'à  ce  qu'on  eût  mis  la  taille  à  l'ahride  tout  changement  et 
de  tout  arbitraire.  Car  autrement  on  n'aurait  aucun  moyen  de  persuader  que 
l'augmentation  portée  dans  telle  province  serait  balancée  par  une  diminution 
équivalente  dans  telle  autre.  Les  intentions  seraient  obscures  et  calomniées... 
Ou  il  faut  renoncer  aux  grandes  choses,  ou  il  faut  les  préparer  par  des  moyens 
simples  et  ouverts. 

\.ei  départements  ou  répartitions  générales,  qui  s'arrêtaient  en  conseil,  très- 
probablement  sur  des  approximations  et  des  éléments  divers,  étaient,  malgré 
les  privilèges  de  certaines  provir)ces,  les  abonnements,  les  rachats  et  plusieurs 
causes  d'inégalité  qui  n'existent  plus,  arrivés  à  des  proportions  qui  ne  présen- 
tent pas  de  plus  grandes  probabilités  d'injustice  que  les  nôtres.  On  en  demeure 
à  peu  près  convaincu  en  parcourant  les  calculs  de  M.  Necker  et  les  tableaux 
publiés  à  cette  époque. 

La  Révolution  ouvrait  une  ère  nouvelle.  I/impôt  foncier,  remplaçant  exac- 
tement et  cbifîre  pour  chilTre  les  tailles,  les  vingtièmes,  et  aussi  les  gabelles  et 
quelque  autre  impôt  réformé  dès  l'origine,  devenait  un  impôt  nouveau,  uni- 
forme, qui  fut  unique  quelque  temps  après,  quand  tout  le  reste  fut  supprimé. 
On  pouvait  introduire  des  règles  d'unité,  on  devait  préparer  du  moins  de 
meilleurs  résultats;  mais  il  fallait  tout  changer  à  la  fois,  et  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  n'avait  pas  du  temps  à  perdre,  se  pressa  d'adopter  une  répartition 
contre  laquelle  on  se  pressa  d'élever  des  plaintes  plus  fortes  que  jamais. 

Le  cadastre  général  fut  décrété  en  1791,  comme  remède  à  un  mal  urgent.  II 
ne  serait  pas  entièrement  juste  de  mettre  sur  le  compte  du  revenu  net  les 
inégalités  de  répartition,  qui  allèrent  croissant  dans  des  temps  de  trouble  et  do 
désordre.  Les  premières  tentatives  du  gouvernement  consulaire  ne  furent  pas 
faites  avec  dos  lumières  bien  sûres.  On  essaya  de  refondre  les  matrices  des  rôles 
sur  la  déclaration  des  propriétaires,  sans  prendre  aucune  précaution  et  sans  tenir 
compte  du  changement  alors  complet  des  mœurs  couununales.  On  fit  ensuite 
en  grand  ce  que  nos  conseils  généraux  veulent  faire  aujourd'hui  dans  chaciue 
département.  On  lit  arpenter  dix-huit  cents  communes  pour  opérer  par  ana- 
logie ;  mais  la  répartition  basée  sur  ce  travail  fut  jugée  trop  vicieuse,  et  il  fallut 
l'abandonner.  On  ordonna  bientôt  après  un  cadastre  et  des  expertises  par 
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masses  de  cultures.  On  se  contenta  cette  fois  de  demander  aux  possesseurs  du 
sol  la  déclaration  de  la  contenance  ;  beaucoup  ne  la  savaient  pas.  On  décida 
enfin,  le  27  janvier  1808,  l'établissement  du  cadastre  général  et  parcellaire. 

Nos  dépenses  cadastrales,  bien  additionnées,  s'élèvent  à  un  chiffre  qui  n'est 
pas  de  beaucoup  au-dessous  de  deux  cents  millions,  tant  il  est  vrai  que  la  cen- 
tralisation, qui  devrait  être  aussi  un  moyen  de  simplification  et  d'économie, 
est  encore  loin  d'avoir  atteint  son  but  sous  ce  rapport.  Arrêtons-nous  ici  plus 
de  temps;  la  discussion  se  mêle  avec  les  faits.  Le  cadastre  de  1808  doit  de- 
meurer du  moins  comme  une  grande  expérience;  ses  résultats  appréciés  avec 
attention  devraient  désormais  nous  faire  éviter  les  écueils  ;  de  ses  succès  comme 
de  ses  mécomptes  les  principes  ont  dû  sortir  éprouvés. 

Le  cadastre  se  compose  de  deux  opérations  distinctes,  l'arpentage  et  l'esti- 
mation. Le  premier  travail  était  mathématique;  appuyé  sur  la  triangulation, 
garanti  par  la  responsabilité  des  géomètres,  il  est  aussi  bon  qu'il  pouvait  l'être. 
Ce  travail,  qui  est  le  plus  coûteux,  reste  entier;  et  il  serait  difficile  de  le  mé- 
connaître, c'est  un  bien  que  la  centralisation  ait  pu  l'entreprendre  uniforme  et 
général.  Le  résultat,  fut-il  plus  dispendieux,  est  meilleur  que  n'aurait  pu 
l'être  celui  d'une  multitude  d'opérations  partielles.  Ce  n'est  pas  de  l'arpentage 
que  nous  avons  à  nojis  occuper. 

L'estimation  a  elle-même  deux  parties  qui  doivent  être  appréciées  séparé- 
ment. Les  estimations  parcellaires  devaient  être  faites  d'abord,  et  ensuite  coor- 
données entre  elles.  Il  y  avait  l'expertise  même,  et  le  travail  d'unité,  le  travail 
généralisateur.  L'administration  surveillait  l'une  et  elle  s'était  réservé  l'autre. 
Les  expertises  ont  été  aussi  justes  qu'il  était  raisonnable  de  l'espérer  dans  une 
opération  aussi  étendue,  mais  l'administration  s'est  tout  à  fait  perdue  dans  le 
raccordement. 

En  relisant  le  long  recueil  des  lois,  règlements  et  instructions  relatifs  au  ca- 
dastre, on  rencontre  quelques  prescriptions  fiscales  et  abusives,  dont  on  peut 
donner  pour  exemple  celles  qui  veulent  absolument  que  le  revenu  des  mau- 
vaises terres  se  calcule  sur  les  proportions  de  celui  des  bonnes.  Mais  on  ren- 
contre plus  souvent  des  mesures  et  des  précautions  qui  auraient  pu  conduire 
à  des  résultats  utiles,  si  l'on  ne  s'était  engagé  dans  une  fausse  voie.  On  se  prend 
à  regretter  que  cette  intelligence  des  complications  et  cette  habileté  de  détails 
aient  été  si  vainement  employées.  Le  revenu  s'établissait  d'abord,  isolément' 
et  d'une  manière  générale,  pour  chaque  nature  de  culture  et  de  terre.  La  dis- 
tinction et  le  tarif  des  diverses  terres  se  faisaient  indépendamment  duclassement 
ou  de  la  distribution  des  parcelles  dans  leur  catégorie  respective.  Les  experts 
avaient  des  connaissances  locales,  ils  étaient  surveillés;  on  avait  réuni  une 
masse  de  renseignements  pour  aider  leur  appréciation  ;  on  leur  laissait  la  faculté 
de  la  modifier  par  des  données  résultant  des  baux,  des  actes  de  vente  et  de 
partage,  par  des  ventilations.  Les  propriétaires  eux-mêmes  durent,  il  est  vrai, 
contredire  bien  peu  un  travail  qu'ils  ne  comprenaient  pas;  mais  les  directeurs, 
les  préfets  revoyaient  les  tarifs.  La  bonne  foi  de  l'estimation  parcellaire  a  pu 
quelquefois  s'altérer  par  ce  concours  de  recherches,  par  cette  accumulation  de 
moyens  dont  aucun  n'était  sûr;  mais  en  somme,  il  est  probable  que  l'estimation 
cadastrale  a  dit  la  vérité  du  moment. 

La  réflexion  a  beau  soulever  quelques  objections,  on  se  demande  comment 
une  estimation  exacte  et  scrupuleuse  n'aurait  pas  donné  à  peu  près  partout  des 
résultats  similaires;  et  s'il  y  a  eu  abus  dans  la  fixation  des  revenus,  pourquoi 
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n'y  en  aiirait-il  pas  eu  dans  la  répartition  parcellaire  de  ces  revenus?  Mais, 
coniinc  on  vient  de  le  voir,  c'étaient  là  deux  opérationsde  l'expertise,  qu'on  avait 
séparées,  peut-être  imprudemment.  Le  public  a  plus  d'esprit  encore  qtie  les 
bureaux,  et  on  sut  profiter  de  cette  séparation.  On  était  naturellement  en 
};arde.  Il  y  avait  une  idée  de  défense  commune  contre  l'augmentation  del'im- 
l)ôt,et  la  déclaration  d'un  revenu  plus  considérable  crée  au  moins  une  tenta- 
tion, à  laquelle  les  gouvernements  peuvent  succomber  une  fois  ou  autre.  II 
faut  bien  cboisir  son  temps  si  l'on  ne  veut  pas  sebeurter  contre  cette  méfiance 
(|u'inspire  tojite  opération  fiscale.  On  la  rencontrera  longtemps  encore.  On  a 
tant  trompé  les  hommes,  et  surtout  les  contribuables,  faisait-on  dire  à  Louis  XVI 
dans  la  déclaration  de  1780,  qu'une  longue  suite  de  franchise  et  de  loyauté 
pourra  seule  triompher  de  leurs  soupçons  et  Je  leur  méfiance.  L'expert,  pris  dans 
une  commune  voisine,  n'avait  pas  besoin  qu'on  lui  donnât  le  mot  d'ordre;  il 
obéissait  à  une  idée  de  bien  public  local  en  fixant  le  revenu  qui  devait  être 
celui  de  la  commune,  il  obéissait  plus  tard  à  sa  conscience  d'homme,  en  répar- 
tissant  ce  revenu  affaibli  dans  des  proportions  justes  entre  les  propriétés  par- 
ticulières. Les  experts  dissimulaient  le  revenu  général  avec  plus  ou  moins  de 
bonheur  ou  d'audace  ;  de  là  naissaient  des  disparates  entre  les  communes,  sans 
qu'on  puisse  en  conclure  qu'elles  existent  entre  les  individus  ;  mais  le  sentiment 
général  qui  subjuguait  l'expert  devait  être  bien  fort,  puisqu'il  parvint  à 
tromper  toutes  les  surveillances  et  à  vaincre  l'administration  elle-même. 

L'administration  avait  proclamé  que  l'estimation  devait  être  définitive  et 
immuable  entre  les  propriétaires,  et  elle  avait  raison  ;  mais  elle  avait  aussi 
annoncé  maintes  fois  que  la  perfection  intrinsèque  de  chaque  expertise  était 
une  garantie  d'égalité  entre  les  communes.  L'inspecteur  des  contributions  di- 
rectes devait  surveiller  l'opération  principalement  sous  le  point  de  vue  de  la 
proportion  des  communes  entre  elles.  Le  directeur  devait  s'assurer  qu'il  n'exis- 
tait pas  des  disproportions  remarquables  ;  le  préfet  devait  aussi,  avant  déjuger, 
établir  des  comparaisons.  Après  que  tout  avait  été  soumis  aux  réclamations 
particulières,  l'inspecteur  faisait  un  nouveau  travail  de  rapprochement  entre 
les  communes.  11  comparait  le  prix  moyen  résultant  des  évaluations  avec  le 
prix  commun ,  il  appliquait  les  tarifs  du  cadastre  aux  propriétés  pour  lesquelles 
il  existait  des  baux  à  ferme.  Après  des  vérifications  dans  chaque  commune,  il 
était  chargé  de  proposer  tous  les  moyens  de  ramener  l'égalité  entre  elles.  Le 
directeur  réunissait  l'inspecteur,  les  contrôleurs,  les  experts  pour  établir  cette 
égalité  et  refaire  les  expertises  qui  s'en  seraient  écartées.  L'assemblée  canto- 
nale était  ensuite  convoquée  dans  le  même  but;  on  avait  môme  dans  un  temps 
nommé  huit  inspecteurs  généraux  du  cadastre,  dont  la  mission  était  de  main- 
tenir l'uniformité  et  une  justice  proportionnelle  entre  tous  les  départements. 

La  répartition  entre  les  communes  d'un  même  canton  se  faisait,  dans  les 
premiers  temps,  sur  les  bases  du  nouveau  cadastre,  par  une  opération  pure- 
ment arithmétique.  Il  était  même  défendu  aux  conseils  d'arrondissement,  qui 
semblaient  déjà  mis  à  la  réforme,  de  toucher  à  celte  répartition  entre  les  com- 
munes encadastrées.  11  y  a  plus,  le  travail  avancé  également  dans  les  départe- 
ments, proportionnellement  à  l'étendue  de  chacun  d'eux,  on  devait  opérer 
entre  les  départements  comme  entre  les  comnmnes  d'un  canton.  Alors  la  lui 
des  finances  fixera.,  disait-on,  le  contingent  des  parties  non  cadastrées  de  chaque 
département  à  la  somme  à  laquelle  s'élevait  le  continrent  total  du  département., 
moins  le  contingent  des  cantons  encadastrés.  Pour  les  parties  cadastrées ,  elle 


DU  CADASTRE.  67 

énoncera  simplement  qu'elles  auront  à  payer  telle  partie  de  leur  allivrement 

Le  cadastre  achevé,  la  loi  ne  fait  plus  qu'énoncer  chaque  année  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  propriétaire,  dans  toute  Vétendue  de  l'empire,  doit  acquit- 
ter la  contribution.  On  se  flattait,  on  répétait  de  belles  promesses.  //  était  rai- 
sonnable de  penser  que  le  cadastre  aura  acquis  toute  la  perfection  qu'il  était  au 
pouvoir  des  hommes  de  lui  donner-,  tant  il  est  vrai  que  l'entente  des  détails  est 
tout  autre  chose  que  celle  de  l'ensemble  !  Ce  phénomène  d'un  grand  nombre 
de  gens,  habiles  d'ailleurs,  se  mouvant  sans  savoir  ce  qu'ils  font,  est  destiné 
à  se  reproduire  souvent  encore,  tant  que  notre  centralisation  demeurera  ira"- 
parfaite,  tant  que  les  principes  administratifs  ne  seront  pas  mieux  arrêtés. 

On  aurait  dû  comprendre  dès  l'origine  qu'un  cadastre  parcellaire  ou  de  ré- 
partition individuelle,  même  mathématique,  s'il  était  possible  de  le  faire  ainsi, 
serait  une  mauvaise  base  de  répartition  générale.  Les  experts  étaient  isolés 
dans  les  communes,  les  fonctionnaires  dans  leurs  bureaux.  On  avait  compliqué 
outre  mesure  l'opération  au  lieu  de  la  simplifier.  On  avait  multiplié  les  ap- 
proximations au  lieu  de  poser  une  règle  fixe.  Que  pouvaient  des  inspecteurs 
pour  ramener  l'unité  dans  ce  chaos?  Aussi,  quand  on  voulut  établir  les  contin- 
gents généraux  sur  les  revenus  donnés  par  le  cadastre,  il  y  eut  comme  une 
immense  mystification.  Le  secret  en  a  été  assez  bien  gardé,  car  il  y  a  encore 
de  nos  jours  des  gens  qui  croient  au  cadastre  général.  L'administration  n'y  put 
pas  croire  longtemps.  On  rejeta  bien  vite  le  résultat  cadastral  si  péniblement 
cherché ,  et  on  se  hâta  d'établir  les  contingents  dans  une  commune  au  cin- 
quième du  revenu,  dans  une  autre  au  quart,  dans  une  troisième  au  tiers.  Une 
conséquence  constitutionnelle  de  ce  désordre,  d'après  la  loi,  non  rapportée, 
qui  fixe  le  maximum  de  l'impôt  foncier,  c'est  que  les  contribuables  qui  ont  été 
taxés  au  delà  du  cinquième  de  leur  revenu,  légalement  constaté  par  le  cadastre, 
auraient  droit  au  remboursement. 

Une  réflexion  plus  essentielle  dans  le  but  qui  nous  occupe,  c'est  que  dans  la 
confusion  de  la  mésaventure  cadastrale  la  répartition  entre  les  communes  se 
fit  sans  aucune  règle  sûre  ;  car  si  l'on  avait  trouvé  des  bases  justes,  il  serait 
facile  de  faire  cesser  les  plaintes  qui  s'élèvent  aujourd'hui;  on  pourrait,  par 
un  calcul  aisé  à  concevoir,  établir  entre  toutes  les  communes  un  revenu  vrai 
et  proportionnellement  égal.  11  suffirait  de  décomposer  les  réductions  ou  aug- 
mentations faites  sur  le  revenu  inégal  donné  par  les  expertises.  Mais  les  direc- 
teurs s'empressèrent  de  faire  des  tableaux  avec  la  population,  les  anciennes 
bases,  les  baux  à  ferme  et  une  foule  d'autres  éléments.  La  répartition  entre 
les  arrondissements  et  les  départements  se  fit  de  la  même  manière.  Encore 
aujourd'hui  on  dresse  des  tableaux  dans  les  bureaux  avec  un  grand  nombre  de 
colonnes.  Nous  ne  hasardons  pas  trop  en  disant  que  fort  peu  de  députés,  de 
conseillers  de  département  ou  d'arrondissement  seraient  à  même  de  donner 
la  raison  démonstrative  des  répartitions  qu'ils  prononcent  tous  les  ans.  Les 
principes  de  répartition  générale  demeurent  en  France  dans  un  demi-jour  qui 
approche  de  l'obscurité. 

En  1819,  M.  de  Villèle,  dont  l'esprit  financier  devançait  son  époque,  et  qui 
n'avait  pas  pu  donner  dans  les  illusions  cadastrales ,  accordant  à  la  propriété 
le  seul  dégrèvement  un  peu  important  qu'elle  ait  obtenu  depuis  cinquante  ans, 
voulut  le  faire  servir  à  corriger  les  inégalités  de  répartition.  Il  ordonna,  dans 
chaque  département  et  dans  chaque  arrondissement,  un  relevé  d'un  nombre 
d'actes  de  bail,  et  à  défaut  d'actes  de  vente.  Ce  travail,  hâté,  ne  put  se  faire 
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qucd'iino  maniùre  incomplète.  Il  elTaça  néanmoins  des  inégalités  et  produisit 
une  amélioration.  La  loi  du  51  juilleH8:21  consacra  l'application  de  ce  système. 
Klle  ne  fit  pas  une  innovation  :  elle  déclara  un  fait  accompli  en  restreignant 
les  résultats  cadastraux  aux  répartitions  particulières. 

On  a  peu  changé  depuis.  Le  gouvernement  a  paru  longtemps  décidé  à  résis- 
ter aux  conseils-généraux,  qui,  joignant  leurs  plaintes  à  celles  du  pays, 
criaient  toujours  plus  fort  à  l'inégalité.  Son  tort  a  peut-être  commencé  lors- 
qu'il a  permis  des  expertises  sans  chercher  d'autres  bases ,  sans  poser  des 
règles  plus  fixes ,  laissant  commencer  de  nouveaux  travaux  sur  le  modèle  de 
ceux  qui  ont  si  complètement  échoué. 

L'idée  d'imposer  les  terres  suivant  le  revenu  qu'elles  donnent  peut  séduire 
un  instant  par  une  apparence  d'équité  ;  mais  en  bonne  économie  financière  le 
revenu  paraît  une  base  complètement  fausse  de  l'impôt  foncier.  Il  y  a  même 
contradiction  entre  le  mot  d'impôt  foncier  ou  direct  et  celui  d'impôt  sur  le 
revenu.  La  terre  est  un  capital  dont  la  valeur  est  représentée  par  son  prix  en 
argent.  C'est  ce  capital  seul  qui  doit  être  imposé  directement.  Comme  il  ne 
produirait  rien  de  lui-même,  ou  produirait  tout  autre  chose  que  ce  que  récla- 
ment les  besoins  sociaux,  une  industrie  s'est  associée  à  lui;  c'est  elle  qui  met 
en  jeu  la  plus  grande  de  nos  machines.  Il  faudrait  donc  dire  que  l'on  établit  un 
impôt  foncier  sur  l'industrie  de  l'agriculture,  ce  qui  est  contradictoire,  et  dan- 
gereux d'ailleurs  dans  ses  conséquences. 

Les  impôts  ne  peuvent  s'établir  directement  que  sur  la  richesse  acquise,  sur 
les  capitaux.  Cependant  l'impôt  direct  n'atteint  guère  chez  nous  les  capitaux 
que  lorsqu'ils  se  convertissent  en  terres,  et  l'impôt  foncier  est  presque  excep- 
tii)nnel  en  France.  Le  capital  manufacturier  ou  commercial  est  atteint  par  la 
patente,  (pii  a  quelques-uns  des  caractères  spécitiques  de  l'impôt  direct;  mais 
elle  n'est  établie  que  dans  la  proportion  du  vingtième,  tandis  que  la  contribu- 
tion foncière  l'a  été  dès  l'origine  dans  celle  du  cinquième.  Or,  la  patente  se  cal- 
cule sur  la  force  du  capital  mis  enjeu,  nullement  sur  l'intelligence  du  com- 
merce ou  l'habileté  lucrative  de  la  fabrication.  On  ne  se  préoccupe  pas  des 
succès,  des  bénéfices,  du  revenu  net.  On  établit  un  certain  nombre  de  classes, 
suivant  la  nature  de  l'entreprise  et  l'importance  du  capital  qu'elle  exige.  S'est- 
on  jamais  avisé  de  différencier  les  machines  perfectionnées  et  de  taxer  plus 
haut  le  capital  de  la  machine  plus  productive?  H  serait  cependant  plus  facile 
«le  laisser  le  travail  de  l'homme  en  dehors  du  revenu  manufacturier  qu'il  ne 
l'est  de  distinguer  dans  des  récoltes  la  part  de  l'homme  et  celle  de  la  terre,  de 
poursuivre  le  revenu  foncier  sans  frapper  l'industrie  agricole. 

Dans  un  système  prudent,  aucun  impôt  ne  doit  porter,  directement  du  moins, 
sur  l'industrie.  .Son  jeu,  soit  manufacturier,  soit  agricole,  doit  le  plus  possible 
demeurer  libre,  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  à  tarir  la  richesse  dans  .sa  source 
même.  Il  ne  faut  pas  poser  l'obstacle  précisément  devant  le  [)rogrès.  Les  impôts 
directs  ne  doivent  j)orter  que  sur  les  capitaux  déjà  consolidés  et  certains,  sans 
s'occuper  du  revenu  que  l'hoirurie  leur  fait  rendre.  En  réalité,  d'ailleurs,  c'est 
aux  capitaux,  c'est-à-dire  aux  droits  acquis,  que  la  protection  gouvernemen- 
tale prolite  surtout.  L'industrie  veut  acquérir  ce  qu'elle  n'a  pas,  créer  ce  qui 
n'existe  pas  encore.  Cette  richesse  future  unnupiera  peut-être,  elle  sera  plus 
ou  moins  grande.  Kllcéchap|)e  à  un  impôt  dont  on  ne  saurait  calculer  les  pro- 
portions. Ne  l'empêche/  pas  de  se  produire;  attendez  <lu  moins  qu'cdie  existe 
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et  qu'elle  entre  en  circulation  pour  l'atteindre  indirectement,  ou  attendez 
qu'elle  se  capitalise  et  se  fixe  pour  l'atteindre  directement. 

Sans  doute,  les  impôts  grèvent  toujours  la  production  et  surtout  l'agriculture. 
Ils  ont  une  tendance  à  remonter  vers  cette  industrie  plus  générale.  Les  projets 
souvent  reproduits,  dans  son  intérêt  même,  d'un  impôt  unique,  le  témoignent 
assez,  et  le  nom  d'impôt  indirect  dit  lui-même  que  le  fardeau  est  tout  au  plus 
partagé.  Le  producteur  ne  devrait  faire  qu'une  avance,  mais  sa  part  demeure 
supérieure  dans  le  système  d'impôts  indirects  le  mieux  ordonné.  Le  problème 
n'est  pas  mieux  résolu  en  France  que  celui  de  l'impôt  direct,  et  puisque  ce 
discours  nous  y  mène,  nous  pouvons  dire  qu'on  cherche  trop  de  nos  jours  à 
différencier  l'intérêt  des  producteurs  de  celui  des  consommateurs.  Il  se  fait 
trop  souvent,  en  cette  matière,  des  confusions  d'idées.  La  production  est  le 
premier,  le  plus  grand  intérêt  de  la  consommation.  La  part  du  consomma- 
teur dans  l'impôt  indirect  s'accroît  surtout  lorsque  la  production  diminue.  Le 
caractère  essentiel  de  cet  impôt  c'est  d'atteindre  toute  la  matière  imposée,  de 
l'atteindre  sans  exception,  mais  avec  assez  de  mesure  pour  rendre  la  fraude 
moins  utile,  et  lui  laisser  sa  culpabilité.  L'égalité  de  la  répartition  consiste  ici 
dans  la  sûreté  delà  perception,  et  les  seules  combinaisons  sont  dans  le  choix 
des  objets  à  imposer.  L'égalité  du  «droit,  outre  qu'elle  est  le  plus  souvent  ime 
nécessité  de  la  perception,  tend  à  améliorer  les  produits.  Il  faut  prendra  garde 
seulement  de  troubler  soit  la  consommation,  soit  la  production,  et  l'impôt  doit 
s'ajouter  aux  prix  sans  les  altérer.  C'est  par  une  fausse  direction  et  par  des 
contre-coups  que  tantôt  le  producteur,  tantôt  le  consommateur  se  trouvent 
chargés  outre  mesure.  C'est  ainsi  que  par  un  régime  exceptionnel,  et  de  con- 
séquences en  conséquences  d'injustice,  on  a  tué  au  dehors  la  plus  belle  de  nos 
industries,  celle  des  vins,  et  qu'on  la  perd  au  dedans.  Le  cadastre  en  quête 
des  revenus,  sans  séparer  la  dépense  industrielle  de  leur  création,  avait  déjà 
frappé  les  vignes  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  nature  de  la  terre  ne 
le  comportait.  Un   peu  peut-être  dans  la  conscience  d'autres  injustices  que 
souffre  l'agriculture,  on  a  exempté  les  campagnes  de  l'impôt  de  consommation 
sur  les  vins,  qui  ne  se  perçoit  ainsi  que  sur  un  cinquième  de  la  production. 
Par  cette  faveur,  qui  est  réelle  pour  les  uns,  on  a  grossi  l'impôt  des  autres.  La 
consommation  ne  s'est  pas  seulement  diminuée  par  la  surtaxe;  mais,  les  ventes 
surtaxées  étant  celles  régulatrices  des  prix,  le  producteur  supporte,  et  en  en- 
tier depuis  longtemps,  un  préjudice  plus  que  double  de  l'impôt.  Quant  au  con- 
sommateur, le  désordre  est  poussé  si  loin  que,  pour  prendre  l'exemple  dans 
Paris,  et  cette  année  même,  le  vin  ayant  presque  doublé  de  prix  en  France  par 
suite  de  deux  récoltes  disetteuses,  ce  prix  n'a  pas  augmenté  pour  le  peuple  de 
Paris,  à  qui  l'on  a  vendu  une  portion  plus  faible  de  vin  naturel,  mêlé  à  je  ne 
sais  quoi.  La  fraude  est  devenue  plus  active  sous  le  coup  de  répressions  ré- 
centes. C'est  l'impôt  lui-même  qui  veut  être  réprimé,  quand^ses  erreurs  se  tra- 
duisent par  de  pareils  résultats. 

Revenons.  L'impôt  direct  ne  peut  donc,  en  principe,  porter  que  sur  les  ri- 
chesses acquises,  et  non  sur  les  revenus  futurs.  11  doit  franchir  ensuite  le 
travail  de  la  production,  passer,  si  on  me  laisse  parler  ainsi,  par-dessus  l'in- 
dustrie, pour  ne  recommencer  sous  une  autre  forme  que  lors  de  la  réalisation 
des  revenus,  lors  de  la  vente  des  produits.  En  d'autres  termes,  il  faut  que  le 
propriétaire  et  le  fabricant,  imposés  directement  et  fixement  sur  leurs  capi- 
taux, n'aient  pas  de  raison  de  ne  pas  produire  davantage  par  la  crainte  de  voir 
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l'impôt  croître  avec  le  revenu.  Il  faut  en  outre  que  Timpôt  indirect  atteigne 
tous  les  produits  mis  en  circulation,  et  qu'il  ne  porteaucunc  perturbation  dans 
la  consommation  ou  dans  les  prix. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  songer  à  constater  sérieusement  le  revenu  vrai  an- 
nuel de  je  ne  sais  combien  de  millions  de  parcelles.  Il  y  a  des  causes  sans  nom- 
bre qui  le  modifient  sans  cesse.  H  y  a  des  à-propos  de  travail  et  de  saison  qui 
changent  les  récoltes  et  qui  sont  insaisissables.  Le  climat  lui-môme  a  ses  pé- 
riodes, quelquefois  longues,  de  faveur  et  de  rigueur.  Les  termes  moyens,  que 
vous  prenez  sur  des  calculs  hasardeux,  sont  plus  hasardeux  encore.  Vous  for- 
mez les  prix  sur  quinze  mercuriales  antérieures,  mais  avec  les  variations  que 
ces  prix  ont  éprouvées  surtout  dans  les  années  de  troubles  et  de  guerres  :  il  est 
clair  que  le  cadastre,  commencé  en  1808,  et  remontant  à  1795,  a  trouvé  le  blé 
à  des  prix  bien  différents  de  ceux  de  ISlSà  1830.  Pour  les  vins,  c'est  encore 
pis.  Ainsi  encore,  les  estimateurs  devaient  s'assurer  combien  de  fois  la  grêle 
avait  sévi  dans  chaque  commune,  dans  un  nombre  d'années  précédentes;  mais 
le  fléau  se  rit  de  nos  statistiques;  les  courants  électriques  n'obéissent  pas  à  nos 
lois,  et  des  pays  longtemps  épargnés  se  voient  ruinés  par  une  série  de  tempêtes 
annuelles. 

Quand  les  choses  ne  sont  susceptibles  par  leurnature  que  d'une  approxima- 
tion, une  appréciation  que  l'on  veut  rendre  rigoureuse  peut  mener  à  des  mé- 
comptes plus  grands.  Les  moyennes  ne  sont  vraies  que  lorsque  les  calculs  sur 
lesquels  on  les  établit  sont  vrais  eux-mêmes.  Mais  la  moyenne  de  plusieurs 
incertitudes  est  une  incertitude,  et  une  sagesse  minutieuse  dans  les  détails  est 
quelquefois  voisine  delà  folie. 

On  a  répété  que  les  incertitudes  se  corrigeaient  les  unes  par  les  autres.  Le 
mal  s'amoindrit  il  est  vrai  quelquefois;  d'autres  fois  aussi  il  peut  s'ac- 
croître. Il  faut  prendre  garde  que  si  l'on  applique  ce  système  de  plusieurs 
calculs  incertains  à  un  grand  nombre  de  choses,  il  doit  en  résulter  presque  né- 
cessairement des  inégalités  plus  fortes  entre  les  appréciations  diverses.  S'il 
alTaiblit  un  résultat,  il  augmente  l'autre,  et  la  disparité  devient  toujours  plus 
grande.  C'est  un  peu  ce  qui  est  arrivé  dans  la  confection  de  notre  cadastre. 

Ces  grands  scrupules  déquité  siéent  bien  à  des  gens  qui ,  devant  une  pro- 
priété grevée  en  France  d'une  dette  qui,  hypothécaire  ou  autre,  n'est  pas  au- 
dessous  de  vingt  milliards,  n'en  tiennent  aucun  compte.  Oubli  ou  impuissance, 
il  est  une  infinité  d'articles  qu'on  néglige  dans  le  calcul  du  revenu  net,  et  qui 
seraient  bien  autrement  importants  que  ceux  dont  on  s'occupe. 

Le  cadastre  est,  par  lui-môme,  très-peu  propre  à  constater  le  revenu.  Sa 
confection  a  exigé  près  de  quarante  ans,  et  quand  il  serait  possible  de  cal- 
culer rigoureusement  le  revenu  actuel,  ce  serait  peine  perdue,  la  vérité  ne  se- 
rait bientôt  plus  la  même;  le  cadastre  serait  à  refaire  longtemps  avant  d'être 
achevé.  Avec  l'accélération  du  mouvement  social,  et  malgré  les  causes  nom- 
breuses qui  ont  gêné  l'essor  de  notre  agriculture,  il  ne  faut  pas  un  très-long 
temps  pour  changer  les  revenus  fonciers.  La  propriété  elle-même  change  de 
maître,  aujourd'hui,  dans  une  période  moindre  que  notre  période  cadastrale,  et 
chaqut!  tnaître  nouveau  bouleverse  la  culture.  La  petite  propriété  surtout  dé- 
fait vile  l'œuvre  du  cadastre.  11  n'est  pas  rationnel  d'employer  quarante  ans  à 
calculer  ce  qui  se  passe  tous  les  ans.  C'est  vouloir  compter  les  secondes  sur  un 
cadran  qui  ne  maniue  que  les  heures;  c'est  tourner  dans  un  cercle  vicieux.  Il 
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faut  chercher  une  autre  base  à  l'impôt  foncier  que  celle  du  revenu.  II  faut  pour- 
suivre un  but  plus  raisonnable  et  des  résultats  possibles.  Il  faut  faire  de 
moins  belles  promesses,  et  essayer  de  les  tenir  mieux. 

DAVID. 

(Lo  fin  à  un  prochain  numéro.) 


DE  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL 

ou 

Siinple  exposé  des  coDÉions  dans  lesquelles  les  forces  humaines  s'exercent  avec  le  plus 

de  puissance, 

PAR  CHARLES  DUNOYER, 

Membre  de  rinstituti. 

(Premier  article.) 


La  création  d'une  science,  qui  est  la  possession  de  la  vérité  pure  par  rapport 
à  un  certain  ordre  d'idées,  est  l'œuvre  où  l'intelliKcnce  humaine  se  manifeste 
avec  le  plus  de  profondeur  et  de  magnificence.  L'homme,  en  agrandissant  le 
domaine  de  la  pensée,  relève  sa  dignité  et  ennoblit  sa  nature.  La  connaissance 
des  lois  supérieures  qui,  jusqu'à  ce  sublime  effort,  avaient  été  couvertes  d'un 
voile  mystérieux,  est  pour  lui  comme  une  révélation  subite  des  lois  préétablies 
qui  président  à  la  conservation  et  à  l'ordre  immuable  de  tout  ce  qui  existe.  Ce 
fier  dompteur  de  l'univers  se  trouve  ainsi  initié  aux  desseins  éternels  de  l'au- 
teur de  toutes  choses.  Mais  il  ne  peut  s'élever  à  cette  induction  vaste  et  puis- 
sante, fondement  de  la  vérité  scientifique,  qu'à  l'aide  d'observations  longues. 
et  multipliées,  d'une  saine  perception  des  lois  de  l'analogie  et  par  la  force  de 
la  méditation.  Quiconque  ne  voit  dans  l'universalité  des  êtres  qu'un  cercle  d'ef- 
fets devenant  causes  à  leur  tour,  sans  remonter  à  l'être  nécessaire,  de  qui  tout 
émane,  ne  peut  se  vanter  de  posséder  le  vrai  génie.  Il  manque  de  cette  force 
d'unité  qui  en  constitue  le  nœud;  le  principe  créateur  lui  est  dénié. 

En  général,  il  existe  sous  ce  rapport,  entre  les  esprits,  deux  catégories  net- 
tement tranchées.  Les  uns  s'attachent  avec  une  sorte  de  prédilection  à  saisir 
les  différences  qui  séparent  les  objets  ;  ils  en  signalent  les  caractères  spéciaux 
et  en  dissèquent  les  parties.  Autant  ils  gagnent  en  connaissances  de  détail,  au- 
tant ils  risquent  de  perdre  en  vues  d'ensemble  ;  d'autres,  au  contraire,  sont 
portés  à  soumettre  l'immense  variété  des  phénomènes  à  une  généralisation 
qui  en  comprend  l'esprit  et  les  combinaisons.  Ceux-là  peuvent  encourir  le  re- 
proche de  négliger  l'observation  ,  de  forcer  l'analogie,  de  défigurer  les  faits 
pour  n'aboutir  qu'à  des  théories  plus  brillantes  que  solides.  L'induction,  qui 

*  3  volumes  in-8»,  chez  Guillaumin,  1845. 
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était  un  moyen  puissant  de  découverte,  devient  alors  une  source  inépuisable 
d'erreurs  ;  les  uns  sont  frappés  d'impuissance  en  réduisant  tout  en  poussière, 
les  autres  vont  s'anéantir  dans  le  vide.  Ces  excès  de  l'investigation  scientifique 
nous  enseignent  que  la  vérité  ne  nous  sera  accessible  que  par  l'emploi  réfléchi 
et  le  contrôle  attentif  des  deux  méthodes,  dont  la  réunion  n'en  forme  en  réa- 
lité qu'une  seule,  sévère,  puissante  et  féconde.  L'analyse  chimique  qui  décom- 
pose les  matières  organiques  sans  pouvoir  les  reconstituer,  et  l'analyse  morale 
qui,  poussée  à  un  point  extrême,  éteint  dans  de  subtiles  arguties  et  des  interpré- 
tations sophistiques  les  plus  nobles  sentiments  de  l'âme,  ne  seraient  que  des 
tentatives  vaines  ou  corruptrices,  si  la  nature,  par  l'action  qu'elle  exerce  ou 
par  le  spectacle  qu'elle  présente  à  une  observation  attentive,  n'avait  soin  de 
renouer  sans  cesse  la  chaîne  en  apparence  interrompue  des  êtres  physiques  et 
moraux,  de  combler  l'abîme  creusé  par  l'ignorance  ou  la  passion,  et  de  tout 
ramènera  une  féconde  et  irréductible  simplicité.  L'homme  isole  et  Dieu  ras- 
semble ;  lorsque  nous  détruisons  il  procrée  et  conserve  ;  pour  lui  les  siècles  ne 
sont  qu'un  point  dans  la  durée,  la  vie  qu'un  moment  dans  le  temps  ;  il  embrasse 
d'un  seul  regard  l'infinie  diversité  des  choses;  et  tandis  que  nous  nous  ache- 
minons vers  le  terme  de  notre  destinée  éphémère,  il  est  l'unique  gardien  de 
l'unité  de  l'univers  et  l'éternelle  source  des  existences. 

Cette  connaissance  de  la  vérité,  une  dansson  essence,  mais  variée  dans  sesappli- 
cations,  se  résume  pour  chaque  branche  du  travail  scientifique  en  un  certain 
nombre  d'axiomes  fondamentaux  qu'on  pourrait  appeler  la  foi  de  la  raison.  Ce 
sont  les  principes  ou  la  simple  expression  des  lois  générales,  régulatrices  et 
providentielles  qui  gouvernent  toutes  choses.  Ils  sont  la  source  du  droit,  la 
garantie  de  tous  les  devoirs,  le  mobile  de  loutcs  les  destinées;  obéir  à  leurs 
prescriptions,  c'est  se  conformer  àl'ordre  universel.  C'est  en  vain  que  les  sociétés 
essayeraient  de  s'affranchir  de  ces  lois  qui,  pour  être  cependant  essentiellement 
nécessaires,  n'ôtent  rien  à  la  liberté  de  leurs  déterminations;  une  puissance 
plus  forte  qu'elles  les  domine  et  les  entraîne.  Elles  ont  beau  s'agiter,  se  roidir,  se 
transformer,  elles  demeurent  toujours  sous  l'empire  des  principes  ;  elles  en 
suivent  la  pente  alors  même  que  dans  leur  aveuglement  ou  leur  orgueil  elles 
prétendent  en  remonter  le  courant,  et  c'est  dans  le  moment  précis  où  elles 
semblent  vouloir  se  soustraire  le  plus  violemment  à  certains  commandements 
de  ce  pouvoir  abstrait,  qu'elles  en  subissent  sur  d'autres  points  l'influence  la 
plus  souveraine. 

11  n'est  rien  de  plus  commun  de  nos  jours  qtie  de  rencontrer  des  protesta- 
tions de  tout  genre  contre  l'autorité  des  principes.  Soit  que  les  exagérations 
dontils  ont  été  l'objet  à  la  fin  du  siècle  dernier  aient  jeté  dans  les  esprits  une  cer- 
taine frayeur,  soit  que  les  vives  préoccupations  du  moment,  qui  ne  font  guère 
de  la  vie  qu'une  'course  incessante  vers  la  fortime,  ne  laissent  place  à  aucune 
méditation  sérieuse,  toujours  est-il  qu'on  ne  les  accueille  qu'avec  un  dédain 
plein  de  pitié  ou  une  indifférence  superbe.  11  en  est  qui  poussent  la  défiance 
jusqu'à  l'ostracisme  ;  on  les  exile  du  domaine  de  la  pensée  par  une  simple 
négation.  Cette  disposition  presque  universelle  des  esprits  est  fâcheuse  pour 
tout  le  monde  et  ne  laisse  pas  que  d'être  un  symptôme  alarmant  pour  l'avenir. 
Les  intérêts  partimliers  se  déguisent  adroitement  sous  ce  scepticisme  com- 
mode; ils  cumulent  les  bénéfices  secrets  de  la  dissimulation  avec  lesapparen- 
ces<rtui  entier  désintéressement.  On  vitaujourlejour,  au  milieu  defluctuaflons 
(]uoti(liennes;  chacun  trouve  avantageuxd'avoiràson  service,  selon  l'occurrence, 
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des  arguments  personnels  pour  toutes  les  causes  :  on  n'a  plus  de  convictions, 
mais  des  intérêts.  Avec  une  pareille  tactique,  ce  qui  était  vérité  la  veille  devient, 
grâce  au  besoin  du  moment,  l'erreur  du  lendemain.  Toutes  les  manièresd'agirse 
composent  ainsi  d'une  série  d'improvisations  intéressées  et  de  misérables  ex- 
pédients. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il  est  d'une  impérieuse  nécessité  de  ramener 
les  esprits  dans  une  voie  plus  rationnelle  et  plus  digne  et  de  rétablir  l'honneur 
des  principes.  Les  intérêts  généraux  de  la  société  sont  profondément  lésés  par 
les  fausses  mesures  d'une  direction  égoïste  et  journalière;  la  vie  publique  est 
en  souffrance.  Dans  cette  absence  d'idées  sainement  régulatrices,  où  l'empi- 
risme le  plus  aveugle  domine  toutes  les  situations,  les  intérêts  prennent  du 
corps  et  s'enrégimentent  ;  les  ligues  se  forment,  dictent  leurs  conditions , 
et  il  se  trouve  en  définitive  que  cette  croisade  qui  a  pour  but  secret  les 
jouissances  réciproques  et  facilement  lucratives  du  monopole,  est  effective- 
ment dirigée  contre  les  intérêts  réels  et  permanents  des  classes  laborieuses. 
Cet  esprit  d'accaparement  essaye  même,  par  un  étalage  fastueux  de  théories 
d'occasion  et  de  rechange,  de  se  faire  accepter  comme  le  défenseur  du  travail 
général  ;  en  même  temps  qu'il  recueille  les  profits  de  l'impunité,  il  aspire  aux 
honneurs  de  l'apothéose.  Ces  contempteurs  des  théories  de  la  science  préconi- 
sent leurs  formules  antisociales  sans  s'apercevoir  qu'ils  sont  eux-mêmes  plus 
absolument  systématiques  que  ceux  dont  ils  condamnent  les  systèmes.  Ils  es- 
pèrent, à  l'aide  de  leurs  sophismes,  couvrir  leur  conduite  des  voiles  sacrés  de  la 
science  ;  l'effronterie  calculée  des  habiles  n'a  d'égale  que  la  naïveté  candide 
des  ignorants.  Fatal  délire  !  C'est  de  cet  excès  même  d'audace  chez  les  uns  ou 
d'impéritie  chez  les  autres  que  naîtront  la  perte  et  la  confusion  de  ce  despo- 
tisme industriel  ;  le  terrain  qu'il  a  choisi  est  celui  où  il  sera  le  plus  vulnérable. 
Son  sort  sera  d'être  tôt  ou  tard  battu  avec  ses  propres  armes  et  réduit  à  la  plus 
complète  impuissance.  Que  cette  phalange  rétrograde  s'enorgueillisse  des  dé- 
pouilles opimes  remportées  sur  le  produit  des  sueurs  de  la  nation  !  qu'elle  en- 
tonne le  Te  Deum  de  la  prohibition  victorieuse  !  Elle  a  raison  !  Le  présent 
lui  appartient.  Mais  de  vaines  clameurs  n'ont  rien  qui  puisse  effrayer  les 
amis  désintéressés  de  la  science  et  du  peuple.  Il  n'y  a  pas  deux  poids  et  deux 
mesures  dans  le  monde  des  idées;  et  c'est  un  enseignement  de  l'histoire  de 
l'esprit  humain  que  la  balance  penche  toujours  du  côté  des  véritables  prin- 
cipes. Si  l'homme  est  impatient,  la  science  sait  attendre. 

Mais  cette  juste  confiance  dans  la  réalisation  de  ses  vues  ne  doit  pas  ralentir 
ses  efforts  pour  arriver  à  une  solution  prochaine  des  grandes  questions  qu'elle 
a  mission  de  résoudre.  C'est  dans  ce  moment  même  où  ces  lignes  sont  écrites, 
alors  que  la  vérité  des  doctrines  est  foulée  aux  pieds  dans  l'enceinte  parlemen- 
taire avec  un  emportement  si  plein  d'inconséquences  et  une  impudeur  si  écla- 
tante et  si  déplorable  à  la  fois,  que  ses  fidèles  sont  appelés  à  porter  dans  sa 
défense  le  plus  de  vigilance  et  d'énergie.  Plus  vive  est  l'attaque,  plus  puis- 
sante et  plus  concertée  doit  être  la  résistance.  La  science  est  comme  la  patrie 
intellectuelle  de  tous  les  esprits  qui  y  consacrent  leurs  veilles  :  aucune  atteinte 
ne  doit  être  soufferte  à  l'honneur  du  drapeau.  Pas  de  vaines  escarmouches 
ou  d'indignes  capitulations,  mais  une  attitude  ferme  et  incessamment  mili- 
tante. Le  temps  des  ménagements  est  passé;  la  faiblesse  équivaudrait  à  un 
désarmement.  Vouloir  tout  concilier,  c'est  tout  perdre.  Ce  n'est  pas  avec  des 
âmes  tièdes  qu'on  refait  la  fortune  des  idées. 
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Certes,  la  violation  de  ce  qui  constitue  le  vrai  est  en  cUe-môme  un  fait  af- 
fligeant-, elle  apporte  (lu  trouble  dans  l'ordre  moral  et  ne  laisse  pas  que  de 
blesser  profondément  le  sentiment  intime  des  esprits  vraiment  convaincus; 
mais  on  n'en  saurait  trop  déplorer  les  conséquences  pratiques  quand  elles  ten- 
dent à  interdire  pour  longtemps  encore  la  perspective  d'un  avenir  meilleur. 
Telle  est  la  funeste  influence  qui  pèse  aujourd'hui  sur  l'application  progressive 
des  saines  théories  de  l'économie  politique.  Qui  ne  pressent,  je  ne  fais  pas  ici 
appel  aux  parties  intéressées,  les  lieureux  résultats  qui  pourraient  sortir  de  la 
restauration  de  ses  principes  seulement  môme  dans  le  pur  domaine  des  esprits,  et 
de  la  certitude  réfléchie  de  leur  infaillibilité?  N'a-t-on  pas  été  forcé,  dans  une 
question  importante  récemment  résolue,  de  demander  à  leur  tardive  réinté- 
gration de  nous  alTranchir  des  inextricables  difficultés  que  s'était  plu  à  accu- 
muler la  manie  réglementaire?  La  marche  des  affaires  ne  serait-elle  pas  plus 
sûre  et  plus  indépendante  s'il  était  donné  aux  pouvoirs  publics  de  rectifier  peu 
à  peu  les  errements  du  passé  et  de  disposer  sagement  de  l'avenir  en  se  sou- 
mettant à  leurs  commandements?  La  vérité  est  belle  et  digne  de  nos  hommages 
dans  les  hauteurs  abstraites  où  elle  habite;  mais  il  n'y  a  rien  qui  lui  soit  com- 
parable quand,  descendant  de  ses  hautes  régions,  elle  aspire  à  s'assimiler  les 
faits  et  à  réagir  sur  les  déterminations  des  hommes.  La  conviction  générale  de 
la  puissance  de  son  intervention  dans  la  sphère  des  idées  économiques  aurait 
des  conséquences  si  étendues,  qu'on  ne  saurait  les  envisager  sans  craindre  do 
tomber  dans  l'utopie. 

Je  ne  sais,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  de  ces  effets,  si  quelque  réforme  in- 
tellectuelle pourrait  avoir  une  influence  plus  directe  sur  le  bonheur  de  l'hu- 
manité en  général  que  l'exercice  du  sentiment  sous  l'empire  de  la  raison.  Au- 
jourd'hui la  sympathie  pour  la  soutTrance,   soit  qu'elle  naisse  des  sources 
inépuisables  de  la  charité  chrétienne,  soit  qu'elle  provienne  de  l'idée  philoso- 
phique de  la  solidarité  humaine,  s'exerce  sans  beaucoup  de  discernement.  L'in- 
tention est  excellente  et  conforme  à  nos  sentiments  les  plus  intimes  et  les  plus 
respectables  ;  mais  le  résultat  est  souvent  à  déplorer.  On  marche  sans  le  savoir 
dans  le  sens  contraire  au  but  qu'on  s'est  proposé  ;  on  aboutit  au  mal  en  cher- 
chant à  faire  le  bien.  Les  sentiments  les  plus  épurés  par  la  bienveillance  et 
l'affection  peuvent  quelquefois  causer  plus  de  dommage  à  la  société  que  le  vice 
le  plus  endurci.  Dans  tous  les  États  où  un  gouvernement  régulier  a  pris  posses- 
sion de  la  puissance  publique,  les  lois  limitent  le  pouvoir  de  ce  dernier,  tandia 
que  rien  ne  restreint  l'action  de  ceux-ci.  L'homme  généreux  qui  se  laisse  en- 
traîner à  une  charité  mal  entendue  devient  souvent,  à  son  insu,  le  patron  de  la 
paresse,  de  la  mendicité  et  de  la  fraude,  dont  le  spectacle  l'afflige,  et  parles 
primes  qu'il  accorde  aux  penchants  vicieux  il  tend  à  décourager  les  sentiments 
honnêtes  et  à  diminuer  le  nombre  des  gens  qui  vivent  de  leur  travail.  La  bien- 
faisance n'est  hautement  morale  que  quand  elle  est  réunie  à  un  esprit  judicieux. 
Il  y  a  pour  les  hommes  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  de  mettre  la  main 
à  la  bourse,  c'est  de  raisonner,  et,  avant  de  céder  à  un  mouvement  de  bien- 
veillance naturelle,  de  réfléchir  aux  moyens  qu'ils  doivent  employer  pour  être 
vraiment  utiles  à  leurs  semblables.  Comment  pourra-t-on  sortir  d'un  conflit  si 
fâcheux  entre  les  plus  doux  penchants  du  cœur  et  les  dures  exigences  de  la  ré- 
flexion? l'ar  la  connaissance  des  principes  que  recommande  la  science  écono- 
micjuc.  Quand  une  raison  éclairée  aura  tracé  à  la  charité  une  route  où  il  no  lui 
sera  plus  permis  d'errer  à  l'aventure,  les  sentiments  tendres,  les  affections  sym- 
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pathiques,  ce  besoin  instinctif  et  si  élevé  delà  nature  humaine,  pourront,  sous 
les  inspirations  d'un  jugement  sain,  épancher  leurs  trésors  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'individu  et  delà  société.  Alors  disparaîtront  ces  incertitudes  cruelles  qui 
troublent  les  âmes  charitables,  et  ces  luttes  sans  issue  de  l'instinct  et  de  la  ré- 
flexion; les  lumières  de  la  raison  se  combineront  dans  une  œuvre  commune 
avec  la  force  expansive  du  sentiment,  et  de  leurs  mutuelles  concessions  naîtront, 
autant  qu'il  est  donné  à  l'homme  d'y  parvenir,  le  soulagement  de  toutes  les 
misères  imméritées,  et  l'harmonie  consolante  de  toutes  les  classes  de  la  société. 
Alors,  mais  alors  seulement,  pourra  s'introniser  dans  les  faits  l'un  des  trois 
grands  principes  inaugurés  dans  le  monde  par  le  christianisme  et  si  éloquem- 
ment  commentés  par  la  révolution  française,  le  dogme  de  la  fraternité  hu- 
maine. 

Mais  combien  ce  moment  ne  nous  paraît-il  pas  éloigné ,  quand  nous  voyons 
que  le  principe  de  la  liberté,  qui  en  est  le  précédent  nécessaire,  a  tant  de  peine 
à  se  ménager  dans  les  faits  la  place  qui  lui  est  due  !  Ce  principe  fécond,  appliqué 
à  l'organisation  générale  de  la  société,  ne  trouve  plus  aujourd'hui  que  de  rares 
et  impuissants  contradicteurs;  nous  jouissons  même  de  ses  bienfaits  avec  la 
même  tiédeur  que  des  merveilles  que  le  spectacle  de  l'univers  étale  à  nos  yeux  : 
l'admiration  s'émousse  et  l'enthousiasme  se  refroidit.  Nous  sommes  bien  loin 
aujourd'hui  et  de  l'âpre  énergie  des  jours  de  la  lutte,  et  du  délire  de  la  vic- 
toire ;  il  semble  qu'en  l'absence  de  toute  menace  vraiment  sérieuse  nous  ayons 
perdu  la  mémoire  de  tant  de  sacrifices  offerts  en  holocauste  sur  ces  sanglants 
autels.  Mais  cette  liberté  générale,  si  peu  sentie  parce  qu'elle  nous  semble 
si  naturelle ,  est  bien  loin  d'avoir  reçu  les  mêmes  applications  dans  les  rap- 
ports économiques  des  peuples;  combien  de  restrictions  ne  s'opposent  pas 
encore  au  libre  exercice  du  travail ,  des  contrats  et  des  échanges  !  que  de 
symptômes  affligeants  pour  l'avenir  les  faits  dont  nous  sommes  témoins  ne  nous 
présentent-ils  pas  !  L'émancipation  commencée  il  y  a  un  siècle  par  les  penseurs 
éminents  que  la  science  révère  comme  ses  fondateurs,  serait-elle  donc  ré- 
duite à  subir  une  halte  au  milieu  des  contradictions  contemporaines? 

Nous  avons  plus  de  foi  dans  ses  heureuses  destinées;  un  triomphe  passager 
et  les  apparences  d'une  défaite  ne  nous  troublent  pas;  il  y  a  quelque  chose  de 
définitivement  supérieur  à  tous  les  intérêts  de  caste  et  de  privilège,  c'est  la 
vérité.  De  même  que  l'égalité  dans  l'État,  la  justice  dans  le  droit,  l'équité 
dans  la  famille,  la  liberté  du  travail  doit  toujours  tendre  à  prévaloir  dans  le  do- 
maine de  l'économie  politique.  Les  défenseurs  nont  jamais  fait  défaut  à  cette 
sainte  cause.  Tour  à  tour  triomphante  ou  désespérée,  elle  a  ses  bulletins  de  vic- 
toire et  ses  tables  ;de  proscription.  L'école  des  Économistes  français  du  dix- 
huitième  siècle  a  ruiné  en  son  nom  le  régime  suranné  des  maîtrises  et  des  cor- 
porations. L'école  industrielle,  qui  reconnaît  pour  chef  Adam  Smith,  bat  en 
brèche  aujourd'hui  le  système  de  la  prohibition,  et  a  pour  but  de  continuer 
l'œuvre  inachevée  de  l'afiTranchissement  du  travail. 

C'est  à  la  défense  de  ce  grand  principe,  à  une  étude  plus  complète  et  à  une 
analyse  plus  savante  de  ses  phénomènes  que  M.  Dunoyer  vient  de  consacrer  un 
grand  ou\Tage  que  je  n'hésite  pas  à  considérer  comme  l'un  des  plus  beaux 
titres  scientifiques  du  temps  qui  l'a  vu  naître.  C'est  le  fruit  de  vingt  années 
d'expérience  et  de  méditations,  dont  M.  Dunoyer  nous  fait  part  aujourd'hui. 
Athlète  longtemps  éprouvé  dans  les  luttes  difficiles  de  la  liberté ,  comme  le 
lutteur  du  poëte  antique,  il  a  déposé  leceste,  et  enseigne  aux  nouveaux  venus 
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le  moyen  d'atteindre  le  but  commun  de  leurs  efforts.  Ce  livre,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  a  tout  le  poids  d'un  grand  événement.  C'est  une  manifestation 
de  principes  au  milieu  du  délaissement  de  tous  les  principes;  c'est  un  symbole 
de  liberté  au  milieu  des  hérésies  qui  portent  atteinte  à  la  liberté. 

Le  premier  devoir  de  la  critique  en  de  pareilles  œuvres,  c'est  d'en  exprimer 
la  substance,  de  telle'sorte  que  le  public  puisse  en  comprendre  d'un  seul  coup 
d'œil  la  grandeur  et  l'étendue.  11  n'y  a  de  choses  indifférentes  que  dans  la  mul- 
titude des  livres  de  seconde  main.  Après  de  tels  préliminaires,  le  droit  d'exa- 
men ne  s'en  exerce  qu'avec  plus  de  sûreté.  Je  commencerai  donc  par  présen- 
ter l'analyse  la  plus  complète  et  la  plus  précise  à  la  fois  qu'il  me  sera  possible 
du  grand  travail  de  M.  Dunoyer. 

Les  sociétés  humaines  présentent  le  spectacle  de  continuels  changements,  et 
sont  engagées  dans  des  directions  différentes,  qui  conduisent  à  un  but  plus  ou 
moins  conforme  à  la  puissance,  à  la  moralité  ou  à  la  richesse  qu'elles  se  pro- 
posent d'atteindre.  Les  révolutions  politiques  ou  morales  sont  les  épisodes  de 
cette  vie  des  nations.  Mais  ce  n'est  pas  aux  vertus  ou  aux  vices  des  gouverne- 
ments qui  exercent  le  pouvoir  au  nom  de  ces  grandes  agrégations  d'hommes 
qu'il  faut  demander  le  secret  de  cette  action;  ce  n'est  pas  eux  qu'il  faut  ren- 
dre directement  responsables  du  despotisme  qui  avilit  les  hommes  ou  de  la 
liberté  qui  les  élève  ;  ce  sont  les  populations  au  sein  desquelles  ils  se  recru- 
tent, dont  ils  sont  les  représentants  et  l'émanation  directe,  qui  les  fondent, 
les  soutiennent  ou  les  détruisent.  Un  mauvais  gouvernement  n'est  que  le 
résultat  de  l'imperfection  de  nos  sentiments ,  de  nos  idées,  et  de  nos  habi- 
tudes morales  et  politiques.  C'est  donc  sur  ce  point  fondamental  que  doivent 
se  porter  les  réformes,  pour  engager  lespeuplesdans  une  voie  meilleure  et  plus 
digne  de  la  destinée  humaine.  Les  masses  ne  parviendront  à  cet  état  si  désirable 
qu'en  perfectionnant  leurs  facultés  et  leur  puissance  d'agir  dans  toutes  les 
sphères  qui  sont  ouvertes  à  leur  activité.  C'est  par  cette  action  personnelle  et 
incessante  que  disparaîtront  peu  à  peu  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
marche,  et  qu'elles  s'achemineront  avec  une  énergie  et  une  certitude  toujours 
croissantes  dans  la  carrière  qu'il  est  donné  à  l'homme  de  parcourir. 

Cette  impulsion  puissante  qui  doit  pousser  les  sociétés  dans  la  voie  du  vrai 
et  du  bien  en  dépit  des  difficultés  qui  se  rencontrent  sur  leur  passage,  c'est  la 
liberté  ;  elle  est  ce  pouvoir  que  l'homme  acquiert  d'user  de  ses  forces  plus 
facilement  à  mesure  qu'il  se  délivre  des  obstacles  qui  en  gênaient  originaire- 
ment l'exercice  ;  par  elle  la  pensée  s'affranchit ,  les  forces  s'étendent ,  les 
servitudes  de  l'esprit  ou  de  la  matière  sont  détruites ,  et  l'humanité  prend  la 
robe  virile  ;  en  un  mot,  la  liberté,  c'est  le  résultat  de  la  puissance  la  plus  ef- 
fective que  l'homme  puisse  exercer  sur  le  monde  matériel  ou  moral,  et  la  plus 
haute  expression  de  la  civilisation.  C'est  ainsi  qu'elle  doit  être  comprise. 

En  ce  sens ,  l'homme  est  d'autant  plus  libre  qu'il  est  plus  dégagé  de  toutes 
les  sujétions  de  l'ignorance,  du  vice  et  de  l'injustice,  et  qu'il  a  imprimé  à  ses 
facultés  un  développement  plus  fécond  et  plus  réfléchi.  Mais  toutes  les  races, 
toutes  les  situations,  toutes  les  formes  qu'a  revêtues  l'espèce  humaine  sont-elles 
également  propres  au  difficile  apprentissage  et  au  plein  exercice  de  cette  libre 
puissance?  L'observation  et  l'étude  du  passé  nous  révèlent  malheureusement 
des  aptitudes  contraires  et  des  inégalités  manifestes.  Les  variétés  de  l'espèce 
humaine  en  dehors  de  la  race  blanche  ,  soit  que  chez  elles  l'appareil  cérébral 
ait  reçu  un  développement  différent,  soit  que  le  même  degré  dç  gonsibilitô 
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et  d'énergie  ne  leur  ait  pas  été  départi,  semblent  n'être  pourvues  ni  delà 
même  vivacité  intellectuelle ,  ni  du  même  fonds  d'industrie  que  déploient  les 
individus  de  la  race  caucasienne.  Non-seulement  la  constitution  organique  d'un 
peuple ,  mais  encore  la  place  qu'il  occupe  sur  le  globe  terrestre,  influent  sur 
l'extension  de  ses  forces.  Il  y  a  des  peuples  que  leur  position  géographique 
condamne  à  un  état  d'infériorité  irrémédiable  ;  tout  ce  qui  entre  dans  la  con- 
stitution physique  des  difl"érents  pays  détermine  jusqu'à  un  certain  point,  sauf 
les  modifications  puissantes  qu'y  apporte  le  génie  naturel  de  la  nation,  la  di- 
rection des  travaux,  le  progrès  des  mœurs  comme  celui  des  arts.  A  égalité  pro- 
portionnelle de  talent  et  d'activité,  ces  progrès  seront  plus  rapides  chez  les 
peuples  placés  dans  les  circonstances  climatériques  les  plus  favorables. 

Mais  il  est  une  influence  qui  est  plus  puissante  encore  que  celle  de  la  race 
et  des  lieux  ,  c'est  le  degré  de  civilisation  et  de  culture  générale  auquel  un 
peuple  est  parvenu.  De  toutes  les  manières  de  vivre,  celle  de  l'homme  civilisé 
est  sans  contredit  celle  où  l'espèce  humaine  peut  parvenir  à  faire  de  ses  forces 
l'usage  le  plus  facile  et  le  plus  étendu  ;  l'humanité  gagne  en  liberté  à  mesure 
qu'elle  gagne  en  culture.  Il  y  a  moins  de  liberté  dans  la  vie  des  peuples  chas- 
seurs que  dans  celle  des  peuples  pasteurs;  dans  celle  des  peuples  pasteurs  que 
dans  celle  des  peuples  sédentaires;  dans  celle  des  peuples  sédentaires  où  la 
plus  grande  partie  de  la  population  est  dans  un  état  complet  de  servitude,  que 
dans  celle  des  nations  où  elle  est  seulement  en  servage  ou  entravée  dans  les 
liens  du  privilège.  Ce  dernier  état ,  qui  est  celui  d'où  la  révolution  a  tiré  la 
France,  moins  oppressif  que  les  régimes  précédents  qui  lui  avaient  servi  de  pré- 
paration, contenait  le  germe  des  progrès  que  l'avenir  doit  développer.  Une  moi- 
tié de  la  population  avait  cessé  d'être  la  propriété  vivante  de  l'autre;  les  anciens 
dominateurs  avaient  commencé  à  trouver  une  autre  source  de  richesse  que  la 
spoliation  ;  et  les  nouveaux  affranchis,  certains  de  recueillir  le  fruit  de  leur 
travail,  s'y  livraient  avec  plus  d'ardeur;  l'industrie  avait  reçu  une  impulsion 
plus  vive  ;  avec  la  richesse  croissaient  l'instruction  et  les  bonnes  mœurs.  11 
y  avait  plus  de  sécurité  dans  les  situations,  de  calme  dans  les  rapports,  de 
dignité  réelle  dans  les  caractères;  et  quoiqu'il  y  eût  encore  un  antagonisme 
profond  dans  les  intérêts,  et  dans  les  classes  une  séparation  qui  devait  rendre 
cette  hostilité  de  plus  en  plus  vive,  il  faut  se  rappeler  que  c'est  de  ce  régime 
intermédiaire  qu'est  sortie  cette  bourgeoisie  riche,  puissante,  éclairée,  qui  'a 
su  se  ménager  la  première  place  dans  la  société  issue  de  laTrévolution  qu'elle 
a  menée  à  terme,  et  qui,  placée  entre  l'aristocratie  ancienne  et  la  démocratie 
nouvelle,  sait  se  passer  de  l'une,  parce  qu'elle  a  le  sentiment  de  sa  force,  et 
se  concilier  l'autre,  parce  qu'elle  lui  témoigne  la  plus  honorable  sympathie  , 
et  qu'elle  ouvre  sans  envie  ses  rangs  aux  parvenus  du  peuple. 

La  prédominance  du  régime  où  nous  vivons  a  été  un  immense  progrès  sur 
une  organisation  qui  ne  reposait  que  sur  le  privilège,  mais  elle  oppose  en- 
core des  obstacles  sérieux  à  la  puissance  qui  résulterait  d'un  libre  emploi 
de  nos  facultés.  Certes,  la  concentration  des  pouvoirs  opérée  par  la  destruction 
violente  de  l'ancien  ordre  de  choses,  en  substituant  les  inégalités  naturelles 
aux  inégalités  factices,  a  fortement  contribué  au  développement  des  forces  so- 
ciales; l'essor  imprimé  à  tous  les  travaux  a  été  rapide  sous  son  influence,  et 
elle  a  commencé  l'éducation  politique  et  administrative  de  la  nation.  Mais  par 
une  extension  exagérée  de  son  principe,  elle  a  empiété  sur  un  terrain  qui  n'est 
pas  le  sien ,  bien  au  delà  des  bornes  légitimes ,  et  fait  succéder  de  nouveaux 
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obstacles  à  ceux  qu'elle  avait  si  justement  renversùs.  Il  se  trouve  qu'un  des- 
potisme central  s'est  substitué  à  l'ancien  despotisme  partiel  des  ordres  et  des 
corporations.  Au  lieu  de  ramener  à  une  unité  raisonnable  tous  les  éléments  de 
la  puissance  publique,  il  a  exagéré  ses  attributions  au  point  d'absorber  l'ac- 
tivité locale  et  individuelle  dans  l'autorité  administrative  et  la  communauté 
politique.  Avec  un  pareil  système,  le  gouvernement,  dont  la  tâche  est  ainsi 
démesurément  agrandie,  est  assailli  par  une  infinité  de  difficultés  qu'il  ne  de- 
vrait pas  naturellement  rencontrer;  l'action  répressive  de  la  justice  se  com- 
plique de  l'action  préventive  de  l'administration  ;  une  large  carrière  est  ou- 
verte au  conflit  des  attributions ,  aux  incertitudes  et  aux  prétentions  de  tout 
genre;  en  môme  temps  qu'il  se  dépouille  de  la  simplicité  qui  lui  est  propre, 
le  pouvoir  perd  de  son  unité  et  de  son  énergie.  D'un  autre  côté,  l'activité  des 
populations  s'énerve,  l'esprit  d'entreprise  est  sérieusement  atteint,  et  les  progrès 
de  l'intelligence  générale  sont  bien  loin  de  ce  qu'ils  devraient  être.  En  même 
temps  que  l'on  contracte  l'habitude  de  voir  le  gouvernement  se  mêler  de  toutes 
les  affaires  et  suppléer  à  l'initiative  individuelle  ,  on  est  porté  à  le  rendre  res- 
ponsable de  tous  les  maux  particuliers  et  de  toutes  les  infortunes  publiques. 
Les  habitudes  privées  et  les  relations  réciproques  en  sont  directement  alFec- 
tées,  et  la  prétention  principale  de  ce  système,  celle  d'imprimer  à  la  société  une 
impulsion  uniforme,  est  effectivement  contraire  au  but  qu'elle  se  propose. 

Un  pareil  régime  n'est  pas  celui  où  l'homme,  en  accumulant  la  plus  grande 
somme  de  puissance,  puisse  s'élever  jusqu'à  la  plus  haute  perfection  de  la  li- 
berté. Cette  espérance  ne  sera  réalisée  que  dans  un  état  social  encore  loin  de 
nous,  mais  vers  lequel  la  société  se  rapproche  insensiblement;  sous  un  régime 
où  l'autorité  centrale,  dépouillée  de  ses  usurpations  successives  et  de  tout 
caractère  de  domination  injuste,  ramenée  enfin  à  sa  véritable  destination ,  li- 
vrerait, en  général,  les  travaux  à  leur  impulsion  spontanée  et  à  leur  direction 
naturelle,  en  se  bornant  à  l'exacte  répression  des  actes  nuisibles.  C'est  alors 
que  régnera  dans  le  monde  le  régime  véritablement  industriel,  la  forme  la  plus 
complète  et  la  plus  pure  manifestation  de  la  civilisation,  vaste  conclusion 
des  temps  passés  où  se  rangeraient,  dans  leur  entier  développement  et  dé- 
pouillés de  tout  esprit  exclusif,  les  arts  véritablement  utiles,  ceux  qui  agran- 
dissent l'esprit  de  l'homme  comme  ceux  qui  plient  le  monde  matériel  à  ses 
usages,  tous  ceux  enfin  qui,  par  leur  travail  actuel  ou  par  les  fruits  accumulés 
d'un  travail  antérieur,  contribuent,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  à  accroître 
la  masse  des  idées  et  des  louables  sentiments,  comme  celle  des  utilités  maté- 
rielles de  toute  espèce  dont  la  réunion  forme  la  richesse,  la  puissance,  l'hon- 
neur et  la  félicité  du  genre  humain.  Tel  est  le  caractère  du  régime  industriel. 
Les  progrès  de  l'industrie  humaine  se  composent  de  ceux  que  l'homme  fait 
sous  tous  les  rapports;  et,  loin  d'exclure  les  perfectioimements  d'un  ordre 
quelconque,  elle  les  provoque  également  tous  et  en  profite  au  môme  degré. 
Favorable  au  développement  régulier  de  toutes  les  affections  sociales  et  do 
toutes  les  créations  de  l'imagination,  la  vie  industrielle  est  de  tous  les  modes 
d'existence  celui  où  les  forces  humaines  s'exercent  avec  le  plus  de  variété, 
d'élévation ,  de  puissance  et  d'étendue  ;  où  les  hommes ,  dans  leurs  relations 
privées,  publiques,  nationales,  universelles,  montrent  le  plus  de  justice,  d'é- 
galité, de  symi)athie,  et  se  suscitent  le  moins  d'entraves;  c'est  enfin  le  seul 
où  ils  puissent  s'élever  jusqu'à  une  liberté  véritable. 

Mais  si  grande  que  puisse  être  la  liberté  sous  le  règne  de  l'industrie,  tous  les 


DE  LA  LIBERTE  DU  TRAVAIL.  79 

hommes  n'y  seront  pas  également  libres,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  la  nature  des 
choses  qu'ils  puissent  donner  à  leurs  facultés  diverses  le  même  degré  de  rec- 
titude et  d'extension.  Les  inégalités,  moins  sensibles  dans  cette  situation,  y  sont 
cependant  inévitables  ;  celles  que  la  nature  a  mises  entre  les  hommes  y  ressor- 
tent  même  davantage.  C'est  d'abord  le  défaut  d'industrie,  d'activité,  de  pré- 
voyance qui  introduit  l'inégalité  dans  les  fortunes;  puis  l'inégalité  de  fortune 
et  de  bien-être  est  cause  jusqu'à  un  certain  point  que  les  hommes  ne  peuvent 
pas  réunir  la  même  somme  de  capacité,  d'instruction  et  de  qualités  morales. 
Ces  inégalités  une  fois  établies  tendent  à  se  perpétuer,  tant  il  est  difficile  pour 
l'homme,  malheureusement  relégué  dans  les  bas-fonds  de  la  société,  d'arriver 
à  l'aisance,  de  s'instruire  et  de  perfectionner  ses  mœurs!  S'il  y  a  continuelle- 
ment des  familles  nouvelles  qui  gravissent  les  hauteurs  de  la  fortune,  il  y  en 
a  toujours  aussi  qui  déclinent,  et  c'est  ainsi  que  l'infériorité  relative  se  perpé- 
tue. Autant  il  y  a  de  différences  entre  la  richesse,  les  lumières,  la  capacité,  la 
moralité  des  classes  et  des  individus,  autant  il  en  existe  entre  leur  liberté  res- 
pective ;  mais  ces  causes  tendront  à  s'affaiblir  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  toutes 
les  divisions  de  la  société  donneront  une  meilleure  direction  à  l'emploi  de  leurs 
forces,  que  les  classes  ouvrières  seront  plus  pénétrées  des  causes  qui  peuvent 
les  faire  monter  ou  descendre  dans  l'échelle  sociale,  à  mesure  enfin  que  le  ré- 
gime industriel  parviendra  à  une  réalisation  plus  complète. 

Malgré  les  limites  que  rencontre  inévitablement  la  liberté  dans  ce  nouvel  or- 
dre social,  il  est,  de  tous  ceux  que  la  société  a  traversés  jusqu'ici,  celui  qui  est 
le  plus  conforme  à  la  nature  de  l'homme,  le  plus  favorable  au  plein  développe- 
ment de  ses  facultés,  celui  en  un  mot  où  il  peut  acquérir  le  plus  de  liberté. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  considérer  cet  état  dans  sa  nature  et  son  caractère  gé- 
néral, il  faut  encore  l'envisager  dans  ses  détails  et  dans  tous  les  ordres  de  tra- 
vaux et  de  fonctions  qu'il  comprend.  Toutes  les  classes  véritablement  indus- 
trielles, dans  l'acception  la  plus  générale  du  mot,  sont  celles  qui  concourent  à 
la  production.  Toutes  les  professions  qu'embrasse  la  société,  depuis  celle  du 
simple  laboureur  jusqu'à  celle  de  l'homme  d'État,  depuis  les  plus  mécaniques 
jusqu'à  celles  où  l'intelligence  joue  le  plus  grand  rôle,  contribuent  directement, 
chacune  dans  l'ordre  de  travaux  qui  lui  est  propre,  à  la  formation  et  à  l'ac- 
croissement des  forces,  des  vertus,  des  talents,  des  valeurs  de  toute  espèce 
dont  se  compose  le  capital  matériel  et  moral  d'une  société  parvenue  à  un  état- 
avancé  de  la  civilisation.  Dans  les  fonctions  qui  agissent  sur  les  hommes  comme 
dans  les  autres  arts,  il  n'y  a  que  le  travail  qui  s'évanouisse  en  s'opérant;  le  ré- 
sultat de  ce  travail  est  un  produit  aussi  réel,  aussi  échangeable,  aussi  suscep- 
tible de  s'accumuler  et  de  grossir  la  fortune  nationale,  que  tout  autre  produit. 
Toutes  les  classes  de  travailleurs,  quelle  que  soit  la  matière  sur  laquelle  leur 
activité  s'exerce,  sont  également  respectables,  parce  qu'elles  prennent  part 
également  à  l'œuvre  de  la  production  et  au  perfectionnement  du  genre  hu- 
main. 

C'est  à  l'homme  seul  qu'il  faut  remonter  pour  chercher  l'origine  de  toutes 
les  conquêtes  qu'il  a  faites  dans  le  monde  extérieur  et  moral.  Sans  doute,  il  ne 
crée  pas  ses  propres  facultés  ni  les  forces  répandues  dans  la  nature  ;  mais  tout 
le  pouvoir  qu'il  a  de  tirer  parti  des  unes  et  des  autres,  c'est  lui  qui  se  l'est 
donné.  Le  travail  est  la  seule  cause  originaire  et  effective  de  la  production.  La 
puissance  de  ce  travail  dépend  d'un  ensemble  de  moyens  dont  chacun  concourt 
dans  une  mesure  variable  mais  déterminée  à  la  perfection  de  l'œuvre.  Le 
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fonds  général  de  la  société  se  décompose  en  deux  grandes  classes  de  forces  : 
celles  que  le  travail  a  développées  dans  lesliommes,  et  celles  qu'il  a  réalisées 
dans  les  choses.  Le  moteur  le  plus  indispensable  au  succès  de  toute  entreprise 
et  à  la  libre  action  de  toutes  les  professions,  c'est  le  génie  des  alTaires.  Juger 
sainement  les  besoins  de  la  société  et  l'état  de  la  demande,  apprécier  les  moyens 
dont  on  dispose  pour  satisfaire  ces  besoins  ou  l'état  de  l'offre,  administrer 
avec  habileté  et  prévoyance  des  entreprises  conçues  avec  sagesse,  enfin  véri- 
fier par  une  comptabilité  régulière  et  bien  entendue  si  les  résultats  répondent 
aux  données  de  la  conception,  tels  sont  les  éléments  dont  se  compose  cette 
qualité  si  importante  dans  toute  entreprise  industrielle.  Au  génie  des  affaires 
doit  s'unir  une  connaissance  approfondie  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  leur 
exercice  ;  c'est  le  génie  de  l'art  qui  exige  la  réunion  de  l'habileté  pratique,  des 
théories  de  la  science,  du  talent  des  applications  et  de  la  perfection  de  la 
main-d'œuvre.  Mais  ce  fonds  de  facultés  purement  techniques,  propres  aux 
travailleurs,  ne  produirait  que  des  fruits  peu  abondants,  s'il  ne  s'y  ajoutait, 
pour  les  compléter  et  les  agrandir,  un  grand  nombre  de  qualités  morales.  La 
paresse  qui  annule  les  forces,  le  vice  qui  les  corrompt,  l'avarice  qui  les  res- 
treint, la  prodigalité  qui  les  dissipe,  empêchent  directement  tous  les  arts  de 
parvenir  à  la  plénitude  de  leur  exercice;  tandis  que  la  pratique  de  toutes  les 
vertus,  la  prévoyance  dans  les  unions,  une  salutaire  émulation  et  le  légitime 
désir  d'améliorer  son  sort  sont  les  mobiles  les  plus  énergiques  qui  poussent 
l'activité  générale  vers  la  conservation  et  l'accroissement  du  patrimoine  du 
genre  humain.  Le  producteur  voit  ses  efforts  couronnés  d'une  récompense 
plus  belle  et  plus  pure,  s'il  remplace  un  esprit  d'injustice  et  d'accaparement, 
trop  commun  aujourd'hui,  par  des  habitudes  sociales  et  privées  où  l'équité  et 
la  morale  la  plus  sévère  n'aient  rien  à  reprendre  ;  c'est  la  première  condition 
de  toute  puissance  et  l'âme  de  l'industrie. 

Si  l'homme  puise  ainsi  en  lui-même  cette  énergie  native  dont  il  s'est  si  ma- 
gnifiquement servi  pour  refaire  le  monde  à  son  image  et  absorber,  pour  ainsi 
dire,  la  nature  dans  l'humanité,  il  s'aide  aussi  dans  son  œuvre  de  ces  forces 
de  seconde  main  qu'il  est  parvenu  à  fixer  dans  les  choses.  Les  voies  de  com- 
munication, les  terres  cultivées,  les  bâtiments,  les  machines,  les  matières  pre- 
mières, les  monnaies  et  tant  d'autres  acquisitions  antérieures  forment  son  ca- 
pital matériel.  Ce  fonds  est  réparti  en  une  multitude  d'ateliers  de  travail,  et  il  est 
d'autant  plus  productif  que  ces  ateliers  sont  situés  dans  un  emplacement  plus  fa- 
vorable, mieux  pourvus  et  soumis  à  une  organisation  et  à  une  division  du  tra- 
vail plus  intelligentes.  Une  combinaison  bien  entendue  de  ces  forces  et  de  ces 
méthodes,  de  cette  action  de  l'homme  et  de  la  nature,  est  le  levier  qui  pousse 
les  générations  vers  l'emploi  le  plus  profitable  de  leurs  facultés  et  de  leurs  res- 
sources. 

Ces  principes,  qui  sont  le  fondement  du  développement  industriel  des  so- 
ciétés, s'appliquent  tous  indistinctement,  mais  avec  un  degré  inégal  de  précision 
et  d'influence,  aux  diverses  classes  de  travaux  et  de  fonctions  qui  entrent  dans 
l'économie  du  corps  social,  aux  arts  qui  agissent  sur  les  hommes  comme  à  ceux 
qui  modifient  les  choses.  Ces  arts  s'exercent  avec  d'autant  plus  de  puissance 
et  de  facilité  que  les  notions,  les  aptitudes,  les  sentiments,  les  matéria  ux  et  les 
instruments  nécessaires  à  leur  exercice  s'y  trouvent  réunis  en  plus  grande 
quantité.  L'application  de  ces  moyens  aux  industries  diverses  se  rattache  à  tous 
les  phénomènes  de  l'état  social.  Llle  explique  le  pouvoir  de  l'honmie  dans  tous 
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ses  modes  d'activité,  et  cette  explication  n'est  rien  moins  que  l'analyse  et  l'é- 
tude approfondie  de  toutes  les  richesses  sociales.  C'est  ainsi  que  nous  est  révélé 
le  secret  de  la  fécondité  du  travail  humain,  soit  que  ce  travail  s'applique  aux 
industries  extractives  qui  recherchent  les  produits  des  mines,  de  la  chasse  et 
de  la  pèche  ;  à  l'industrie  voiturière  qui  ne  fait  subir  aux  choses  qu'une  seule 
modification,  le  changement  de  place  ;  à  l'industrie  manufacturière  qui  en  mo- 
difie seulement  la  forme;  enfin,  à  l'industrie  agricole  qui,  pour  produire  des 
substances  animales  et  végétales,  sollicite  par  des  moyens  mécaniques  et  chimi- 
ques cet  agent  occulte  qu'on  nomme  la  vie,  dont  elle  ne  connaît  pas  la  nature 
et  qui  achève  son  ouvrage. 

Certes,  les  arts  dont  la  direction  a  pour  but  de  transformer  le  monde  maté- 
riel, ne  sont  étrangers  ni  par  leur  objet  ni  par  leurs  effets  à  l'avancement  de  l'es- 
pèce humaine  ;  ils  lui  fournissent  les  moyens  de  vivre,  décroître,  démultiplier, 
de  devenir  plus  saine,  plus  belle,  plus  intelligente  et  plus  morale.  Mais  il  est 
une  multitude  d'autres  professions  qui  font  de  son  éducation,  de  la  culture  de 
son  esprit  et  de  son  caractère,  du  perfectionnement  de  sa  nature  physique,  af- 
fective, intellectuelle  et  morale,  le  principal  objet  de  leur  étude.  Les  condi- 
tions de  puissance,  applicables  aux  arts  qui  travaillent  sur  les  choses,  s'adaptent 
également  à  ceux  qui  sont  appelés  à  transformer  les  hommes.  H  n'est  pas  d'arts 
qui  enrichissent  la  société  de  produits  de  meilleure  nature  et  plus  abondants. 
Pour  s'exercer  sur  l'esprit,  ils  n'en  sont  pas  moins  réels  que  ceux  qui  épuisent 
leur  action  sur  la  matière.  Dans  les  deux  cas,  il  n'y  a  rien  autre  chose  que  des 
utilités  produites.  Or,  est-il  une  utilité  plus  respectable,  plus  susceptible  d'ac- 
croissement, d'échange  et  de  transmission  que  celle  dont  les  hommes  parvien- 
nent à  pourvoir  eux-mêmes  et  leurs  semblables? 

La  science  doit  rechercher  en  quoi  consistent  ces  professions,  quel  rôle  elles 
jouent  dans  l'économie  sociale,  de  quelle  manière  chacune  d'elles  concourt  an 
progrès  général,  à  quelles  causes  se  rattache  leur  puissance  et  l'influence 
qu'exercent  sur  cette  puissance  les  principes  fondamentaux  de  la  liberté  du 
travail.  Parmi  ces  sections  du  travail  général,  les  unes  ont  pour  objet  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  conservation  et  au  perfectionnement  des  facultés  corpo- 
relles ;  les  autres  s'occupent  plus  spécialement  de  la  culture  ^e  l'imagination  et 
des  facultés  affectives  qui  consistent,  dans  ce  fonds  de  sensibilité  rêveuse  ou 
enthousiaste,  de  dispositions  spontanées  qui  sont  pour  nous  une  source  d'émo- 
tions et  non  pas  d'évidence,  et  où  la  froide  raison  cède  la  place  aux  impressions 
variées  et  fugitives  delà  passion.  La  culture  de  nos  facultés  intellectuelles,  au 
moyen  de  l'étude  et  de  l'enseignement,  est  une  troisième  branche  de  cette  sé- 
paration des  occupations.  Mais  l'artiste  a  beau  nous  émouvoir,  il  ne  nous  donne 
pas  la  connaissance  du  bien;  le  savant  a  beau  nous  éclairer,  il  est  impuissant 
à  nous  en  inculquer  la  pratique.  Nos  déterminations  ne  sauraient  être  vérita- 
blement morales,  tant  qu'elles  sont  purement  instinctives;  et  elles  ne  se  re- 
commandent par  ce  caractère  de  haute  moralité,  que  quand  elles  se  laissent 
guider  par  la  lumière  d'une  sérieuse  méditation.  11  faut  qu'un  travail  d'une 
autre  espèce,  de  la  difficulté  la  plus  ardue  et  très-varié  dans  ses  manifestations, 
vienne  nous  apprendre  à  soumettre  les  excitations  du  sentiment  et  de  la  pas- 
sion aux  avertissements  d'une  saine  intelligence ,  aux  règles  d'une  raison 
droite  et  exercée.  Il  y  a  donc  à  distinguer  dans  la  société  plusieurs  ordres  de 
services,  de  ministères  qui  travaillent  ou  doivent  travailler  à  la  formation  des 
mœurs  et  des  bonnes  habitudes  personnelles  ou  générales.  Tel  doit  être  le 
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principal  objet  de  lï'ducation  domestique  et  des  écoles  destinées  à  for- 
mer les  jeunes  générations  à  l'apprentissage  de  toutes  les  vertus  civiles;  tel 
doit  être  aussi  le  but  du  sacerdoce  qui,  parlant  au  nom  de  la  religion,  nous  en- 
tretient surtout  des  cboses  de  l'autre  vie,  de  la  destinée  future  de  l'homme,  et 
dont  les  enseignements  sont  revêtus  de  la  plus  pacifique  autorité  et  de  la  plus 
souveraineconfirmation.  Enfin,  le  gouvernement  n'a  pas  à  remplir  de  devoir  plus 
essentiel;  et  si  l'objet  immédiat  de  son  intervention  est  de  réprimer  les  pré- 
tentions injustes  et  les  actions  malfaisantes,  de  vider  les  procès,  d'apaiser  les 
(|uerelles,  d'arrêter  ou  de  réparer  matériellement  les  désordres,  son  but  linal 
et  véritable  est  de  prévenir  tous  ces  maux  en  s'efforçant  de  corriger  les  pen- 
chants vicieux  et  antisociaux  qui  leur  donnent  naissance.  En  un  mot,  les  ha- 
bitudes morales  ont  besoin  pour  se  former  du  concours  plus  ou  moins  variable, 
mais  également  puissant  de  l'instituteur,  du  prêtre  et  du  magistrat.  La  puis- 
sance de  ces  arts  si  éminemment  utiles  est  subordonnée  aux  mêmes  causes 
fondamentales  que  celle  des  moins  relevés;  et  elle  se  fortifie  encore  de  l'appui 
que  se  prêtent  mutuellement  tous  les  travaux  et  de  l'ensemble  des  progrès  que 
fait  la  société.  Les  hommes  qui  s'y  livrent  disposent  d'autant  plus  librement  de 
leurs  forces,  que  les  moyens  d'action  propres  au  travail  et  tous  les  éléments 
intellectuels,  moraux  et  matériels  qui  le  constituent,  ont  atteint  un  plus  haut 
degré  de  perfection. 

Mais  cette  vue  de  tous  les  travaux  qu'embrasse  l'économie  sociale  serait  in- 
complète, s'il  ne  s'y  ajoutait  certains  actes,  distincts  de  tout  travail  productif, 
quoique  assujettis  aux  mêmes  conditions  de  succès,  mais  sans  lesquels  il  ne 
serait  possible  d'accroître  aucun  travail  et  d'atteindre  à  aucun  développement. 
Telles  sont  les  associations  et  les  échanges  qui  sont  favorables  à  l'extension  des 
forces  de  l'individu  et  de  l'État,  les  unes  par  le  concours  d'efforts  qu'elles  pro- 
voquent, les  autres  par  la  séparation  d'occupations  qu'elles  permettent.  Tel- 
les sont,  en  dernière  analyse,  les  transmissions  de  biens  faites  aux  générations 
qui  survivent  par  celles  qui  s'éteignent,  droit  naturel  dont  la  libre  disposition 
doime  un  gage  si  certain  à  l'énergie  productive  de  tous  les  travaux.  Ce  dernier 
témoignage  de  sa  liberté  est  pour  l'homme  le  signal  du  dernier  acte  qu'il  lui 
soit  donné  d'accomplir. 

C'est  par  cette  considération  que  M.  Dunoyer  termine  son  livre;  il  laisse 
l'homme  à  la  fosse  qui  va  s'ouvrir  pour  recevoir  sa  dépouille.  Mais  quand  les 
forces  se  sont  éteintes  avec  le  principe  qui  les  animait,  quand  la  vie  actuelle 
est  épuisée,  l'homme  ne  se  demande-t-il  pas  forcément  s'il  porte  en  lui  quel- 
que chose  de  supérieur  à  son  existence,  et  si  tout  est  fini  au  delà  du  tombeau  ? 
Cette  question,  de  quelque  point  que  l'on  soit  parti  pour  considérer  l'homme, 
se  rencontre  à  ce  terme  invinciblement.  Peut-être  aurait-il  été  à  désirer  que 
l'auteur  eut  consacré  un  dernier  cliapitre  à  résumer  et  à  commenter  d'une 
manière  j)lus  générale  les  effets  du  principe  sur  lequel  il  s'appuie;  mais  la 
conclusion  définitive  que  je  viens  de  signaler  manque,  si  je  ne  me  trompe,  à 
l'harmonie  de  l'œuvre.  Après  avoir  décrit  la  vie  humaine  dans  toutes  ses  phases 
et  tous  ses  modes  d'activité,  ne  fallait-il  pas  la  toucher  par  ce  côté  inconnu  qui 
en  est  la  suprême  sanction  ?  Le  témoignage  de  sa  conscience  et  les  promesses 
éternelles  sont  pour  l'individu  la  garantie  d'une  autre  existence  que  celle  de 
la  terre.  Il  en  est  autrement  pour  ces  grandes  abstractions  qu'on  appelle  les 
sociétés  humaines.  Leur  destinée  rencontre  des  limites  infranchissables;  mais 
si  elles  ne  se  prolongent  pas  dans  un  monde  meilleur,  elles  jouissent  en 
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celui-ci  d'une  durée  dont  le  terme  est  inconnu.  L'homme  disparaît  de  ce  séjour 
où  les  affections  et  les  intérêts  se  sont  disputé  son  âme;  il  n'est  bientôt  plus 
que  poussière  et  souvenir.  La  société,  au  contraire,  incessamment  renouvelée, 
toujours  vivante  et  identique  à  elle-même,  se  perpétue,  s'élève,  s'enrichit, 
se  perfectionne  et  poursuit  sa  marche  à  travers  le  temps  et  l'espace  dans  son 
unité  multiple  et  son  immortalité  terrestre. 

Il  me  reste  maintenant  à  signaler  les  caractères  généraux  du  livre  de  M.  Du- 
noyer,  et  à  en  examiner  les  propositions  principales. 

Maurice  MONJEAN. 
(to  fin  au  prochain  numéro.) 

DIE  POLIZEI-WISSENSCHAFT  NACH  DEN  GRUNDSAEKEN  DES  RECHTSSTAATES. 


LA  SCIENCE  DE  LA  POLICE 

D'APRÈS  LES  PRINCIPES  D'UN  ÉTAT  SOCIAL  LÉGAL, 

PAR  ROBERT  DE  MOHL*. 


La  première  édition  de  l'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  a  paru  en 
1832.  Ce  livre  a  reçu,  à  l'époque  de  sa  publication,  l'accueil  le  plus  favorable, 
et  il  était  destiné  à  occuper  une  position  élevée  et  durable  dans  le  domaine  de 
la  science  économique.  La  seconde  édition  qui  vient  de  paraître  en  est  la 
preuve.  L'auteur  n'y  a  introduit  que  des  modifications  de  détails,  et  il  a  con- 
servé en  tous  points  sa  pensée  première.  Quelques  changements  dans  la  forme,- 
quelques  nouvelles  indications  :  voilà  tout  ce  qui  distingue  la  seconde  édition 
de  la  première. 

La  science  de  la  police  n'a  point  été  considérée  jusqu'à  présent  chez  nous 
comme  une  science  spéciale  qui  eût  des  théories  siii  generis  et  dont  il  fut  né- 
cessaire de  fixer  les  principes  d'une  manière  abstraite  et  scientifique.  Cette 
science  a  été  en  Allemagne  l'objet  de  travaux  nombreux  et  estimables  ;  mais, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  de  Mohl,  les  principes  n'ont  point  été  exposés  dans 
leur  plus  haute  généralité;  les  auteurs  ont  presque  tous  été  entraînés  par  un 
courant  empirique,  et  ils  ont  ainsi  négligé  des  questions  importantes  et  laissé 
exister  des  lacunes  qui  témoignent  de  l'absence  de  principes  généraux. 

Dans  la  langue  scientifique  de  l'Allemagne,  le  mot  de  police  a  une  autre  ac- 
ception, ou,  si  l'on  veut,  une  acception  plus  étendue  que  celle  que  nous  lui 
donnons  ordinairement  chez  nous.  Et  pour  faire  connaître  tout  d'abord  ce  que 

*  Deux  volumes  in-S»;  Tubingue,  184i. 
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.M.  de  Molli  entend  par  science  de  la  police,  nous  mettrons  la  division  de  son 
ouvrage  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Après  l'introduction,  où  Ton  trouve  des 
notions  générales  sur  le  but,  l'action  et  l'étendue  de  la  police,  l'objet  de  la 
police  active  comprend,  d'après  Tauteur  :  1°  la  personnalité  pbysique  des  ci- 
toyens; 2°  leur  personnalité  intellectuelle,  et  5°  leurs  relations  avec  les  choses, 
c'est-à-dire  avec  les  biens  et  les  propriétés. 

L'action  de  la  police  est  naturellement  attribuée  à  Tautorité  suprême;  elle 
est  une  des  conditions  du  but  de  l'agglomération  sociale,  II  est  du  devoir  du 
gouvernement  d'écarter  et  d'aplanir  les  obstacles  qui  s'opposent  au  développe- 
ment de  toutes  les  forces  individuelles,  et  par  conséquent  au  bien-être  de  la 
société.  Ces  obstacles  peuvent  être  de  deux  espèces  :  ou  ce  sont  des  empiéte- 
ments sur  les  droits  des  citoyens  par  d'autres  citoyens;  ou  ce  sont  des  circon- 
stances extérieures  dont  l'influence  nuisible  ne  peut  être  paralysée  par  la 
puissance  individuelle.  Les  premiers  obstacles  sont  écartés  par  \a  justice,  qui 
protège  les  droits  de  chacun  et  réprime  ainsi  les  infractions  aux  lois  et 
aux  institutions.  Les  obstacles  extérieurs,  autres  que  ceux  que  nous  venons 
de  signaler  et  qui  s'opposent  au  développement  intellectuel  et  matériel,  trou- 
vent leur  contre-poids  dans  la  police  La  police  n'est  par  conséquent  autre 
chose,  dans  son  acception  la  plus  large,  que  l'intervention  de  l'État  pour  la 
répression  des  obstacles  extérieurs  qui  gênent  le  développement  licite  des 
forces  individuelles,  obstacles  que  chaque  citoyen,  pris  isolément,  n'est  pas 
en  état  d'écarter. 

D'après  ce  principe,  l'intervention  de  l'État  est  inutile  toutes  les  fois  que  les 
individus  peuvent  écarter  eux-mêmes  les  obstacles  extérieurs  qui  gênent  le 
développement  de  leurs  forces.  Dès  que  la  police  étendrait  son  intervention  à 
l'œuvre  que  les  individus  peuvent  accomplir  sans  le  secours  du  pouvoir,  cet 
empiétement  leur  serait  plus  nuisible  qu'utile,  et  il  est  évident  que  leur  li- 
berté serait  compromise,  en  même  temps  qu'ils  seraient  obligés  de  renoncer  à 
l'emploi  d'une  partie  de  leurs  forces.  Les  corollaires  de  cette  proposition  sont  : 
1°  que  l'État  doit  renoncer  à  toutes  les  opérations  même  d'intérêt  général  qui 
peuvent  être  exécutées  plus  économiquement  par  des  particuliers,  parce  qu'en 
détournant  une  partie  de  ses  ressources  pour  de  semblables  opérations,  il  se 
met  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  des  obligations  plus  pressantes;  2"  lors- 
que l'État  se  livre  à  de  semblables  opérations,  il  est  en  général  forcé  d'accroî- 
tre les  impôts;  il  est  ensuite  prouvé  qu'il  exécute  les  travaux  d'une  manière 
plus  dispendieuse  et  plus  lente  que  les  particuliers.  Il  détourne  donc  une  par- 
tie de  la  fortune  nationale  d'un  emploi  plus  utile  ;  3°  l'expérience  a  prouvé 
que  les  changements  ministériels  entraînent  de  fréquents  cliangements  dans 
l'exécution  des  travaux  ;  que  des  entreprises  commencées  sont  abandonnées, 
et  que  d'autres  entreprises  reçoivent  une  destination  entièrement  nouvelle. 

Mais  si  la  police  doit  renfermer  son  action  dans  de  certaines  limites,  il  faut 
néanmoins  que  son  influence  se  manifeste  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  favori- 
ser l'application  des  forces  individuelles,  en  tant  que  cette  application  a  un 
but  raisonnable  et  qu'elle  ne  coruiuit  pas  à  un  empiétement  sur  les  droits  des 
tiers. 

Les  moyens  einployés  par  la  police  doivent  invariablement  répondre  à  la 
loi  morale.  Sa  mission  consiste  autant  à  veiller  au  développement  intellectuel 
de  la  nation  qu'à  sa  prospérité  matérielle.  Ces  indications  générales  font  con- 
naître le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  M.  de  Mobl.  On  voit  (lu'il  assigne  à  la 
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police  un  domaine  beaucoup  plus  vaste  que  celui  qu'on  lui  attribue  ordinai- 
rement. En  abordant  les  différentes  parties  de  son  livre,  on  se  familiarisera  da- 
vantage encore  avec  ses  doctrines,  et  l'on  verra  par  quel  enchaînement  ri- 
goureux il  a  su  présenter  l'ensemble  des  principes  qui  composent  la  science 
de  la  police. 

La  première  partie,  comme  nous  l'avons  dit,  est  consacrée  à  l'examen  de 
l'intervention  de  l'État  pour  l'amélioration  de  la  personnalité  physique  des  ci- 
toyens. Dans  cette  section  viennent  se  ranger  toutes  les  questions  relatives  à  la 
population  et  aux  subsistances;  à  la  police  médicale,  aux  établissements  sani- 
taires et  au  paupérisme.  ^I.  de  Mohl  a  examiné  le  problème  de  la  population 
sous  toutes  ses  faces.  Il  examine  d'une  manière  critique  les  différents  systèmes 
qui  ont  si  profondément  agité  le  monde  savant  depuis  cinquante  ans.  Il  se  place 
tour  à  tour  dans  l'hypothèse  d'un  excès  ou  d'une  insuffisance  de  population, 
en  indiquant  les  moyens  de  remédier  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  inconvénients. 
Pour  que  dans  les  deux  cas  l'action  de  la  police  soit  efficace,  il  recommande 
de  fréquents  recensements,  la  construction  de  bonnes  tables  de  mortalité  et 
une  tenue  exacte  des  registres  de  l'état  civil.  M.  de  Mohl  semble  pencher  vers 
les  théories  de  Malthus,  et  il  pense  que  les  sociétés  sont  en  général  menacées 
d'un  excès  de  population.  L'État  n'a  que  trois  moyens  pour  prévenir  de  sem- 
blables calamités  :  c'est  d'éclairer  le  peuple  sur  le  danger  de  l'immoralité,  des 
mariages  précoces  ou  imprudents,  de  multiplier  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
la  conclusion  des  mariages,  enfin  de  réprimer  autant  que  possible  les  liaisons 
qui  donnent  des  enfants  illégitimes.  Ces  trois  moyens  se  résument  en  un  seul  : 
la  contrainte  morale  et  matérielle.  Nous  nous  hâtons  cependant  de  dire  que 
M.  de  Mohl  réprouve  toutes  les  mesures  violentes,  inconstitutionnelles,  et,  à 
plus  forte  raison,  certains  expédients  mécaniques  qui  ont  été  proposés  par 
quelques  écrivains  de  sa  nation.  M.  de  Mohl  aborde  des  moyens  pratiques  qu'on 
pourrait  mettre  en  usage  pour  prévenir  plus  particulièrement  les  mariages 
chez  les  indigents.  Nous  ne  pouvons  pas  leur  donner  un  assentiment  complet, 
car  ils  nous  paraissent  incompatibles  avec  la  vraie  liberté.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  de  prévenir  ce  qu'on  appelle  les  mariages  imprudents  ou  précoces, 
c'est  d'éclairer  les  populations,  de  leur  inspirer  des  sentiments  religieux,  le 
goût  du  travail  et  l'amour  de  l'ordre.  Avec  ces  qualités  les  moyens  préventifs 
deviennent  parfaitement  inutiles,  et  l'expérience  a  prouvé  que  là  où  les  indivi- 
dus sont  placés  dans  ces  conditions,  les  mariages  se  contractent  tardivement 
et  la  population  reste  à  peu  près  stationnaire.  M.  de  Mohl  propose  l'émigration 
pour  se  débarrasser  d'une  population  exubérante. 

La  section  de  la  police  médicale  est  une  monographie  curieuse  et  complète. 
L'auteur  y  obéit  aux  plus  saines  inspirations,  et  cette  partie  de  son  livre  mérite 
d'autant  plus  d'attention  que  des  symptômes  non  équivoques  de  dégénéres- 
cence se  manifestent  chez  les  populations  de  plusieurs  États  de  l'Europe.  En 
France,  par  exemple,  la  taille  de  l'homme  a  diminué  depuis  cinquante  ans,  et 
le  régime  des  manufactures  a  fait  naître  un  grand  nombre  d'affections  que  les 
parents  transmettent  aux  enfants. 

Le  troisième  chapitre  du  premier  livre  est  consacré  à  l'examen  des  circon- 
stances exceptionnelles  dans  lesquelles  le  gouvernement  est  obligé  de  venir  au 
secours  des  populations.  De  ce  nombre  sont  les  disettes  et  les  famines,  les  ca- 
tastrophes occasionnées  par  les  éléments;  vient  ensuite  l'indigence,  qui  est 
bien  un  phénomène  permanent  dans  les  sociétés  modernes,  mais  qui  est  toute- 
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fois  une  exception  dans  toutes  les  sociétés  bien  organisées.  M.  de  Mohl  indique 
une  suite  de  précautions  pour  prévenir  les  disettes  et  pour  combattre  leurs  ef- 
fets. Dans  ces  cas,  l'intervention  active  du  fjouvernement  lui  paraît  une  obliga- 
tion rigoureuse  ;  à  plus  forte  raison  les  indigents  ont-ils  droit  aux  secours  pu- 
blics lors  même  qu'ils  seraient  tombés  par  leur  propre  faute  dans  le  dénù- 
mentet  la  misère.  Quelles  que  soient  les  causes  de  l'indigence  individuelle, 
dit  M.  de  Mohl,  ses  conséquences  sont  toujours  également  désastreuses  pour 
l'État.  Dans  les  cas  extrêmes,  le  fainéant  et  le  débauché  môme  doivent  être 
secourus;  moralement,  ils  ne  méritent  pas  qu'on  leur  vienne  en  aide;  mais, 
politiquement,  il  n'est  pas  permis  de  les  mettre  hors  du  droit  commun.  Telle 
est  l'opinion  de  M.  de  Mohl.  Quant  au  droit  au  /rai-aîV,  il  pense  qu'en  général 
l'État  n'a  ni  l'obligation  ni  les  moyens  de  satisfaire  à  ce  prétendu  droit,  et  qu'il 
ne  peut  donner  que  dans  des  cas  exceptionnels  du  travail  à  ceux  qui  en  man- 
quent. 

Après  avoir  examiné  l'état  des  prolétaires,  c'est-à-dire  de  toute  une  classe  de  la 
société  vouée  à  l'indigence,  M.  de  Mohl  pense  qu'il  faut  chercher,  d'une  part,  ses 
causes  dans  le  morcellement  des  terres,  phénomène  qui  correspond  en  général  à 
un  excès  de  population,  et  de  l'autre,  dans  le  développement  progressif  des 
manufactures.  Nous  ne  discuterons  pas  ici  cette  opinion,  qui  du  reste  ne  nous 
paraît  pas  d'une  exactitude  rigoureuse.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que 
M.  de  Mohl,  pour  remédier  au  paupérisme,  qu'il  attribue  au  morcellement  de 
la  propriété,  voudrait  qu'on  opposât  non-seulement  des  obstacles  à  ce  mor- 
cellement, mais  qu'on  ramenât  encore  les  parcelles  par  des  prescriptions  légales 
à  de  plus  grandes  dimensions.  Pour  mieux  atteindre  ce  but,  on  favoriserait  les 
émigrations,  et  l'on  n'autoriserait  certains  mariages  qu'autant  que  les  contrac- 
tants seraient  parvenus  à  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  réunions 
territoriales.  Ici  encore  nous  sommes  en  dissentiment  avec  M.  de  Mohl.  Les 
habitudes  créées  par  le  Code  civil  ont  une  telle  force  en  France,  qu'il  nous  est 
fort  difficile  de  nous  familiariser  avec  la  pensée  de  semblables  restrictions. 
Quant  au  prolétariat  résultant  de  l'accroissement  des  manufactures,  l'auteur 
propose  d'abord  d'allouer  une  juste  rétribution  aux  travailleurs,  c'est-à-dire 
une  rétribution  qui  soit  en  rapport  avec  le  prix  qu'il  a  contribué  à  donner  à 
la  marchandise.  11  s'agirait  en  second  lieu  de  préserver  l'ouvrier  contre  les 
conséquences  du  chômage;  troisièmement,  d'améliorer  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  le  maître  et  le  travailleur;  quatrièmement,  démoraliser  l'ouvrier 
et  lui  faire  prendre  des  habitudes  d'intérieur  et  de  famille.  Pour  l'industrie 
parcellaire,  on  aurait  recours  non  pas  aux  jurandes  et  aux  maîtrises,  mais  à 
des  associations  libres,  qui,  sans  être  obligatoires  pour  personne,  auraient 
cependant  le  caractère  de  corporations.  Les  ouvriers  y  trouveraient  des  res- 
sources et  une  position  beaucoup  plus  stable  que  celle  qui  résulte  de  l'état 
actuel  des  choses.  Ce  sont  là  autant  de  questions  qui  attendent  encore  des  solu- 
tions et  (pu  font  précisément  l'objet  d'une  vive  controverse  parmi  les  écono- 
mistes. Nous  croyons  du  reste  que  les  associations  telles  que  les  conçoit  M.  de 
Mohl  produiraient  d'excellents  elTets,  et  qu'on  pourrait  les  réaliser  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  des  transactions. 

Le  deuxième  livre  de  la  première  partie  traite  des  soins  que  l'État  doit  à  la 
persoiuialilé  intellectuelle  des  citoyens  :  c'est  l'intervenlion  du  gouvernement 
dans  l'éducation  intellectuelle,  morale,  religieuse  et  esthéticpie  des  populations. 
L'auteur  examine  successivement  les  limites  de  la  culture  intellectuelle,  les 
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moyens  d'éducation,  l'étendue  des  obligations  de  l'État  dans  l'application  de 
ces  moyens.  11  se  prononce  en  général  pour  le  régime  de  la  liberté,  et  il  pense 
que  l'État,  loin  de  gêner  les  établissements  privés,  doit  les  favoriser  de  tout 
son  pouvoir  en  écartant  les  obstacles  que  pourrait  rencontrer  ce  régime. 
Toutefois  si  les  établissements  d'éducation  ne  répondaient  pas  aux  besoins  du 
peuple,  si  de  nouvelles  ressources  étaient  jugées  nécessaires  pour  le  déve- 
loppement intellectuel,  le  gouvernement  serait  alors  appelé  à  créer  lui- 
même  les  établissements  qui  compléteraient  le  système  de  l'éducation  na- 
tionale. L'auteur  entre  dans  des  détails  d'organisation  pédagogique  qui 
décèlent  une  grande  connaissance  de  la  matière,  et  les  questions  d'éducB- 
tion,  de  même  que  les  questions  de  morale,  sont  traitées  avec  beaucoup 
d'indépendance  et  de  supériorité.  11  développe  dans  le  dernier  cbapitre 
du  deuxième  livre  ses  idées  sur  la  formation  du  goût.  Cette  partie  de  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  est  en  général  beaucoup  trop  négligée.  A  une  époque 
où  les  arts  jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  production,  où  la  fabrication  des 
objets  de  luxe  emprunte  à  chaque  instant  les  secours  du  dessin,  de  la  pein- 
ture, de  la  sculpture,  et  où  les  ouvrages  plastiques  se  propagent  et  se  déve- 
loppent sans  cesse,  la  formation  du  goût  devient  une  partie  essentielle  de 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Aussi  M.  de  Mohl  insi^te-t-il  sur  la  création  d'écoles 
de  dessin,  de  peinture  et  de  sculpture,  sur  la  nécessité  d'expositions  pério- 
diques d'objets  d'art,  et  enfin  sur  l'utilité  des  collections  de  tableaux,  de  sculp- 
ture, d'estampes,  de  pierres  gravées,  etc.  Tout  cela,  selon  lui,  est  du  ressort 
de  la  police  prise  dans  l'acception  la  plus  étendue  du  mot. 

Nous  trouvons  dans  le  troisième  livre  de  la  première  partie  les  obligations 
de  l'État  relatives  à  la  conservation  et  à  l'augmentation  de  la  fortune  et  des 
propriétés  des  citoyens.  Ici  les  questions  purement  économiques  se  présentent 
en  foule.  L'esclavage,  le  servage,  la  division  et  la  circulation  de  la  propriété 
territoriale  remplissent  une  grande  partie  du  premier  chapitre  du  troisième 
livre.  11  examine,  dans  le  paragraphe  relatif  à  la  distribution  du  sol,  les  divers 
effets  de  la  petite  et  de  la  grande  propriété,  et  il  entre  à  ce  sujet  dans  d'utiles 
indications  sur  la  circonscription  et  l'étendue  des  propriétés,  sur  la  distribution 
des  cultures,  sur  l'établissement  des  chemins  d'exploitation  et  sur  plusieurs 
autres  questions  qui  intéressent  vivement  la  production  territoriale.  Cette 
partie  de  ses  études  s'applique  cependant  plus  particulièrement  à  l'Alle- 
magne, et  les  principes  qui  en  sont  la  conséquence  ne  pourraient  peut-être  pas 
recevoir  une  application  générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  trouve  dans  ce  cha- 
pitre le  germe  d'un  grand  nombre  de  réformes  utiles  et  plusieurs  idées  neuves 
sur  l'organisation  de  la  propriété  territoriale.  Dans  les  exploitations  agricoles 
comme  dans  l'industrie  manufacturière,  le  capital,  on  le  sait,  est  un  des  élé- 
ments de  la  production.  M.  de  Mohl  indique  par  conséquent  les  moyens  dont 
l'État  dispose  pour  favoriser  l'épargne  et  l'accumulation  des  capitaux.  L'in- 
fluence du  pouvoir  à  cet  égard,  quoique  limitée,  peut  cependant  avoir  de  salu- 
taires conséquences  :  il  doit  favoriser  l'établissement  des  caisses  d'épargne  et 
des  institutions  de  crédit,  les  assurances  sur  la  vie  et  contre  toute  espèce  de 
sinistres. 

Dans  la  partie  qui  traite  des  soins  que  le  gouvernement  doit  à  l'industrie 
manufacturière,  M.  de  Mohl  établit  en  thèse  générale,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  la  liberté  du  travail,  en  apportant  toutefois  à  ce  principe 
certaines  restrictions.  En  examinant  le  phénomène  de  la  concurrence,  il  estime 
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(ju'il  doit  exister  dune  manière  absolue  dans  l'industrie  manufacturière  pro- 
prement dite,  mais  (juc  l'industrie  parcellaire,  c'est-à-dire  les  métiers,  peut 
revenir  à  des  institutions  qui  ont  beaucoup  d'analogie  avec  les  anciennes  cor- 
porations. Files  se  formeraient  beaucoup  moins  par  une  intervention  légale 
que  par  l'association  librement  consentie.  Cependant  l'État  interviendrait  en- 
core pour  mettre  une  limite  aux  prétentions  des  corporations  qui  affecteraient 
les  droits  ou  les  intérêts  des  tiers.  Nous  ne  savons  pas  quel  pourrait  être  le 
succès  de  l'application  d'une  semblable  idée  en  Allemagne,  où  il  existe  encore 
beaucoup  d'usages  et  de  traditions  d'un  régime  qui  a  depuis  longtemps  disparu 
chez  nous.  Kn  France,  une  pareille  idée  serait  tout  à  fait  impraticable.  Nous 
savons  bien  qu'il  existe  en  Angleterre  des  traces  de  ce  que  propose  M.  de  Mohl  ; 
mais  elles  tendent  chaque  jour  à  disparaître,  et  le  temps  n'est  pas  éloigné  où 
une  liberté  complète  se  substituera  aux  droits  surannés  qu'exercent  encore 
certaines  corporations  do  la  Grande-Bretagne.  Il  serait  fort  difficile  de  trouver 
chez  nous,  et  à  Paris  surtout,  la  limite  qui  sépare  l'industrie  parcellaire  de 
l'industrie  manufacturière,  et  l'on  s'est  aperçu  de  cette  difficulté  lorstju'on  a 
fait,  il  y  a  quelques  aimées,  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. Il  a  fallu  spécifier  que  l'inspection  aurait  lieu  dans  les  ateliers  qui 
occupaient  vingt  ouvriers  au  moins. 

Or,  il  se  trouve  d'abord  que  le  nombre  des  ouvriers  dans  un  seul  et  même 
atelier  est  singulièrement  variable,  selon  que  la  production  est  plus  ou  moins 
active;  et  qu'en  second  lieu,  il  y  a  des  artisans  qui  occupent  trente,  quarante, 
cinquante,  cent  ouvriers  même,  tandis  que  certains  manufacturiers  n'en  occu- 
pent pas  un  nombre  aussi  considérable.  En  un  mot,  les  symptômes  auxquels 
on  pourrait  distinguer  la  manufacture  du  métier  ne  se  présentent  pas  dans 
une  infinité  de  cas  d'une  manière  assez  nette  et  assez  saisissable  pour  qu'il  soit 
possible  d'établir  une  limite  légale  de  cette  nature.  Et  la  chose,  fùt-elle  fai- 
sable, remédierait-elle  au  mal  réel  ou  supposé  qu'on  nous  signale?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  La  compétition  diminuerait  sans  doute;  mais  la  formation  de 
corporations  libres  ou  légalement  constituées,  peu  importe,  placerait  tous 
ceux  contre  lesquels  on  prononcerait  l'exclusion  dans  la  plus  fâcheuse  situa- 
tion, et  en  définitive,  en  améliorant  le  sort  des  uns,  on  aggraverait  celui  des 
autres.  La  concurrence  sans  doute  a  ses  inconvénients;  mais  ils  sont  largement 
compensés  par  l'indépendance  du  travailleur  et  par  la  liberté  qu'il  a  de  tirer 
le  meilleur  parti  possible  de  ses  facultés  et  de  ses  propriétés. 

Les  idées  de  M.  de  Mohl  sur  les  relations  commerciales  d'un  pays  avec  les 
relations  étrangères  n'ont  rien  d'absolu,  et  voici  quelles  sont  ses  opinions  en 
matière  de  douane.  Lorsqu'un  produit  est  indispensable  à  la  sûreté  de  l'État 
ou  à  la  vie  des  citoyens ,  ou  que  la  prospérité  publique  dépend  de  l'existence 
d'une  grande  industrie,  il  faut  maintenir  la  fabrication  de  ces  produits  ou  cette 
industrie  par  tous  les  moyens  possibles.  Pour  éclaircir  son  idée,  l'auteur  cite 
l'agriculture,  la  fabrication  des  armes,  des  navires,  les  munitions  de  guerre, 
etc.  Lorsqu'une  industrie  utile  mais  non  indispensable  peut  être  élevée  ou 
maintenue  par  une  protection  temporaire,  il  faut  la  lui  accorder,  car  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  cette  protection  sont  balancés  et  au  delà  par  les 
avantages  qu'olfre  luie  industrie  qui  consomme  des  matières  premières  et  qui 
emploie  souvent  un  grand  nombre  de  travailleurs.  Cette  protection  est  surtout 
opportune  lorscpie  les  productions  similaires  de  deux  pays  se  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions  et  qu'on  a  l'espérance  d'acquérir  dans  un  temps  donné 


LA  SCIENCE  DE  LA  POLICE.  89 

une  certaine  supériorité  sur  son  compétiteur.  S'agit-il  d'une  industrie  qui  a 
besoin  d'une  protection  permanente  déterminée  par  la  supériorité  de  la  même 
industrie  ;  il  faut  alors  examiner  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients 
du  maintien  des  tarifs.  En  abandonnant  une  pareille  industrie  à  ses  propres 
forces ,  on  éprouverait  un  dommage  instantané  considérable ,  mais  qui  ne  se 
renouvellerait  plus;  en  continuant  la  protection,  les  sacrifices  se  perpétuent 
indéfiniment.  Si  l'industrie  en  question  n'a  pas  encore  atteint  un  grand  déve- 
loppement, il  est  évident  qu'il  vaut  mieux  l'abandonner  que  d'imposer  pour 
sa  protection  de  trop  grandes  charges  au  pays.  Dans  les  États  où  la  civilisation 
n'est  pas  encore  très-avancée,  où  l'agriculture  est  la  principale  occupation  des 
habitants,  le  système  protecteur  est  un  véritable  non-sens.  Telles  sont  les  prin- 
cipales opinions  de  M.  de  Mohl  sur  le  problème  des  douanes.  Il  fait  encore 
remarquer  que  l'établissement  de  droits  protecteurs  ne  doit  pas  se  faire  sans 
de  mûres  réflexions,  attendu  que  de  semblables  mesures  sont  en  général  sui- 
vies de  représailles  qui  causent  toujours  un  dommage  réel  au  pays  qui  en  est 
l'objet. 

La  première  partie,  la  plus  étendue  de  l'ouvrage  de  M.  de  Mohl,  et  dont  nous 
venons  de  donner  une  idée  sommaire,  porte  pour  titre  Principes  matériels. 
La  seconde  partie  qui  n'occupe,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  les  deux  volu- 
mes qu'environ  quarante  pages,  est  intitulée  Principes  formels.  Cette  seconde 
partie  ne  comprend  que  deux  chapitres  :  le  premier  traite  de  l'organisation  du 
personnel  de  la  police,  et  le  second  de  la  marche  des  affaires.  D'après  M.  de 
Mohl  l'administration  de  la  police  doit  avoir  une  existence  propre  et  indépen- 
dante ;  et  pour  faire  voir  quel  est  le  rang  qu'elle  doit  occuper  et  les  attributions 
qu'elle  embrasse,  il  met  sous  les  yeux  du  lecteur  une  division  de  l'adminis- 
tration générale.  Celle-ci  comprend  d'abord  les  affaires  intérieures  et  les  rela- 
tions extérieures.  Les  affaires  extérieures  se  divisent  à  leur  tour  en  affaires 
militaires  et  en  relations  pacifiques.  Les  affaires  intérieures  ont  pour  objet  : 
1°  l'administration  de  la  justice;  2"  l'application  de  la  police,  et  5"  les  finances 
qui  fournissent  les  moyens  matériels  pour  la  marche  des  affaires.  L'administra- 
tion de  la  police,  dit  M.  de  Mohl,  occupe  le  premier  rang  dans  les  cinq  grandes 
divisions  que  nous  venons  de  citer.  En  effet,  d'après  l'étendue  que  lui  donne 
l'auteur,  elle  embrasse  une  très-grande  partie  de  la  gestion  des  affaires,  et 
exerce  naturellement  une  notable  influence  sur  la  prospérité  publique. 

Nous  terminerons  notre  analyse  de  l'ouvrage  de  M.  de  Mohl  en  résumant  le 
paragraphe  relatif  aux  attributions  des  fonctionnaires  de  l'administration  de 
la  police.  Ces  attributions  consistent  :  1°  dans  la  surveillance  et  l'observation  de 
tous  les  objets,  de  tous  les  événements,  de  tous  les  faits  qui  peuvent  exer- 
cer une  influence  quelconque  dans  le  cercle  de  ces  attributions.  La  police  se 
distingue  de  la  justice  en  ce  sens  qu'elle  n'attend  ni  l'appel  ni  l'excitation  des 
particuliers  pour  agir.  Son  activité  est  spontanée,  de  même  que  ses  investiga- 
tions ne  prennent  leur  initiative  que  dans  le  sentiment  du  devoir  et  dans  la 
volonté  des  fonctionnaires;  2°  dans  les  relations  avec  les  autres  autorités; 
5°  dans  la  promulgation  des  lois ,  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des  ordon- 
nances et  des  arrêts;  4°  dans  l'exécution  et  l'entretien  de  tous  les  établisse- 
ments qui  se  trouvent  dans  la  dépendance  de  l'administration  de  la  police; 
5"  enfin,  dans  l'influence  qu'exercent  les  fonctionnaires  de  la  police  sur  les  in- 
dividus pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois  et  des  ordonnances. 
Pour  bien  saisir  le  sens  du  paragraphe  dont  nous  venons  de  donner  le  résumé, 
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il  faut  le  rapprocher  des  autres  parties  du  livre  de  M.  de  Mohl.  On  saisira  alors 
plus  aisi^nient  Tensemblo  de  l'ouvrage  et  les  relations  qui  existent  entre  la  par- 
tie organique  et  la  partie  pratique. 

La  science  de  la  police,  telle  que  la  présente  l'auteur,  forme  chez  nous  une 
partie  très-importante  de  l'économie  politique,  et  la  plupart  des  chapitres  de 
son  livre  prennent  leur  place  dans  les  classifications  que  nous  avons  faites  de 
cette  science.  Les  questions  économiques  soulevées  et  généralement  résolues 
par  M.  de  Mohl  enrichissent  l'économie  politique  d'un  nouveau  et  utile  contin- 
gent, que  nous  sommes  heureux  de  faire  connaître  en  France. 

Théodore  FIX. 
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MORALES  ET  POLITIQUES. 


Sommaire.  —  Suite  et  fin  de  la  discussion  sur  le  Mémoire  de  M.  Giraud  relatif  au  sys- 
tème des  impôts  dans  les  Gaules  sous  les  Romains.  —  De  la  durée  des  familles  nobles 
en  France,  par  M.  Bonoislon  de  Cliâlcauneuf;  observations  de  M.  Passy.  —  De  la  pro- 
tection en  matière  d'industrie  et  des  réformes  de  sir  Robert  Peel,  par  le  vicomte  de 
Romanet;  observations  de  M.  Blanqui.  —  Remplacement  de  M.  Lakanal.  —  Les  con- 
cours. 

Nous  avons  dans  notre  précédent  compte-rendu  indiqué  les  différents  sys- 
tèmes produits  par  plusieurs  membres  de  l'Académie  à  l'occasion  d'un  Mé- 
moire de  M.  Giraud  sur  les  impôts  dans  les  Gaules  sousles  Romains.  Nous  avons 
dit  que  MM.  l\ossi,  comte  Portails  et  Passy  croyaient  devoir  repousser  l'in- 
terprétation littérale  des  textes  de  l'antiquité  et  protester  contre  les  affirma- 
tions de  l'auteur  du  Mémoire  sur  le  chiffre  énorme  d'impôts  perçus  suivant 
lui  dans  les  Gaules.  A  son  tour  M.  Giraud  a  résumé  les  observations  de  ses 
honorables  collègues  et  formulé  son  opinion  sur  le  double  problème  histo- 
rique et  économique  engagé  dans  le  débat.  Il  a  en  premier  lieu  déclaré,  en 
s'adressant  à  M.  Blanqui  qui  lui  reprochait  de  chercher  la  pierre  philosophale 
en  économie  politique,  qu'il  ne  cherchait  pas  à  établir  de  comparaison  entre  le 
présent  et  le  passé.  Quand  j'ai  parlé  de  valeurs,  a  dit  M.  Giraud,  ce  n'est  pas  au 
point  de  vue  économique,  mais  au  point  de  \ne  monétaire  ou  métallique  seu- 
lement; si  j'avais  à  rechercher  les  phénomènes  des  valeurs  comparées  chez 
les  anciens,  j'attendrais  qu'on  se  fiit  entendu  chez  les  modernes  sur  la  signifi- 
cation et  la  pureté  du  mot  lui-même  de  valeura.  Mon  seul  but  est  d'examiner 
comment  un  système  uniforme  d'impôts  en  numéraire  fut  substitué  à  l'an- 
cieiuie  variété  des  contributions  dans  l'empire  romain,  et  quel  fut  le  sort  de  la 
Gaule  dans  cette  révolution.  Abordant  le  fond  de  la  question,  M.  Giraud  pense 
que,  sousles  empereurs  chrétiens,  les  fonds  de  terre  étaient  divisés  en  por- 
tions d'égale  valeur  appelées  capila.  Elles  étaient  taxées  également  et  payaient 
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une  somme  égale  d'impôt  foncier.  Sur  ces  capita  était  réparti  le  total  annuel 
d'impôt  foncier  déterminé  par  l'indiction. 

Ainsi  la  base  du  système  des  impôts  chez  les  Romains  était  le  caput.  On  sa- 
vait, par  exemple,  que  le  territoire  éduen  était  divisé  en  02,000  capita,  valant 
chacun  1,000  aureisolidi.  L'impôt  foncier  étant  de  7  pour  1,000,  on  savait  de 
suite  ce  que  devait  au  fisc  le  territoire  éduen.  Le  même  calcul  s'appliquait  au 
territoire  gaulois  tout  entier,  aux  autres  divisions  provinciales.  Sur  ce  point, 
pas  de  doute,  pas  de  difficulté.  Les  travaux  récents  de  la  critique  ont  éclairci 
ces  différents  points;  mais  il  reste  un  point  obscur  :  il  reste  à  prouver  si  ces 
aurei,  valeur  cadastrale  du  caput,  représentaient  réellement  la  valeur  vénale 
modérée  de  l'immeuble,  ou  bien  si  cette  évaluation  était,  ainsi  que  le  préten- 
dent MM.  Rossi  et  Portails,  non  une  valeur  métallique,  mais  une  valeur  de 
convention,  un  étalon  convenu  servant  d'instrument  pour  opérer  la  réparti- 
tion de  l'impôt.  Nulle  part  ce  doute  ne  reçoit  une  solution  positive;  on  en  est 
réduit  aux  présomptions;  mais,  suivant  M.  Giraud,  les  présomptions  sont  plus 
fortes  et  plus  puissantes  dans  le  sens  qu'il  a  embrassé  que  dans  celui  mis  en 
avant  par  ses  contradicteurs,  et  voici  pourquoi  il  arrive  à  cette  conclusion. 

D'après  M.  Giraud,  et  ici  nous  reproduisons  en  partie  les  termes  dans  lesquels 
il  a  formulé  son  système,  la  détermination  d'un  revenu  net  pour  l'assiette  de 
l'impôt  est  une  idée  moderne,  incompatible  avec  l'esprit  des  institutions  de 
l'antiquité  et  supposant  des  idées  économiques  inconnues  aux  anciens.  Cette 
idée  suppose  la  prévoyance  éclairée  d'un  gouvernement  qui  ne  veut  point  ab- 
sorber la  richesse  du  sol,  et  qui  considère  la  richesse  des  propriétaires  comme 
la  véritable  source  de  la  prospérité  de  l'État.  Les  institutions  romaines  ne  sont 
pas  animées  de  cet  esprit  économique. 

Sans  doute,  dans  les  temps  modernes,  l'impôt  foncier  est  la  portion  la  plus  as- 
surée du  revenu  public,  mais  elle  n'en  forme  à  vrai  dire  qu'une  faible  partie. 
Chez  les  Romains  de  l'empire,  au  contraire,  l'impôt  foncier  était  le  produit 
principal  des  revenus  publics,  l'impôt  indirect  ne  s'éleva  jamais  qu'à  une  faible 
valeur.  Or,  le  véritable  propriétaire,  c'était  l'empire  ;  lescitoyens,  les  agricul- 
teurs n'étaient  à  vrai  dire  que  des  colons,  ou  des  usagers  payant  une  rede- 
vance énorme  à  l'État.  Il  résulte  de  là  qu'on  voit  partout  l'impôt  perçu  sur  le 
revenu  brut.  Hygin  dit  qu'en  telle  province  on  percevait  le  dixième,  en  telle 
autre  le  septième,  en  telle  autre  le  cinquième  des  fruits  recueillis,  c'est-à-dire 
du  revenu  brut.  Suivant  Orose,  l'impôt  de  lÉgypte  était  de  son  temps  ce  qu'il 
avait  été  depuis  des  siècles,  c'est-à-dire  du  cinquième  des  fruits  perçus  ou  du 
revenu  brut.  Mais  lorsqu'il  arriva  qu'un  impôt  uniforme  et  en  numéraire  vint 
à  se  substituer  à  l'ancien  système  des  dîmes,  la  base  de  la  perception  changea, 
ce  ne  fut  plus  sur  le  produit  des  fonds  que  fut  établi  l'impôt,  ce  fut  sur  la  va- 
leur foncière  de  la  terre  elle-même.  Telle  était  l'ancienne  idée  romaine,  et  cette 
idée  prévalut  sur  les  habitudes  différentes  des  royaumes  conquis.  L'impôt  de 
Vager  romanus  sous  la  république  romaine  était  d'un  as  pour  1,000  as  de 
fortune  estimée.  Après  l'établissement  des  cadastres,  l'impôt  foncier  fut  d'un 
aureus  par  d,000  aurei  de  fortune  estimée.  Il  s'éleva  plus  tard  à  7  aurei  par 
chaque  unité  de  1,000  aurei,  et  ce  chiffre  de  7  pour  1,000  arrivera  même  à 
une  époque  à  23  pour  4,000,  et  cet  awreus  constituait  une  monnaie  réelle  et  de 
compte  tout  à  la  fois  sous  Auguste  et  aussi  sous  Julien.  Sa  valeur  métallique 
avait  diminué,  mais  pas  dans  la  proportion  de  7  à  1,  encore  moins  dans  celle 
de2oàl. 
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Autre  point  à  examiner.  Quelle  était  la  base  de  l'estimation  foncière?  Etait-ce 
une  valeur  réelle  et  vénale,  ou  bien  une  valeur  modérée  analogue  à  celle  de 
notre  revenu  net?  M.  Giraud  croit  encore,  en  s'appuyant  sur  les  textes,ique  la 
valeur  du  fonds  imposable  était  fixée  à  la  valeur  vénale.  Si  Ton  consulte  la 
professio  censualis  décrite  par  Ulpien,  on  y  voit  que  c'est  bien  plutôt  la  valeur 
détaillée  du  fonds  que  l'on  cherchait  à  apprécier  qu'une  valeur  de  convention. 
Sans  doute  l'argumentation  si  vive  de  M.  Giraud  repose  sur  des  témoignages 
imposants;  la  lettre  de  l'histoire  lui  vient  en  aide.  Mais  vainement  protestc-t-il 
contre  l'impossibilité  des  résultats  avancés  par  lui  et  consignés  dans  le  précé- 
dent compte-rendu,  impossibilité  qui  est  invoquée  contre  lui.  Sans  doute  la 
condition  des  États  est  meilleure  aujourd'hui,  et  les  exigences  de  ceux  qui  les 
dirigent  ne  vont  pas  jusqu'à  l'impossible.  M.  Giraud  croit  que  la  situation  so- 
ciale de  l'empire  à  l'époque  qu'il  a  en  vue  n'est  pas  assez  prise  en  considéra- 
tion dans  l'examen  de  la  question  pendante.  A  cette  époque,  la  population  libre 
agricole  avait  complètement  disparu  et  se  trouvait  remplacée,  soit  dans  les 
Gaules,  soit  ailleurs,  par  la  population  à  moitié  servile  des  colons.  La  condition 
de  propriétaire  était  une  condition  intolérable,  et  au  témoignage  de  Salvien  et 
de  Lactance,  l'esclavage  lui  était  préféré;  la  possession  d'une  terre  labourable 
était  infligée  à  titre  de  peine  et  de  châtiment.  Pourquoi  ?  C'est  que  le  gouver- 
nement demandait,  exigeait  l'impossible...  Les  invasions,  la  ruine  de  l'empire 
ne  s'expliquent  que  par  des  malheurs  et  des  désastres  séculaires... 

M.  Passy  ne  s'est  pas  rendu  à  ces  considérations  ;  il  a  pensé  que  les  dernières 
raisons  invoquées  par  M.  Giraud  seraient  concluantes  s'il  s'agissait  dans  les  textes 
cités  par  lui  d'impôtsextraordinaires  arrachés  par  la  violence  dans  des  temps  de 
révolutions  et  de  guerres  ;  mais  il  s'agit  aussi  de  règles  adoptées  pour  des  temps 
où  l'empire  romain  fut  en  repos,  et  suivant  M.  Passy,  il  y  aurait  une  singulière 
contradiction  entre  la  modération  réelle  des  stipulations  d'impôts  d'après  les 
fruits  et  celles  qui  auraient  près  du  septième  au  quarantième  pour  1,000  de 
la  valeur  vénale,  si  cette  valeur  avait  été  fixée  dans  toute  son  étendue.  C'est  du 
ciquième  au  dixième  que  les  Romains  prélevaient  :  or,  il  n'y  a  là  rien  de  bien 
excessif.  En  Egypte,  le  cinquième  du  produit  brut  était  un  prélèvement  natu- 
rel :  le  climat,  la  bonté  des  terres,  les  effets  le  l'inondation  permettaient  d'ob- 
tenir d'amples  récoltes  à  peu  de  frais,  et  les  propriétaires  aussi  bien  que  les 
laboureurs  pouvaient  se  trouver  riches  encore  avec  les  quatre  cinquièmes  res- 
tants. De  nos  jours,  les  métayers  de  la  Terre  de  Labour,  dans  le  royaume  de  Naples, 
ne  gardent  pour  eux  qu'un  tiers  du  produit,  les  deux  autres  revenant  aux  pro- 
priétaires. Il  est  aisé  d'en  conclure  que  si  l'État  prenait  le  cinquième  à  titre 
d'impôts,  il  resterait  encore  aux  propriétaires  un  revenu  assez  considérable 
pour  qu'ils  eussent  intérêt  à  bien  entretenir  leurs  domaines.  Dans  les  Gaules, 
des  prélèvements  du  septième  au  dixième  du  produit  brut  n'étaient  pas  non 
plus  exorbitants,  et  c'est  parce  qu'ils  avaient  été  évalués  et  établis  sur  ce 
pied  qu'il  m'est  difficile  de  croire  que  des  administrations  aient  pu  arriver  à 
réclamer,  d'après  les  bases  cadastrales,  jusqu'à  2r>  pour  1 ,000  du  capital  foncier, 
c'est-à-dire  .'iOO  millions  d'impôt  territorial.  Ce  ne  peut  avoir  été  qu'un  acci- 
dent exceptionnel,  qu'une  espèce  de  razzia  faite  sur  les  populations,  à  moins 
que  les  bases  des  évaluations  ne  fussent,;  comme  je  le  suppose,  que  propor- 
tionnelles et  fort  au-dessous  des  prix  réels  de  vente.  Je  ne  prétends  nullement, 
dit  en  terminant  M.  Passy,  que  les  assertions  de  M.  Giraud  n'aient  pour  elle 
l'autorité  de  textes  précis;  mais  ce  que  je  maintiens,  c'est  que  ces  textes  no 
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sauraient  contenir  toute  la  vérité,  et  que,  pris  à  la  lettre,  ils  affirmeraient  des 
faits  contraires  aux  possibilités  agricoles  et  en  contradiction  avec  les  indica- 
tions ofTertes  par  les  proportions  suivies  par  les  Romains  quand  ils  percevaient 
l'impôt  d'après  les  quantités  récoltées. 

M.  Giraudse  propose  d'étudier  prochainement  et  plus  complètement  la  con- 
stitution du  cadastre  chez  les  anciens,  en  le  comparant  au  cadastre  des  mo- 
dernes; il  y  aura  certainement  dans  ce  parallèle  d'utiles  enseignements. 

M.  Benoistonde  Châteauneuf  adonnéune  seconde  lecture  d'un  Mémoire  sur 
la  durée  des  familles  nobles  en  France.  Disons  tout  d'abord,  et  M.  Passy  a  for- 
mulé son  sentiment  sur  ce  point,  bien  que  nous  rendions  hommage  au  choix 
fait  par  le  savant  académicien ,  qu'il  est  à  regretter  que  ses  recherches  se 
soient  bornées  à  la  France;  les  enseignements  historiques  et  économiques  qu'il 
en  a  fait  découler  auraient  eu  plus  de  portée  et  de  justesse  si  elles  avaient  em- 
brassé les  principales  nations  de  l'Europe,  celles  surtout  où  de  puissantes 
aristocraties  se  sont  produites  et  perpétuées ,  comme  les  républiques  de  Venise 
et  de  Gênes,  l'Espagne  et  certaines  parties  de  l'Allemagne.  Quoi  qu'il  en  soit ,  et 
n'acceptant  le  travail  actuel  de  M.  de  Châteauneuf  que  comme  la  première  par- 
tie d'une  série  de  recherches  successives,  nous  allons  signaler  quelques-unes 
des  données  les  plus  saillantes  de  son  Mémoire. 

M.  de  Châteauneuf  débute  en  signalant  un  fait  remarquable,  c'est  que  la  plupart 
des  anciennes  familles  historiques  d'une  partie  de  l'Europe  ont  cessé  depuis 
longtemps  d'exister,  malgré  toutes  les  combinaisons  que  les  lois  ou  la  bienveil- 
lance des  princes  facilitaient  aux  nobles,  comme  les  subtitutions  à  l'infini,  les 
mariages  successifs,  les  demandes  de  dispense  de  vœux ,  les  transmissions  de 
noms  par  les  femmes.  Les  causes  de  cette  disparition  des  anciennes  familles 
sont  multiples:  suivant  les  uns,  elle  est  le  résultat  du  droit  d'aînesse,  du  ma- 
riage des  nobles  entre  eux ,  et  de  l'atTaiblissement  physique  des  races  ;  suivant 
d'autres  ,  elle  vient  des  guerres  sanglantes  du  moyen  âge  et  des  temps  mo- 
dernes, du  petit  nombre  d'enfants  que  produisent  des  unions  engourdies  par 
le  luxe  et  la  mollesse.  Ce  dernier  point,  M.  de  Châteauneuf  le  conteste  en  ci- 
tant des  exemples,  notamment  celui  d'Anne  de  Montmorency,  qui  eut  12  en- 
fants; du  fils  et  du  petit-fils  du  grand  Condé,  qui  en  comptaient  d  9  à  eux  deux; 
de  Jacques  Villiers  de  risle-Adam,qui  en  eut  11  ;  des  quatre  premiers  Guise, 
qui  eurent  ensemble  45  enfants.  M.  de  Châteauneuf  croit  que  le  droit  d'aînesse 
eut  peu  d'influence  sur  les  résultats  signalés,  et  que  le  défaut  de  croisement 
exerça  une  action  moins  directe  que  l'affaiblissement  des  mœurs.  Quant  au 
croisement  des  races,  il  a  bien  plus  pour  effet,  quand  elles  sont  dégénérées, 
de  leur  rendre  ce  qu'elles  ont  perdu  ,  surtout  de  leur  donner  des  formes,  des 
qualités,  im  caractère  nouveau,  que  de  les  maintenir  telles  qu'elles  sont.  Le 
croisement  des  races  les  modifie,  les  change  ;  le  climat,  la  nourriture,  les  mœurs 
les  conservent.  On  sait  que  les  brahmes  forment  parmi  le  peuple  indou  la 
caste  noble,  la  première  de  toutes;  on  sait  aussi  quelle  constante  séparation 
la  religion,  depuis  une  époque  qui  remonte  à  la  plus  haute  antiquité,  main- 
tient entre  elles  :  les  brahmes  offrent  encore  aujourd'hui  au  voyageur  qui  les 
admire  la  pureté  de  leur  sang  et  l'inaltérable  beauté  de  leurs  formes  et  de 
leurs  figures.  En  France,  dans  les  vallées  qui  longent  les  Pyrénées,  se  distin- 
guent deux  peuples  qui  ne  se  sont  jamais  mêlés  avec  aucun  autre ,  les  Bas- 
Bretons  et  les  Basques,  et  cependant  les  premiers  n'ont  pas  perdu  leur  stature 
courte,  ramassée,  leur  robuste  organisation  ;  les  seconds  n'ont  rien  à  regretter 
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de  l'élégance  de  leur  taille,  de  la  souplesse,  de  l'agilité  de  leurs  membres  ner- 
veux. Us  ont  aussi  gardé  leurs  coutumes,  leur  langue,  leurs  exercices  et  leurs 
mœurs.  Comme  eux  sont  restés  forts  et  vigoureux,  pendant  cinq  à  six  siècles, 
les  anciens  nobles,  sans  mêler  leur  sang  à  aucun  sang  étranger  ;  et  avec  cette 
force,  cette  vigueur  et  leurs  nombreux  rejetons,  il  en  est  peu  qui  aient  pu  per- 
pétuer leur  nom  d'une  manière  directe  au  delà  d'un  certain  nombre  d'années. 

Comment  cette  extinction  rapide  des  races  nobles  s'est-elle  donc  accomplie  ? 
La  cause  la  plus  active  paraît  être  ,  suivant  l'anteur  du  Mémoire ,  dans  les 
guerres  qui,  du  onzième  au  dix-buitième  siècle,  ont  continuellement  désolé 
l'Europe  et  surtout  la  France.  Faut-il  rappeler,  pour  ne  s'occuper  que  des 
faits  les  plus  importants,  les  croisades,  les  guerres  avec  les  Anglais  qui  durè- 
rent trois  cents  ans,  de  M  i8  à  1430,  les  expéditions  d'Italie,  les  guerres  de  re- 
ligion, la  ligue,  les  guerres  contre  les  huguenots  et  les  Espagnols,  le  long  règne 
de  Louis  XIV,  presque  exclusivement  consacré  à  la  guerre?  et  si  l'on  ajoute  que 
dans  l'organisation  féodale  la  terre  appartenant  au  seigneur ,  le  soin  de  la  dé- 
fendre reposait  sur  lui  seul ,  on  verra  aussi  que  la  noblesse  composait  seule 
la  force  des  armées.  C'était  elle  qui  supportait  les  dangers  et  payait  de  son  sang 
les  cbances  des  batailles.  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  rappelle  que  quaire  des 
Châtillon  périrent  au  siège  de  Saint-Jean-d'Acre  et  dans  les  dilîérents  combats 
de  la  seconde  croisade  ;  que  Thibaud  de  la  Trémouille  et  ses  trois  fils  succom- 
bèrent à  la  Massoure.  Plus  tard  encore,  cinq  des  Châtillon  tombent  sur  le  champ 
de  bataille  d'Azincourt.  De  même  des  deuxMailly  père  et  fils,  de  Jean  de  Croï 
et|de  ses  trois  enfants  tués  à  ses  côtés;  François  de  La  Fayette,  arrière-petit-fils 
du  maréchal  de  ce  nom,  perdit  son  fils  aîné  à  la  journée  de  Saint-Quentin  ;  son 
second  fils  à  la  journée  de  Logun,  et  son  petit-fils  à  celle  de  Moncontour.  Le 
sort  des  armes  coûta  seize  des  siens  à  la  maison  d'IIarcourt,  et  quatorze  à  celle 
des  Jaucourt  D'après  Monstrelet  (ann.  144a,  p.  226),  quatre  mille  cinq  cents 
chevaliers  succombèrent  à  bataille  de  Courtrai  ;  mille  à  douze  cents  périrent  à 
Crécy  ,  et  près  de  dix  mille  à  Azincourt  ;  et  ces  cbilTressont  exacts,  le  monar- 
que anglais  ayant  envoyé  sur  le  champ  de  bataille  deux  seigneurs  et  trois  hé- 
rauts pour  reconnaître  les  morts,  et  deux  clercs  pour  en  écrire  les  noms. 

Aux  guerres  publiques  il  faut  ajouter  les  duels,  dont  la  fureur  s'était  réveillée 
sous  les  règnes  de  Henri  III,  de  Henri  IV,  et  surtout  de  Louis  XIII  et  de  Louis 
XIV.  Dansées  duels  on  avait  souvent  des  seconds,  dont  le  nombre  s'élevait 
quelquefois  à  quatre  ou  à  six  de  chaque  côté. 

.Vrrivant  à  déterminer  quelle  a  été  la  durée  moyenne  de  nos  maisons  histo- 
riques, dont  les  plus  anciennes  remontent  aux  douzième,  onzième  et  dixième 
siècles,  et  qui  ont  cessé  d'exister  aujourd'hui,  suit  en  totalité,  soit  seulement 
dans  leur  branche  aînée,  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  établit  que  cet  espace 
de  temps  a  été  pour  520  familles  de  300  ans,  et  si  l'on  recherche  quel  a  été  le 
nombre  d'individus  dont  la  filiation  directe  a  rempli  cet  espace  de  trois  cents 
ans,  la  moyenne  se  trouve  être  de  dix.  De  plus,  si  on  divise  par  ce  nombre  dix 
la  quantité  des  années  moyennes  de  durée  (âOO  ans),  on  trouvera  que  chacun 
de  ceux  qui  la  composent  a  vécu  trente  ans.  Ainsi,  et  pour  conclusion  sur  ce 
point,  trois  sièclesdeduréectseptà  huit  personnes  qui  en  accomplissent  l'es- 
pace, voilà  quelles  paraissent  avoir  été  les  conditions  d'existence  des  familles 
nobles  en  France. 

M.  de  Châteauneuf  ti-rminc  par  cette  remarque  :  a  On  s'étonne,  dit-il,  en 
voyant  combien  il  est  rare  que  la  descendance  d'une  famille  se  soutienne  en 
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ligne  directe,  c'est-à-dire  d'aîné  en  aîné  pendant  un  long  espace  de  temps. 
Communément  on  n'en  compte  pas  plus  de  cinq  ou  six,  et  très-souvent  moins 
encore,  qui  se  soient  succédé  régulièrement  les  unes  aux  autres.  Sur  230  mai- 
sons, il  ne  s'en  est  trouvé  que  20  qui  présentassent  une  suite  non  interrompue 
de  9  à  10  aînés,  7  où  le  nombre  en  était  de  11  àl2,  et6  seulement  où  il  s'étendait 
jusqu'à  45  ou  14.  On  a  fait  cette  remarque,  que  depuis  Louis  XIV  aucun  des  fils 
aînés  des  rois  qui  lui  ont  succédé  n'a  pu  mettre  sur  sa  tète  la  couronne  que 
sa  naissance  l'appelait  à  porter.  Si  l'on  remontait  plus  haut,  on  verrait  que 
des  55  rois  qui  ont  occupé  le  trône  de  France  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  nos 
jours,  treize  seulement  ont  eu  leur  fils  aîné  pour  successeur.  Les  autres  sont 
morts  sans  enfants,  ou  les  ont  perdus,  ou  n'ont  eu  que  des  filles. 

11  resterait,  comme  l'observe  M.  de  Châteauneuf,  pour  compléter  les  re- 
cherches qu'il  a  si  habilement  accomplies,  à  comparer  cette  durée  de  500  ans 
à  celle  que  pourraient  fournir  les  autres  classes  de  la  société  ;  mais  l'absence  de 
documents  ne  lui  a  pas  permis  de  poursuivre  ce  travail.  Seulement  il  a  pu 
constater,  en  s'appuyant  sur  les  éloges  des  premiers  présidents  du  parlement  de 
Paris,  écrits  par  Blanchard,  que  la  descendance  de  leurs  familles  était  pour  la 
plupart  éteinte.  Dans  les  lettres,  dans  les  sciences,  dans  les  arts  ,  les  noms  il- 
lustres ont  également  disparu.  La  famille  de  Boileau  a  duré  à  peine  200  ans, 
malgré  les  seize  enfants  qu'elle  a  produits  ;  celle  de  Racine  s'est  éteinte  après 
trois  générations,  celle  de  Crébillon  n'en  compte  qu'une.  Molière  n'a  pas  eu 
d'enfants  ;  Corneille  ne  s'est  jamais  marié. 

Les  Mémoires  dont  nous  venons  de  donner  l'analyse  ne  s'animaient  d'aucune 
actualité  :  le  chiffre  des  impôts  dans  les  Gaules  au  temps  de  la  domination  des 
Romains ,  la  descendance  des  Montmorency  et  sa  perpétuité  devaient  laisser 
aux  esprits  tout  leur  calme  académique;  il  ne  devait  plus  en  être  de  même  lors- 
que M.  le  vicomte  de  Romanet,  membre  du  Conseil  d'agriculture,  est  venu  don- 
ner lecture  d'un  Mémoire  ayant  pour  titre  :  De  la  protection  en  matière  d'in- 
dustrie, et  des  réformes  de  sir  Robert  Peel.  Déclarons  tout  d'abord  que  M.  de 
Romanet  est  un  des  apôtres  les  plus  ardents  de  l'école  prohibitive.  A  ses  yeux, 
il  n'y  a  de  salut  pour  l'agriculture  et  l'industrie  d'un  pays  qu'à  la  condition  de 
l'entourer  d'une  nouvelle  muraille  de  la  Chine.  11  ne  s'agit  plus  aujour- 
d'hui de  marcher  en  avant,  de  contracter  des  alliances,  de  ménager  des  échan- 
ges; nous  devons  pour  le  plus  grand  bien  de  tous  nous  resserrer,  nous  renfer- 
mer en  nous-mêmes,  et  demander  à  un  système  de  protection  étendu,  continué 
jusqu'à  l'excès,  la  splendeur,  la  prospérité  luxuriante  que  nos  champs  et  nos 
usines  ne  trouveraient  pas  dans  d'autres  moyens. 

M.  le  vicomte  de  Romanet  a  résumé  son  Mémoire  de  la  manière  suivante  : 

c<  L'Angleterre,  dit-il,  n'a  point  renoncé  au  système  des  droits  protecteurs, 
qu'elle  suit  avec  persévérance  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  ;  les  réformes 
que  propose  en  ce  moment  sir  Robert  Peel  n'atteignent  pas  un  seul  de  ces 
droits  ;  elles  tendent  toutes  au  contraire  à  fortifier  le  principe  de  la  protec- 
tion, en  affranchissant  l'industrie  anglaise  des  taxes  purement  fiscales  qui  pè- 
sent encore  sur  l'industrie  des  nations  rivales. 

«  La  protection  n'est  chez  nous  que  la  représentation  approximative  de  la 
différence  qui  existe  entre  le  prix  de  revient  d'une  denrée  que  nous  fabriquons 
et  le  prix  de  revient  de  la  même  denrée  fabriquée  chez  nos  voisins.  Cette  repré- 
sentation n'est  pas  complète,  la  protection  est  modérée  ,  et  ne  pousse  pas  trop 
à  la  production;  car  l'étranger  qui  produit  à  meilleur  marché  que  nous  prend 
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une  large  part,  une  part  trop  large  peut-t^tre  pour  notre  sûreté,(dans  la  fourni- 
ture de  nos  principales  denrées. 

«  Si  nous  produisons  plus  chèrement  que  l'étranger,  c'est  que  l'impôt  pèse 
sur  l'industrie  française  et  par  son  chiffre  et  par  sa  base  de  répartition, /'un  et  rau- 
Ire  ejrceptionnels  en  Europe.  Chez  nous,  l'impôt  direct,  qui  forme  la  plus  grande 
partie  du  revenu  public,  frappe  également  sur  tous  les  produits,  soit  qu'ils 
doivent  être  consommés  en  France,  soit  qu'ils  doivent  être  exportés  ;  chez  nos 
voisins,  au  contraire,  l'impôt  direct  est  peu  considérable,  et  l'impôt  indirect, 
qui  entre  pour  les  trois  quarts  dans  les  recettes  du  Trésor,  est  assis  de  telle 
sorte  que  les  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie  arrivent  sur  les  marchés 
de  la  France  sans  avoir  presque  eu  à  supporter  d'autres  taxes  que  nos  droits 
protecteurs.  Ce  sont  donc  ces  droits  protecteurs  qui,  seuls,  assurent  à  nos 
produits  le  bénéfice  de  la  libre  concurrence  sur  notre  propre  marché. 

«  Si  jamais  une  des  grandes  nations  de  l'Europe  venait  à  mettre  en  pratique 
la  liberté  absolue  du  commerce,  la  France  ne  pourrait  l'imiter  qu'après  avoir 
changé  et  le  chiffre  et  le  système  de  ses  impôts.  Le  chiffre,  elle  ne  peut  pas  y 
toucher  sérieusement,  tant  à  cause  de  ses  institutions  qu'à  cause  de  sa  situation 
politique  et  géographique  ;  quant  au  système,  il  a  pour  lui  la  sanction  du 
temps  et  de  l'habitude;  de  plus,  il  fait  sa  sécurité  dans  les  temps  de  crise, et 
et  il  a  élevé  ses  finances  au  plus  haut  point  de  prospérité. 

«  Ainsi,  la  France  paraît  destinée  à  conserver  l'un  et  l'autre;  mais  si,  en  les 
conservant,  nous  admettons  l'affranchissement  du  commerce,  ce  monopole  de 
nos  propres  marchés  serait  immédiatement  acquis  à  l'étranger,  qui  s'y  présen- 
terait avec  des  prix  tellement  inférieurs,  que  la  concurrence  ne  nous  serait 
plus  possible. 

«  La  protection  de  l'industrie  nationale  est  donc  le  complément  forcé  de 
notre  système  de  finances.  Nous  pouvons  seulement,  tout  en  maintenant  le 
principe,  abaisser  graduellement  nos  tarifs  à  mesure  que  l'amélioration  de 
nos  voies  de  communication  et  le  progrès  de  nos  diverses  industries  nous  per- 
mettront de  le  faire  sans  arrêter  ce  progrès.  »  Nous  avons  reproduit  fidèlement 
la  substance  du  Mémoire  de  M.  le  vicomte  de  Romanet;  citons  maintenant 
quelques-unes  des  propositions  avancées  par  lui  dans  le  cours  de  ce  Mémoire. 
«  La  libre  concurrence,  dit-il,  n'existe  que  quand  il  y  a  égalité  de  conditions  et 
de  charges.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  course,  d'une  lutte  de  chevaux,  on  pèse  le 
fardeau  que  doit  supporter  chacun  des  coureurs,  et  on  égalise  les  conditions  ; 
sans  cela,  ce  ne  sont  plus  des  concurrents.  Quand  il  s'agit  de  commerce,  si  l'un 
des  vendeurs  peut  livrer  à  meilleur  marché,  il  cesse  d'être  concurrent  et  de- 
vient monopoleur;  car,  à  mérite  égal  dans  les  produits,  la  vente  exclusive  est 
toujours  acquise  à  celui  qui  vend  à  meilleur  marché.  Supprimez  cette  protec- 
tion représentative  de  la  différence  dans  les  prix  de  revient,  dés  lors  l'étran- 
ger envahit  notre  marché,  et  le  monopole  lui  est  acquis...  »  Plus  loin  :  «  Tout 
consommateur  est  en  même  temps  producteur;  il  ne  peut  acheter  qu'avec  les 
gains  qu'il  fait  en  vendant  les  produits  de  sa  propre  industrie  ;  si  vous  l'em- 
pêchez de  vendre,  il  ne  pourra  plus  acheter,  et  vous  aurez  tari  dans  sa  source 
la  fortune  nationale...  »  M.  de  Uomanet  affirme  que  «  nous  produisons  tout 
plus  chèrement  que  l'étranger  »,  et  il  se  demande  pourquoi  toutes  les  denrées 
produites  ou  manufacturées  par  nous  sont  plus  chères  que  les  mêmes  denrées 
produites  parnos  voisins.  Tout  en  admettant  les  raisons  généralement  données 
pour  expliquer  cet  état  de  choses,  la  pesanteur  des  frais  généraux  qui  grèvent 
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l'industrie  française,  l'infériorité  de  nos  voies  de  communication,  le  haut  prix 
du  combustible,  M.deRomanet  ajoute  :  «  Toutes  ces  causes  d'infériorité  réu- 
nies ont  une  valeur  assez  considérable;  mais  nous  devons  espérer  qu'avec  le 
temps  elles  s'altéreront,  que  même  elles  finiront  par  disparaître,  et  avec  elles 
la  portion  des  droits  protecteurs  qui  les  représente.  Malheureusement,  il  est 
une  cause  qui  nous  laisse  bien  moins  d'espoir  pour  l'avenir.  Cette  cause,  c'est 
rimpût  qui  pèse  sur  tous  nos  produits  et  par  son  chiffre  et  par  sa  base  de  répar- 
ation, l'un  et  l'autre  exceptionnels  en  Europe...  »  Nous  devons  nous  arrêter 
ici.  Le  Mémoire  de  M.  de  Romanet  est  un  manifeste  publié  au  nom  de  l'écoJe 
prohibitive,  et  ce  manifeste  embrasse  toutes  les  faces  diverses  de  l'économie 
politique,  et  demanderait  une  réfutation  qui  ne  peut  entrer  dansles  limites  de 
ce  simple  exposé.  Nous  dirons  seulement  que  l'Académie  devait  faire  ses  ré- 
serves, et  elle  les  a  faites  par  l'organe  de  M.  Blanqui.  Seulement,  elles  auraient 
été  plus  complètes.  Si  M.  Rossi  eût  assisté  à  la  lecture  de  M.  de  Romanet,  si 
M.  Dunoyer  n'eût  pas  été  retenu  dans  la  section  de  morale  pendant  la  discus- 
sion, si  enfin  l'approche  de  la  séance  publique  annuelle  n'avait  pas  convié  l'A- 
cadémie à  d'autres  travaux  nécessaires.  Quoique  résumée  dans  les  observa- 
tions de  M.  Blanqui,  la  protestation  de  l'Académie  suffira  pour  atténuer  l'effet 
des  assertions  absolues  du  Mémoire. 

M.  Rianqui  a  été  vif,  spirituel,  incisif,  il  a  très-bien  montré  par  des  exemples 
qu'en  voulant  protéger  on  paralysait  les  efforts  de  l'industrie.  Vous  repoussez 
les  graines  oléagineuses  de  notre  marché,  vous  frappez  de  droits  exorbitants 
le  sésame  qui  donne  oO  pour  100;  demain  vous  condamnerez  également  d'au- 
tres graines  qui  donnent  7.^  pour  iOO,  et  en  même  temps  vous  faites  tomber 
ces  nombreuses  usines  qui  s'étaient  élevées  à  Marseille  et  qui  augmentaient  sa 
splendeur  commerciale.  Tous  repoussez  les  laines  étrangères,  et  aujourd'hui 
les  fabriques  chôment  parce  que  le  prix  des  laines  est  tellement  élevé  que  les 
tissus  fabriqués  ne  couvriraient  pas  les  prix  de  revient.  La  conséquence  serait 
de  demander  l'abaissement  des  droits.  Au  contraire,  on  revendiquera  de  nou- 
veaux tarifs  protecteurs.  En  parcourant  tous  les  objets  de  consommation,  on 
verrait  la  même  anomalie  se  produire.  Il  y  a  ce  malheur  dans  les  questions 
de  cette  nature,  c'est  qu'elles  sont  traitées  du  point  de  vue  de  l'intérêt  privé 
et  non  dans  le  but  de  l'intérêt  général,  qui  est  toujours  sacrifié  parce  qu'il  n'est 
pas  véritablement  représenté.  Le  lin,  le  colza,  les  rivières,  les  collines  sont  re- 
présentés ;  l'intérêt  général  ne  l'est  pas.  M.  Blanqui  a  relevé  cette  singulière 
assertion  :  «  Tout  consommateur  est  producteur,  par  suite  celui  qui  protège 
les  autres.  »  Cela  serait  vrai,  si  tous  les  producteurs  étaient  également  proté- 
gés; mais  ils  ne  le  sont  pas.  Pourquoi  attribuer  à  l'excès  de  l'impôt  les  embar- 
ras de  l'agriculture,  comme  si  l'impôt  n'était  pas  la  vie  même  de  l'État,  comme 
si  l'État  ne  donnait  rien  en  retour  de  l'impôt  qu'on  lui  paye,  comme  si  la  sé- 
curité, les  routes,  les  monuments,  les  canaux  n'étaient  pas  des  sources  de 
valeur  et  de  prospérité?  M.  Blanqui  a  encore  traité  la  question  de  la  sub- 
stitution au  régime  actuel  du  droit  au  poids  pour  les  bestiaux;  il  s'est 
élevé  contre  le  droit  de  préemption  réservé  à  l'administration  des  doua- 
nes; il  a  terminé  en  disant:  «  Enfin  ce  qui  choque,  c'est  que  tous  les  cinq 
ans  on  demande  des  médailles  comme  si  on  avait  vaincu  l'Europe  industrielle, 
et  le  lendemain  ces  mêmes  vainqueurs  se  font  petits  et  demandent  des  tarifs 
protecteurs;  c'est  trop  de  modestie  après  tant  d'orgueil.  Je  m'arrête,  deman- 
dant acte  de  mes  réserves,  et  déclarant  que  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  mo- 
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ment  actnol,  avoc  la  tendance  do  l'Europe  à  produire  d'une  manière  illimitéo, 
nous  aurons  un  engorgement  dont  les  conséquences  sont  incalculables.  L'Angle- 
terre vient  de  nous  donner  un  grand  exemple,  elle  a  montré  qu'en  pareille  ma- 
tière elle  n'allait  pas  de  main  morte,  il  serait  à  désirer  que  chez  nous  on  fit 
pour  quelques  articles  de  semblables  expériences.  »  M.  de  Romanet  eût  sans 
doute  soutenu  ses  opinions  si  les  usages  académiques  ne  condamnaient  pas  au 
silence  les  savants  étrangers  admis  à  lui  faire  des  communications. 

La  mort  de  M.  de  Lakanal,  membre  de  la  section  de  morale,  a  éveillé  de 
nombreuses  candidatures,  et  le  Journal  des  Economistes  n'est  pas  indilTérentà 
plusieurs  d'entre  elles.  La  liste  de  présentation  arrêtée  par  la  commission  se 
composait  aii\si  :  en  première  ligne,  M.  Alban  de  Villeneuve  Rargemont; 
deuxièmement,  ex  œquo,  MM.  Louis  Reybaud,  Léon  Faucher  et  Matter;  troi- 
sièmement, MM.  Dubois- Aimé,  Frégier,  Dufau  et  Gasc.  Dans  la  séance  du  sa- 
medi a  avril,  après  avoir  discuté  en  comité  secret  les  titres  des  candidats,  l'A- 
cadémie a  modifié  la  liste  de  la  manière  suivante  :  au  premier  rang  M.  Alban  de 
Villeneuve  Rargemont;  au  deuxième  rang,  ex  œquo,  par  ordre  alphabétique, 
MM,  Léon  Faucher,  Matter  et  Reybaud;  au  troisième  rang,  ex  œquo,  par  ordre 
alphabétique,  MM.  Dubois-Aimé,  Dufau  et  Frégier. 

Enfin  dans  la  séance  du  42,  M.  Alban  de  Villeneuve  de  Rargemont  a  été 
nommé  au  second  tour  de  scrutin  par  1S  voix  sur  26;  les  autres  voix  se  sont 
réparties  sur  M.  Léon  Faucher  et  Louis  Reybaud.  L'Académie  était  presque  au 
complet;  MM.  Thiers,  Guizot  et  Duchâtel  avaient  fait  acte  de  présence  et  dé- 
posé leur  vote. 

L'approche  de  la  séance  publique  annuelle  du  mois  de  mai  doit  hâter  la  solu- 
tion du  concours  ouvert  pour  184S  dans  la  section  d'économie  politique  et  de 
statistique  sur  ce  sujet:  «Déterminer  les  faits  généraux  qui  règlent  les  rap- 
ports des  profits  avec  les  salaires,  et  en  expliquer  les  oscillations  respectives.  » 
Trois  Mémoires  seulement  ont  été  envoyés,  et  nous  avons  lieu  de  craindre  que 
l'Académie  ne  remette  la  question  au  concours.  Le  prix  quinquennal  de 
5,000  francs  fondé  par  M.  le  baron  Félix  de  Deaujour,  sur  les  applications  les 
plus  utiles  à  faire  du  principe  de  l'association  volontaire  et  privée  au  soulage- 
ment de  la  misère,  est  disputé,  dit-on,  par  vingt-un  concurrents.  Quel  sera 
l'heureux  vainqueur?  Nous  craignons  encore  un  ajournement  qu'explique  la 
difficulté  du  sujet.  Du  reste  nous  verrons  bientôt.  G.  S. 
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Conversion  dk  i.a  nENrr:.  —  La  proposition  suivante,  émanant  d'un  homme  qui  a 
une  grande  expérience  des  ulTaires  Hiiancièros,  nous  parait  mériter  une  atlenlion  spé- 
ciale :  //  jVM.  les  i>résidcnl  et  membres  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  pour  la  proposition  Muret  de  liort.  —  Messieurs,  jadis  lancé  dans  les  plus 
grandes  afîairos,  j'ai  pris  pari  à  bien  des  emprunts  cl  payé  bien  cher  quelque  expé- 
rience en  nîalière  de  crédil  public. 

Maiiilenant,  dans  la  retraite,  je  me  suis  proposé  depuis  quelques  mois  ce  pro- 
blùme-ci  : 

Il  y  a  1 1()  millions  de  rente  .^  pour  100,  capital  2,920,000,000, 

Trouver  dans  une  conversion  de  ce  fonds  1  milliard  pour  faire  les  chemins  de  fer 
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qui  nous  manquent,  et,  dans  ces  chemins  une  lois  faits,  d'abord  de  quoi  indemniser 
les  porteurs  de  5  pour  100,  puis  de  quoi  éteindre  noire  dette  tout  en  supprimant  sa 
dotation. 

Ce  problème,  je  l'ai  résolu  dans  un  plan  que  je  viens  vous  soumettre.  Dans  l'inté- 
rêt du  pays  comme  dans  celui  des  rentiers,  dont  je  fais  partie,  et  qui,  pour  avoir 
prêté  au  Trésor  quand  il  était  moins  riche  qu'à  présent,  ne  sont  pas  moins  respecta- 
bles, ce  me  semble,  que  les  autres  propriétaires,  je  vous  conjure,  messieurs,  de  l'exa- 
miner avec  attention. 

MM.  les  ministres  livrent  les  chemins  de  fer  à  l'industrie  privée,  et  vous  disent 
qu'il  n'est  pas  temps  de  s'occuper  des  5  pour  100.  Mais  en  présence  d'un  fonds  à'S, 
l'industrie  vous  demandera  6  ;  en  présence  d'un  fonds  à  4,  elle  ne  vous  en  demande- 
rait que  5  ;  et  ce  n'est  là  que  le  moindre  des  maux  produits  par  l'incertitude  du  sort 
des  S  pour  100.  Elle  arrête  l'essor  de  toutes  les  valeurs,  eu  retenant  au-dessous  du 
prix  qu'elle  alleindrait,  sans  la  menace  (|ui  pèse  sur  elle,  une  valeur  qui,  par  sa 
masse  de  3  milliards,  sert  de  régulatrice  aux  autres.  Sa  disparition  les  dégagerait 
toutes.  Il  est  donc  important  de  résoudre,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  la  ques- 
tion. 

La  Chambre  l'a  bien  senti,  messieurs,  lorsqu'elle  a  paru  adopter  la  proposition  de 
réduire  à  4  et  demi  pour  100,  en  s'engageant  à  ne  rembourser  (jue  dans  dix  années. 

Mais  il  est  impossible  qu'elle  ait  eu  tout  entière  l'inlention  de  s'en  tenir  là.  Il  ne 
peut  pas  avoir  échappé  à  tous  ses  membres  qu'une  telle  solution  n'est  bonne  ni  en 
droit  ni  eu  fait  :  qu'eu  droit  ce  n'est  qu'une  transaction,  non  un  principe  satisfait,  et 
qu'une  transaction,  laissant  un  doute,  laisse  aux  rentiers  le  droit  de  se  plaindre  ; 
qu'en  fait,  ce  n'est  qu'une  économie  de  14  millions  par  an,  et  que  14  millions,  ou 
sur  53  millions  de  Français  8  sous  par  tète  à  payer  de  moins  à  d'autres  Français,  ne 
valent  pas  le  mal  qu'on  fait  en  en  détruisant  le  capital,  c'est-à-dire  en  détruisant 
280  millions;  que  par  son  extrême  mobilité  une  dette  publique  fait  sous  quelques 
rapports  la  fonction  de  papier-monnaie;  qu'un  papier-monnaie  dans  de  justes  bornes 
développe  la  richesse  ;  que  diminuer  l'un  restreint  l'autre,  et  qu'un  vide  sul»it  de 
280  millions  est  un  grand  mal.  Quand  les  5  pour  100  ont  dépassé  le  pair,  il  fallait  se 
hâter  de  les  réduire,  ou  bien  emprunter  successivement,  de  façon  à  tenir  toujours 
l'argent  au  niveau  du  fonds.  On  aurait  pu  ainsi  lever  et  dépenser  utilement  tout  ce 
capital  de  600  millions  que  29  millions  payés  de  trop  pendant  vingt  ans  à  des  ren- 
tiers ont  créé  à  leur  profit.  Mais  la  faute  est  faite,  le  capital  existe.  Il  ne  faut  pas 
réparer  une  faute  par  une  autre  en  le  détruisant. 

Et  puis,  cet  amortissement  de  40  millions  qu'on  laisse  subsister  comme  s'il  n'était, 
pas  reconnu  qu'il  n'y  a  d'amortissement  raisonnable  que  par  des  excédants  de  re- 
venu, et  comme  si  la  création  d'un  fonds  nouveau  n'était  pas  une  occasion  aussi  sim- 
ple que  précieuse  de  faire  cesser  ce  crédit  perpétuellement  ouvert,  tentation  perpé- 
tuelle d'autres  dépenses,  depuis  qu'on  le  détourne  de  son  but!  Et  puis  encore,  au 
lieu  d'un  fonds  susceptible  de  s'améliorer,  chose  si  importante  pour  augmenter  les 
richesses  privées  dont  se  compose  la  richesse  publique,  un  fonds  lancé  dans  la  circu- 
lation pour  plus  qu'il  ne  vaudra  remboursé,  c'est-à-dire  destiné  à  décroître  d'année 
en  année,  jusqu'au  moment  où  nous  serons  débarrassés  de  sa  présence  ! 

Et  tout  cela  à  côté  d'un  pays  où  s'appliquent  chaque  année  les  plus  grandes  idées 
économiques,  où  le  chef  du  parti  qui  gouverne  fait  faire  par  ce  parti  les  frais  des 
plus  utiles  expériences!  j\on,  messieurs,  je  le  répète,  il  n'est  pas  possible  que  la 
Chambre  attende  de  vous  l'adoption  d'une  conception  pareille.  Si  vous  croyez  que  ce 
ne  soit  pas  pour  faire  chercher  mieux  qu'elle  l'a  unanimement  accueillie,  souvenez- 
vous  que  c'est  une  raison  de  plus  de  vous  délier,  et  que,  dans  les  grandes  assemblées, 
les  choses  mauvaises  sont  celles  qui  parfois  se  votent  avec  le  plus  unanime  enthou- 
siasme. 


100  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Voici  mon  projet  de  loi.  JVii  ai  parlé  ù  six  personnes  qui  l'ont  saisi  de  suite,  lui 
ont  trouvé  une  immense  portée,  et  m'ont  témoigné  la  crainte  que  la  Chambre  ne  le 
saisît  pas  comme  elles.  Pourquoi  donc,  s'il  lui  est  bien  expliqué? 

Art.  l".  Il  est  créé,  pour  leur  produit  èlre  appliijiié,  savoir  : 

2,920,000,000  fr.  à  rembourser  140,000,000  fr.  de  rentes  5  pour  100; 
880,000,000  fr.  tant  à  faire  et  à  exploiter  les  chemins  de  fer  de qu';\  rache- 
ter ceux  de 


3,800,000,000  fr. 

135  millions  de  rente  3  et  demi,  capital  5,800,000,000,  dont  les  porteurs  auront 
droit  entre  eux  pendant  un  certain  temps,  comme  supplément  d'intérêt,  à  tout  le 
produit  net  desdits  chemins  de  fer  ou  à  4  centimes  par  kilomètre,  par  tonne  et  par 
voyageur. 

Art.  2.  Tout  porteur  de  î>  pour  100  qui  voudra  n'èlre  plus  exposé  à  se  voir  rem- 
bourser en  écus  rai)porlcra  ses  titres  dans  le  mois  qui  précédera  la  négociation  dont 
il  va  être  parlé  article  5,  pour  recevoir  en  échange  de  son  capital  un  capital  égal  en 
titres  nouveaux ,  tels  qu'ils  viennent  d'être  énoncés. 

Art.  3.  Des  153  millions  de  rente  3  et  demi,  tout  ce  qui  ne  sera  pas  livré  contre 
du  5  sera  négocié  à  120,  en  une  ou  eu  plusieurs  fois,  avec  publicité  et  concurrence, 
et  la  durée  du  supplément  d'intérêt  qu'auront  exigé  les  adjudicataires  pour  payer  120 
servira  de  base  pour  le  fonds  nouveau  tout  entier. 

Art.  -i.  La  dotation  des  5  pour  100  est  annulée.  Dès  que  cessera  le  supplément 
d'intérêt  accordé  aux  3  et  demi,  tout  le  produit  net  des  chemins  de  fer  sera  ap|)liqué 
chaque  année  au  remboursement  de  ce  fonds,  en  commençant  par  les  plus  gros  ren- 
tiers. 

Art.  5.  Un  conseil  général  des  chemins  de  fer,  composé  de  trois  pairs,  trois  députés, 
trois  banquiers  ou  négociants  de  Paris,  deux  messagisfes  également  de  Paris  et  un 
ingénieur,  élus  chacun  par  leurs  collègues  respectifs,  déterminera,  sous  la  présidence 
du  ministre  des  travaux  publics,  d'abord  les  tarifs,  puis  chaque  année  les  modifica- 
tions à  y  faire  et  le  produit  net  à  répartir. 

Conlexture  des  titres . 

Pour  l'intérêt  fixe  de  5  et  demi  : 

Un  tel  ou  le  porteur  a  droit  à par  an,  remboursables  en  fr 

Pour  le  supplément  d'intérêt  : 

Un  tel  ou  le  porteur  a  droit,  sur  i  centimes  produits  par  les  chemins  de  fer  par 

kilomètre,  par  tonne  et  par  voyageur,  à  un  dividende  dans  la  proportion  de  à 

5,800,000,000. 

Jusqu'à  entier  emploi  par  l'État  de  1,036,000,000  en  rachat  ou  création  de  chemins 
de  fer,  cette  éveutualilé  sera  représentée  par  1  et  demi  pour  100  de  f. c'est-à- 
dire  par  f. 

Effets  de  celle  lui. 

Pour  les  porteurs  de  o  pour  100  : 

Les  chemins  de  fer  donnent  en  moyenne  en  Angleterre  8  pour  100  de  produit  net. 
Prenons  en  France  6  pour  100  seulement,  à  cause  de  la  dillérenee  de  richesse. 

880  millions  de  francs  négociés  à  120  font  1,0^)6,000,000;  6  pour  100  de  cette 
somme  f(Mit  63  millions,  qui,  distribués  à  im  capital  total  de  3,800,000,000,  font 
1  et  deux  tiers  pour  100.  Cette  éventualité  remplacera  avec  avec  avantage,  pour  les 
porteurs  de  Ti  pour  100,  1  et  demi  que  cessera  de  leur  payer  le  Trésor.  Klle  est 
susceptible  d'augmentation  pendant  le  cours  de  la  jouissance.  Donc,  point  de  perle 
sur  l'intérêt,  au  contraire.  Quant  au  capital,  les  3  pour  100  valent  8.j,  n»  qui  ujel  les 
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5  et  demi  pour  100  à  près  de  100.  L'éventualité  de  1  et  deux  tiers  sur  les  chemins 
de  fer  vaudra,  capitalisé  et  mis  en  circulation,  plus  de  50.  Le  litre  nouveau  donné 
aux  porteurs  leur  représentera  donc  au  moins  l'ancien.  Cela  est  si  certain ,  que  l'on 
pourrait  peut-être,  avec  un  tel  supplément,  ne  donner  que  du  5  au  lieu  de  5  et  demi. 
Ce  que  se  disputeront  probaljlement  des  maisons  telles  que  celles  de  MM.  Rotlischild, 
Baring,  Delessert,  Hottinguer  ou  autres,  sera  certes  pris  avec  joie  par  les  rentiers. 
Pour  l'État  : 

1°  Économie  de  la  dotation 40,000,000  fr. 

Différence  de  146  millions  de  rentes  à  133,  qui  suffiront.  .  .  .    15,000,000  , 

Total  par  an 33,000,000 

c'est-à-dire  possibilité  d'en  venir  de  suite  à  la  réforme  postale  et  de  dégrever  eu 
même  temps  la  contribution  directe. 

2°  Avantage  de  faire  des  chemins  dans  les  plus  pauvres  comme  dans  les  plus 
riches  provinces  de  France  ;  d'être  ainsi  justes ,  puisque  toutes  payent  ;  de  propor- 
tionner les  tarifs  à  la  situation  de  chacune  d'elles;  de  nommer  à  toutes  les  directions, 
à  toutes  les  places ,  et  d'avoir  ainsi  mille  moyens  de  récompenses  pour  les  services 
militaires  et  autres. 

3°  Extinction  de  toute  la  dette  au  moyen  de  revenus  qui  ne  lui  auront  pas  coûté 
une  obole. 

A"  Accroissement  partout  de  consommation  et,  par  cette  consommation,  de  reve- 
nus. 

b°  Légèreté  d'un  fonds  coupé  en  deux,  dont  la  portion  la  plus  tenue  surtout  cir- 
culera avec  une  mobilité  inouïe. 

6"  Destruction  immédiate  de  l'agiotage  qui  s'est  emparé  de  la  Bourse  et  qui  la  con- 
duit évidemment  à  une  crise  terrible. 

7°  Possibilité  d'appliquer  le  même  plan ,  modifié  seulement  quant  à  l'intérêt  fixe , 
au  i  et  demi  et  au  4. 

Je  suis  avec  respect,  messieurs,  votre  trés-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

GOUPY. 

Paris,  20  mars  184o. 


Rapport  fait  a  la  Chambre  des  pairs  par  M.  Passy,  ad  nom  d'uxe  commission  spé- 
ciale  CHARGÉE   DE  l'eXAMEN  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  ALX  IRRIGATIONS. —  L&  Joumul 

des  Economistes  a  déjà  plus  d'une  fois  appelé  l'attention  de  ses  lecteurs  sur  le  sujet 
important  des  irrigations  ',  et  sur  l'utilité  dont  serait  un  système  de  législation  qui 
permettrait  d'une  part  d'utiliser  les  eaux  pour  Tagriculture  et,  d'un  autre  côté,  d'as- 
sainir les  terres  trop  mouillées.  L'adoption  par  la  Chambre  des  députés  de  la  proposi- 
tion de  M.  D'Angeville,  amendée  ou  plutôt  complétée  dans  ce  dernier  sens,  est  un 
premier  pas  important  de  fait  vers  une  bonne  législation  en  cette  matière;  le  rapport 
que  vient  de  présenter  M.  Passy  à  la  Chambre  des  pairs  sur  ce  projet  de  loi  est  l'ex- 
posé le  plus  clair  et  le  plus  concis  qui  ait  encore  paru  sur  la  question,  et  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  le  reproduire  presque  au  complet  : 

«  L'usage  des  irrigations  date  des  temps  les  plus  reculés.  C'est  au  sein  des  régions  tor- 
rides  que  la  civilisation  commença  à  fleurir,  et  à  peine  y  eut-elle  pris  quelques  déve- 
loppements, que  des  travaux  d'arrosage,  d'une  grandeur  merveilleuse,  vinrent  y  assu- 
rer la  fécondité  des  cultures. 

«  Sous  le  ciel  moins  ardent  de  l'Europe,  l'art  n'eut  pas  à  réaliser  de  si  vastes  con- 
ceptions. On  n'y  vit  ni  les  lacs  immenses,  ni  les  innombrables  canaux  qui  fertilisaient 

»  Voir  parliculièremenl  les  loraes  VI,  page  428,  et  VII,  pages  195  et  -265. 
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le  sol  de  l'Èin'pte  et  des  vieux  empires  de  l'Asie  ;  mais  les  eaux  y  furent  utilisées 
dans  la  mesure  commandée  par  l'état  des  températures ,  et  les  contrées  les  plus  mé- 
ridionales se  couvrirent  d'ouvraires  qui  les  firent  refluer  dans  lescampapnes. 

e  Le  monde  romain  s'écroula  sans  entraîner  dans  sa  ruine  les  vieilles  traditions  ru- 
rales. L'Italie  continua  à  demander  aux  nombreux  cours  d'eau  qui  la  baignent  leur  tri- 
but accoutumé,  et  les  lois  qui,  à  partir  du  douzième  siècle,  vinrent  y  régler  les  sys- 
tèmes de  dérivation  et  d'arrosage,  ne  firent  que  sanctionner  des  coutumes  dès  longtemps 
établies  et  respectées. 

«  I,'F.s|)agne,  non  plus,  ne  cessa  pas  d'emprunter  aux  eaux  une  assistance  dont  une 
partie  de  ses  champs  ne  pouvait  se  passer.  Loin  de  là,  des  maîtres  originaires  de 
contrées  brûlantes  lui  apportèrent  tous  les  secrets  de  la  science  nabathéenne,  et  sous 
la  domination  arabe  se  perfectionnèrent  et  s'étendirent  rapidement  les  méthodes  d'ir- 
rigation qui  ont  fait  du  royaume  de  Valence  et  de  la  Basse-Cajalogne  le  siège 
de  cultures  admirables  de  puissance  et  de  richesse. 

«  Les  exemples  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  ne  furent  imités  que  sur  quelques  points 
du  midi  de  la  France.  Dans  le  reste  de  l'Europe,  la  nature  dispense  la  chaleur  et  l'hu- 
midité dans  des  proportions  dont  put  se  contenter  longtemps  le  travail  agricole ,  et 
c'est  de  nos  jours  seulement  qu'elles  ont  cessé  de  suffire  à  toutes  ses  exigences. 

«  C'est  là  un  résultat  des  progrès  même  de  l'ordre  social.  A  mesure  que  les  popu- 
lations ont  crû  en  nombre  et  en  aisance,  il  a  fallu  demander  davantage  au  sol ,  et  le 
moment  est  arrivé  où  des  moyens  de  production,  auparavant  négligés,  sont  devenus 
d'un  usage  indisiiensabie.  Aujourd'hui,  tout,  dans  les  parties  les  plus  avancées  de 
l'Europe,  appelle  impérieusement  la  multiplication  des  animaux.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  qu'ils  ont  acquis  plus  de  valeur  vénale ,  c'est  surtout  parce  qu'ils  four- 
nissenl  des  engrais  dont  l'abondance  détermine  la  richesse  des  récoltes,  et  que  si  la 
quantité  n'en  augmentait,  il  serait  impossible  d'élever  le  produit  des  terres  arables  au 
niveau  des  besoins  croissants  de  la  consommation.  De  là,  l'importance  qui  s'est  atta- 
chée à  toutes  les  cultures  fourragères  ;  de  là,  d'une  part,  l'extension  constante  des 
prairies  artificiellns,  et  de  l'autre,  les  efforts  faits  pour  agrandir  et  amender  les 
prés  naturels  ;  de  là,  enfin,  la  nécessité  d'user  plus  largement  du  secours  de  l'irriga- 
tion. 

«  Ce  qui  prouvecombien  cette  nécessité  est  maintenant  distincte,  dans  beaucoup  de 
pays,  (|ui  jusqu'ici  semblent  l'avoir  ignorée  ou  méconnue,  c'est  l'ardeur  avec  laquelle 
y  ont  été  recherchés  tout  d'un  coup  les  moyens  d'y  satisfaire.  En  Allemagne,  en  An- 
gleterre, en  France,  des  eaux  longtemps  dédaignées  sont  recueillies  à  grands  frais,  et 
les  cultivateurs  les  plus  intelligents  ne  reculent  devant  aucun  des  sacrifices  qui  peu- 
vent leur  en  permettre  l'usage.  Dans  le  nord  de  l'Europe,  où  les  moissons,  mûries  aux 
ardeurs  d'un  soleil  qui,  durant  les  jours  de  l'été,  disparait  à  peine  un  moment  de 
riiorizon,  manquent  toutes  les  fois  que  les  pluies  fréquentes  ne  viennent  pas  rafraî- 
chir l'atmosphère,  l'irrigation  a  pris  plus  d'extension  encore.  Les  laboureurs  de  la 
Suède  et  de  la  Norwège  ne  se  bornent  i)as  à  arroser  leurs  prairies  ;  beaucoup  de  terres 
en  labour  reçoivent  les  mêmes  soins  et  les  payent  par  des  fruits  plus  abondants  et 
mieux  assurés. 

a  Jamais  ne  survient  une  de  ces  époques  où  la  multiplication  des  demandes  de  la 
consommation  nécessite  de  nouvelles  et  plus  puissantes  applications  des  forces  pro- 
ductives dont  les  sociétés  disposent,  sans  que  la  puissance  publique  soit  tenue  d'en 
Bcconder  l'usage.  Depuis  quinze  ans,  des  gouvernemenis  qui  n'avaient  pas  euàs'oc- 
cu|)er  des  questions  soulevées  par  l'irrigaliou  ont  été  appelés  à  intervenir;  et  presque 
tous  .se  sont  liâtes  de  mettre  l'agriculture  en  possession  de  ressources  dont  l'absence, 
en  mettant  des  bornes  à  sou  e.ssor,  eût  fini  par  ralentir  et  par  suspendre  le  cours  des 
prospérités  .^^ociaies. 

f  Ainsi,  lanJis  que  rilalic  et  la  Sardaiguc  s'attachaient  à  perfectionner  le  régime 
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sous  lequel  l'emploi  des  eaux  vivifie  leurs  cultures ,  les  gouvernements  de  l'Allema- 
gne, si  soucieux  des  intérêts  de  la  production  territoriale  ,  si  attentifs  à  écarter  tous 
es  obstacles  qui  peuvent  en  contrarier  le  développement,  travaillaient  à  doter  l'agri- 
culture des  facilités  d'irrigation  dont  elle  éprouvait  le  besoin.  Dès  Tannée  1830,  le 
grand-duché  de  Hesse  promulguait  une  loi  destinée  à  favoriser  l'arrosement  des  prai- 
ries ;  treize  ans  plus  tard,  la  Prusse  en  faisait  autant;  et,  à  la  même  époque,  les 
États  du  Wurtemberg  discutaient  une  proposition  de  loi  conçue  dans  le  même  but. 

«  En  Angleterre,  aussi,  les  circonstances  rurales  avaient  éveillé  l'attention  sur  l'u- 
tilité des  eaux.  Un  bill  soumis  au  Parlement  le  1o  mars  1843 ,  et  qui  n'avait  en  vue 
que  les  dessèchements,  s'y  transforma  en  loi  sur  les  irrigations.  De  nombreux  amen- 
dements le  complétèrent ,  et  l'agriculture  obtint  une  liberté  d'action  dont  elle  avait 
manqué,  et  qui  chaque  jour  lui  devenait  plus  nécessaire. 

«  11  était  impossible  que  les  circonstances  auxquelles  obéissent  tant  d'autres  États 
ne  se  produisissent  pas  en  France,  où  l'industrie  agricole  avait  aussi  à  subvenir  à  la 
subsistance  d'une  population  rapidement  croissante.  Des  causes  spéciales  devaient 
même  en  fortifier  l'empire.  Moins  arrosée  que  l'Angleterre  et  le  midi  de  l'Allemagne, 
la  France,  eu  égard  à  sa  superficie  totale ,  ne  compte  pas  autant  de  prés  et  de  pâ- 
tures. D'un  autre  côté,  les  trois  quarts  de  son  territoire  sont  sujets  à  des  sécheresses 
estivales  qui  les  privent  parfois  d'une  partie  de  leur  récoite  herbagère  ;  et  de  là,  pour 
l'élève  et  l'entretien  du  bétail,  des  difficultés  qui  lui  sont  propres,  et  qui  ont  accru 
dans  son  sein  l'urgence  de  suppléer,  à  l'aide  des  ressources  de  l'art,  à  l'insuffisance  de 
celles  qu'elle  doit  à  la  nature. 

«  Malheureusement,  les  lois  qui  la  régissent  n'avaient  pu  prévoir  des  besoins  nés  de 
progrès  qui  ne  s'annonçaient  pas  encore  à  l'époque  de  leur  promulgation.  En  main- 
tenant dans  toute  leur  vigueur  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  coiu's  et 
l'usage  des  eaux,  les  lois  avaient  laissé  subsister  de  beaux  et  féconds  systèmes  d'ir- 
rigation au  pied  des  Pyrénées,  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  et  dans  quelques 
autres  parties  du  territoire  ;  mais  là  où  n'en  existaient  pas  avant  la  chute  de  l'ancien 
régime,  tout  était  obstacle  à  de  pareilles  créations,  et  rarement  avait-on  vu  les  entre- 
prises les  mieux  dirigées  obtenir  le  succès  que  méritait  leur  utilité. 

€  Une  situation  si  préjudiciable  à  des  intérêts  d'un  ordre  élevé  ne  pouvait  durer 
sans  susciter  de  vives  et  justes  réclamations.  D'année  en  année,  ces  réclamations  ar- 
rivaient plus  nombreuses,  et,  en  1842,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
chercha  à  leur  préparer  la  satisfaction  qui  leur  était  due.  Grâce  à  ses  soins  empres- 
sés, les  Conseils  généraux  des  départements  furent  invités  à  s'occuper  de  la  question 
des  irrigations ,  et  consultés  sur  la  convenance  d'accorder  aux  propriétaires  des  ter-- 
rains  irrigables  la  faculté  de  faire  passer  sur  le  fonds  d'aulrui  les  eaux  dont  ils  pour- 
raient disposer.  Sur  cinquante  Conseils  généraux  dont  les  réponses  parvinrent  alors  au 
ministre,  trente-cinq  adhérèrent  pleinement  à  l'avis  qui  leur  était  soumis  ;  quinze,  au 
contraire,  lui  refusèrent  leur  assentiment.  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'à  la  fin  du 
mois  de  mai  1843  ,  la  Chambre  des  députés  fut  saisie  par  un  de  ses  membres  d'une 
proposition  relative  à  l'irrigation.  M.  le  comte  d'Angeville,  agriculteur  distingué,  sa- 
vait quels  avantages  la  France  peut  retirer  d'eaux  qu'elle  laisse  perdre  sans  les  utili- 
ser. Des  travaux  d'arrosage  d'une  hardiesse  ingénieuse  lui  avaient  permis  de  transfor- 
mer en  riches  pâtures  des  terrains  jusque-là  à  demi  stériles  ;  mais  ce  n'avait  été  qu'à 
force  de  temps,  de  patience  et  de  sacrifices  qu'il  était  venu  à  bout  d'achever  son  oeu- 
vre ;  et  ce  fut  dans  la  pensée,  qui  l'honore,  d'aplanir  pour  d'autres  la  voie  où  il  n'a- 
vait marché  qu'à  travers  des  obstacles  sans  nombre,  qu'il  conçut  et  déposa  sa  propo- 
sition. 

€  Vous  savez,  messieurs,  qr.el  accueil  a  obtenu  cette  proposition.  Une  commission 
eut  à  l'examiner,  et,  tout  eu  lui  donnant  la  plus  ferme  approbation,  elle  crut  cepen- 
dant devoir  eu  modifier  les  termes.  Au  bénéfice  delà  déclaration  d'utilité  publique  in- 
voquée en  faveur  des  travaux  individuels  ou  collectifs  d'irrigation ,  elle  substitua  le 
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bénéGce  plus  restreint  du  droit  de  conduite  des  eaux  à  leur  destination,  à  travers  les 
fonds  intermédiaires,  et  un  rapport  d'une  rédaction  savante  et  lucide  rendit  compte  des 
motifs  de  sa  délermination. 

«  La  session,  au  moment  où  le  rapport  fut  distribué,  était  trop  avancée  pour  en  per- 
mettre la  discussion,  M.  le  minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce  mit  à  profit  le 
temps  qui  lui  restait  pour  solliciter  de  nouveau  le  concours  des  Conseils  {.'énéraux. 
Cette  fois,  soixante-dix  déliliérèrent  avec  fruit,  et  comme,  parmi  les  seize  conseils  qui 
s'abstinrent,  dix  avaient  énoncé  leur  opinion  l'année  précédente,  c'est  soixante-trois 
avis  favorables  et  dix-sept  avis  contraires  (pi'il  faut  compter  à  la  proposition,  et  encore 
les  avis  contraires  vinrent-ils  presque  tous  de  départements  auxquels  l'humidité  de  leur 
climat  ou  le  voisinage  de  la  mer  rend  l'irrigation  à  peu  près  superflue. 

«  Vers  la  même  époque  fut  instituée  une  commission  spéciale  chargée  d'examiner  et 
de  débattre  toutes  les  questions  que  peut  soulever  l'irrigation.  Nulle  limite  n'était  im- 
posée à  SCS  investigations  ;  elle  était  pleinement  hbre  d'aller ,  dans  ses  conclusions, 
aussi  loin  que  l'intérêt  du  pays  lui  paraîtrait  le  demander,  et  ce  fut  au  système  adopté 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  qu'elle  finit  par  donner  la  préférence. 
Le  désir  de  concilier  toutes  les  convenances  du  moment  la  détermina  dans  son  choix, 
et  tout  atteste  qu'elle  fut  sage  et  prévoyante. 

«Aujourd'hui,  messieurs,  c'est  forte  de  l'épreuve  d'un  débat  solennel  que  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  d'Angevilie  vous  arrive.  La  sanction  qu'elle  a  reçue  de  la 
Chambre  des  députés  l'a  convertie  en  projet  de  loi,  et  c'est  à  ce  titre  que  vous  avez 
confié  à  une  commission  le  soin  de  l'examiner. 

«  L'économie  de  ce  projet,  messieurs,  est  simple.  Ce  qu'il  veut,  c'est  que  les  pro- 
priétaires de  terrains  irrigables  puissent  y  conduire  les  eaux  dont  ils  ont  la  possession, 
à  la  charge  par  eux  d'indemniser  préalablement  les  maîtres  des  terrains  sur  lesquels 
ces  eaux  obtiendront  passage.  Pareille  faculté  est  accordée,  aux  mêmes  conditions,  aux 
propriétaires  des  terrains  submergés,  pour  l'écoulement  des  eaux  nuisibles.  C'est  là, 
au  fond,  tout  le  projet  de  loi.  Pour  en  apprécier  nettement  le  caractère  et  la  portée,  il 
faut  se  rendre  un  juste  compte  des  principes  qui  parmi  nous  régissent  la  propriété  et 
l'usage  des  eaux. 

«  Les  eaux,  en  France,  constituent,  suivant  leur  nature,  des  propriétés  d'espèces  di- 
verses. Au  domaine  public  appartiennent  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables, et  l'État  seul  a  le  pouvoir  d'en  disposer.  Viennent  ensuite  les  coursd'eau  trop 
faibles  pour  servir  au  flottage  ou  à  la  navigation.  Sur  ceux-ci,  l'État  ne  s'est  réservé 
que  des  droits  généraux  de  police.  Les  riverains  en  ont  la  possession  collective  ;  tous 
sont  libres  de  s'en  servir  pour  l'irrigation  des  propriétés  conliguès,  et  ceux  qui  pos- 
sèdent les  deux  rives  ne  rencontrent,  dans  l'usage  qu'ils  en  font,  d'autre  limite  que 
l'obligation  de  les  rendre,  à  la  sortie  de  leurs  domaines,  à  leur  lit  naturel.  Quant  aux 
étangs,  aux  lacs  et  aux  sources,  ce  sont  de  véritables  propriétés  privées.  Seulement 
le  maître  du  fonds  où  naît  une  source  est  tenu  de  respecter  les  droits  que,  par  tilre  ou 
par  prescription,  pourrait  avoir  acquis  le  propriétaire  du  terrain  mférieur,  et,  dans  le 
cas  où  la  source  pourvoirait  aux  besoins  de  lieux  habités,  il  lui  est  interdit  d'en  chan- 
ger le  cours,  mais  sous  bénéfice  du  droit  d'obtenir  des  indemnités  réglées  à  dire  d'ex- 
perts, quand  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage. 

«  Ainsi  confinée  aux  linutes  étroites  des  portions  de  terre  que  touchent  immédia- 
tement les  eaux,  l'irrigation  n'a  pu  recevoir  en  France  des  développements  en  harmo- 
nie avec  les  exigences  de  répo(|ue.  Vainement  les  diflicullés  attachées  à  la  production 
du  bétail  pc^aient-elles  de  plus  en  plus  sur  l'agriculture;  vainement  la  rareté  des 
engrais  ne  permettait-elle  pas  d'obtenir  des  terres  arables  tout  ce  qu'elles  devraient 
donner  :  devant  des  obstacles  presque  toujours  insurmontables  échouaient  les  efforts 
destinés  à  étendre  et  à  fertiliser  le  sol  des  prairies,  et  nul  doute  (|ue  si  les  grands 
travaux  d'arrosage,  conservés  sur  quehpics  points  de  notre  territoire,  n'eussent  été 
terminés  sous  l'empire  de  loisancienoes  et  mainteuant  abolies,  jamais  ils  oc  seraient 
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venus  à  répandre  la  vie  et  la  prospérité  dans  les  lieux  qui  ont  continué  à  en  recueillir 
le  bienfait. 

<  C'est  au  mal  résultant  de  l'insuflisance  de  nos  lois  en  matière  d'irrigation,  à  ce 
mal  sous  le  poids  duquel,  s'il  devait  subsister,  (inirait  par  s'arrêter  notre  mouvement 
agricole,  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  remédier.  Autoriser  les  propriétaires  de 
terrains  irrigables  à  y  faire  arriver  des  eaux  qui  en  accroîtraient  la  fécondité;  leur 
permettre  d'user  d'un  agent  de  production  inutile,  souvent,  là  où  il  se  rencontre,  voilà 
tout  ce  qu'il  contient.  Sur  tout  autre  point,  et  il  importe  de  le  remarquer,  la  législa- 
tion actuelle  demeure  intacte.  Propriété  et  police  des  eaux,  droits  de  l'État,  juridic- 
tions et  compétences,  rien  de  ce  qu'elle  prescrit  et  consacre  n'est  modilié,  et  si  c'est 
devant  les  tribunaux  que  sont  renvoyées  les  contestations  auxquelles  pourrait  don- 
ner lieu  l'exercice  du  droit  de  passage  des  eaux,  c'est  (ju'il  ne  s'agit  laque  de  faits 
d'un  ordre  sur  lequel  seuls  ils  ont  eu,  jusqu'à  présent,  mission  de  prononcer. 

«  C'est  toutefois  une  innovation  réelle  que  la  consécration  d'un  droit  dont  l'exercice 
entraîne  l'établissement  d'une  servitude  foncière  non  admise  encore  par  notre  légis- 
lation, et,  comme  toutes  les  innovations,  celle-ci  n'a  pu  échapper  à  des  objections 
dont  il  importe  que  nous  nous  rendions  compte  avant  d'entrer  dans  l'examen  des 
articles  compris  dans  le  projet  de  loi. 

«  C'est,  a-l-on  dit,  attenter  au  droit  de  propriété,  que  créer  des  servitudes  dans  un 
intérêt  privé.  Jusqu'ici,  de  telles  prescriptions  n'étaient  connues  que  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  et  c'est  aux  particuliers  que  doit  équitablement  être  laissé  le  soin  de 
régler,  par  des  conditions  librement  débattues,  tout  ce  qui  n'a  d'autre  but  que  d'a- 
jouter au  produit  des  biens  dont  ils  jouissent. 

«  En  second  lieu,  le  projet  de  loi  ne  saurait  répondre  à  l'attente  de  ses  auteurs. 
Ce  qu'exige  la  matière  grave  et  compliquée  de  l'irrigation,  c'est  une  loi  complète  et 
détaillée,  une  loi  embrassant  et  résolvant  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  leur 
appliquant  à  tous  des  règles  à  la  fois  générales  et  sûres. 

«  Enfin ,  de  l'exécution  d'un  projet  de  loi  restreint  et  partial  dans  ses  vues,  sorti- 
ront d'innombrables  et  fâcheux  litiges.  Des  eaux,  laissées  aujourd'hui  à  leur  cours 
naturel,  seront  dérivées  au  loin  ;  les  riverains  inférieurs  verront  diminuer  la  quantité 
de  celles  dont  ils  ont  l'usage,  et  de  là  des  contestations  fréquentes.  A  ces  contestations 
s'ajouteront  celles  que  ne  peuvent  manquer  de  produire  l'établissement  des  servitu- 
des, et  les  indemnités  dues  aux  propriétés  qui  les  subiront;  et  les  tribunaux,  sans 
règles  préétablies,  contraints  dans  la  plupart  des  cas  à  s'en  rapporter  à  des  experts, 
se  trouveront  accablés  sous  le  poids  de  leur  tâche. 

«  Ces  objections,  messieurs,  votre  commission  les  a  examinées,  et  elle  ne  les  a  pas 
trouvées  assez  fondées  pour  qu'elles  dussent  l'empêcher  de  donner  son  assentimenf 
au  projet  de  loi. 

c  Assurément,  ce  serait  chose  gi'ave  qu'une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété. 
Au  droit  de  propriété  sont  dus  tous  les  biens,  toutes  les  lumières  qui  ont  élevé  si  haut 
les  sociétés  modernes,  et  plus  est  complet  le  respect  qu'il  obtient,  plus  sont  heureux 
et  rapides  les  progrès  de  la  civilisation.  Mais  ici ,  où  donc  est  l'atteinte  au  droit  de 
propriété?  Vainement  l'avons-nous  cherché  ;  nous  n'avons  aperçu  que  la  déclaration 
d'une  de  ces  contraintes  légales,  qui  ne  portent  sur  certaines  portions  du  sol  que 
dans  un  intérêt  commun  à  toutes  les  autres,  et  qui,  sagement  réglées,  rendent,  en 
détinitive,  au  droit  de  propriété  beaucoup  plus  qu'elles  ne  semblent  lui  ôter. 

«i  On  affirme  que  la  {)ropriélé  ne  doit  être  atteinte  dans  son  indépendance  que  pour 
cause  d'utilité  publique:  pas  de  principe  moins  contestable;  mais  sait-on  bien  où 
commence  et  finit  l'utilité  publique?  La  loi  ne  le  dit  pas,  et  il  lui  eût  été  impossible 
en  effet  de  le  dire.  A  côté  des  grands  et  éternels  intérêts  de  la  défense  et  de  la  sûreté 
nationales,  viennent  s'en  placer  d'autres  dont  il  est  donné  au  temps  d'agrandir  l'im- 
portance, et  auxquels  des  concessions  sont  dues,  toutes  les  fois  que  le  bien-être  de 
tous  dépend,  dans  une  certaine  mesure,  de  leur  admission  au  nombre  des  intérêts 
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quePÉtat  privilégie.  Ainsi  l'enlend,  avec  raison,  Ip  gouvernement  lui-mènoe.  Le  droit 
d'expropriation,  ce  droit  si  décisif  et  si  considérable,  ce  n'est  plus  uniquement  afin 
d'ouvrir  des  voies  de  communication  générales,  d'assurer  la  salubrité  locale,  ou  d'ac- 
croitre  la  puissance  militaire  qu'il  en  permet  l'usage;  des  usines,  des  établissements 
industriels  l'ont  obtenu,  et,  depuis  sept  ans,  une  loi  et  plusieurs  ordonnances,  en 
autorisant  les  propriétaires  d'Épiuac  et  du  Creuzot,  des  mines  d'Anzin  et  de  Decize  à 
construire  des  chemins  de  fer  sur  le  terrain  d'autrui,  les  ont  investis  d'une  préroga- 
tive que  la  Charte  et  l'article  545  du  Code  civil  n'accordent  que  pour  cause  d'utilité 
publique. 

€  Ici,  au  reste,  ce  n'est  pas  même  du  droit  d'expropriation  forcée  qu'il  est  ques- 
tion, c'est  de  l'établissement  d'une  servitude  d'aqueduc;  or,  à  cet  égard,  le  projet  de 
loi  ne  propose  rien  qui  soit  en  désaccord  avec  l'esprit  même  de  notre  législation.  Les 
servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  communale,  ou  l'uti- 
lité des  particuliers.  Voilà  le  texte  de  l'article  G-49du  Code;  et  cette  énonciation  est 
sensée  et  prévoyante  ;  car  entre  les  utilités  particulières  et  l'utilité  publique,  qui  ré- 
sume ce  qu'elles  ont  de  commun,  la  distinction  ne  saurait  être  toujours  ni  bien  nette, 
ni  même  possible.  Aussi  comptons-nous,  dans  notre  pays,  plus  d'une  servitude  lé- 
gale à  laquelle  Userait  facile  de  contester  le  caractère  de  l'utilité  publique.  Telle  est, 
par  exemple,  celle  si  connue  que  l'enclave  fait  peser  sur  le  champ  qui  l'environne. 
Certes,  il  eût  pu  sembler  naturel  de  laisser  au  maître  de  l'enclave  le  soin  d'acquérir  à 
prix  débattu  le  droit  d'accession  à  sa  propriété.  La  loi  ne  l'a  pas  voulu  ;  elle  a  compris 
qu'il  suffirait  de  mauvaises  passions  chez  celui  qui  seul  ])eut  céder  ce  droit,  pour 
frapper  de  stérilité  une  portion  du  sol  cultivable,  et  en  anéantir  la  fécondité  au  détri- 
ment de  tous.  La  loi  n'a  pas  admis  non  plus  qu'il  fallût  abandonner  au  hasard  des 
conventions  privées  les  intérêts  attachés  à  la  production  minérale.  A  l'aspect  d'une 
permission  de  recherche  délivrée  par  l'administration  supérieure,  tout  propriétaire 
doit  laisser  creuser,  fouiller,  bouleverser  son  domaine.  Bien  plus,  lamine,  si  elle 
existe,  est  concédée  sans  sa  participation,  et  la  terre  qui  lui  appartient  subit  toutes 
les  modifications  que  requièrent  les  travaux  de  l'exploitation.  C'est  que  la  loi  n'a  pas 
cru  qu'il  n'y  eût  d'engagés,  à  l'occasion  des  enclaves  ou  des  mines,  que  des  intérêts 
individuels;  elle  a  pensé  qu'il  s'agissait  aussi  d'intérêts  généraux,  et  qu'il  importait 
d'ouvrir  un  accès  facile  à  des  sources  de  richesse  qui  ne  pouvaient  demeurer  fermées 
sans  préjudice  pour  la  société  tout  entière.  Des  indemnités  proportionnées  à  l'étendue 
des  dommages  dont  les  biens  atteints  par  les  servitudes  deviennent  passibles,  c'est 
là  tout  ce  qu'elle  accorde  aux  propriétaires. 

«  On  le  voit  donc,  le  projet  de  loi  ne  propose  pas  d'introduire  dans  notre  législa- 
tion un  principe  qui  lui  soit  étranger  ;  ce  qu'il  propose,  c'est  une  application  nouvelle 
d'un  principe  dès  longtemps  accepté,  et  tout,  en  définitive,  consiste  à  savoir  si  celte 
application  serait  suffisamment  justifiée  par  l'importance  des  intérêts  qui  la  sollici- 
tent. 

«  Or,  ceci  n'a  pas  fait  doute  dans  bon  nombre  d'États  où  la  propriété ,  fortement 
constituée,  jouit  de  toute  la  sécurité  désirable.  Les  droits  d'aqueduc  et  d'expropriation 
forcée  que,  sous  l'empire  des  nécessités  dues  aux  circonstances  atmosphériques  qui 
leur  sont  propres,  avaient  presque  de  tout  temps  consacrés  les  contrées  du  midi  de 
l'Europe,  celles  du  nord  les  ont  admis  aussitôt  que  s'y  est  révélé  le  besoin  d'ajouter, 
au  moyen  de  l'irrigation ,  à  la  puissance  productive  du  sol.  Nulle  part,  en  Allemagne 
et  en  Angleterre,  on  n'a  imaginé  que  les  mesures  adoptées  ne  fussent  que  des  satis- 
factions accordées  à  des  intérêts  particuliers  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  s'arranger 
librement  entre  eux  ;  on  les  a  vues  sous  leur  véritable  jour,  comme  des  mesures  qui, 
en  assurant  au  travail  qui  nourrit  la  population  des  facilités  devenues  indispensables 
à  ses  progrès,  réunissaient  tous  les  caractères  auxquels  se  reconnaît  l'utilité  i»ublique. 

«  Lu  serait-il  autrement  parmi  nous?  i^e  supposer,  ce  serait  ignorer  à  quel  point 
l'industrie  la  plus  essentielle  au  bien-être  social  est  comprimée  dans  ses  développe- 
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ments  les  plus  nécessaires,  et  combien  il  est  urgent  de  la  mettre  enfin  à  même  d'a- 
vancer à  plus  grands  pas  dans  les  voies  nouvelles  où  l'appellent  de  concert  et  les  en- 
seignements de  la  science  et  les  exigences  croissantes  de  la  consommation.  U  n'est 
pas  nécessaire  de  charger  ce  rapport  de  détails  techniques ,  ni  sur  les  proportions 
dans  lesquelles  un  meilleur  emploi  des  eaux,  que  nous  laissons  se  perdre  infructueu- 
sement, peut  augmenter  le  produit  et  l'étendue  des  superficies  herbagères,  ni  sur  les 
additions  de  fécondité  que  recevrait  le  sol  labourable  eu  raison  du  surcroit  des  engrais 
à  attendre  de  la  multiplication  des  animaux  ;  d'autres  ont  amplement  rempli  cette  tâ- 
che, et  vous  connaissez  leurs  écrits  ;  mais  ce  que  nous  ne  saurions  trop  rappeler,  c'e^t 
que  de  l'abondance  des  récoltes  dépendent  la  richesse  et  la  puissance  des  Etats,  et  qu'à 
rien  de  ce  qui  peut  ajouter  à  cette  richesse  et  à  cette  puissance  ne  saurait  manquer  le 
plus  haut  degré  de  l'utilité  publique. 

«  Ces  considérations ,  messieurs,  nous  ont  paru  répondre  suffisamment  à  l'objec- 
tion qui  porte  sur  le  principe  même  du  projet  de  loi.  Du  moment  où  des  indemnités, 
équilablement  mesurées,  en  précèdent  l'établissement,  le  parcours  des  eaux  n'impose 
aux  fonds  traversés  qu'une  de  ces  servitudes  dont  la  loi  rend  la  propriété  passible , 
toutes  les  fois  qu'il  importe  de  donner  satisfaction  à  des  intérêts  d'un  ordre  supé- 
rieur. 

«  Maintenant,  est-il  vrai  que  le  projet  de  loi  soit  trop  petit,  trop  restreint  pour  aller 
au  but  qu'ilVeut  atteindre?  Nous  ne  le  contesterons  pas  :  une  loi  générale,  une  de  ces 
grandes  lois  qui  règlent  de  haut,  et  dans  toutes  leurs  particularités,  les  matières  dont 
elles  traitent,  serait  préférable  :  mais  de  telles  lois,  messieurs,  est-il  donné  à 
tous  les  temps  de  s'en  occuper  avec  fruit,  et  convient-il  de  rejeter  le  bien  dont  nous 
pouvons  nous  saisir,  dans  l'espoir  si  souvent  déçu  d'obtenir  plus  lard  mieux  et  da- 
vantage? Voici  de  longues  années  que  la  France  attend  un  code  rural ,  et  tout  an- 
nonce qu'elle  l'attendra  bien  des  années  encore.  El  quand  ce  Code  sera  soumis  aux 
délibérations  des  Chambres;  quand  douze  cents  articles  au  moins  auront  à  subir  l'é- 
preuve d'autant  de  votes ,  qui  oserait  affirmer  qu'ils  en  sortiront  victorieux  et  con- 
servant entre  eux  l'accord  sans  lequeU'applicalion  en  serait  inutile  ou  pernicieuse? 
Détachée  même  du  Code  rural  où  elle  n'a  pas  sa  place  obligée ,  une  loi  générale  et 
complète  sur  les  irrigations  serait  encore  une  œuvre  d'un  labeur  immense.  Elle  aurait 
à  décider  des  questions  de  propriété,  à  statuer  sur  toutes  les  espèces  d'eaux,  à  partir 
de  celles  qui  s'amassent  dans  nos  plus  grands  fleuves  jusqu'à  ces  sources  que  l'art 
va  chercher  dans  les  profondeurs  du  sol ,  à  organiser  des  modes  et  des  systèmes 
de  répartition  non  moins  divers  que  les  configurations  locales ,  à  formuler  des 
chartes  d'association,  à  prévoir  et  à  définir  une  multitude  de  cas  particuliers,  et  cela, 
dans  un  pays  où  l'usage  des  eaux  n'est  bien  apprécié  que  sur  un  petit  nombre  de 
pomts  du  Midi,  et  où  manquent  des  connaissances  qu'il  faudrait  emprunter  presque 
toutes  au  dehors.  Une  entreprise  si  considérable,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  est 
pleine  de  difficultés,  et  vainement  en  poursuivrait-on  le  succès. 

«Peut-être  croit-on  trop  parmi  nous  à  la  facilité  de  réaliser,  d'un  seul  jet,  de 
grandes  conceptions  législatives.  Les  lois  ne  sont  ni  des  œuvres  d'art  qui  sortent  com- 
plètes de  la  pensée  qui  les  enfante,  ni  des  créations  systématiques,  libres  de  se  jouer 
des  résistances  du  monde  réel:  dans  l'ordre  économique  surtout,  ce  qu'elles  attei- 
gnent, ce  sont  des  faits  mobiles  par  essence,  et  qui,  subissant  des  transformations  pro- 
gressives, ne  se  dévoilent  que  partiellement  et  successivement  ;  et  mieux  vaut  toujours 
attendre  pour  en  agrandir  la  portée  que  les  lumières  de  la  pratique  soient  venues  éclai- 
rer pleinement  la  sphère  où  s'étend  leur  activité. 

«Aussi,  messieurs,  malgré  l'insuffisance  qu'on  lui  reproche,  pensons-nous  que  le 
projet  de  loi  n'a  fait  que  garder  une  réserve  prudente.  S'il  est  loin  d'accorder  aux  en- 
treprises d'irrigation  le  haut  degré  de  faveur  dont  elles  sont  devenues  l'objet  dans  la 
plupart  des  contrées  de  l'Europe,  du  moins  leur  assurera-t-il ,  si  vous  l'adoptez  ,  des 
libertés  dont  elles  ont  été  privées  jusqu'ici ,  et  en  admettant  même  que  ces  libertés 
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soient  trop  restreintes,  encore,  y  a-t-il  avantage  à  les  accepter  dès  à  présent.  Ce  qui 
resterai  faire,  le  temps  le  montrera  ;  et  le  gouvernement,  qui  a  annoncé  l'intention  de 
suivre  attentivement  la  marche  des  faits,  et  de  préparer,  à  l'aide  des  enseignements 
qu'ils  produiront,  une  œuvre  plus  complète  et  plus  efficace,  saura  bieu  soumettre  aux 
délibérations  des  Chambres  toutes  les  dispositions  additionnelles  dont  l'expérience  lui 
révélera  la  nécessité. 

«  Venons  maintenant  à  la  dernière  des  objections  générales,  à  celle  qui  se  fonde  sur 
la  supposition  que  de  nombreuses  et  interminables  contestations  seront  le  fruit  de 
l'application  de  la  loi. 

«  Et  d'abord,  il  importe  qu'on  veuille  bien  se  souvenir  que  le  projet  de  loi  n'admet 
d'autre  innovation  que  la  possibilité  accordée  aux  propriétaires  d'obtenir  le  passage 
des  eaux,  dont  ils  ont  droit  de  disposer,  sur  les  fonds  d'autrui.  Sur  tout  autre  point,  la 
législation  présentement  en  vigueur  ne  subit  aucune  espèce  de  modification,  et  dès 
lors,  il  demeure  constant  que  les  contestations,  s'il  s'en  élève,  auront  pour  cause, 
soit  l'exercice  du  droit  de  disposer  des  eaux  ,  soit  l'établissement  des  ouvrages  d'art 
nécessaires  à  leur  parcours  sur  les  terrains  assujettis  à  leur  donner  passage. 

«  Imaginer  que  du  moment  où  la  loi  paraîtra,  les  propriétaires,  avides  d'exercer  le 
droit  qu'elle  leur  accorde,  vont  s'empresser  de  le  mettre  à  profit,  et  que  de  toutes 
paris  se  multiplieront  sans  règle  ni  mesure  des  entreprises  d'irrigation  dont  les  au- 
teurs tiendront  peu  de  compte  des  embarras  que  leurs  travaux  occasioniTeront  à  au- 
trui, c'est  se  mé|)rendre  beaucoup.  Ce  n'est  pas  chose  si  simple  (|ue  conduire  loin  de 
leur  point  de  départ  des  eaux  destinées  à  l'irrigation.  Aux  indemnités  à  payer  aux 
possesseurs  des  champs  traversés  se  joignent  des  dépenses  de  construction  et  de  ni- 
vellement, et,  comme  les  sacrifices  croissent  à  raison  des  distances  à  franchir,  ce  n'est 
pas  lémérairementqueserontconçuesetexécutées  de  telles  opérations,  il  y  a  plus  :  hors 
des  portions  de  la  France  où  subsistent  des  systèmes  d'arrosage  dont  la  population  lo- 
cale connaît  par  expérience  les  avantages,  la  loi  trouvera  d'abord  peu  de  personnes 
préparées  à  user  des  latitudes  qu'elle  confère.  On  sait  avec  quelle  lenteur  les  innova- 
tions les  plus  utiles  s'accréditent  dans  les  campagnes  ;  il  n'y  aura,  pendant  assez  long- 
temps, que  des  propriétaires  éclairés  qui  réclameront  le  bénéfice  des  dispositions 
nouvelles,  et  ceux-là  mettront  naturellement  dans  leurs  actes  toute  la  prudence  et  la 
réserve  désirables. 

«  De  deux  choses  l'une,  d'ailleurs  :  ou  les  contestations  qu'on  appréhende  s'élève- 
ront à  l'occasion  des  demandes  en  obtention  du  droit  de  passage,  et  celles-là  seront 
vidées  tout  d'aliord  ;  ou  elles  auront  pour  cause  le  montant  des  indemnités  dues  à 
raison,  soit  de  la  nature  des  travaux  nécessaires  aux  parcours  de  la  conduite  d'eau, 
soit  de  l'étendue  des  dommages  résultant  de  l'écoulement  des  eaux,  et  parmi  celles-ci, 
les  premières  seront  terminées  une  fois  pour  toutes,  et  les  secondes  ne  se  renouvelle- 
ront pas  fréquemment.  En  effet ,  ce  sera  d'ordinaire  un  avantage  réel  pour  les  pro- 
priélaires  des  fonds  inférieurs  que  d'avoir  à  recevoir  les  eaux  (|ui  auront  servi  à  l'ir- 
rigation. Ces  eaux  leur  arriveront  chargées  de  principes  fécondants,  et  ceux  d'enire 
eux  qui  auront  commence  par  croire  aux  inconvénients  de  régoutleiiicnt,  ne  tarde- 
ront pas  à  changer  d'avis  et  à  en  solliciter  le  bienfait.  C'est  là  du  moins  ce  que  l'ex- 
périence atteste  dans  tous  les  pays  où  l'irrigation  est  en  usage. 

«  En  pareille  matière,  il  faut  se  confier  un  peu  à  la  sagacité  des  intérêts.  Ce  qui 
aplanira  bien  des  difficullés,  c'est  (]u'il  deviendra  bientôt  évident  que  les  facilités  ac- 
cordées aux  irrigaleurs  ne  seront  pas  profitables  à  eux  seuls.  En  augmentant  consi- 
dérablemeni  !cs  niasses  de  fourrage,  les  irrigalions  oiïriront  aux  cultivateurs  du 
voisinage  la  possililité  d'en  obtenir  à  meilleur  marché  ;  cet  avantage  si  grand  suffira 
pour  les  amener  à  favoriser  des  entreprises  (jui ,  avant  (|u'ils  aient  pu  en  recueillir 
leur  part  de  bénéfice,  n'auront  peul-èire  pas  rencontré  leur  assentiment. 

«  Telles  sont,  uiessieurs,  les  considérations  qui  nous  ont  empêchés  de  regarder 
couinie  bieû  footjéefi  les  objections  doiU  la  proposiUuu  de  loi  a  été  l'objet.  » 
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Les  deux  lois  de  douanes  présentées  par  le  ministère,  et  si  déplorablement 
amendées  par  la  Chambre,  au  moins  pour  la  première,  doivent  compter  parmi 
les  faits  saillants  de  la  session  actuelle.  Un  article  spécial  traitant  à  fond  la 
question,  il  nous  paraît  inutile  d'entamer  dans  la  chronique  une  discussion  de 
faits  ou  de  principes.  L'accueil  fait  à  ces  lois  par  la  Chambre  nous  paraît  un 
fait  d  une  immense  gravité,  inquiétant  pour  l'avenir  du  pays,  que  nous  voyons 
de  plus  en  plus  livré  en  proie  aux  producteurs  fonciers  ,  qui  se  sont  montrés 
bien  plus  touchés  de  leur  intérêt  privé  que  d  •  la  prospérité  du  pays. 

Nous  entendons  souvent  reprocher  à  cette  partie  de  la  société  française  son 
ignorance  des  lois  de  l'économie  sociale;  c'est  à  cette  ignorance  qu'on  attribue 
la  résistance  qu'elle  oppose  à  tout  dégrèvement.  C'est  une  erreur  contre  la- 
quelle il  faut  se  prémunir.  MM.  les  propriétaires  ne  sont  pas  ignorants  ;  enlevez- 
les  un  moment  à  leur  milieu,  ils  a|)pliqiieront  avec  une  sagacité  extrême  les 
lois  et  les  principes,  ils  les  développeront,  les  commenteront,  en  multiplie- 
ront les  applications.  Mais  que  leur  intérêt  parle,  et  soudain  ils  sont  aveugles. 
«  Jl  n'y  a  pire  fourcl  que  celui  qui  ne  veut  pas  entendre.  » 

Ce  n'est  donc  pas  l'ignorance  que  nous  constatons  et  que  nous  déplorons, 
c'est  lamauvaise  foi,  c'est  la(/e/nor«//.y«/?onqui  place  l'intérêt  privé  en  première 
ligne;  et  c'est  là  pour  l'avenir  un  immense  danger,  parce  que  la  logique  et  la 
démonstration  sont  désormais  des  armes  inutiles. 

Que  nous  reste-t  il  à  faire  ?  Faut-il,  pleurant  sur  cette  plaie  de  notre  époque, 
subir  sans  nous  plaindre  cette  loi  du  plus  fort  et  du  plus  pervers?  ou  bien 
nous  armant  d'un  nouveau  courage,  devons-nous  persévérer  dans  la  lutte,  et 
remettre  à  un  temps  meilleur  l'application  inévitable,  nous  aimons  à  le  croire, 
des  principes  de  la  science  à  la  vie  des  peuples? 

Assurément,  c'est  ce  dernier  parti  qu'il  faut  prendre.  Aucun  obstacle,  au- 
cun désappointement  ne  doit  nous  décourager.  Mais  ce  n'est  plus  seulement 
aux  somrni  es  du  pays  qu'il  faut  parler,  c'est  encore  et  surtout  aux  masses,  à 
ceux  qui  consomment,  à  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  aux  salariés  en  un 
mot,  que  l'économie  politique  doit  s'adresser.  Les  instituteurs  primaires  vien- 
nent d'adresser  aux  Chambres  une  pétition,  on  s'occupera  sans  doute  d'amé- 
liorer leur  sort  ;  serait-il  donc  si  difficile  de  faire  pénétrer  jusqu'à  eux,  jusqu'à 
leurs  innombrables  disciples,  les  aphorismes  de  l'économie  politique  ?  Les 
sciences  sont  à  la  portée  de  l'intelligence  de  tous,  quand  le  professeur  est  lui- 
même  intelligent.  L'illustre  Arago  fait  aux  gens  du  monde  un  cours  d'astro- 
nomie d'un  intérêt  remarquable.  Qui  se  serait  douté  il  y  a  un  siècle  que- 
de  Jeunes  dames,  que  des  hommes  complètement  étrangers  aux  sciences 
mathématiques  comprendraient  le  mouvement  des  astres  ,  et  liraient  à  livre 
ouvert  dans  ce  magnifique  livre  de  la  nature  naguère  si  plein  d'Jiiéroglypbes 
indéchill'rables?  M.  Blanqui,  à  son  tour,  a  su  intéresser  aux  phénomènes  de  la 
production  de  simples  ouvriers  illettrés.  Le  charme  de  sa  parole  a  été  sans  nul 
doute  l'attrait  le  plus  puissant  poin-  ces  hommes  naïfs  et  a  l'abri  de  la  pensée 
qui  domine  le  propriétaire;  ils  ont  compris,  et  déjà  dans  les  ateliers  se 
fait  sentir  d'une  manière  remarquable  l'esprit  d'ordre,  de  méthode  et  de 
suite  que  les  contre-maîtres  ont  puisé  dans  les  cours  du  Conservatoire,  et  qui 
pour  eux  est  le  premier  fruit  recueilli. 

Mais  si  l'économie  politique  ne  peut  encore  descendre,  en  tant  que  science, 
jusqu'à  l'école  primaire,  pourquoi  donc  l'administration,  tenue  sans  cesse  en 
échec  par  les  intérêts,  ne  la  propagerait-elle  pas  dans  les  collèges,  dans  les 
Facultés  départementales?  Deux  cours  d'économie  politique  en  France',  c'est 
trop  peu  ou  c'est  trop.  Nous  voudrions  voir  créer  des  chaires  à  Bordeaux,  à 
Marseille,  au  Havre,  a  Nantes,  à  Lyon ,  à  Toulouse,  à  Grenoble,  à  Lille  ;  dans 
toutes  les  villes  en  un  mot  qui  sont  aujourd'hui  rivales  les  unes  des  autres, 
qui  luttent  sans  cesse  d'intérêts,  qui  harcèlent  tour  à  tour  le  pouvoir,  et  qui 
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peiit-ôtre  s'entendraient  enfin,  si  partout  un  enseignement  largo,  honnête,  in- 
telligent, dominait  les  esprits. 

Mais  ])our  ces  cours  il  faut  des  professeurs;  or,  c'est  là  la  tâche  du  savant 
M.  Michel  Chevalier.  Son  cours  doit  ôtre  le  cours-type;  et  les  jeunes  gens  qui 
le  suivent  doivent  à  leur  tour  aider  à  propager  la  science. 

Malheureusement  les  ministères  ne  (ont  aucun  cas  de  ce  qu'ils  ignorent.  Ils 
ont  vécu  longtemps  sans  leconomie  politique;  ils  ont  prospùré,  se  sont  agran- 
dis, ennoblis,  embellis  sans  cela;  donc  l'économie  politique  doit  être  iiuitile. 

En  effet,  pour  la  plupart  c'est  comme  si  elle  n'existait  pas.  On  voit  aux  pre- 
miers rangs  les  liommes  les  plus  étrangers  aux  premières  notions  de  cette 
science  ;    et  les  votes  de  la   Chambre  présentent   celte  singulière  et  dé- 

Elorable  anomalie,  que  des  agents  ministériels  votent  contre  des  projets  éla- 
orés  sous  leurs  yeux,  que  des  membres  du  cabinet  votent  contre  des  projets 
élaborés  en  conseil  des  ministres. 

Nous  approuvons  fort  la  pétition  des  instituteurs  primaires  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Il  est  inconcevable  que  ces  hommes  si  éminemment  utiles  ou 
pouvant  l'être  aient  été  si  longtemps  délaissés  par  le  pouvoir  central.  L'in- 
struction primaire  est  le  premier  anneau  de  la  chaîne  intellectuelle  qui  fait  le 
capital  de  la  nation  ;  c'en  est  le  plus  important  peut-être,  car  l'éducation  des 
masses  a  sur  la  prospérité  du  pays  une  immense  influence  qui  n'est  pas  assez 
appréciée;  l'instituteur  primaire  est  donc  un  homme  d'une  utilité  incontesta- 
ble, et  il  est  inouï  qu'on  n'ait  pris  aucun  soin  de  son  bien-être ,  de  sa  dignité 
personnelle.  11  est  certains  de  ces  instituteurs  qui  n'ont  pas  un  revenu  annuel 
de  -400  francs  !  Ils  sont  obligés  pour  vivre  d'aller  faire  la  moisson  ,  de  sonner 
les  cloches,  de  chanter  au  lutrin,  de  balayer  l'église!  Et  cependant,  pour  rem- 
plir convenablement  leurs  fonctions ,  ce  devraient  être  des  hommes  d'une 
grande  intelligence,  sinon  d'un  savoir  bien  étendu.  Le  sort  d'une  nation  peut 
changer  dans  vingt  ans  si  les  instituteurs  des  masses  sont  à  la  hauteur  de  leur 
mission  ;  car  il  s'agit  plus  ici  d'éducation  que  d'instruction ,  de  logique  et  de 
bon  sens  que  de  science ,  de  morale  et  d'honnêteté  que  de  calculs  et  de 
déductions. 

Nous  voudrions  que  l'administration  centrale  essayât  sur  quelques  pointsde  la 
France  ce  que  pourraient  des  hommes  comme  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 
Pourquoi,  par  exemple,  n'inviterait-on  pas  à  cette  grande  tâche  les  médecins, 
que  des  goûts  modestes  ramènent  au  village  en  si  grand  nombre  ?  Pourquoi 
l'Etat  ne  ferait-il  pas  à  ces  hommes  une  position  indépendante  analogue  à 
celle  du  curé,  et  n'exigerait-il  pas  en  retour  l'instruction  de  l'enfance  et  les 
soins  donnés  aux  malades?  Ne  sait-on  pas  que  s'il  meurt  en  France  50  pour  100 
des  enfants  nouveau-nés  dans  la  première  année  de  leur  existence,  c'est 
simplement  au  man(|ue  de  soins  éclairés  qu'est.due  cette  etTroyable  mortalité? 
Supposons  qu'un  médecin,  instituteur  en  même  temps,  soit  attaché  à  chaque 
village,  quelle  influence  n'acquerrait-il  pas  sur  ses  écoliers,  et  de  quels 
dangers  ses  conseils  ne  préserveraient-ils  pas  les  familles  !  Et  après  tout,  cela 
serait-il  bien  cher?  1,200  à  i,500  francs  par  an  suffisent  en  mille  localités  pour 
vivre  honnêtement  et  à  l'abri  du  besoin.  L'État  et  les  communes  peuvent 
s'entendre ,  et  quand  une  loi  devrait  imposer  la  taxe  de  la  santé  en  même  temps 
que  celle  de  l'instruction,  nous  serions  bien  disposés  à  l'approuver.  Que  de 
bien  pourraient  faire  au  pays  le  curé  et  le  médecin-instituteur,  si,  notre  plan 
approuvé,  ces  deux  hommes  s'entendaient! 

M.  Michelet  a  repris  ses  leçons;  il  a  promis  à  son  auditoire  l'histoire  de 
l'agriculture  en  France,  et  l'a  vivement  intéressé  par  sa  peinture  des  fraîches 
sensations  qu'il  a  rapportées  de  son  voyage  dans  le  Midi. 

La  division  du  sol  a  semblé  à  M.  Michelet  le  critérium  du  travail  agricole.  Il 
a  décrit  avec  amour  les  mœurs  des  agriculteurs,  leurs  privations,  leur  abné- 
gation, leurs  vertus  champêtres,  et  cependant  cette  pastorale  écoutée  avecre- 
cueillement  par  tout  le  monde  a  été  un  moment  troublée  par  un  sifflet. 

.M.  Michelet  a  promis  de  suivre  et  d'étudier  lioisguillebert  et  les  économistes 
du  dix-huitième  siècle;  c'est  donc  ime  chaire  de  plus  pour  l'économie  poli- 
tique, et  pour  notre  part  nous  nous  réjouissons  de  cet  éloquent  renfort. 

Le  projet  de  loi  sur  la  réforme  coloniale  (car  il  nous  est  impossible  de  dire 
qu'il  s'agit  de  l'émancipation)  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  après  de 
nond)reuses  modifications.  Deux  fois  M.  H.  Passy  a  ramené  le  débat  au  ni- 
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veau  de  l'acte  solennel  qui  devait  être  dans  la  pensée  de  tons,  mais  ses  efforts 
n'ont  pu  vaincre  les  résistances,  et  c'est  encore  une  mesure  étroite,  mesquine, 
indigne  de  la  France  qui  sort  de  cette  longue  discussion, 
i*;  Cette  fois  encore  des  hommes  qui  appartiennent  à  ce  qu'on  appelait  au- 
trefois l'opinion  libérale,  ont  défendu  l'esclavage  avec  une  chaleur  toute  pas- 
sionnée ;  on  a  invoqué  des  droits  acquis. 

Le  principe  de  l'émancipation  a  été  admis.  L'esclave  a  le  droit  de  se  racheter 
avec  son  pécule,  il  a  le  droit  de  travailler  le  samedi  en  échange  de  la  nourri- 
ture et  pour  s'amasser  un  pécule,  il  a  le  droit  légal  de  posséder  ce  pécule.  C'est 
peu  de  chose,  on  le  voit  pour  l'émancipation  générale,  et  ce  droit  restera  lettre 
morte  pour  un  grand  nombre  de  ces  misérables  travailleurs.  Eh  bien,  la  con- 
sécration de  ce  droit  comprise  dans  un  amendement  de  M.  Beugnot  a  cepen- 
dant soulevé  une  vive  discussion,  et  M.  Mérilhou  s'est  montré,  de  toute  la 
Chambre,  peut-être  le  plus  violent  contre  l'amendement. 

Jusqu'à  présentl'esclave  peut  travailler  le  samedi  pour  lui  ;  quand  il  a  amassé 
une  somme  assez  considérable,  il  peut  proposer  à  son  maître  de  se  racheter. 
La  commission  voulait  conserver  au  maître  la  faculté  de  refuser  le  jour  de 
travail  au  dehors.  M.  Beugnot,  au  contraire,  a  voulu  que  ce  jour  fut  de  droit,  et 
la  Chambre  a  suivi  M.  Beugnot.  Ce  n'est  pas  une  bien  grande  victoire,  puisqu'il 
faut  douze  à  quinze  ans  à  un  pauvre  esclave  pour  amasser  un  pécule  qui 
puisse  payer  à  son  maître  sa  propre  valeur  ;  mais  c'est  un  droit  écrit,  c'est  là 
tout  ce  qui  constitue  la  loi  actuelle. 

Une  commission  sera  chargée  d'évaluer  la  valeur  de  l'esclave  qui  voudra  se 
racheter.  Le  conseil  colonial  pourvoira  au  rapprochement  des  maris  et  des 
femmes!  Ainsi  le  droit  écrit  dans  la  loi  sacrée  de  vivre  ensemble,  le  devoir 
prescrit  par  Dieu  même  à  la  fernm^  de  quitter  tout  pour  aller  avec  son  mari, 
a  été  jusqu'à  ce  jour  considéré  comme  nul.  Et  voilà  qu'on  s'émeut  du  droit 
qu'on  donne  à  l'esclave  de  posséder  quelques  pièces  de  monnaie  !  En  vérité, 
c'est  s'effrayer  de  peu  de  chose,  et  si  nous  ne  concevons  pas  les  craintes  des 
partisans  de  l'esclavage,  nous  ne  partageons  pas  non  plus  la  joie  de  ceux  qui 
croient  avoir,  par  cette  consécration,  gagné  une  grande  victoire. 

Aux  colonies,  les  lois  c'est  la  volonté  du  plus  fort;  or,  le  plus  fort  ce  sera  en- 
core le  maître,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  abus,  ou  plutôt  la  continuation  des 
abus  actuels  ait  provoqué  une  mesure  radicale  qui  viendra,  nous  en  avons 
l'espoir. 

Chose  remarquable,  pendant  toute  la  discussion,  nous  n'avons  entendu  que 
des  louanges  aux  maîtres,  à  leur  humanité,  à  leur  bienveillance  pleine  de  solli- 
citude, au  bonheur  dont  jouit  aujourd'hui  la  population  esclave,  et  voilà  que 
tout  à  coup  M.  Mérilhou  veut  imposera  l'esclave  racheté  l'obligation  de  tra- 
vailler pendant  cinq  ans  chez  son  ancien  maître  ;  et  tout  le  bataillon  des  par- 
tisans de  l'esclavage  appuie  cette  mesure;  les  cultures  sont  ruinées  si  elle  n'est 
pas  adoptée,  car  pour  cette  fois,  il  faut  le  dire,  aucun  esclave  ne  restera  s'il 
est  une  fois  libre  de  s'en  aller.  0  intérêt,  que  tu  es  sot! 

Les  pâtissiers  de  Paris  ont  de  nouveau  adressé  leurs  plaintes  à  la  Chambre 
contre  l'envahissement  des  boulangers.  Ces  derniers,  on  le  sait,  ont  fait  une 
vaste  excursion  dans  le  domaine  des  pâtissiers.  La  brioche  et  le  massepain  ne 
sont  plus  l'effet  de  l'art.  Leur  fabrication  est  un  métier  que  tous  les  boulangers 
pratiquent  en  grand.  Il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  terminer  le  différend,  et 
c'est  celui  que  proposent  les  pâtissiers;  qu'on  les  laisse  faire  du  pain. 

Mais  ne  sait-on  pas  que  c'est  le  préfet  de  police  qui  nourrit  la  population  de 
Paris?  N'est-ce  pas  son  ordonnance  semi-mensuelle  qui  maintient  le  pain  à  bas 
prix  ?  Que  deviendrions-nous,  bon  Dieu  !  si  ce  morceau  de  papier  n'était  pério- 
diquement affiché  dans  un  coin  obscur  de  chaque  boutique,  deux  fuis  par 
mois,  et  que  deviendrait-il  lui-même,  ce  pourvoyeur  universel,  cette  espèce 
de  Providence  en  second,  si  le  chiffon  de  papier  proscrit,  il  se  trouvait  par 
hasard  que  le  peuple  de  Paris  pût  trouver  chaque  matin  son  pain  cuit,  tout 
comme  à  l'ordinaire? 

Il  est  vrai  que  le  peuple  de  Londres  ne  mange  pas  de  plus  mauvais  pain, 
bien  qu'il  soit  privé  de  l'affiche  préfectorale;  mais  aussi  le  peuple  de  Londres 
n'a  pas  de  préfet  de  police,  et  d'ailleurs  il  ne  croit  pas  à  la  Providence  magis- 
trale. Et  puis  les  Anglais,  c'est  tout  différent. 

Nous  avons  dit  notre  pensée  sur  le  projet  de  loi  qui  modifie  le  régime  des 
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caisses  d'épargne.  An  lion  de  restreindre  les  versements  en  les  rendant  moins 
accessibles,  il  faudrait  chercher  à  les  faciliter.  Dans  quel  but,  nous  le  deman- 
dons, veut-on  restreindre  à  2,000  francs  le  maxitmun  de  versements  d'un  ou- 
vrier? Est-ce  donc  pour  que  ses  épargnes  puissent  ])rendre  un  autre  écoule- 
ment? Les  achats  d'actions  de  claMuins  de  fer  ne  sont-ils  pas  assez  considé- 
rables pour  (pi'on  ne  songe  pas  à  y  porter  encore  l'épargne  du  travailleur? 
Y  a-t-il  rien  de  plus  rassurant,  de  plus  nïoral  que  la  prospérité  croissante  des 
caisses  d'épargne?  Quoi!  les  propriétaires  de  prés  de  iOO  millions,  divisés  en 
petites  sommés,  se  contentent  d'un  intérêt  de  moins  de  4  pour  100,  ils  don- 
nent aux  rentiers  du  tî  une  leçon  de  calme  désintéressement,  et  c'est  ce  mo- 
ment que  vous  choisissez  pour  les  accuser  de  cupidité  et  pour  chercher  à  leur 
rendre  plus  difficile  l'accès  des  caisses  d  épargne  ! 

Nous  le  savons,  ces  -400  millions  vous  embarrassent.  Un  retrait  en  masse 
peut  amener  de  grands  dangers.  Mais  quand  ce  retrait  peut-il  être  à  craindre? 
quel  événement  peut  l'amener?  On  se  préoccupe  d'une  chimère.  Il  faudrait 
que  le  pays  fut  envahi  pour  que  les  fonds  de  l'épargne  en  sortissent  en  masse. 

Il  est  vrai  qu'il  serait  à  souhaiter  (ju'au  moins  ces  fonds  fussent  productifs, 
et  pour  l'être  il  faudrait  qu'ils  aidassent  le  travail.  Certes,  il  y  a  là  quelque 
chose  à  faire;  mais  ce  n'est  pas  au  gouvernement  à  le  tenter  :  il  est  simple 
caissier  des  ouvriers;  il  faut  qu  il  paye  à  vue. 

Cette  question  nous  amène  naturellement  à  un  projet  d'organisation  des 
travailleurs,  élaboré  par  M.  Jacques  Coste,  ancien  directeur  du  Temps,  et  qui 
a  déjà  occupé  la  presse.  Toutes  les  idées  pratiquées  dans  les  institutions  de  cré- 
dit ont  été  mises  à  profit,  coordonnées  dans  le  projet  de  M.  Coste.  Des  idées 
neuves,  et  qui  doivent  être  fécondes  en  résultats,  s'y  sont  jointes,  et  nous  exa- 
minerons avec  soin  ce  projet,  qui  doit  venir  puissamment  en  aide  au  petit 
fabricant  de  Paris,  si  intelligent,  si  laborieux,  mais  dont  les  ressources  sont 
bornées  et  qui  ne  peut  jamais  trouver  un  crédit  assez  long  pour  lui  permettre 
l'accomplissement  total  d'une  opération  industrielle. 

Le  ministère  des  travaux  publics  a  demandé  un  crédit  de  82  millions  pour 
les  routes  royales.  De  cette  somme,  41  millions  sont  alTectés  aux  routes  per- 
pendiculaires aux  voies  navigables  et  aux  chemins  de  fer.  et  serviront  à  indem- 
niser les  départements  que  ces  derniers  ne  sauraient  atteindre. 

On  ne  peut  (pi'approuver  cette  destination  spéciale.  Si  nous  ne  partageons 
pas  l'avis  de  ceux  qui  voudraient  que  les  chemins  de  fer  fussent  construits 
surtout  dans  les  pays  pauvres,  qu'ils  enrichiraient,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  nous  pensions  que  ces  pauvres  contrées  doivent  être  déshéritées  de 
toute  sollicitude.  Notre  système  de  viabilité  laisse  beaucoup  à  désirer.  S'il  faut 
s'arrêter  un  moment  dans  les  départements  dotés  de  chemins  de  fer,  il  faut  se 
hâter  en  revanche  de  mettre  ces  voies  de  fer  en  communication  facile  avec  les 
départements  voisins.  .\u  reste,  la  force  des  choses  amènera  ces  résultats. 
Avant  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  toutes  les  routes,  tous  les 
tracés  se  dirigeaient  sur  I^aris.  Depuis  ils  ont  changé  de  direction.  L'adminis- 
tration locale,  poussée  par  les  besoins  nouveaux,  a  .soulevé  pour  ainsi  dire 
les  deux  côtés  de  la  ligne  de  fer  vers  un  axe  commun,  le  chemin  lui-même,  et 
tous  aujourd'hui  tendent  à  venir  aboutir  perpendiculairement  à  cette  grande 
artère.  Il  en  sera  ainsi  sur  tous  les  points  du  territoire. 

Le  congrès  agricole  est  convoqué  pour  le  12  mai. 

Nul  ne  pourra  prendre  part  à  ses  travaux  s'il  n'est  délégué  de  quelque  asso- 
ciation agricole  di\ment  constituée.  Néanmoins  les  députés ,  les  pairs  de 
France,  les  professeurs  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  les  inspecteurs 
de  l'agrictdture  ont  été  priés  d'assister  le  congrès  dans  ses  travaux. 

L'Académie  des  sciences  morales  a  appelé  dans  son  sein  M.  de  viljeneuve- 
Hargemont.  Parmi  les  rivaux,  .MM.  Louis  Ileybaud  vt  Léon  Faucher  ont  occupé 
le  pn-rnier  rang  Nous  sommes  heureux  de  voir  nos  collaborateurs  placés  si 
haut  dans  r(»pinion  îles  savants  académiciens.  Un  arliclede.M.  L.  Heybauderi- 
richit  le  présent  cahier  de  notre  journal;  cet  écrivain  est  l'un  de  nos  collabo- 
rateurs les  plus  assidus,  et  nous  n'hésitons  pas  à  attribuer  à  sa  plume  bril- 
lante et  à  sa  logique  serrée  une  grande  portion  de  l'accueil  bienveillant  que 
nous  avons  reçu  du  public. 
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GRIEFS  DES  AGRICULTEURS. 


Chacun  se  rappelle  que  l'année  dernière,  une  réunion  de  proprié- 
taires et  d'exploitants  a  eu  lieu  à  Paris  sous  les  auspices  de  M.  le  duc 
Decazes,  grand-référendaire  de  la  Chambre  des  pairs. 

Honorée  du  titre  pompeux  de  Congrès  agricole,  cette  réunion  n'a 
pas  réalisé  toutes  les  espérances  qu'elle  avait  fait  concevoir  aux  amis 
de  l'art.  Ce  n'était,  pour  ainsi  dire,  qu'un  essai.  Les  promo- 
teurs de  cette  solennité  voulaient  savoir  si  ce  zèle  ardent  pour  les  pro- 
grès de  leur  art  était  aussi  général  qu'il  le  paraissait  :  ils  ont  pu  s'en 
assurer;  alors  il  a  été  facile  de  voir  qu'un  second  appel  fait  au  zèle 
des  agriculteurs  aurait  un  profond  retentissement.  Cet  appel  a  été 
fait,  et  tout  présage  au  congrès,  pour  la  présente  année,  une  session 
féconde  en  questions  importantes. 

C'est  le  12  du  présent  mois  de  mai  que  s'ouvrent  les  séances  du 
congrès.  Le  jour  où  paraîtra  cet  article,  les  débats  seront  enta- 
més ;  le  moment  est  venu  d'examiner  le  sens  dans  lequel  nous  parais- 
sent, d'après  des  indices  certains,  devoir  être  dirigées  les  discussions. 

C'est  en  Angleterre  qu'il  faut  aller  chercher  l'origine,  ou  mieux  la 
coutume  régularisée  de  ces  réunions  périodiques  d'hommes  adonnés . 
à  une  même  profession.  La  France,  qui  dans  le  moyen  âge  avait  ses 
congrès  d'états,  y  a  renoncé  depuis  l'émancipation  du  travailleur, 
bienfait  de  la  révolution.  Mais,  en  Angleterre,  ces  meetings  ont  con- 
tinué, ils  ont  pris  une  consistance  nouvelle,  et  les  producteurs  de  fer, 
les  producteurs  de  laine,  les  propriétaires  de  filatures  de  coton,  ont 
des  réunions  fréquentes  où  se  discutent,  à  grands  frais  d'érudition 
pratique,  les  affaires  réelles  des  intéressés.  Nous  passons  sous  silence 
les  corporations  privilégiées  {chartered  corporations) ,  celles  des  mar- 
chands de  poisson,  des  quincailliers,  des  tailleurs,  etc.;  ces  réunions- 
là  n'ont  plus  aucune  autre  influence  qu'une  influence  électorale  ;  elles 
se  composent  d'hommes  complètement  étrangers  aux  matières  qui 
semblent  devoir  les  intéresser,  et  les  grands  seigneurs  se  disputent 
l'honneur  d'en  faire  partie,  et  de  présider  au  banquet  au  moyen  du- 
quel la  corporation  témoigne  chaque  année  de  sa  vie  réelle. 
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Mais  dans  les  réunions  dont  nous  avons  parlé  d'abord,  dans  celle 
des  producteurs  de  fer,  par  exemple,  les  discussioiis  sont  sérieuses. 
Toutes  les  questions  praticjucs  de  l'art  dont  s'occupe  chacun  des  mem- 
bres du  meeting  sont  discutées  avec  maturité;  c'est  là  que  les 
jeunes  gens  viennent  puiser  la  tradition  des  choses  qui  doivent  être 
l'occupation  de  toute  leur  vie,  c'est  là  qu'ils  sont  initiés  à  l'économie 
industrielle  de  leur  profession,  et  il  ne  leur  manquerait  rien  si  ces 
leçons  de  la  pratique  s'étayaient  de  la  sanction  de  la  science,  qui  trop 
souvent  est  sacrifiée  à  l'intérêt  étroit  du  moment. 

Pendant  longtemps  les  agriculteurs  n'ont  eu  d'autres  réunions  que 
celles  qui  suivent  encore  chaque  marché.  Dans  toutes  les  villes,  les 
agriculteurs  qui  approvisionnent  les  marchés  ont  adopté  un  hôtel 
spécial,  le  meilleur  et  le  plus  somptueux  ;  ils  s'y  réunissent  pour  dîner 
ensemble,  et,  après  le  dîner,  quand  la  nappe  est  enlevée,  et  que  les 
soins  d'alimentation,  soins  sérieux  en  Angleterre  et  qu'on  n'expose 
guère  à  être  troublés  par  des  choses  sérieuses,  se  bornent  à  la  circu- 
lation des  flacons,  alors,  mais  seulement  alors,  on  parle  d'afTaires;  on 
se  conte  ses  espérances,  on  discute  les  prix  de  revient  et  de  vente,  on 
s'expose  les  méthodes  suivies;  en  un  mot,  on  s'érige  en  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  un  congrès. 

Lorsque  sir  John  Sinclair  créa  le  Boardof  agrkuUure,  il  voulait, 
du  moins  pour  ce  qui  est  des  réunions  sérieuses,  mettre  l'agriculture 
au  niveau  des  autres  arts;  il  voulait  que  des  réunions  périodiques, 
solennelles,  vinssent  puissamment  en  aide  aux  dîners  des  marchés  ;  il 
voulait  que  chacun  racontât  à  des  milliers  d'autres  à  la  fois  les  détails 
de  son  exploitation. 

Mais  entre  ses  mains,  le  plan  qu'il  s'était  proposé  d'abord  ne  tarda 
pas  à  s'enoblir,  à  s'étendre.  Bientôt  il  voulut  chercher  dans  les  forces 
qu'il  avait  réunies  les  éléments  jusqu'alors  épars  d'une  encyclopédie 
d'agriculture,  d'un  corps  de  science  mûrie,  discutée,  sanctionnée 
par  l'expérience;  puis,  allant  plus  loin  encore,  il  dirigea  leselTortsde 
ses  associés  vers  la  discussion  approfondie  des  questions  les  plus  impor- 
tantes de  l'économie  de  la  fonction  du  sol  en  Angleterre,  et  l'on  vil 
sortir  du  Board  of  agriculture,  outre  les  surveys  de  l'agriculture  des 
divers  comtés,  une  multitude  de  grands  travaux,  parmi  lesquels  se 
place  en  première  ligne  la  fameuse  enquête  sur  les  enclosures,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  dans  ce  journal,  et  qui  donna  lieu  à  une  révolu- 
tion complète  dans  l'exploitation  des  biens  des  communes,  qui  furent 
aliénés  par  l'État. 

Le  Board  réunit  de  précieux  documents;  s'il  ne  parvint  pas  à 
formuler  une  doctrine,  du  moins  son  président  sut-il  diriger  les 
travaux  de  chacun,  et  les  présenter  de  façon  à  ce  que  les  gens  réflé- 
chis pussent  en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Aussi  le  monde  a-t-il  été  reconnaissant  pour  sir  John  Sinclair.  Son 
œuvre  était  une  œuvre  large,  et  qui  ne  tarda  pas  à  porter  des  fruits. 
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C'est  une  œuvre  de  cette  espèce,  mais  sur  une  bien  petite  échelle, 
que  tente  aujourd'hui,  par  de  timides  essais,  le  ministère  du  commerce 
et  de  l'agriculture  ;  c'est  à  des  travaux  de  ce  genre  que  doivent  se  li- 
vrer les  inspecteurs  de  l'agriculture,  et  c'est  à  centraliser  ces  travaux, 
à  leur  imprimer  une  direction  où  domine  la  science  de  l'économie 
politique,  qu'il  faut  aviser  aujourd'hui.  C'est  une  voie  connue  désor- 
mais, nous  faisons  des  vœux  pour  qu'on  y  chemine. 

Le  congrès  agricole  a-t-il  ce  caractère?  et  s'il  ne  l'a  pas  encore^ 
ses  efforts  tendent-ils  à  l'acquérir?  ses  travaux  sont-ils  de  nature  à 
le  lui  imprimer? 

Il  est  trop  tôt  sans  doute  pour  que  ces  questions  soient  résolues. 
Cependant  nous  devons  le  dire,  nous  craignons  que  le  congrès  ,  sacri- 
fiant l'avenir  au  présent,  ne  se  préoccupe  trop  exclusivementde  l'intérêt 
spécial  des  propriétaires;  son  illustre  président  n'aura  peut-être  pas  la 
puissance  de  détourner  les  esprits  de  la  voie  étroite  qu'ils  ont  suivie 
l'année  dernière.  Jusqu'ici,  pour  le  congrès,  ce  n'a  pas  été  de  science 
qu'il  s'est  agi,  mais  de  lucre.  Sans  doute  ,  c'est  là  le  but  de  la  science 
de  la  production  ;  mais  on  veut  aujourd'hui  atteindre  le  but  tout 
d'abord;  les  movens  que  fournissent  la  méditation  et  le  travail  sont 
trop  ardus,  on  passe  outre;  on  demande  à  la  force,  à  la  violence  ,  la 
prompte  réalisation  de  vœux  qui  seraient  légitimes  si  le  travail  leur 
donnait  sa  sanction.  Quel  est  en  résumé  le  raisonnement  unique  des 
agriculteurs? 

Notre  art  nourrit  le  pays  ;  il  occupe  les  trois  quarts  de  la  popula- 
tion ,  c'est  le  travail  national  ;  il  faut  protéger  notre  art,  car  il  faut 
nourrir  la  France,   et  donner  du  travail  à  ses  habitants. 

Or,  protéger  veut  dire  :  aider  à  vendre  cher;  donner  des  primes 
quand  vient  la  vente  à  bon  marché. 

C'est  à  l'école  des  phvsiocrates  qu'il  faut  faire  remonter  la  responsabi- 
lité d'un  pareil  raisonnement,  et  toutes  les  funestes  conséquences  qu'il 
peut  avoir  pour  la  prospérité  de  la  France. 

Le  jour  où  les  physiocrates  ont  dit  que  la  culture  seule  est  un  travail 
productif,  que  le  travail  industriel  n'équivaut  qu'au  salaire  auquel  il 
donne  lieu,  que  les  propriétaires  agricoles  sont  les  seuls  hommes 
utiles  en  tant  qu'il  s'agit  de  production  de  richesses,  qu'en  consé- 
quence il  importe  avant  tout  au  pays  que  les  propriétaires  soient  ri- 
ches afin  qu'ils  aient  de  quoi  salarier  les  ouvriers  manufacturiers;  le 
jour  où  de  telles  erreurs  ont  été  proclamées,  le  jour  surtout  où  un 
homme  conime  Turgot  n'a  pas  craint  de  les  répéter,  ce  jour-là  il  de- 
vint facile  de  prévoir  que  le  propriétaire  tendrait  à  absorber  en  lui 
la  force  vive  de  la  nation ,  qu'il  s'enorgueillirait  de  sa  position  dans 
la  société,  qu'il  chercherait  à  subordonner  à  lui  tout  le  reste  de  la 
population. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  intention  de  discuter  ici  la  grave  et  fonda- 
mentale question  de  la  fonction  du  sol  dans  l'organisation  sociale,  elle 
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vaut  bien  In  peine  qu'on  en  fasse  l'objet  d'un  travail  spécial  :  il  nous 
suKit  (Je  dire  que  l'opinion  des  physiocrates  avait  pris  naissance  dans 
une  hypothèse  sur  laquelle  ils  avaient  basé  leurs  raisonnements,  et 
qui  était  fausse.  Ils  disaient  :  «  La  terre  était  appropriée  ,  il  vint  des 
gens  qui  ,  ayant  faim,  demandèrent  à  travailler  en  échange  de  la 
nourriture.  »  Certes,  leur  hypothèse  est  sans  conséquence  dans  les 
faits.  Mais  les  physiocrates  ajoutaient  :«Donc  les  salaires  sont  la  partie 
de  subsistance  que  le  propriétaire  consent  à  payer  aux  artisans  ;  donc 
le  silaire  ne  peut  être  autre  chose  que  la  subsistance,  etc.  »  Ainsi 
d'une  hypothèse  fausse  ont  découlé  de  funestes  conséquences.  Les 
physiocrates  se  sont  placés  au  point  de  vue  de  la  conquête,  ils  ont  dij 
traiter  en  vaincus  les  non-propriétaires  ;  le  premier  appropriateur  du 
monde,  Caïn  ,  lorsqu'il  tua  son  frère,  ne  faisait  pas  un  autre  raison- 
nement. 

Le  congrès  agricole  n'a  pas  eu  jusqu'ici  la  prétention  de  discuter 
d'aussi  graves  questions;  son  seul  but,  nous  le  répétons,  a  été  de 
prouver  les  soulFrances  de  l'agriculture,  et  il  a  en  général  pris  pour 
organe  de  ses  démonstrations  les  hommes  les  plus  compétents,  ceux 
qui  ont,  dans  la  culture,  trouvé  ample  récompense  à  leurs  soins. 

Quelles  sont  les  plaintes  sur  lesquelles  sont  fondées  les  vives  de- 
mandes de  protection  des  agriculteurs? 

1"  L'ignorance  des  classes  agricoles  ; 
2°  Le  défaut  de  capital  ; 

3°  La  pénurie  des  ouvriers,  qui  abandonnent  la  culture  pour  les 
villes. 

Disons  quelques  mots  sur  ces  trois  classes  de  doléances. 

Que  veut-on  dire  par  ces  mots  :  l'ignorance  des  classes  agricoles? 
Il  n'y  a  pas  de  science,  pas  de  métier  qui  ait  été  illustré  par  de  plus 
nombreuses  publications  que  l'art  agricole  ;  de  toutes  parts  naissent 
les  traités  généraux,  les  traités  spéciaux,  les  monographies  ,  les  pré- 
ceptes, les  comptes-rendus  d'expériences.  Chaque  département  pos- 
sède ses  éléments  de  culture  locale.  Tous  les  grands  praticiens 
ont  confié  à  la  presse  le  résultat  de  leurs  travaux.  Il  existe  partout 
des  catéchismes  remplis  de  formules;  il  n'est  pas  jusqu'aux  almanachs 
qui  ne  contiennent  aujourd'hui  des  préceptes;  et  ce  n'est  pas  là  que 
ces  préceptes  sont  le  plus  mauvais. 

D'où  vient  donc  qu'au  milieu  de  ces  richesses  répandues  à  profu- 
sion, l'on  persiste  à  dire  que  la  plaie  de  l'ignorance  dévore  les  con- 
trées agricoles?  D'où  vient  que  le  progrès  est  si  lent,  que  tant  de 
beaux  enseignements  restent  sans  résultat,  que  les  hommes  de  l'a- 
griculture appliquent  si  peu  les  préceptes,  que  la  routine  reste  leur 
guide?  D'où  vient  que  les  capitaux  hésitent  à  s'engager  dans  la  terre, 
et  que  les  hommes  (jui  possèdent  le  sol,  ce  précieux  instrument  de 
travail,   restent  sottement  dans  les  villes,  où   ils  dépensent,  sans   la 
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moindre  part  de  gloire  ou  d'utilité,  des  revenus  mesquins  que  l'in- 
telligence et  le  travail  pourraient  décupler? 

Ces  faits,  qui  sont  malheureusement  trop  vrais,  ont  une  cause  plus 
immédiate  que  l'ignorance  des  préceptes.  Ce  qui  manque  aux  hom- 
mes qui  vivent  de  l'agriculture,  comme  à  d'autres  professions  en- 
core, c'est  la  base  de  toute  instruction,  l'art  de  comparer  les  idées; 
c'est  la  logique.  Les  idées  sont  abondantes  en  France,  mais  l'art  de  les 
comparer  entre  elles  y  semble  à  peine  connu.  Qu'importe  que  de  gros 
livres  indiquent  au  cultivateur  comment  il  faut  faire  pour  augmenter 
ses  revenus!  Il  faut  savoir  lire  dans  ces  livres,  et  ce  n'est  pas  chose 
facile.  En  agriculture  surtout,  art  compliqué  par-dessus  tous  les  arts, 
où  la  présence  d'une  colline,  d'un  cours  d'eau,  d'une  foret,  d'un  bou- 
quet de  bois  fait  varier  indéfiniment  les  préceptes,  il  est  indispensable 
de  faire  à  chaque  pas  usage  de  la  faculté  de  comparer  et  de  juger;  or, 
personne  ne  s'en  donne  la  peine  ;  l'apathie  est  partout  lorsque  le  tra- 
vail est  le  moyen.  On  ne  retrouve  d'ardeur  que  pour  enlever  de  vive 
force  des  augmentations  de  revenus  sous  la  forme  de  tarifs;  il  est  si 
simple  de  prendre  dans  la  poche  du  voisin  quand  la  loi  le  permet! 

Quel  usage  le  petit  cultivateur  peut-il  faire  des  préceptes  écrits? 
Personne  ne  lui  a  appris  à  discerner  le  temps,  les  moyens  des  appli- 
cations qui  y  sont  enseignées.  Pour  qu'un  livre  d'agriculture  fût  vrai 
d'une  manière  absolue,  vrai  à  la  lettre,  il  faudrait  qu'il  y  en  eût  au- 
tant que  de  fermes,  que  de  coteaux,  que  de  vallées,  que  d'expositions; 
le  moindre  fait  inexact  décourage  des  hommes  que  guide  leur  seul  sens 
commun.  Or,  l'on  sait  à  quelles  erreurs  le  sens  commun  expose,  et 
M.  Passy  avait  bien  raison  de  dire  l'autre  jour  que  si  M.  Arago  allait 
au  milieu  de  ces  hommes  démontrer  que  la  terre  tourne  et  que  le  so- 
leil est  immobile,  il  trouverait  des  contradicteurs,  précisément  parmi 
les  plus  forts  esprits,  parmi  ceux  à  qui  chaque  jour  le  sens  commua  a 
montré  le  lever  et  le  coucher  du  soleil. 

L'agriculture  manque-t-elle,  en  effet,  de  capitaux? 

Un  agriculteur  distingué,  M.  Dezeimeris,  a  prouvé  qu'il  était  fa- 
cile d'augmenter  la  masse  de  viande  sur  une  exploitation,  sans  avoir 
besoin  pour  cela  de  capitaux  nouveaux.  Certes  c'est  là  une  belle  décou- 
verte, mais  qui  saura  en  profiter?  Quelques  hommes  d'élite  seulement; 
le  reste  n'y  voudra  pas  croire,  et  aimera  mieux  que  ce  qu'il  produit 
en  viande  aujourd'hui  double  de  prix.  Ce  procédé-là  est  très-agri- 
cole, et  ne  donne  pas  de  mal  sur  la  ferme. 

Et  cependant,  dans  l'état  actuel  de  notre  agriculture,  ce  que  dit 
M.  Dezeimeris  est  complètement  vrai  pour  toutes  les  branches  de 
produits,  les  bois  exceptés.  Il  y  a  beaucoup  à  faire,  même  sans  l'addi- 
tion nouvelle  de  capital;  il  y  a  tout  à  faire  peut-être  si  les  propriétaires 
voulaient,  s'appliquant  eux-mêmes  à  l'agriculture,  mettre  en  amé- 
liorations profitables  une  portion  de  leurs  revenus  fonciers  qu'ils  man- 
gent dans  les  villes,  ou  que  tout  au  plus  ils  emploient  à  des  achats 
nouveaux. 
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Voyez,  en  ellet,  la  singulic-re  application  que  fait  en  France,  de  ses 
épargnes,  le  propriétaire  foncier  petit  ou  grand.  Son  domaine  est 
presque  en  friche,  le  misérablequi  le  cultive  y  trouve  à  peine  un  salaire 
équi\alentà  sa  nourriture,  et  cependant  c'est  à  étendre  ce  domaine 
que  sont  destinées  les  épargnes  lorsqu'on  en  réalise;  c'est-à-dire  que 
le  sol  qui  produit  peu  reste  dans  son  état  actuel,  et  que  chaque  an- 
née pourtant  il  tend  à  augmenter  de  valeur  vénale.  Est-ce  là  un  profit 
pour  la  nation  ?  Et  quand  le  sol  aurait  dix  fois  sa  valeur  actuelle,  cela 
donnerait- il  à  la  production  un  seul  grain  de  blé  de  plus? 

Que  font  d'ailleurs  les  agriculteurs,  que  fait  le  congrès  lui-même 
pour  attirer  les  capitaux  vers  l'industrie  rurale?  Quel  attrait  peut  avoir 
un  pareil  métier  pour  les  gens  sensés,  s'il  est  vrai  que  ceux  qui  s'y 
engagent  sont  sans  cesse  à  deux  doigts  de  leur  perte?  Quoi  !  vous 
nous  dites  chaque  jour  que  vous  ne  pouvez  vivre  sous  le  régime  actuel; 
le  commerce  des  blés,  des  huiles,  de  la  viande  esta  toute  extrémité,  vous 
êtes  à  deux  genoux  devant  les  Chambres  pour  implorer  leur  protection; 
vous  demandez  avec  instance,  avec  la  colère  même  que  donne  le  déses- 
poir, qu'il  vous  soit  permis  de  prendre  un  petit  supplément  de  richesse 
dans  la  pochede  chacune  de  vos  nombreuses  pratiques;  vous  exposez  au 
grand  jour  les  innombrables  misères  qui  aflligent  l'art  glorieux  que 
vous  professez;  et  tout  à  coup,  oubliant  tout  cela,  vous  vous  prenez  à 
vous  étonner  que  les  capitaux  ne  vous  viennent  pas  ;  vous  signalez  la 
spéculation  comme  la  plaie  de  la  société  présente.  Mais  si  cependant 
vous  aussi  êtes  exposés  à  des  chances,  si  pour  réussir  il  faut  tant  de 
hautesqualités.qu'y  a-t-il  à  direàl'homme  modeste  qui  luit  une  profes- 
sion aussi  redoutable ;qui,  chance  pour  chance, choisitdu  moins  celle  qui 
lui  promet  la  plus  riche  moisson,  qui  n'exige  pas  un  espritaussi  bril- 
lant, une  conception  aussi  sure?  Ce  choix  prouve  au  contraire  que 
ces  hommes  ont  une  humble  opinion  d'eux-mêmes  ;  il  les  honore. 

Sans  doute  il  suflit  de  voir  de  quelles  bouches  sortent  les  doléances 
agricoles,  pour  être,  à  défaut  de  lumières  spéciales,  fixé  sur  leur  va- 
leur, et  rassuré  sur  l'état  de  l'agriculture.  Mais  ces  plaintes  n'en 
sont  pas  moins  funestes,  et  elles  prouvent  plus  que  quoi  que  ce  soit 
au  monde  la  tendance  spéculative  du  jour  :  gagner  de  l'argent  sans 
travail,  voilà  le  but  qu'on  se  propose.  On  y  parvient  :  les  uns  en  ache- 
tant des  actions  à  la  Bourse,  et  en  les  revendant  plus  cher;  les  autres, 
en  achetant  des  propriétés  foncières  à  2  et  '/^  pour  100  de  revenus,  puis 
en  intriguant  pour  élever  les  tarifs  de  douane,  alin  que  les  produits 
augmentant  de  valeur,  on  puisse  revendre  à  50  pour  lOO  de  bénéfice, 
ou,  si  l'on  garde,  voir  augmenter  sans  travail  son  revenu  premier. 

C'est  la  tendance  universelle;  de  quelque  côté  (|u'on  se  tourne  on 
la  retrouve;  sou  immoralité  frappe  tous  les  yeux  honnêtes;  toutes  les 
branches  du  travail  sont  attaquées  tour  à  tour,  elles  retombent  en  cas- 
cade les  unes  sur  les  autres,  et  bientôt  tous  les  produits  auront  doublé 
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de  prix,  sans  aucun  profit  pour  personne,  pas  même  pour  les  proprié- 
taires futurs  du  sol. 

Enfin,  est-il  vrai  que  l'agriculture  manque  de  bras,  que  les  ouvriers 
l'abandonnent  pour  le  salaire  des  villes?  et  s'il  en  est  ainsi,  quelle  est 
la  cause  de  cette  émigration  ? 

L'agriculture  occupe  en  France  25  millions  d'hommes  sur  33;  c'est 
plus  des  trois  quarts  de  la  population  totale  du  pays.  Il  sort  de  France 
peu  de  produits  de  l'agriculture  ;  l'on  peut  donc  en  conclure  que  le 
travail  de  ces  25  millions  d'hommes  est  destiné  à  satisfaire  les  besoins 
des  33  millions  de  Français.  Comment  se  peut-il  qu'une  industrie, 
qui  pour  arriver  à  ses  fins  absorbe  les  trois  quarts  des  forces  complè- 
tes du  pays,  se  plaigne  qu'elle  manque  de  bras?  Cette  plainte  témoi- 
gne hautement  ou  d'une  apathie  inexcusable,  ou  d'une  organisation 
du  travail  mauvaise,  fausse  et  intolérable.  En  parcourant  les  campa- 
gnes, il  est  facile  de  voir  que  le  travail  de  l'homme  est  mal  appliqué 
par  les  chefs  d'exploitation,  mal  compris  par  l'ouvrier  lui-même.  Tout 
semble  négligé  dans  les  fermes,  on  ne  s'y  rend  aucun  compte  des 
forces  et  des  besoins;  le  travail  est  lâché;  l'esprit  d'ordre,  la  pré- 
voyance ne  s'y  font  nulle  part  sentir.  Que  l'intelligence  y  vienne,  et 
bientôt  les  choses  changeraient  de  face. 

La  division  de  la  propriété  peut  bien  cependant,  en  certaines  con- 
trées, amener  pour  les  grandes  fermes,  au  moment  de  la  récolte,  la 
pénurie  d'ouvriers  et  le  renchérissement  du  salaire.  En  effet,  si  chaque 
habitant  du  pays  est  propriétaire  lui-même,  il  est  clair  qu'il  com- 
mencera par  soigner  sa  récolte,  avant  d'offrir  ses  services  à  la  grande 
propriété.  Plus  l'abondance  sera  grande,  plus  il  se  fera  prier,  plus  le 
salaire  qu'il  demandera  sera  élevé.  C'est  un  effet  naturel,  et  qui  dé- 
ment ce  qu'ont  dit  les  physiocrates,  que  le  salaire  ne  peut  être  que 
l'équivalent  de  la  subsistance. 

Ce  que  l'agriculture  doit  rechercher,  comme  toute  autre  industrie, 
c'est  de  produire  le  plus  possible  aux  moindres  frais  possible.  Entre 
deux  cultures,  dont  l'une  donnerait  10  de  produit  en  dépensant  6,  et' 
l'autre  donnerait  8  en  dépensant  5  seulement,  il  faudrait  préférer  la 
dernière.  Il  faut  que  l'état  de  la  France  soit  bien  anormal,  puisque 
pour  une  culture  bien  moins  savante  que  celle  de  nos  voisins,  nous 
dépensons  cependant  des  forces  beaucoup  plus  considérables  qu'eux, 
et  que  nous  nous  plaignons  encore  que  ces  forces  ne  sont  pas  suffisan- 
tes. Si  nous  suivions  les  agriculteurs  dans  ce  raisonnement,  les  consé- 
quences en  seraient  bien  simples.  Supposons  qu'ils  en  aient  le  pouvoir, 
ils  retiendraient  aux  champs  les  ouvriers  qui  aujourd'hui  émigrent 
pour  les  villes;  le  nombre  des  agriculteurs  s'élèverait  de  25  millions 
à  30  millions  peut-être;  toute  la  nation  serait  occupée  à  faire  croître 
sa  subsistance,  il  ne  resterait  personne  pour  la  fabrication  des  objets 
manufacturés.  Nous  finirions  par  aller  comme  Adam  et  Eve,  et  nous 
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retournerions  à  l'état  sauvage  dont  quelques-uns  de  nos  départements 
sont  à  peine  sortis. 

Nous  concevons  en  quelque  sorte ,  sans  les  approuver ,  les  efibrts 
que  font  les  propriétaires  fonciers  de  l'Angleterre  pour  empocher  les 
produits  étrangers  de  pénétrer  chez  eux. 

Là ,  au  moins  ,  les  propriétaires  ont  fait  d'énormes  dépenses  pour 
améliorer  leurs  cultures  ;  là,  la  propriété  foncière  oblige,  le  proprié- 
taire est  le  patron  de  ses  tenanciers,  et  peu  d'hommes  ont  suivi  le 
mauvais  exemple  donné  dernièrement  par  le  duc  de  Newcaslle ,  en 
évinçant  des  tenanciers  qui  ne  votaient  pas  pour  lui.  Mais  en  France 
c'est  un  métier  que  d'être  propriétaire  ;  on  ne  l'est  guère  que  pour 
revendre  son  bien  un  peu  plus  cher  qu'on  nel'a  acheté.  Aussi  ne  sommes- 
nous  pas  étonnés  que  le  prix  de  main-d'œuvre  entre  comme  un  élé- 
ment important  dans  les  spéculations  et  qu'on  se  plaigne  de  la  pénurie 
des  bras.  Il  faudrait  au  moins  que  ce  besoin  de  richesse  fût  accom- 
pagné de  l'esprit  de  suite,  de  l'intelligence  qui  sait  que  le  travail  en 
est  la  véritable  source;  on  rechercherait  alors  dans  les  améliorations 
ce  qu'on  demande  aux  tarifs  ou  aux  primes,  et  les  agriculteurs  fran- 
çais ne  donneraient  pas  au  monde  le  spectacle  affligeant  de  toute  une 
classe  d'hommes  assez  civilisés  pour  savoir  le  prix  de  la  richesse,  assez 
injustes  pour  demander  cette  richesse  aux  privations  imposées  à  toute 
une  nation. 

L'agriculture  est  le  plus  beau  des  arts,  un  art  glorieux  que  l'Etat  doit 
honorer,  un  art  qui  séduit  les  gens  honnêtes  et  les  cœurs  bien  placés, 
qui  repose  les  esprits  fatigués  de  la  tourmente  des  occupations  de  la 
vie  plus  agitée  des  villes  :  pourquoi  ses  sectateurs  sont-ils  aujour- 
d'hui, parmi  les  hommes  avides  de  richesses,  ceux  qui  montrent  l'avi- 
dité la  plus  blâmable,  l'avidité  qui  ne  reconnaît  d'autre  moyen  que 
la  violence,  et  qui  semble  mépriser  les  biens  qui  pourraient  venir  du 
travail? 

Le  congrès  agricole,  nous  le  souhaitons,  réhabilitera  les  proprié- 
taires du  sol.  Ils  ne  doivent  pas  oublier  que,  détenteurs  de  la  subsis- 
tance de  la  nation,  ils  ont  des  devoirs  saints  à  remplir.  Tout  homme 
qui  souffre  de  la  faim  a  le  droit  de  dire  que  le  sol  ne  remplit  pas  sa 
fonction,  car  sa  fonction,  c'est  do  nourrir  le  peuple.  S'il  était  insuf- 
fisant, c'est  que  la  France  serait  trop  étroite  pour  tous  les  Français.  Il 
faudrait  v  pourvoir. 

H'^  DUSSARD. 
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DE  LA  CONVERSION 

DU  DROIT  PAR  TÊTE  EN  DROIT  AU  POIDS 

SUR  LES  BESTIAUX. 


La  Chambre  des  députés  vient  de  prendre  en  considération  une 
proposition  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  tendant  à  rendre  obliga- 
toire pour  les  villes  la  conversion  de  la  perception  des  droits  d'octroi 
perçus  par  tête  en  une  perception  au  poids  sur  les  bestiaux.  Une  or- 
donnance royale  du  9  septembre  1814  rendait  obligatoire  la  percep- 
tion par  tête  ;  une  autre  ordonnance,  du  4  juillet  1830,  dispose  que 
('  désormais  les  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  vivants  et  sur  ceux 
abattus  an  dehors,  introduits  par  quartiers,  pourront  être  établis  au 
poids  ou  par  tête.  »  Il  s'agit  donc  aujourd'hui  d'enlever  la  liberté  d'ac- 
tion donnée  aux  villes  par  cette  dernière  ordonnance,  et  d'adopter  pour 
règle  la  contre-partie  pure  et  simple  de  l'ordonnance  de  1814. 

Cette  mesure  est  loin  sans  doute  d'avoir  l'importance  que  lui  don- 
nent ceux  qui  la  soutiennent,  et  s'il  était  permis  de  scruter  le  fond  de 
leur  pensée,  on  trouverait  peut-être  chez  eux  un  tout  autre  désir  que 
celui  de  faire  baisser  le  prix  de  la  viande  au  plus  grand  avantage  des 
populations  urbaines.  En  recherchant  les  circonstances  qui  ont  amené 
la  proposition,  on  acquerrait  même  la  preuve  certaine  qu'il  n'y  a  au 
fond  de  tout  cela  qu'une  manœuvre  assez  adroite  du  parti  prohibition- 
niste,  et  une  récrimination  qui  n'a  d'autre  but  que  de  paralyser  et  de 
faire  oublier  les  justes  réclamations  élevées  au  nom  des  consommateurs, 
c'est-à-dire  de  la  généralité  des  habitants  du  pays,  contre  les  droits 
de  douane  protecteurs  établis  aux  frontières  au  profit  exclusif  des 
éleveurs  de  bestiaux. 

Sans  que  les  statisticiens  se  soient  mis  d'accord,  ce  qu'il  serait 
bien  inutile  de  leur  demander  jamais,  il  est  un  fait  avéré,  c'est 
que  la  production  des  bestiaux  en  France  n'a  suivi  ni  l'accroissement 
de  la  population,  ni  surtout  les  progrès  de  l'aisance  générale,  progrès 
qui  permettraient  à  cette  population  de  se  nourrir  d'une  manière  plus 
substantielle,  si  la  hausse  des  prix  ne  la  mettait  dans  la  position  de 
Tantale,  en  éloignant  les  aliments  de  sa  bouche  à  mesure  qu'elle  fait 
plus  d'efforts  pour  les  obtenir. 

Si  l'on  s'en  rapportait  à  la  statistique  publiée  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commère,  on  verrait  môme  que  le  nombre  absolu 
des  bestiaux  en  France  aurait  décru  d'une  manière  sensible  de  1812 
à  1840,  tandis  que  la  population  humaine  se  serait  augmentée  au  cou- 
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tniirc  fie  j)lnsd('  15  pour  100.  On  comptait;)  la  première  époque,  dans 
les  limites  du  territoire  actuel,  42,101,883  tûtes  de  bétail  pour  ali- 
menter une  population  de  29,327,388  habitants;  et  en  1840,  pour 
une  population  de  34,194,875  âmes,  on  ne  trouverait  plus,  suivant 
les  derniers  tableaux  publiés,  dont  nous  sommes  plus  éloifiné  que  per- 
sonne de  garantir  l'exactitude,  que  41,737,299  têtes  de  bétail. 

Quels  que  soient  du  reste  les  chinVesque  l'on  se  plaira  à  substituer 
à  ceux-là,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  livrer  à  beaucoup  de 
calculs,  il  est  évident  que  l'augmentation  simultanée  delà  population 
et  de  la  richesse  générale  eût  été  un  encouragement  sullisant  à  l'élève 
des  bestiaux,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  demander  l'aide  des  tarifs 
douaniers;  et  cela  d'autant  plus  que  la  demande  plus  vive  de  tous  les 
autres  produits  agricoles  devenait  un  motif  de  plus  pour  multiplier  les 
animaux  qui  fournissent  à  la  terre  les  engrais  qui  lui  sont  nécessaires. 

L'encouragement  résultant  de  la  marche  naturelle  des  choses  n'a 
cependant  pas  suffi  aux  producteurs.  Jusqu'en  1816,  l'importation 
du  bétail  en  France  avait  lieu  en  franchise.  A  cette  époque,  la  pénurie 
du  trésor  fit  établir  un  droit  de  3  fr.  par  tête  sur  les  animaux  de  la 
race  bovine;  mais  ensuite,  lorsque  le  parti  agricole  devint  tout-puis- 
sant dans  nos  assemblées  législatives,  une  loi  du  27  juillet  1822 
porta,  dans  un  but  de  protectron  pour  le  bétail  national,  le  droit  à  50  fr. 
Quatre  ans  encore  après  on  supprima  la  distinction  faite  précédem- 
ment entre  les  bœufs  gras  et  les  bœufs  maigres,  pour  assujettir  les 
uns  et  les  autres  au  droit  maximum. 

Peu  après  la  révolution  de  Juillet,  le  gouvernement  crut  pouvoir 
cependant  proposer  d'en  revenir  à  des  principes  plus  libéraux,  en  ré- 
duisant de  moitié  le  droit  protecteur;  mais  il  ne  put  réussir  encore 
dans  cette  tentative,  le  droit  fut  maintenu,  et  il  est  resté  jusqu'à  ce 
jour  en  vigueur,  quelque  vives  qu'aient  été  les  réclamations  des  po- 
pulations urbaines  à  cet  égard. 

Le  ministre  a  consulté  sur  ce  sujet  les  conseils  généraux  des  manu- 
factures, de  l'agriculture  et  du  commerce  dans  leurs  sessions  de  1833, 
de  1837  et  de  1841  ;  les  questions  posées  étaient  celle  de  la  réduc- 
tion du  droit  dédouane,  et  celle  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
substituer  à  la  frontière  la  perception  au  poids  à  la  perception  par 
tête.  L'utilité  de  ce  dernier  changement  ressortait  particulièrement  de 
cette  considération,  que  les  bestiaux  présentés  aux  divers  points  de  la 
frontière  étaient  de  poids  différents  suivant  qu'ils  appartenaient  aux 
races  spéciales  à  chaque  contrée  ;  que  dès  lors,  sous  une  égalité  nomi- 
nale de  l'impôt  se  trouvaient  cachées  de  choquantes  différences,  et 
(ju'ainsi  le  droit  sur  un  bœuf  provenant  d'Allemagne,  du  poids  de 
000  kilogrammes,  ne  représentait  que  13  à  15  centimes  par  kilo- 
gramme de  viande  à  en  provenir,  tandis  que  sur  un  bœuf  de  Sar- 
daigne,  rendant  seulement  250  kilogrammes,  le  droit  montait  à  plus 
de  38  centimes;  et  cela  au  grand  détriment  des- habitants  du  sud  de 
la  France,  où  les  bestiaux  sont  rares.  C'est  là,  disons-le  de  nouveau  en 
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passant,  ce  qui  justifie  la  clause  introduite  à  ce  sujet  dans  le  dernier 
traité  avec  ce  pays  ;  clause  qu'on  aiïecte  de  considérer  comme  une 
concession  faite  à  l'étranger,  mais  qui  en  définitive  doit  tourner  au 
profit  des  consommateurs  nationaux. 

En  1837,  les  trois  conseils  s'étaient  prononcés  pour  ce  changement 
dans  le  mode  de  percevoir  le  droit  ;  deux  d'entre  eux  voulaient  que  la 
conversiou  fût  faite  de  manière  à  amener  une  réduction  notable  sur 
sa  quotité;  le  conseil  général  d'agriculture,  tout  en  acceptant  égale- 
ment le  changement  dans  le  mode  de  perception,  demandait  cependant 
que  la  protection  fût  maintenue,  sinon  augmentée. 

Rien  n'avant  été  fait  dans  les  Chambres  législatives  après  cette  en- 
quête, et  la  même  question  étant  ramenée  devant  les  trois  conseils  à 
leur  session  de  1841,  deux  se  prononcèrent  encore  pour  la  conver- 
sion avec  réduction  du  droit;  mais  le  troisième  conseil  changea  d'avis; 
les  intérêts  des  éleveurs  menacés  avaient  eu  le  temps  de  combiner 
leurs  moyens  de  défense,  on  voulait  conserver  la  protection  qui  est  si 
douce  pour  ceux  qui  en  profitent,  et  tous  les  arguments  étaient  bons 
pour  arriver  à  ce  but  ;  en  même  temps  donc  qu'il  votait  pour  le 
slalu  quo  aux  frontières,  le  conseil  d'agriculture  s'élevait  avec  force 
contre  les  octrois  en  général  et  demandait  que,  si  un  droit  quelconque 
était  maintenu  à  l'entrée  des  villes,  la  perception  par  tête  de  bétail  y 
fût  au  moins  convertie  en  un  droit  au  poids. 

Quelque  bonnes  que  soient  les  raisons  à  donner  pour  la  conversion 
du  droit  à  l'entrée  de  deux  ou  trois  grandes  villes ,  il  n'en  est  pas 
moins  évident  que  le  bruit  qui  a  été  fait  sur  cette  dernière  question  et 
l'extension  qu'on  a  voulu  lui  donner  n'ont  été,  ainsi  que  nous  le  di- 
sions en  commençant,  qu'une  manœuvre  de  la  part  de  ceux  qui  veulent 
vendre  les  bestiaux  trop  cher,  et  qui  ont  trouvé  ce  moyen  commode  de 
détourner  l'attention  de  la  question  la  plus  importante,  celle  des 
douanes.  Il  est  très-fàcheux  sans  doute  que  des  droits  d'octroi  rendent 
la  vie  plus  chère  dans  les  grandes  villes;  mais  les  droits  protecteurs 
de  la  frontière  ont  pour  conséquence  de  rendre  la  vie  plus  difficile 
pour  la  population  du  pays  tout  entier,  et  l'on  ne  peut  se  soustraire 
à  cet  inconvénient,  comme  à  celui  des  octrois,  en  allant  fixer  sa  rési- 
dence hors  barrière. 

Le  mode  de  perception  n'a  véritablement  d'importance  que  lorsque 
le  droit  est  élevé  ;  car  lorsqu'il  est  minime,  la  différence  sur  la  portion 
qui  en  vient  porter  sur  chaque  kilogramme  de  viande  à  provenir  de 
bœufs  de  tailles  inégales  reste  toujours  insignifiante.  Parmi  les  villes 
sujettes  aux  plus  forts  octrois,  il  en  est  plus  de  65  où  le  droit  sur  un 
bœuf  est  au-dessous  de  10  francs  par  tête  ;  il  y  en  a  où  le  droit  est  de 
4  francs  seulement  ;  la  différence  dans  le  mode  de  perception  d'un 
droit  qui  n'excède  pas  un  centime  par  kilogramme  serait  tout  à  fait 
sans  importance.  C'est  donc  à  l'entrée  des  grandes  villes  seulement 
que  la  question  prend  quelque  gravité;  c'est  là  seulement  que  peuvent 
se  présenter  des  animaux  amenés  de  loin,  en  vue  de  fournir  à  une 
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consommation  considérable,  et,  venant  de  contrées  différentes,  ils  peu- 
vent être  de  races  très-variées  quant  à  leurs  proportions  et  à  leurs  poids. 

Cette  considération  n'avait  point  échappé  aux  représentants  des 
intérêts  locaux;  on  s'en  occupait  à  Rouen,  à  Lyon,  mais  surtout  à 
Paris,  et  en  môme  temps  que  le  conseil  général  de  la  Seine  demandait 
l'abaissement  du  droit  dédouane,  le  conseil  municipal  de  Paris  cher- 
chait s'il  n'y  avait  pas  moyen,  en  modifiant  le  tarif  de  l'octroi,  d'intluer 
ainsi  favorablement  sur  le  prix  de  la  viande.  L'auteur  de  cet  article 
avait,  dès  les  premières  discussions,  manifesté  dans  le  conseil  général 
du  commerce  son  opinion  favorable  à  la  conversion  du  droit  d'octroi, 
et  l'avait  répétée  ensuite  dans  ce  journal'.  Une  étude  attentive  du  sujet 
montrait  toutefois  que  la  question  du  mode  de  perception  présentait 
de  grandes  difficultés  d'exécution,  et  surtout  qu'elle  n'avait  pas  au 
fond  toute  l'importance  qu'on  voulait  lui  donner. 

La  ville  de  Rouen  a  essayé  la  première  en  1832  de  profiter  de  la 
faculté  de  conversion,  en  l'appliquant  aux  droits  sur  les  veaux  et  les 
moutons;  mais  l'essai  fut  incomplet,  et  par  le  fait  la  perception  ne  fut 
pas  établie  au  poids;  il  y  eut  seulement  des  droits  gradués  suivant  le 
poids,  et  passant  par  exemple  de  2  fr.  à  3  fr.,  lorsqu'un  mouton 
sur  pied  excédait  le  poids  de  45  kil.  Les  préposés  jugeaient  en  gé- 
néral à  simple  vue  du  droit  à  imposer,  et  la  pesée  n'avait  lieu  qu'en 
cas  de  réclamation.  Personne  n'ayant  trouvé  d'avantage  dans  ce  mode 
de  procéder,  on  en  est  revenu,  d'un  commun  accord,  à  l'ancien  droit 
unique  pour  chaque  sorte  de  bétail. 

A  Lyon,  l'expérience  a  été  plus  complète  et  paraît  plus  concluante  : 
le  maire  de  cette  ville,  M.  Terme,  a  donné  à  cet  égard  à  la  Chambre 
des  députés  des  détails  intéressants,  dont  on  pourrait  inférer  que  le 
poids  moyen  des  bestiaux  amenés  se  serait  maintenu,  et  que  le  pro- 
duit de  l'entrée  au  profit  de  la  caisse  municipale  se  serait  môme  accru. 
Il  ne  paraît  pas  cependant  que  le  prix  de  la  viande  ait  baissé  pour  la 
consommation,  et,  si  la  perception  a  été  plus  grande,  c'est  que  la  con- 
version a  été  faite  de  façon  à  augmenter  plutôt  qu'à  diminuer  le  droit. 
Il  faut  dire  aussi  que  le  nouveau  mode  a  été  substitué  à  un  état  de 
choses  mal  combiné.  Le  droit  par  tôte  était  perçu  à  Lyon  sur  les  quar- 
tiers de  bœufs  abattus  au  môme  taux  que  sur  les  bœufs  vivants,  et  il 
en  était  résulté  une  désertion  complète  des  abattoirs,  qui  restaient 
ainsi  improductifs.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  mode  n'a  pas  encore 
l'approbation  générale,  et  les  bouchers  de  cette  ville,  entre  autres, 
font  entendre  de  vives  réclamations. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  ne  s'est  point  arrêté  aux  difficultés 
de  l'exécution,  il  n'a  vu  que  l'avantage  d'appeler  toutes  les  races  de 
bestiaux  à  concourir  à  l'approvisionnement  de  la  capitale.  Seulement, 
en  décidant  que  la  conversion  du  droit  serait  opérée  en  pesant  l'ani- 
mal sur  pied,  il  a  voulu  conserver  un  droit  plus  fort  sur  la  viande  in- 
troduite à  la  main,  diiïérencc  qui  est  suffisamment  justifiée  par  cette 

*  Tome  ï,  page  102,  décembre  18il. 
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considération  que  ce  sont  principalement  les  morceaux  de  choix  qui 
sont  apportés  du  dehors.  Il  a  voulu  aussi  que  dans  la  répartition  que 
fait  le  boucher  du  droit  payé  sur  l'animal  entier,  à  chaque  sorte  de 
viande  en  provenant,  il  put  tenir  compte  de  la  valeur  plus  grande  de 
certains  morceaux,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  le  droit  imposé 
sur  la  viande  abattue  serait  le  même  pour  des  viandes  dont  le  prix 
varie  du  double  au  simple,  ce  qui  introduirait  pour  cette  denrée  le 
même  inconvénient  que  l'on  signale  à  si  juste  titre  sur  un  droit  unique 
appliqué  à  tous  les  vins,  quelJe  que  soit  leur  valeur. 

A  mesure  que  l'aisance  et  le  luxe  font  des  progrès,  il  s'établit  en 
effet  une  gradation  plus  grande  entre  les  différentes  sortes  de  viande, 
et  si  les  morceaux  de  choix  deviennent  plus  chers,  les  morceaux  infé- 
rieurs se  vendent  en  même  temps  à  meilleur  marché  ;  les  bouchers 
font  valoir  cette  considération  pour  soutenir  que  la  hausse  sur  le  prix 
de  la  viande  est  moins  grande  qu'elle  ne  paraît  l'avoir  été  au  premier 
coup  d'oeil  depuis  trente  ans.  On  trouve  dans  un  même  animal  des  vian- 
des plus  variées  de  nature  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire,  et,  à  cet 
égard,  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  de  l'abattage  des  bestiaux  qui 
ont  reçu  des  primes  au  dernier  concours,  est  intéressant  à  consulter. 
Voici,  en  ce  qui  concerne  deux  bœufs  entre  autres,  quels  en  ont  été  les 
résultats,  en  supprimant,  bien  entendu,  une  grande  partie  des  détails 
techniques  que  contient  ce  procès-verbal  : 

POIDS  ET  RENDEMENT  DE  DEUX  DES  BOEUFS  DU  CONCOURS  DE  POISSY 

EN  1845,  A  l'abattoir  et  a  l'étal. 


Races 

Charolais  amélioré. 

3  ans  3  mois. 

M.  Massé  (du  Cher). 

Bonne  S^'.pas  assez  mûre 

l",jaune  pâle. 

832  kilog. 

Cotentine. 

7  ans. 

M.  Goupil  (du  Calvados). 

Bonnes™»,  pas  assez  marbrée 

V',  peu  sur  la  culotte. 

1.340  kilog. 

Age 

Nom  de  l'éleveur 

Qualité  de  la  viande 

Qualité  de  la  graisse 

Poids  de  l'animal  sur  pied 

Poids  du  cuir 

46.500 

78. 

76.50 
153. 

Poids  du  suif  aui  tripes 

Viande  de  première  qualité  : 
Gîte  à  la  noix 

22. 
55. 

29. 
55. 

U. 

98.40 

41.60 

82. 

Tende  de  tranche  et  culotte 

Tranche  grasse 

Aloyau  et  filet 

Total  de  la  viande  de  l"qualilé. 

AMande  de  deuxième  qualité  : 
Côtes  et  paleron 

161. 
127. 

212. 

256. 
205. 

315.40 

Viande  de  troisième  qualité  : 
Poitrine,  joue,  collier,  surlonge, 
rognon  de  graisse 

Poids  total  de  la  viande  obtenue. 

500  kil. 

776.400 
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Les  difficultés  que  présente  le  pesage  des  bestiaux,  substitué  h  leur 
simple  dénombrement  à  l'entrée  de  l*aris,  tiennent  essentiellement  à 
l'importance  de  la  consommation,  à  la  distance  des  marchés  d'appro- 
visionnement, à  la  rapidité  réclamée  dans  les  opérations,  et,  enfin,  à 
la  dilliculté  d'avoir  le  poids  exact  des  animaux  dans  tous  les  temps,  et 
malgré  la  surcharge  que  peuvent  leur  occasionner  la  pluie  et  la  terre 
mouillée  qui  s'attachent,  dans  ce  cas,  à  leurs  poils  ou  à  leurs  toisons. 

La  consommation  de  Paris,  en  1844,  a  porté  sur  les  quantités  sui- 
vantes ; 

fr.    c.  fr. 

i{).r)5l  bd'ufs,  au  prix  movon  de 397  28  valeur  lolale  30,411,903 

16,450  vaches,               —    '              240  67             —  3,959,047 

78,602  veaux,                —                  .   . 89  09            —  7,710,362 

4i0,455  nioiilons,           —                  28  87             —  12,715,544 

3,309,407  kiloj^.  de  viande  abaUiie  entrée  à  la  mai»..  .        130           —  4,292,240 

Valeur  lolale  (non  compris  les  porcs  et  la  cliarculerie} 59,089,096 

Sur  cette  consommation  de  60  millions,  la  ville  de  Paris  perçoit, 
par  trois  droits  principaux,  près  de  6  millions,  soit  10  p.  100  en- 
viron; mais  de  ces  trois  droits,  l'un  est  véritablement  la  représenta- 
tion du  lover  des  abattoirs,  et  ne  fait  pas  produire  à  ces  établissements 
un  revenu  supérieur  à  un  faible  intérêt  des  capitaux  employés  à  leur 
construction.  Il  reste  environ  8  1/2  p.  100  pour  la  proportion  réelle 
dont  l'octroi  élève  le  prix  de  la  viande. 

DlîTAIL   DES   DROITS  IMPOSÉS   SI  R   LES  BESTIAUX  A  LEUR   ENTRÉE  A    PARIS  ' . 
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POIDS 

RÉPARTITION  DES  DROITS 

ESPÈCES 

DI\OITS  PERÇUS  PAU  TI-:TE.       1 

MOYEN 

de  la 

PAR  CHAQUE  KILOGRAMME  DE  VIANDE    | 

de 

viande 

^^ 1 

■^ 

proiliiile 

^ 



BESTIAUX. 

OCTROI 

décinift 

CAISSE 

.le 

AP.AT- 

TOTAL.  1 

par 
cluique 

OCTROI 
proprem. 

CAISSE 

de 

ABAT- 

TOTAL 

des  dirers 

compris 

Poissy. 

animal. 

dit. 

Poissy. 

droits. 

fr.    e. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Kilof. 

cent. 

cent. 

renl. 

cent. 

Bœuf. .  .  . 

26  40 

10     » 

C.     » 

42  40 

:i25 

8.12 

3.08 

1.8i 

13. o; 

Vache  .  .  . 

1!J  80 

6     » 

!•     » 

29  80 

230 

8.61 

2.61 

1.74 

12.96 

Veau.  .  .  . 

6  00 

2  40 

2     » 

H     » 

65 

10.15 

3.69 

3.08 

16.92 

Mouton..  . 

I  65 

»  70 

»  50 

2  85 

22 

7.. 50 

3.18 

2.27 

12.95 

viande  (lépc- 

ro"  au  df- 

liorseloii- 

iréfi    à    la 

par  kilo?. 

par  kilni;. 

main.    .   . 

19'^80 

»     » 

»     » 

19   80 

»     » 

))     » 

»     » 

»     » 

19.80 

»               Droits  s 

ur  Ipx  b 

estiaiix  dan$  les  principalet  villes  de  fi 

'•ance. 

lîd'uf.                  Vjciin.                  Veau. 

Mouton. 

Ma 
Uoi 
Ko 
Toi 

25  )»)                 25  ))»                  10  »)) 
25  »))                 21   ))»                   7  »» 
30  »))                 20  »»                   6  »» 
21  »»                 15  »))                   7  »» 

1  75 

deaux . 

1   85 

ilouse. 

2  »<) 

Nantes .  . 

25  »»                 25  ))»                   S  »» 

1   50 

Lille  .  .  . 

16  .50                 16  .50                   3  75 

2  75 

Strasbourg; 

16  »»                 13  ))»                   2  »» 

1   50 

Ntr 
Ve 

nés.  .  . 

20  »»                 20  »»                   a  »» 
12  »»                   7  )»)                   2  »» 

1   28 

vailles  . 

»  70 

Ke 

unes.  . 

8  t 

0 

5  50 

1    10 

»  6( 

j 

DE  LA  CONVERSION  DU  DROIT  SUR  LES  BESTIAUX.          i27 

Il  est  perçu  de  plus  un  droit  de  3  fr.  par  100  kil.  de  suif  fondu. 
Le  prix  de  la  viande,  dans  Paris,  est  donc  augmenté  en  moyenne  de  6 
à  7  c.  par  demi-kilogramme,  comme  conséquence  des  droits.  L'on 
comprend  facilement  dès  lors  que  toute  réduction  partielle,  bien  qu'af- 
fectant pour  plusieurs  millions  les  revenus  municipaux,  n'aurait  pas 
grand  elFet  sur  le  prix  de  70  à  80  c.  qui  est  demandé  aux  consomma- 
teurs. 

Si  l'on   songe  ensuite  que  deux  cinquièmes  environ  des  bestiaux 
amenés  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  sont  achetés  pour  être' 
abattus,  et  en  grande  partie  consommés  hors  de  Paris,  on  arrivera  à 
conclure  que  le  mode  de  perception  des  droits  n'exerce  pas  toute  l'in- 
fluence qu'on  lui  attribue  sur  le  renchérissement  de  la  viande. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  a  néanmoins  pensé  qu'il  y  avait  in- 
térêt à  la  fois  pour  l'agriculture  et  pour  la  consommation,  à  recher- 
cher les  moyens  d'appeler  toutes  les  races  de  bestiaux  à  venir  avec  des 
chances  égales  sur  les  marchés  d'approvisionnement  ;  il  a  pris  une 
première  délibération,  le  16  juillet  1840,  pour  demander  des  études 
sur  tous  les  points  de  la  question,  (À\s  études  ont  été  faites,  on  a  pesé 
les  animaux  dans  les  abattoirs,  et  un  rapport  très-intéressant  a  été  la 
conséquence  du  travail  préparatoire,  et  a  été  fait  au  conseil  à  la  date 
du  15  février  1843. 

Peu  de  temps  après,  et  à  la  suite  d'une  longue  et  consciencieuse 
discussion,  le  conseil  a  voté,  dans  sa  séance  du  16  juin  de  la  même 
année,  le  principe  de  la  conversion  en  droit  au  poids  sur  le  bétail  vi- 
vant, des  taxes  d'octroi  et  de  caisse  de  Poissv  acquittéesjusqu'alors  par 
tête.  Un  droit  unique  de  5  c.  1/2  par  kilogramme  serait  perçu  sur  tous 
les  animaux  indistinctement  destinés  à  la  boucherie,  en  remplacement 
des  droits  d'octroi  et  de  caisse  de  Poissy,  et  le  droit  d'abattage  serait 
maintenu  comme  loyer  des  établissements.  Le  payement  des  droits  sur 
les  animaux  introduits  pour  être  d'abord  employés  à  des  services  do- 
mestiques serait  garanti  par  une  consignation  préalable  déterminée. 
Enfin,  cette  mesure  devrait  être  mise  à  exécution  six  mois  après  l'or- 
donnance royale  qui  l'approuverait. 

L'administration  municipale  s'est  montrée,  il  faut  le  reconnaître, 
peu  empressée  à  donner  suite  à  cette  délibération  du  conseil,  et  avant 
de  la  transmettre  au  ministre  de  l'intérieur,  on  a  consulté  de  nouveau 
les  chefs  de  service,  et,  par  un  mémoire  en  date  du  18  avril  dernier, 
M.  le  préfet  delà  Seine  a  demandé  au  conseil  municipal  de  modifier  sa 
décision  sur  quelques  points  de  détail,  notamment  sur  le  délai  fixé 
pour  la  mise  à  exécution  de  la  mesure;  il  a  en  même  temps  présenté 
de  nouvelles  considérations  sur  le  fond  même  de  la  question. 

Le  directeur  de  la  caisse  de  Poissy  a  établi  des  tableaux  de  mercu- 
riales d'où  résulterait  la  preuve  que  Paris  a  peut-être  souffert  moins 
que  les  autres  parties  de  la  France  du  renchérissement  général  des 
bestiaux.  Suivant  lui,  l'entrée  de  la  viande  dépecée  hors  barrière 
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compenserait  en  grande  partie  l'inconvénient  que  peut  présenter  la 
perception  par  tûte. 

Voici,  pour  cette  entrée  de  viande  à  la  main,  les  chiffres  qu'il  a  re- 
levés : 

En  181-2  570,801  kilogrammes. 

En  1822         1,677,964  — 

En  1832        3,117,7.Ï9  — 

En  18it        3,:i09,i07  — 

Aux  plaintes  des  éleveurs  d'une  part  et  des  consommateurs  de  l'au- 
tre, les  bouchers  de  Taris,  de  leur  côlé,  répondent  qu'ils  sont  trop 
nombreu.\  pour  pouvoir  s'entendre  et  faire  la  loi. 

Ils  sont  au  nombre  de  501,  parmi  lesquels  214  vont  régulièrement 
sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  acheter  les  bestiaux  qui  four- 
nissent à  leur  vente. 

74  sont  bouchers  en  gros,  achetant  de  même  et  par  fortes  parties. 

213  achètent,  au  contraire,  de  ces  derniers,  et  sont  de  simples 
détaillants. 

Quand  on  fournirait  aux  éleveurs  les  moyens  d'abattre  pour  leur 
propre  compte  les  bestiaux  dont  ils  n'auraient  pas  trouvé  un  prix 
convenable,  facilité  qu'avait  demandée  pour  eux,  il  y  a  quelquesannées, 
M.  Thouret,  et  qu'on  semble  réclamer  de  nouveau,  il  est  douteux  qu'ils 
y  trouvassent  leur  "profit,  par  suite  des  difficultés  qu'ils  rencontre- 
raient faute  d'une  clientèle  assurée,  et  surtout  pour  la  vente  des  par- 
ties accessoires  des  animaux. 

Aux  consommateurs  les  bouchers  disent  qu'ils  offrent  de  la  viande  à 
tous  les  prix,  depuis  60  centimes  jusqu'à  2  francs  par  kilogramme; 
et,  quel  que  fût  le  mode  de  perception  du  droit ,  ils  seraient  toujours 
forcés  de  donner  la  préférence  aux  gros  animaux  qui  donnent  les  mor- 
ceaux les  plus  recherchés.  Tant  qu'on  voudra  de  fortes  côtelettes,  même 
en  préférant  les  petits  gigots,  il  faudra  bien  qu'ils  achètent  de  grands 
moutons.  Enfin,  si  l'on  se  plaint  que  le  prix  de  la  viande  soit  aug- 
menté dans  une  proportion  plus  forte  que  le  prix  des  bestiaux,  ils  l'at- 
tribuent à  ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  tirer  le  même  parti  des  produits 
accessoires:  le  suif  valait,  il  y  a  vingt  ans,  70  fr.  les  50  kil.,  et  il 
ne  se  vend  plus  que  30  fr.  Même  différence  sur  le  cuir  qui,  de  50  fr., 
est  tombé  également  à  30  ou  35  fr.  les  50  kil.  Ils  en  viennent  donc 
à  suggérer  comme  moyen  de  faire  baisser  le  prix  de  la  viande,  d'aug- 
menter à  la  frontière  le  droit  dédouane  protecteur  pour  le  suif  et  pour 
le  cuir. 

Sur  ce  point,  on  ne  saurait  en  douter,  MM.  les  bouchers  se  trouveront 
en  bon  accord  avec  les  éleveurs  de  bestiaux  ;  il  y  aura  chorus  de  la  part 
de  tous  les  prohibilionnistes  des  Chambres  ;  déjà  le  ministre  propose 
d'augmenter  de  3  fr.  le  droit  sur  les  suifs  étrangers.  Nous  appelons 
toute  l'attention  de  M.  Darblay  sur  ce  point;  il  pourrait  ajouter  un 
nouveau  lleuron  à  sa  couronne,  en  faisant  porter,  par  amendement, 
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comme  pour  le  sésame,  l'augmentation  à  10  fr.De  tout  cela  pourra  bien 
résulter  pour  les  braves  citadins,  qui  se  sont  permis  de  réclamer  de- 
puis quinze  ans  contre  les  droits  de  douane  sur  les  bestiaux,  qu'ils 
n'en  payeront  pas  la  viande  moins  cher,  et  qu'ils  verront  encore 
hausser  le  prix  de  leur  éclairage  et  de  leurs  chaussures. 

Beaucoup  des  faits  qui  viennent  d'être  rapportés  étaient  inconnus  de 
l'honorable  M.  Desmousseaux  de  Givré  lorsqu'il  a  présenté  sa  proposi- 
tion; aussi,  en  la  développant  dans  la  séance  du  19  avril,  a-t-il  rendu 
justice  en  termes  pleins  de  convenance  au  conseil  municipal  de  Paris, 
qu'il  avait  injustement  attaqué  dans  une  précédente  séance.  Nous  en 
avons  dit  assez,  nous  le  pensons,  pour  prouver  du  reste  que  cette  pro- 
position est  loin  d'avoir  l'importance  que  lui  donne  son  auteur;  qu'elle 
serait  sans  application  utile  pour  les  petites  villes;  et  que,  dans  les 
grands  centres  de  population,  les  administrations  locales  sont  assez 
éclairées,  et  leur  attention  est  assez  éveillée  sur  ce  point,  pour  qu'il  soit 
au  moins  inutile  de  leur  forcer  la  main. 

Horace  SA  Y. 


T.  XI.  —  Mai  I8M. 
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SUR  L'INSTITUTION,  PAR  LE  GOUVERNEMENT  RELGE, 


D  UNE 


COMMISSION  CENTRALE   DE   STATISTIQUE, 

ET 

OBSERVATIONS  SLR  LES  STATISTIOLES  OFFICIELLES  PUBLIÉES  EN  FRANCE 
PAR  LES  DIVERS  MINISTÈRES. 


Convaincu  de  l'importance  des  bonnes  recherches  statistiques,  le  roi  Charles- 
Albert,  de  Sardaigne,  a  institué,  pour  ses  provinces  continentales',  une  Com- 
mission supérieure  de  statistique  sous  la  direction  de  laquelle  toiis  les  rensei- 
gnements sont  recueillis  aussi  exactement  qu'il  est  possible,  classés,  rendus 
comparables  entre  eux,  du  moins  pour  tous  les  faits  analogues,  et  leurs  ré- 
sultats publiés  d'après  un  même  plan. 

Un  si  bon  exemple  devait  être  suivi  :  aussi  l'a-t-il  été  bientôt,  et  si  tôt,  qu'il 
parait  que  la  Belgique  allait  le  donner  d'elle-même. 

Le  gouvernement  belge ,  en  elTet,  voulant  régulariser  ses  pu])lication3  sta- 
tistiques, les  étendre,  en  retranclierles  détails  superflus  et  en  faire  disparaître 
de  doubles  emplois*,  a  pensé  qu'il  fallait  les  soumettre  toutes  à  une  direction 
unique;  et,  dans  ce  but,  il  a  créé  en  18-41,  près  du  ministère  de  l'intérieur, 
une  Commission  centrale  de  statistique  dont  les  membres,  nommés  parle  roi , 
sont  principalement  choisis  parmi  les  employés  de  l'administration  publique 
qui  ont  fait  une  étude  spéciale  des  branches  de  statistique  dont  chacun  des 
départements  ministériels  réclame  une  connaissance  approfondie. 

Cette  Commission,  présidée  par  un  homme  d'un  haut  mérite ,  que  ses  ou- 
vrages et  l'opinion  générale  dans  le  pays  désignaient  pour  cette  fonction, 
donne  son  avis  sur  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  adressés,  sur  les 
tableaux  dans  lesquels  leurs  résultats  doivent  être  classés  et  résumés;  propose 
elle-même ,  si  elle  le  juge  convenable,  les  modèles  de  ces  tableaux,  et  a  pour 
mission,  dit  le  rapport  sur  ses  travaux,  d'aider  le  gouvernement  à  constater  les 
faits  sociaux,  à  les  recueillir,  à  les  coordonner,  à  les  disposer  méthodiquement, 
de  manière  qu'ils  puissent  servir  à  la  fois  aux  investigations  de  l'homme 
d'État  et  aux  méditations  du  savant.  Kn  un  mot,  elle  surveille,  elle  dirige 
toutes  les  recherches,  toutes  les  publications  sur  la  statistique  générale  de  la 
Belgique.  < 

•  Appelées  dans  lo  pays  Jîlats  de  Terre-Ferme  (Stali  di  Terra-Fer  ma). 

*  Voir,  dans  le  I'''"  volume  des  Bulletins  de  la  Commission  centrale  de  statistique  du 
Bruxelles  .-  lo  le  ({apport  au  roi,  par  le  ministre  de  l'inlérieiir,  |ia<;cs  1  el  -2;  2"  le  /(è- 
glemenl  d'ordre  et  d'attributions  de  la  Commission,  |)a[i;e  8,  cl  le  Happorl  au  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  travaux  de  la  Commission  centrale,  pages  17  el  18. 
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En  outre,  des  Commissions  provinciales  sont  établies  au  chef-lieu  de  cha- 
cune des  neuf  provinces  du  royaume,  pour  coopérer  aux  travaux  de  la  Com- 
mission centrale;  et  même  plusieurs  étrangers,  connus  comme  statisticiens  ou 
qui  s'occupent  des  sciences  morales  et  politiques,  lui  ont  été  attachés  avec  le 
titre  honorifique  de  correspondants. 

Le  territoire,  la  population,  l'état  agricole,  industriel  et  commercial,  l'état 
intellectuel,  religieux  et  moral,  l'état  politique,  telles  sont  les  cinq  grandes 
divisions  que  la  Commission  centrale  de  Bruxelles  adopte  pour  ses  recherches. 

Mais  comme  aujourd'hui  la  statistique  est  devenue  le  sujet  des  plus  se- 
rieuses  études  et  s'applique  à  la  solution  de  beaucoup  de  problèmes,  «la 
Commission  centrale  a  compris  qu'elle  ne  devait  pas  se  borner  à  en  poser  les 
éléments;  elle  a  aussi  voulu  en  apprécier  les  faits,  les  discuter,  rechercher  les 
lois  qui  les  régissent,  mettre  en  faisceau  les  lumières  dont  ils  sont  ou  peuvent 
être  la  source  ;  en  un  mot,  envisager  la  statistique  sous  le  point  de  vue  scien- 
tifique, afin  d'en  tirer  les  déductions  utiles  au  pays  *.  » 

C'est  là,  la  Commission  a  soin  d'en  avertir,  l'objet  principal  d'un  recueil 
officiel  publié  par  elle  sous  le  titre  de  Bulletins.  Ce  recueil ,  qui  paraît  sous 
format  in-4'',  est  le  seul  de  son  genre.  Il  ne  se  compose  jusqu'ici  que  du 
tome  I"  et  de  la  première  moitié  du  tome  II.  Les  actes  du  gouvernement  qui 
concernent  la  Commission,  le  compte-rendu  des  travaux  de  celle-ci,  les  procès- 
verbaux  de  ses  séances,  des  Mémoires  de  statistique  nationale,  étrangère  ou 
comparée,  et  les  rapports,  les  autres  documents  intéressants  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à  faire  l'objet  de  publications  spéciales,  voilà  les  pièces  qu'il 
contient. 

Je  ne  mentionnerai,  parmi  ces  pièces,  que  les  suivantes,  qui  jettent  un  grand 
jour  sur  la  statistique  considérée  en  général,  c'est-à-dire  sans  avoir  plus  par- 
ticulièrement égard  à  telle  ou  telle  catégorie  des  faits  qui  sont  de  son  domaine. 

1°  Procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission  centrale. 

Rédigés  parle  secrétaire,  M.  Heuschling,  ils  font  parfaitement  connaître 
cette  Commission,  son  organisation,  ses  attributions,  ses  rapports  avec  les  di- 
verses autorités,  les  choses  dont  elle  s'occupe,  les  questions  qu'elle  agite,  com- 
ment elles  ont  surgi  les  unes  des  autres,  etc.;  en  un  mot,  le  rôle  de  la  Commis- 
sion, la  fonction  qu'elle  remplit,  son  utilité  présente,  celle  plus  grande  qu'on 
peut  en  attendre  pour  l'avenir,  et  l'influence  qu'elle  exerce  déjà  sur  l'adminis- 
tration du  pays. 

Supposez  qu'une  semblable  institution  soit  fondée  ailleurs  ;  ces  procès-ver- 
baux ou  les  discussions  qu'ils  résument,  les  avis  motivés  qu'ils  développent , 
les  modèles  de  tableaux  qu'on  y  trouve ,  les  méthodes  qu'ils  donnent  pour 
constater  les  faits,  les  réunir,  les  examiner,  les  comparer  entre  eux,  les  classer, 
en  former  des  groupes,  en  déduire  des  moyennes,  apprécier  la  valeur  ou  la 
probabilité  de  celles-ci,  et  en  tirer  des  conclusions,  seraient  d'un  grand  secours 
à  la  nouvelle  institution,  qui  profiterait  de  l'expérience  de  son  aînée,  sans 
passer  par  les  mêmes  difficultés  ni  par  les  mêmes  tâtonnements. 

2°  Sur  V appréciation  des  documents  statistiques ,  et  en  particulier  sur  l'appré- 
ciation des  moyennes,  par  M.  Quetelet,  président  de  la  Commission  centrale. 

Ce  Mémoire  traite  des  principes  généraux  de  la  statistique ,  c'est-à-dire  des 

•  Bulletins,  etc.,  tome  I»"",  page  25. 
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diverses  sortes  de  faits  qu'elle  met  en  œuvre,  de  la  critique  qui  doit  présider  à 
leur  choix,  de  la  formation  des  tableaux  qui  en  offrent  les  résultats,  de  la 
manière  d'en  déduire  des  moyennes,  etc. 

L'auteur  insiste  sur  la  nécessité  de  bien  constater  les  faits,  de  les  exprimer  en 
chiffres,  par  conséquent  de  les  ramener  tous  à  des  quantités;  de  n'employer 
que  ceux  qui  sont  authentiques,  certains,  avérés,  extrêmement  nombreux,  et 
qui  manifestent  ou  éclairent  la  condition  physique,  morale,  économique  et 
civile  d'un  peuple,  ou  bien  d'une  population  doimée;  enfm,  sur  la  nécessité 
de  ne  réunir,  de  ne  comprendre  dans  les  mêmes  tableaux  que  des  faits  rigou- 
reusement comparables  entre  eux,  c'est-à-dire  de  même  espèce,  de  même  na- 
ture. 

Pour  M.  Quetelet,  rassembler  sous  un  seul  coup  d'oeil  les  faits  analogues  ou 
de  même  ordre,  les  présenter  nus,  comptés,  mesurés,  quand  du  reste  ils  rem- 
plissent les  conditions  indiquées,  n'est  pas  toute  la  statistique;  il  montre  en- 
core (|u'il  faut  rapprocher  ces  faits  de  ceux  d'autres  ordres,  établir  les  rapports 
de  fréquence  de  ceux-ci  avec  ceux-là,  et,  autant  qu'il  est  possible,  indiquer  les 
lois  qui  rattachent  les  uns  aux  autres,  ramener  l'immense  quantité  de  ces  faits 
ou  phénomènes  particuliers  à  un  petit  nombre  de  phénomènes  ou  de  faits  gé- 
néraux, qui  les  résument  tous  et  en  soient  comme  les  principes  ;  en  un  mot, 
qu'il  faut  les  présenter  sous  divers  points  de  vue,  et  de  telle  manière  qu'on 
aperçoive  la  liaison  des  uns  avec  les  autres,  leur  dépendance  mutuelle,  et  qu'il 
en  découle  le  plus  de  conclusions,  surtout  les  conclusions  les  plus  importantes 
relativement  à  l'homme  et  à  la  société. 

A  ces  préceptes,  M.  Quetelet  joint  Texemple;  car,  dans  le  Mémoire  dont  il 
s'agit,  il  rassemble  des  nombres  considérables  d'observations  d'espèces  diverses, 
les  analyse,  les  classe,  se  sert  pour  les  mieux  examiner  des  méthodes  du  cal- 
cul, fait  usage  de  leurs  résultats  moyens,  indique  comment  sans  recourir  aux 
théories  mathématiques  on  peut  se  former  une  idée  du  degré  de  précision  de 
ces  résultats,  et  en  discute  la  probabilité  ou  la  valeur.  Il  signale  ainsi  des  rap- 
ports, des  lois  qui  éclairent  à  la  fois  l'économie  politique,  l'histoire  naturelle  de 
l'homme,  la  médecine,  la  morale  publique,  la  justice,  la  législation,  l'adminis- 
tration et  le  gouvernement  des  sociétés,  en  même  temps  qu'il  rend  manifestes 
pour  tous  l'objet,  le  but,  les  moyens,  les  règles  et  les  applications  ou  l'utilité  de 
la  statistique. 

Et  c'est  ainsi  que,  réunissant  aux  faits  les  principes  de  la  science,  il  éclaire, 
développe  et  féconde  les  uns  par  les  autres'. 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  devrait  attendre  chez  nous  d'une  institution  comme 
la  Commission  centrale  de  statistique  de  Bruxelles  ou  comme  la  Commission 
supérieure  de  Turin,  ni  par  conséquent  quelle  serait  toute  son  utilité.  Mais  j'in- 
cline à  croire  que  plusieurs  employésde  notre  administration  générale  verraient 
dans  ses  attributions  un  empiétement  sur  les  leurs  et  voudraient  empêcher  sa 

'  Je  dois  oncore  citer  un  Mémoire  sur  le  recensement  de  la  population  de  Bruxelles 
en  1812,  par  M.  Quetdet,  Moinoire  dont  j'ai  rendu  compte  à  l'Académie  des  sciences 
morales  el  polili(iiie>. 

Je  me  garderais  bien  de  parler  ici  de  ce  travail,  si  Ton  n'y  trouvait  pas  développée 
une  excellente  mélliodc  de  faire  les  recensements  de  population.  C'est  au  reste  dans  cet 
écrit,  dans  ceux  du  célèbre  géomètre  Fourier,  dans  le  I"'  volume  de  la  Commission  su- 
périeure de  slalisliqiie  de  Turin,  el  dans  les  instructions  données  aux  comunssaires 
chargés  des  derniers  dénombrements  des  habitants  de  la  Granile-Dretagne  (Voir  surtout 
celui  de  1831),  que  l'on  trouvera  les  meilleures  règles  concernant  une  pareille  opération. 
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marche,  surtout  ceux  qui,  se  croyant  des  droits  à  faire  partie  de  cette  Com- 
mission, n'en  seraient  point  membres;  et  que,  pour  n'être  pas  ouvertement 
avouée,  la  résistance  contre  elle  ne  serait  pas  moins  forte.  Peut-être  même  ne 
faudrait-il  pas  s'étonner  *  qu'il  en  fût  bientôt  ainsi  dans  les  deux  villes  que  je 
viens  de  nommer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  documents  statistiques  officiels,  dont  je  vais  parler 
maintenant,  n'ont  pas  tous  été  recueillis  et  rédigés  avec  le  même  soin,  la 
même  intelligence  et  les  mêmes  moyens  d'arriver  à  la  vérité.  Si  nos  comptes 
généraux  de  la  justice  criminelle  offrent,  à  cet  égard,  un  modèle  que  plusieurs 
gouvernements  nous  envient  ou  ont  imité,  il  n'en  est  pas  de  même  de  nos  au- 
tres publications  statistiques.  On  leur  reproche  des  inexactitudes,  des  lacunes, 
et  le  manque  d'une  unité  de  plan  et  de  pensée  qui  ne  permet  pas  de  les  com- 
parer toujours  entre  elles,  de  les  contrôler  les  unes  par  les  autres. 

Le  reproche  d'inexactitude  a  été  adressé  surtout  aux  documents  qui  concer- 
nent la  population.  Et  malheureusement  les  tableaux  officiels  de  celle-ci  ne  le 
justifient  que  trop. 

Ainsi,  quand  on  a  voulu  rédiger  ces  tableaux  pour  1826,  au  lieu  de  faire  un 
dénombrement  tête  par  tète,  seul  moyen  d'arriver  à  ce  qu'oii  peut  appeler  la 
vérité,  on  s'est  contenté  d'une  simple  opération  de  bureau. 

L'assertion  doit  surprendre.  Rien  n'est  cependant  plus  vrai.  La  preuve  s'en 
trouve  dans  des  ouvrages  officiels,  parmi  lesquels  je  citerai  les  Recherches  statis- 
tiques sur  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  et  la  Statistique  géné- 
rale de  la  France  publiée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  On  lit  dans  le  premier  de  ces  recueils  que  le  ministre  avait  de- 
mandé que  l'on  suppléât  au  recensement  de  1826  «  par  une  évaluation  de  la 
population  qui  aurait  pour  base  le  rapport  du  nombre  des  naissances  à  la  po- 
pulation *«,  c'est-à-dire  une  évaluation  faite  d'après  la  proportion  des  naissan- 
ces, et  dans  le  second  recueil,  qu'on  y  suppléât  «  seulement  par  supputation, 
en  ajoutante  la  population  de  chaque  arrondissement  en  1821,  laccroissement 
produit  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  pendant  les  cinq  années 
suivantes  '.  » 

Cet  exemple  suffit.  Il  montre  combien  celui  qui  prescrivait  de  procéder  par 
une  autre  voie  que  le  dénombrement  était  étranger  au  sujet  qui  nous  occupe*. 
Et  pourtant,  les  tableaux  de  population  résultant  de  ce  mensonge  administra- 


'  J'ai  la  conviction  qu'une  des  causes  jusqu'à  présent,  a  bien  dire,  de  la  non-exécu- 
lion,  à  Paris,  de  la  loi  qui  règle  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  tient  à  l'in- 
tervention,  comme  inspecteurs  de  ce  travail,  d'hommes  étrangers  à  l'administration.  Les 
bureaux  de  la  police  (je  dis  les  bureaux,  car  certainement  ce  ne  peut  être  le  préfet)  les 
entravent  loin  de  les  aider;  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  les  inspecteurs  du  travail  des  en- 
fants exerçaient  une  fonction  salariée  dont  les  frais  accroîtraient  le  budget  des  receltes 
de  la  police,  et  s'ils  étaient  aux  ordres  de  ces  bureaux,  comme  le  sont  tous  les  agents  de 
la  même  administration. 

*  Voir  dans  le  volume  de  1829  les^observations  qui  suivent  le  tableau  n»  51. 
5  Volume  de  1837,  intitulé:  Territoire,  Population,  page  xxiij,  ligne  U. 

Voir  aussi  une  excellente  brochure  publiée  en  1830  et  intitulée  :  Observations  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  r)ar  M.  le  conseiller  de  préfecture  J.  de  Pétigny. 

*  Les  deux  rédacteurs  des  recueils  cites,  MM.  Villot  et  Moreau  de  Jonnès,  ne  pouvaient 
protester  contre  le  prétendu  recensement  de  1826  qu'en  faisant  connaître  les  calculs  à 
l'aide  desquels  on  croyait  évaluer  la  population  d'alors  dans  tous  les  départements,  sans 
avoir  égard  aux  émigrations  et  immigi'ations. 
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tif  ont  été,  pendant  cinq  années,  l'unique  base  de  répartition  du  contingent 
militaire. 

Un  fait  d'ailleurs  prouve  que  les  tableaux  de  population  de  iMi\  étaient  er- 
ronés, du  moins  pour  le  département  de  la  Seine,  dont  ils  exagéraient  la  popu- 
lation :  c'est  que  tant  qu'ils  ont  servi  à  déterminer  le  contingent  militaire  du 
département,  un  déficit  a  eu  lieu  sur  le  nombre  des  jeunes  gens  demandés. 

Mais  ce  qui  doit  achever  de  fixer  l'opinion  à  cet  égard,  c'est  que  le  contin- 
gent en  hommes  imposé  à  la  ville  de  Paris,  basé  pour  les  classes  de  1827  et  1828 
sur  une  population  de  81)0,431  habitants,  ne  l'a  plus  été  pour  la  classe  de  1829 
que  sur  une  population  de  f)53,6ir>,  tout  comme  s'il  y  avait  eu  réellement  une 
diminution  do  2r)6,81().  Cela  résulte  des  deux  comptes  officiels  sur  le  recrute- 
ment de  larinée  publiés  en  1830  et  1851  '.  On  avait  découvert  une  erreur  en 
plus,  et,  pour  la  rectifier,  on  en  a  fait  une  autre  en  moins.  Puis  tout  à  coup, 
lorsque  certes  la  population  de  Paris  n'augmentait  pas,  le  dénombrement  de 
1831  reconnaît  774,338  habitants,  ou  140,723  de  plus  qu'en  1829  ^ 

On  ne  comprend  pas  comment  pendant  cinq  années  consécutives  on  a  ré- 
parti le  contingent  militaire,  cet  impôt  du  sang,  d'après  des  évaluations  aussi 
erronées,  au  lieu  de  le  répartir,  comme  le  voulait  alors  la  loi,  d'après  les  ré- 
sultats certains  d'un  dénombrement  effectif. 

Je  viens  de  signaler  des  erreurs.  11  y  a  en  outre,  dans  tous  nos  recensements 
de  population  et  dans  tous  nos  tableaux  généraux  de  décès,  des  lacunes  qui 
frappent  et  que  l'on  ne  retrouve  point  dans  les  documents  analogues  de  plu- 
sieurs pays.  Je  veux  parler  surtout  de  l'omission  des  âges. 

En  effet,  l'inconcevable  oubli  de  classer  les  vivants  et  les  morts  par  âges 
nous  prive,  suivant  la  remarque  judicieuse  de  sir  Francis  d'Yvernois,  du  meil- 
leur moyen  de  constater  le  sort  des  peuples  ;  moyen,  ajoute-t-il  très-juste- 
ment, qui  est  tellement  sur,  tellement  décisif,  qu'il  suffit  de  connaître  la  pro- 
portion des  enfants  que  perdent  deux  provinces  dans  l'année  qui  suit  la 
naissance,  pour  assigner  le  rang  qu'elles  occupent  dans  l'échelle  de  l'aisance 
et  de  la  misère  '. 

On  dirait,  en  vérité,  que  notre  administration  ne  s'est  jamais  doutée  que 
pour  bien  connaître  la  population  d'un  pays  il  ne  faut  pas  seulement  savoir 
le  chiffre  des  habitants  qu'il  nourrit  et  le  chiffre  de  ceux  qui,  chaque  année,  y 
naissent  et  meurent,  mais  encore  les  âges  de  tous  les  vivants  et  de  tous  les 
morts,  et  que  des  populations  numériquement  égales  ont  souvent  une  valeur 

'  Par  le  minislre  dé  la  guerre.  Voir  !a  page  77  dans  l'un  et  l'autre  compte. 

2  Je  ne  dirai  rien  ici  de  la  ville  de  Lyon,  à  cause  des  deux  insurrections  dont  elle  a 
été  le  théâtre  en  1S31  et  183i,  et  de  rinrimense  inondation  qui  on  a  submergé  toutes  les 
parties  basses  en  18i0;  mais  je  citerai  la  commune  de  la  Croix-Rousse,  ((in  forme  un  des 
faubourgs  de  cette  grande  cité.  Les  tableaux  autlieutiques  de  la  population  du  royaume, 
publiés  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  1831,  ne  donnent  à  la  Croix-Uousse(iue  0,ii3 
iiabitants,  et,  d'après  un  document  anllienli(|uc  qui  m'a  été  communiqué  en  1835,  à  Lyon 
même,  par  M.  de  Gaspurin,  alors  préfet  du  Rliône,  et  coulirme  à  la  mairie  de  la  Croix- 
Rousse,  il  y  eu  avait  16, iW  en  183-2.  Le  conseil  municipal  avait  déclaré  qu'il  n'y  en  avait 
[las  10,000,  afin  d'éviter  des  octrois  jdus  élevés.  On  sait  au  reste  que,  dans  un  semblable 
but,  lesre!e\és  officiels  de  la  popidatiou  d'im  grand  nombre  de  villes  donnent  des  chifl'res 
qui  sont  bien  au-dessous  de  la  vérité. 

»  Évidemment  M.  d'Yvernois  suppose  que  les  deux  provinces  onl  uncliuial  semblable 
ou  à  peu  près  semblable.  Yoir,  dans  la  lUbliot/iùque  universelle  de  Genève,  cahier  d'a- 
vril 183.'î,  la  Lettre  sur  la  mortalité  proportionnelle  des  populations  normandes,  con- 
fidérce  comme  mesure  de  leur  aisance  et  de  leur  civilisation. 
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trés-difrérente,  suivant  qu'elles  comptent  beaucoup  d'adultes  avec  peu  de 
naissances,  on,  au  contraire,  beaucoup  d'enfants  qu'elles  perdent  en  bas  âge 
et  peu  d'adultes. 

On  conçoit  fort  bien  d'ailleurs  que  ce  sont  les  individus  dans  la  vigueur  de 
l'âge  qui  font  le  nerf  des  populations;  que  dans  les  pays  où  il  en  existe  peu, 
un  nombre  donné  d'habitants  ne  saurait  développer  ni  la  même  force  ni  la 
même  capacité  de  tiavail  que  si  les  enfants  étaient  moins  nombreux  ou  de- 
venaient plus  souvent  des  hommes  faits,  et  que  les  enfants  qui  meurent  très- 
jeunes  encore  ou  avant  d'avoir  rien  produit,  loin  de  pouvoir  contribuer  en 
quoi  que  ce  soit  à  la  prospérité  d'un  État,  en  sont  au  contraire  une  cause  d'af- 
faiblissement et  de  ruine.  On  l'a  dit  avant  moi  :  leur  mort  est  une  banque- 
route, un  naufrage  qui  fait  perdre  à  leurs  familles  et  à  la  société  tout  ce  qu'ils 
ont  coûté.  La  force,  la  puissance  productive  ou  réelle  de  la  population  tient 
donc,  en  grande  partie,  au  partage  des  habitants  entre  les  différents  âges,  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'évaluer,  il  faut  avoir  égard  à  ce  partage. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  objecter  ici  ne  détruirait  point  ce  raisoimement;  et 
soit  qu'il  s'agisse  de  puissance  militaire,  soit  de  puissance  intellectuelle,  soit  de 
puissance  industrielle,  le  plus  grand  bénéfice  résulte  des  hommes  faits  ou  des 
enfants  qui  le  deviennent,  et,  à  population  égale,  une  plus  longue  vie  moyenne 
annonce  toujours  des  hommes  plus  vigoureux. 

C'est  assez,  je  crois,  pour  établir  d'une  manière  incontestable  l'énorme  dif- 
férence qui  existe  très-fréquemment  entre  les  habitants  de  deux  contrées  voi- 
sines, même  limitrophes,  sous  le  rapport  de  l'aptitude  aux  travaux  de  l'agri- 
culture, des  ateliers  et  de  la  guerre,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  des  forces 
réelles  ou  productives  qu'ils  peuvent  développer,  et  pour  faire  sentir  la  néces- 
sité que  les  recensements  de  la  population  française  soient  exécutés,  comme 
dans  plusieurs  États  de  l'Europe,  et  même  dans  les  États  de  l'Union  américaine, 
de  manière  à  donner,  avec  le  chiffre  total  des  habitants,  leur  distribution  par 
sexe  et  par  âges.  Tant  que  nos  recensements  ne  seront  pas  aussi  complets  que 
ceux  des  pays  dont  il  s'agit,  tant  que  nous  n'aurons  pas  une  nouvelle  table  de 
mortalité  qui  distingue  les  sexes,  tant  que  nous  ne  saurons  ])as  aussi  approxi- 
mativement qu'il  est  possible,  pour  chaque  département,  même  séparément 
pour  les  villes  et  les  campagnes,  l'âge  moyen  des  vivants,  la  vie  moyenne,  la 
vie  probable  qu'ils  peuvent  espérer,  soit  à  la  naissance,  soit  aux  divers  âges, 
la  taille  commune  des  hommes,  avec  la  proportion  de  ceux  qui  sont  trouvés 
bons  ou  mauvais  pour  l'armée,  et  même  le  nombre  des  étrangers  dont  la  pré- 
sence ajoute  aux  chiffres  du  dénombrement,  l'administration  elle-même  ne 
connaîtra  que  fort  imparfaitement  nos  ressources  en  hommes  et  la  valeur  vé- 
ritable de  la  population. 

En  admettant  que  nous  connaissions  en  France  le  chiffre  exact  des  habitants, 
ce  qui  n'est  point,  on  ne  sait  donc  pas  comment  ils  se  distribuent  entre  les 
différents  âges.  Vainement  on  dira  que  la  loi  en  est  publiée  tous  les  ans  dans 
Y  Annuaire  du  Bureau  des  longitudes,  avec  la  loi  de  la  mortalité  de  M.  Duvil- 
lard,  d'où  elle  a  été  déduite.  Mais  elles  sont  loin,  bien  loin,  l'une  et  l'autre, 
d'être  applicables  à  l'époque  présente,  et  rien  ne  prouve  qu'elles  l'aient  jamais 
été  *,  Aussi  notre  confrère  de  l'Académie  des  sciences  mathématiques  et  phy- 

1  Ainsi  la  loi  de  la  population  par  âges  dont  il  s'agit  ne  distingue  point  les  sexes  et 
suppose,  contre  la  réalité,  la  population  stalionnairc.  D'un  autre  côté,  d'après  la  loi  delà 
raorlalilé  de  Uiivillard,  28  ans  9  mois  (28,76)  seraient,  pour  les  deux  sexes  réunis,  la 
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siques,  M.  Mathieu,  n'a-t-il  pas  cessé  de  répéter  dans  le  même  Annuaire,  de- 
puis je  ne  sais  combien  d'années,  qu'il  csl  à  désirer  que  Von  rassemble  tous  les 
documents  nécessaires  pour  construire  bientôt  une  table  de  mortalité  qui  con" 
vienne  mieux  à  Vétat  actuel  de  la  population  française  '. 

L'utilité  de  classer  les  morts  par  âges,  c'est-à-dire  de  dresser  une  nouvelle 
table  de  mortalité  pour  la  France,  n'est  donc  pas  plus  douteuse  que  ne  l'est 
l'utilité  de  perfectionner  nos  tableaux  de  population.  Si  les  états  chiffrés  et  an- 
nuels des  naissances,  des  mariages  et  des  décès,  que  les  préfets  envoient  cha- 
que année  au  ministère  de  l'intérieur,  étaient  tous  exacts,  et  si  d'ailleurs  on 
avait  des  renseignements  co7np/e/s  sur  les  émigrations  et  les  immigrations,  on 
pourrait  en  déduire  la  loi  de  la  mortalité.  Mais  ces  états,  qui  sont  les  seuls  ma- 
tériaux avec  lesquels  on  pourrait  rédiger  une  nouvelle  table  générale  et  des 
tables  départementales  de  mortalité,  n'étant  presque  jamais  examinés  à  Pa- 
ris, quoique  l'on  en  prenne  les  dernières  lignes  pour  l'Annuaire  du  Bureau  des 
longitudes,  contiennent  beaucoup  d'erreurs. 

M.  Demonferrand  en  a  signalé  de  très-nombreuses  et  très-graves-,  qui  ne  lui 

durée  de  la  vie  moyenne,  tandis  qne  tous  les  faits  recueillis  depuis  un  certain  nombre 
d'années  montrent  ceue  durée  beaucoup  plus  longue.  Enfin  celte  table  de  mortalité  ne 
résulte,  selon  l'auleur  lui-même,  que  de  101,542  décès  observés  avant  1789  en  divers 
lieux  de  la  France,  qui  ne  sont  pas  indiqués.  On  ne  sait  pas  comment  ces  lieux  ont  été 
choisis.  Vojez,  dans  l'ouvrage  intitulé  analyse  et  tableaux  de  l'influence  de  la  petite 
vérole  sur  la  mortalité,  etc.,  par  M.  Diivillard,  la  noie  de  la  page  122.  C'est  dans  cette 
note  seulement  que  Duvillard  a  donné  les  renseignemenls  qui  font  connaître  la  base  de 
sa  lable  de  mortalité. 

'  Voir,  dans  les  Annuaires  du  Bureau  des  longitudes,  les  observations  sur  les  tables 
de  la  population  et  de  la  mortalité. 

'  Résumons  les  erreurs  dont  il  s'agit,  d'après  M.  Demonferrand  lui-même. 

Les  tableaux  annuels  des  naissances,  mariages  et  décès  que  cliaque  préfet  adresse  à 
l'administralion  centrale  étant  tous  conformes  à  un  modèle  où  l'on  a  oublié  une  ligne 
pour  les  décès  d'âges  inconnus,  il  est  arrivé  quelquefois  que  ces  décès  ont  été  inscrits 
sur  la  ligne  des  centenaires. 

Dans  les  tableaux  de  quelques  départements ,  l'âge  de  9  à  10  ans  fournirait  plus  de 
décès  que  la  période  de  10  à  1.5  ans. 

Des  tableaux  perlent  des  décédés  de  l'âge  de  10  à  15  ans  dans  les  colonnes  des  mariés 
et  des  veufs. 

Dans  d'autres  tableaux,  l'omission  ou  la  répétition  du  chiffre  des  décès  observés  à  une 
période  de  la  vie  ont  fait  monter  ou  descendre  d'une  période  tous  les  nombres  suivants. 

L'employé  chargé  de  la  rédaction  des  tableaux  a  quelquefois  copié  avec  de  légères  va- 
riantes, pour  abréger  sa  besogne,  la  distribution  par  âges  et  par  sexe  des  décédés  d'une 
autre  année.  (Voir  pages  3  et  4.) 

La  double  inscription  des  actes  mortuaires  dans  la  commune  du  décès  et  dans  celle 
du  dernier  domicile  du  décédé,  voulue  par  le  Code  civil  pour  le  cas  de  décès  dans  les 
hôpitaux  soit  militaires,  soit  civils,  et  dans  les  prisons  ou  autres  maisons  publiques,  et 
les  décès  à  l'armée,  à  l'étranger,  pendant  un  voyage  de  mer,  ainsi  que  les  actes  inscrits 
en  vertu  de  jugement  des  tribunaux,  .sont  autant  de  causes,  les  unes  d'omissions  et  les 
autres  de  doubles  emplois  dans  les  tableaux  (page  73j. 

A  ces  causes  d'erreurs,  ajoutez  : 

Les  enfants  décédés  avant  la  déclaration  de  leur  naissance  à  l'oflicier  de  l'état  civil , 
pour  lesquels  il  n'y  a  point  d'acte  de  naissance  et  qui  comptent  seulement  parmi  les 
morts  ; 

Les  morts-nés  propromenl  dils,  |»our  les(iuels  il  en  est  de  même; 

Les  fautes  d'additions  et  celles  des  copistes; 

La  sortie  de  natifs  et  l'arrivée  d'étrangers,  qui  diminuent  ou  bien  augmentent  le  nom- 
bre des  décè*,  surtout  quand  ce  sont  des  nouveau-nes  envoyés  ou  reçus  en  nourrice  ; 
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ont  point  permis  de  faire  usage  de  tous  les  états  pour  construire  une  nouvelle 
table  de  mortalité  en  France,  calculée  sur  11,793,289  décès,  dont  3,9o2,3o2  du 
sexe  masculin  et  3,840, 957  du  sexe  féminin. 

Cette  table  a  été  vivement  attaquée  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  dont  les 
arguments  sont  au  moins  spécieux  quand  ils  ne  paraissent  pas  être  péremp- 
toires. 

Mais  M.  Moreau  de  Jonnès,  qui  déclare  impossible  de  dresser  par  âges  des 
tables  passables  de  mortalité  à  l'aide  des  feuilles  départementales,  n'a  pas 
craint  de  donner  dans  la  Slalistique  générale  de  la  France  (vol.  de  1837,  inti- 
tulé :  Territoire,  Population},  et  par  conséquent  de  présenter  comme  suffisam- 
ment exacts,  les  mouvements  détaillés  de  la  population  française  par  année, 
par  département,  par  sexe  et  d'après  l'état  civil  des  personnes,  pendant  une 
longue  période  de  53  années  (1800  à  1833).  «  Il  a  fallu,  dit-il,  des  soins  infinis 
pour  rectifier  les  erreurs  et  remplir  les  lacunes  des  documents  originaux,  et 
l'on  a  du,  pour  y  parvenir,  compulser  les  archives  de  toutes  les  parties  du 
royaume  et  consulter  les  registres  des  actes  de  l'état  civil,  pour  plusieurs  an- 
nées, et  dans  une  multitude  de  communes  (p.  x).  » 

A  son  tour,  M.  Demonferrand  pense  que  les  modifications  introduites  dans 
les  documents  originaux  par  M.  Moreau  de  Jonnès  pourraient  bien  n'être  que 
de  nouvelles  erreurs  plus  graves  que  les  premières.  «  En  effet,  objecte-t-il, 
quand  il  est  si  difficile  d'obtenir  chaque  année  un  seul  tableau  passable  sur 
des  documents  récents  et  des  faits  contemporains,  comment  pourrait-on  se 
persuader  que  les  bureaux  de  préfecture  ont  fait  avec  soin  une  revue  de  33 
de  ces  tableaux,  en  remontant  à  une  époque  séparée  de  nous  par  plusieurs 
révolutions,  par  de  nombreux  changements  dans...  les  circonscriptions  des 
départements  et  par  un  intervalle  de  plus  d'un  tiers  de  siècle  '?  »  M.  Demon- 
lèrrand  ajoute  qu'il  a  recueilli  des  renseignements  desquels  il  est  résulté  pour 
lui  la  conviction  qu'aucune  recherche  n'a  été  faite  dans  les  registres  des  com- 
munes, et  il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  (je  copie  ses  propres  paroles)  que  la 
correspondance  de  MM.  les  préfets  ne  permet  aucune  illusion  sur  l'exactitude 
des  chiflfres  publiés  par  le  ministre  du  commerce  *. 

Je  ne  puis  qu'opposer  ici  les  assertions  de  M.  Demonferrand  à  celles  de 
M.  Moreau  de  Jonnès,  sans  garantir  la  vérité  des  unes  plutôt  que  des  autres. 
Mais  je  fais  la  remarque  que  les  voyages  fréquents  du  premier  dans  toute  la 
France  comme  inspecteur-général  de  l'Université  l'ont  mis  à  même  de  savoir  à 
quoi  s'en  tenir  sur  ces  choses. 

D'un  autre  côté,  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  etmoi  avons  aussi  visité  beau- 
coup de  nos  départements  en  1833,  36,  37,  40  et  41,  et  les  renseignements  que 
nous  avons  recueillis  auprès  des  préfets,  des  employés  de  préfectures  et  des 
maires  des  communes  ne  nous  permettent  point  de  croire  à  une  révision  dé- 
taillée et  rétrospective,  pour  33  années,  des  registres  de  l'état  civil,  ni  qu'on  ait 

Enfin  les  tableaux,  fictifs  dressés  dans  les  préfectures  (page  9),  tableaux  que  l'auteur 
dit  avoir  pu  distinguer,  par  leur  examen  attentif,  de  ceux  dans  lesquels  les  erreurs  ont 
été  involontaires  et  se  sont  compensées  par  le  grand  nombre  des  observations.  (Ibid.) 

Voyez  Essai  sur  les  lois  de  la  population  et  de  la  mortalité  en  France,  in-t«, 
8i  pages.  Les  recherches  dont  les  résultats  sont  résumés  dans  cet  Essai  comprQnnnei^i  I^ 
période  de  1814  à  1833. 

'  Essai  sur  les  lois,  etc.,  page  81. 

^  Idem,  page  82. 
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voulu  réellement,  ailleurs  qu'au  ministère  du  commerce,  rectifier  des  erreurs 
et  remplir  des  lacunes  qui  remontent  aussi  tiaut.  Comment  d'ailleurs  les  préfets 
elles  maires  pourraient-ils  arriver  à  une  connaissance  plus  exacte  de  la  popu- 
lation et  de  ses  mouvements,  pour  des  époques  déjà  éloignées,  qu'à  ces  mêmes 
époques  ?  ils  n'ont  pas  de  renseignements  plus  certains  ni  de  nouveaux  moyens 
de  vérification. 

Knfin,  si  l'on  voulait  avoir  les  chiffres  exacts  des  naissances ,  mariages  et 
décès  pour  une  longue  suite  d'années ,  c'est  dans  les  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance,  où  tous  les  ans  on  dépose  un  double  des  registres  de  l'état 
civil,  qu'il  faudrait  faire  faire  ce  travail,  et  non  par  les  maires  des  villages. 

Je  ne  rej  rocherai  pas  aux  rédacteurs  de  la  Statistique  ijénérale  de  ta  Fronce 
de  n'avoir  point  fait  de  recherches  sur  les  âges  où  les  deux  sexes  se  marient, 
et  encore  moins  de  nous  laisser  dans  l'ignorance  la  plus  complète  sur  les  âges 
respectifs  des  époux.  Il  serait  bien  curieux  cependant  de  connaître,  pour  cha- 
que sexe,  l'âge  moyen  et  l'âge  probable  du  mariage,  ceux  où  cette  union  se 
contracte  le  plus  fréquemment,  et  ceux  où  elle  est  rare.  Si  l'on  excepte  quel- 
ques cantons  de  la  Suisse  ,  on  ne  s'en  était  jamais  occupé  jusqu'à  présent.  En 
Prusse,  toutefois,  quelques  tableaux  manuscrits  que  je  possède  (ceux  de  1816 
et  1817),  divisent  tous  les  mariages  des  deux  sexes  en  trois  groupes,  suivant 
([u'ils  ont  été  célébrés,  à  savoir  :  par  Thomme  avant  iri  ans,  avant  60  ans ,  ou 
bien  après  ce  dernier  âge  ;  et  par  la  femme  avant  30  ans,  \b  ans,  ou  bien  à  un 
âge  plus  avancé.  Évidemment  on  s'est  proposé,  en  établissant  cette  classifica- 
tion, de  distinguer  les  mariages  qui  doivent  être  pleinement  féconds  de  ceux 
qui  ne  doivent  l'être  qu'en  partie,  et  de  distinguer  les  uns  et  les  autres  des 
mariages  qui  doivent  rester  stériles. 

Mais  la  Belgique  *,  le  royaume  de  Sardaigne  ^  l'Angleterre'  et  l'Irlande  *  vien- 
nent de  publier  des  tables  où  ,  pour  l'un  et  l'autre  sexe  ,  les  mariages  sont 
échelonnés  d'après  l'âge  des  contractants  au  jour  do  la  célébration.  La  loi  par 
âges  des  mariages  ,  dans  ces  pays  ,  s'en  déduit  directement  pour  l'homme  et 
pour  la  femme. 

11  resterait  encore  à  déterminer  les  âges  respectifs  des  époux  ,  eti  d'autres 
termes  les  âges  que  l'un  d'eux,  arrivé  à  telle  ou  telle  époque  de  la  vie  ,  choisit 
ou  bien  accepte  dans  son  conjoint.  Des  recherches  sur  ce  sujet  n'avaient  jamais 
été  faites  avant  celles  dont  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  et  moi  aVons  entretenu 
l'Académie  des  sciences  morales  il  y  a  quelques  années.  Mais  depuis  lors  le 
rapport  officiel  sur  le  recensement  de  la  population  irlandaise  en  18il  â 
donné  séparément  pour  les  districts  ruraux  et  pour  les  districts  urbains  de 
chaque  province,  et  pour  les  mariages  contractés  en  premières  noces  par  les 
deux  parties ,  non-seulement  les  âges  respectifs  des  époux  au  jour  de  leur 
union ,  mais  encore  la  fécondité  de  ces  mariages  ».  Enfin,  les  deux  recueils 

'  Mouvement  de  l'état  civil  pendant  l'année  18il,  volume  in-folio. 
Idem,  |ioni'  l'uiiiire  \Si-2. 

»  Informazioni  statistiche  racrolte  délia  Commission  superiore  per  ijli  Stali  rfi 
.V.  M.  in  Terra-Ferma.  —  Movimento  delta  popolazione.  vol.  II,  Toriiio,  18i3. 

*  D'après  une  table  des  S^es  de  40,87i  pcr.<oniies  mariées  dans  rAnglelerre  propre  el 
le  pays  de  (îallo.  Voyez  Censiis  of  Enijtand  and  ff'ales,  18H,  Sulurday,  oclober  U, 
lHi3.  Supplément,  i»aj;e  10,  in-l'olio. 

*  /(eporl  of  t/te  Comuiissioners  appointcd  to  takc  thc  ccnaus  of  Ireland ,  for  the 
yenr  18}  1,  iu-l'olio,  pa^^es  «00  à   i88. 

»  H,it. 
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officiels  du  mouvement  de  la  populatiou  en  Belgique,  pendant  1841  et  1812, 
font  connaître  les  mêmes  choses ,  moins  ce  qui  concerne  la  fécondité,  mais 
avec  plus  de  détails  encore  pour  le  reste. 

La  Commission  centrale  de  Bruxelles  n'a  donc  pas  l)esoin  que  je  lui  signale 
les  faits  et  les  considérations  qui  précèdent.  Mais  je  n"ai  pas  dû  les  passer  sous 
silence,  afin  que  notre  administration  introduise  à  l'avenir ,  dans  les  docu- 
ments qu'elle  recueille  et  publie  sur  la  population,  des  perfectionnements  qui 
les  rendent  aussi  complets  que  ceux  de  la  Belgique,  etc. 

Passons  maintenant  à  l'agriculture. 

Je  dirai  d'abord  que  la  forme  des  tableaux  de  la  Statistique  aijricole  me  pa- 
raît parfaite.  C'est  un  travail  précieux  s'il  a  été  exécuté  entièrement,  comme 
il  est  dit  dans  le  rapport  au  roi  placé  en  tète.  Ce  rapport  semble  présenter 
d'ailleurs,  à  un  point  ou  deux  près  ,  les  caractères  d'une  œuvre  scientifique 
aussi  bien  que  d'une  œuvre  administrative.  Mais  je  ne  saurais  me  faire  une 
opinion  sur  l'exactitude  des  évaluations,  si  difficile  à  obtenir  en  pareille  ma- 
tière, qu'olTrent  les  tableaux,  et  je  suis  réduit  à  citer  le  témoignage  de  deux 
hommes  qui  n'ont  pu  vérifier  les  faits  que  pour  leurs  propres  départements. 

Le  premier  est  M.  Hippolyte  Passy.  fl  dit  positivement,  dans  son  Mémoire  sur 
la  situation  agricole  du  département  de  l'Eure,  que  ce  n'est  pas  à  la  Statis- 
tique générale  publiée  par  le  gouvernement  qu'il  a  emprunté  ses  chiffres  , 
mais  aux  travaux  exécutés  dans  le  département  et  résumés  par  cantons  dans 
la  statistique  publiée  sous  les  auspices  du  Conseil  général  à  la  fin  do  1858. 
«  Ces  travaux,  ajoute-t-il,  sont  exacts,  et  nous  ne  savons  pas  pourquoi  le  mi- 
nistère du  commerce  a  cru  devoir  modifier  quelques-unes  des  évaluations 
qu'ils  comprennent  '.  »  Cette  déclaration  est  formelle. 

Le  second  témoignage,  qui  n'a  pas  été  publié,  est  celui  d'un  préfet.  A  cause 
de  sa  position  particulière,  on  m'excusera  de  taire  ici  son  nom.  Voici  ce  que 
je  tiens  de  lui  : 

Aidé  de  presque  tous  les  maires,  de  tous  les  employés  du  cadastre  et  des 
contributions,  des  membres  de  la  Société  d'agriculture  et  des  Comices  agrico- 
les, d'un  grand  nombre  de  cultivateurs,  et  de  tous  ceux  qui  pouvaient  lui  être 
utiles,  il  avait  fait,  pendant  plus  d'une  année,  des  recherches  sur  la  statistique 
agricole  de  son  département,  et  il  venait  de  les  terminer  quand  le  ministre  lui 
adressa  une  série  de  questions  sur  le  même  sujet.  Notre  préfet  s'empressa 
d'envoyer  les  résultats  de  son  travail,  et  lorsqu'il  croyait  avoir  mérité  des  élo- 
ges, il  reçut  une  lettre  dans  laquelle  on  lui  reprochait  des  erreurs  considéra- 
bles, en  même  temps  qu'on  prétendait  lui  indiquer  dans  quel  sens  elles  avaient 
lieu  -.  Un  employé  fut  alors  chargé  de  dresser  de  nouveaux  tableaux  tels  qu'on 
les  demandait,  et  dont  les  chiffres  faux  valurent  cette  fois  des  remerciements 
refusés  aux  premiers. 

Je  pourrais  encore  citer  M.  le  comte  de  Gasparin,  pair  de  France,  M.  Dar- 
blay,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  M.  L.  Millot,  ancien  élèvede  l'Ecole  Po- 

1  Le  Mémoire  de  M. Passy  a  été  inséré  dans  le  l^f  cahier  du  Journal  des  Economistes 
(Tome  I"',  page  44).  Voir,  pour  la  cilalion,  la  noie  de  la  paire  48  du  même  cahier. 

^  Ceci  rappelle  les  tableaux  du  mouvement  de  la  population  de  nos  départements  à 
répocpie  de  l'empire:  les  naissances,  assure-t-on,  devaient  toujours  y  être  plus  nombreuses 
que  les  morts.  De  par  l'empereur  ou  ses  ministres,  il  était  donc  ordonné  à  Alropos,  si 
l'assertion  est  vraie,  de  couper  moins  souvent  le  til  cio  la  vie  des  Français,  qu'à  Clotho  de 
présider  à  leur  naissance. 
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lytechnique,  tous  trois  bien  versés  dans  la  statistique  agricole,  et  qui  portent 
sur  l'ensemble  de  l'ouvrage  le  même  jugement  que  M.  Ilippoly  te  Passy  et  le  pré- 
fet dont  je  viens  de  parler  pour  leurs  départements.  Je  sais,  en  outre,  qu'une 
semblable  opinion  a  été  soutenue  au  sein  du  Conseil  général  d'agriculture,  lors 
de  sa  dernière  session,  dans  des  séances  dont  les  procès-verbaux  n'ont  pas  été 
soumis  à  la  signature  du  bureau,  ni  insérées  au  Moniteur. 

Entin,  les  faits  exprimés  dans  la  Statistique  agricole  de  la  France  paraissent 
être  ceux  de  1837  et  d'années  antérieures,  quoique  cela  n'y  soit  pas  dit  expres- 
sément'. D'un  autre  côté,  on  y  parle  d'années  communes  ^d'années  moyennes, 
d'années  ordinaires,  mais  seulement  dans  le  rapport  au  roi,  placé  en  tète  du 
premier  volume,  et  sans  mentionner  la  période  à  laquelle  se  rapportent  les 
chiffres*.  En  d'autres  termes,  on  ne  sait  pas,  lorsqu'ils  sont  indiqués  comme 
des  résultats  moyens,  combien  d'années  ils  comprennent,  ni  quelles  elles  sont, 
car  on  n'en  a  pas  désigné  une  seule  dans  les  deux  énormes  volumes  in-folio 
qui  composent  cette  statistique.  Ces  oublis  sont  inconcevables  dans  un  pareil 
travail,  et  rendent  impossible  toute  vérification. 

Depuis  la  publication  de  cet  ouvrage,  deux  autres  volumes  ont  paru  sur  VÀd- 
mini  stration  publique.  Le  premierest  relatif  aux  enfants  trouvés,  auxhôpitauxet 
hospices,  à  l'aliénation  mentale,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  monts-de- 
piété,  et  le  second  aux  établissements  de  répression.  La  partie  de  ce  grand 
travail  relative  à  raliénation  mentale  a  fourni  au  rédacteur  le  sujet  de  deux 
notices  intéressantes,  lues  devant  l'Académie  des  sciences  ',  et  qui  ont  été  atta- 
quées par  plusieurs  médecins. 

Les  reproches  de  ceux-ci  peuvent  se  réduire  à  quatre  : 

Le  nombre  d'aliénés  existant  en  France; 

Leur  classification  ; 

Les  causes  de  l'aliénation  mentale; 

Et  la  prédo  minance  des  causes  physiques  sur  les  causes  morales. 

Suivant  le  rédacteur,  c'est  d'aujourd'hui  seulement  que  l'on  peut  connaître 
le  nombre  des  aliénés  en  France,  et  l'investigation  officielle  qui  en  a  donné  les 
moyens  comprend  et  les  aliénés  des  établissements  publics,  et  ceux  qui  exis- 
tent en  dehors  de  ces  établissements,  c'est-à-dire  tous  les  aliénés. 

«  Elle  en  porte  le  nombre  pour  la  France  entière,  par  un  terme  moyen  de 
sept  recensements  annuels  et  généraux  (de  1835  à  -1841),  à  18,550,  ou,  selon 
les  époques,  à  1  sur  4 ,900  ou  sur  2,000  habitants  ^  » 

'  On  y  lit  seulement  que  pour  se  procurer  les  documents  ofliciels  de  la  Statistique  agri- 
cole, il  a  fallu  «  une  exploration  spéciale  qui,  jusqu'en  1838,  n'a  jamais  été  tentée  ni  même 
I)iojelée.  »  (Rapport  au  roi,  placé  en  lélc  du  I"  volume,  page  xiv,  lignes  2  et  3.)  N'a 
jamais  été  tentée  ni  même  projetée  jusqu'en  1838!  Et  c'est  dans  un  rapport  ministériel 
((u'ou  trouve  celle  assertion!  Comment  cioii-e  que  dans  les  bnrwjux  du  commerce  et  de 
l'agriculture  on  ne  connaisse  ni  les  questions  adressées  si  souvent  aux  préfets  depuis  qua- 
i-anle  ans  sur  la  slalisli(iue  agricole  de  leurs  départements  respectifs,  ni  les  renseigne- 
ments fournis  par  eux  à  cet  égard,  ni  VExposéde  la  situation  de  l'empire  présenté  au 
Corps  législatif,  le  25  février  1813,  ni  l'ouvrage  de  Chaplal  sur  VIndustrie  fran- 
çaise, etc. 

-   Idem,  pages  xxiv,  xxv  et  xxxvj. 

'  Voir  surtout  lYotin-  sur  te  nombre  d'aliénés  existant  en  France,  insérée  dans  les 
Comptes-rendus  hebdomadaires  des  séances  de  l'Académie  des  sciences ,  tome  XVII, 
pages  65,  66  et  67  ; 

El  Causes  de  l'aliénation  mentale  en  France^  uiômc  recueil,  même  volume,  pages  431- 

Ï35. 

*  Notice,  etc.,  page  66, 
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Cette  évaluation  est  positive.  On  ignore  cependant  le  nombre,  môme  ap- 
proximatif, de  tontes  les  personnes  atteintes  chez  nous  d'aliénation  mentale.  Il 
est  certain,  d'ailleurs,  si  les  recensements  en  donnent  18,350,  qu'il  y  en  a  bien 
davantage.  En  efTet,  un  grand  nombre  de  ces  personnes  (et  j'en  retranche  ici 
les  idiots  inofTensifs  '),  restent  dans  leurs  familles,  ou  sont  placées  par  celles-ci 
dans  des  pensions  particulières,  confiées  à  des  gardiens  étrangers,  et  soigneu- 
sement cachées  à  tous  autres  regards,  sans  pour  cela  les  faire  toujours  interdire, 
et  sans  qu'aucune  autorité  connaisse  leur  maladie,  ou  ait  pu,  par  conséquent, 
les  comprendre  dans  ses  relevés. 

Deux  circonstances  mentionnées  dans  la  statistique  officielle  de  l'aliénation 
mentale  viennent  témoigner,  quoique  indirectement ,  de  ce  que  j'avance  : 
nous  y  voyons  le  nombre  total  des  aliénés,  et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  ad- 
mis dans  les  hospices  ou  asiles  spéciaux,  s'accroître  chaque  année  pendant 
toute  la  période  des  observations.  Ainsi  les  admissions,  qui  sont  au  nombre  de 
5,9i7  en  1833,  se  sont  élevées  en  1841  jusqu'à  .^,831  -,  et,  dans  le  même  laps 
de  temps,  le  nombre  total  a  passé  do  U,48G  à  19,738  *.  Il  en  résulte  que  l'alié- 
nation mentale  devient  de  plus  en  plus  fréquente  dans  notre  pays,  ou  bien  que 
chaque  année  l'administration  découvre  un  certain  nombre  d'aliénés  dont  elle 
ignorait  auparavant  l'existence  *.  La  conchision  à  en  tirer,  c'est  que  si  les  pro- 
grès de  la  civilisation  ne  sont  pas  la  cause  des  progrès  de  l'aliénation  mentale, 
ceux-ci  du  moins  n'ont  pas  été  empêchés  par  ceux-là,  ou  bien  que  les  tableaux 
officiels  d'aliénés  sont  incomplets.  Telle  est  forcément  la  conclusion  qui  se  dé- 
duit des  chiffres  administratifs  ^ 

La  statistique  officielle  admet  trois  sortes  d'aliénés,  à  savoir  : 

Les  idiots,  qui  naissent  et  restent  constamment  imbéciles,  par  l'imperfection 
ou  le  vice  des  organes  ; 

Les  épileptiques,  dont  l'intelligence  est  communément  dérangée,  mais  dont 
beaucoup  ne  présentent  pas  d'aliénation  mentale,  bien  que  pour  les  secours 
publics  ils  soient  assimilés  aux  aliénés,  reçus  et  traités  dans  les  mêmes  hôpi- 
taux, soumis  au  même  régime,  et  confiés  aux  soins  des  mêmes  médecins  ;  par 
conséquent  le  rédacteur,  qui  n'est  pas  médecin,  a  pu  les  compter  parmi  les 
aliénés  ; 

1  II  est  fait  ici  allusion  à  la  phrase  suivante  :  «  S'il  est  vrai  que  tous  les  maniaques 
sont  atteints  par  les  recensements,  on  ne  peut  en  dire  autant  des  idiots,  qui,  étant  te 
plus  souvent  inoffensifs,  et  pouvant  être  de  quelque  utilité,  sont  assez  fréquemment  gar- 
dés dans  les  familles  à  litre  d'imbéciles.  »  (Voyez  même  recueil,  même  volume,  p.  232.) 

2  Tableau  n»  27,  pages  330  et  331. 
^  Tableau  n°  28,  pages  332  et  333. 

*  Celte  assertion  est  pleinement  justifiée  dans  l'ouvrage  officiel  ;  car  le  tableau  n»39, 
p.  369,  donne  les  proportions  suivantes  pour  1,000  habitants  : 

0.i3  en  1835.  0..5i  en  1839. 

0.46  en  1836.  0.56  en  ISiO. 

0.47  en  1837,  0.58  en  1841. 

0.50  eu  1838. 
5  On  constate  aujourd'hui  l'existence  de  plus  d'aliénés  qu'autrefois;  mais  les  médecins 
qui  s'occupent  spécialement  de  ces  malades  pensent  que  l'augmeniation  est  plus  appa- 
rente que  réelle  :  et  la  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  qu'on  a  agrandi  et  multiplié  les 
asiles  qui  leur  sont  ouverts,  amélioré  les  soins  dont  ils  sont  l'objet,  qu'on  leur  porte  plus 
d'intérêt ,  qu'on  en  guérit  davantage,  et  que  l'espoir  de  la  guérison  et  une  plus  grande 
facilité  de  se  délivrer  du  fardeau  de  leur  entrelien  en  font  conduire  l)eaucoup  dans  les 
hospices  qu'on  gardait  jadis  dans  leurs  familles  (Esquirol). 


H2  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Et  les /o'<5  proprement  dits,  réunissant  toutes  les  autres  formes  ou  espèces 
d'aliénalion  mentale,  celles  qui  guérissent  souvent,  du  moins  lorsqu'elles  sont 
encori?  récentes,  et  la  démence  sénile,  qui  ne  guérit  jamais. 

Nous  venons  de  voir  l'idiotisme  constituer  un  genre  d'aliénation  mentale,  et 
les  idiots  avoir  à  ce  titre  une  colonne  à  part  dans  le  tableau  des  dilTérentes 
catégories  d'aliénés.  Mais  voilà  que  l'idiotisme  figure  aussi  dans  le  tableau  des 
causes  de  la  folie  ',  si  bien  qu'il  serait  à  la  fois  cause  et  elTet,  cause  de  la  folie 
et  la  folie  elle-même  !  Telle  est  du  moins  la  logique  des  cbitïres  de  la  statisti- 
que administrative.  J'expliquais  à  l'instant  pourquoi  l'épilepsie,  qui  devrait 
être  indiquée  seulement  parmi  les  causes  d'aliénation  mentale,  peut,  dans  un 
ouvrage  tout  administratif,  se  ranger  parmi  ces  aliénations. 

Puisqu'il  s'agit  des  causes  de  celles-ci,  disons  que  la  plus  fréquente,  l'héré- 
dité, n'a  pas  mémo  été  mentionnée,  et  qu'il  en  est  de  même  pour  les  femmes, 
de  l'accouchement,  de  l'allaitement,  et  de  l'âge  dit  critique,  qui,  combinés 
avec  des  causes  morales,  produisent  la  folie  bien  plus  souvent  que  d'autres 
causes  notées  dans  les  tableaux.  Je  le  demande,  avec  ces  oublis  et  ces  doubles 
emplois,  quelle  valeur  peuvent  avoir  les  calculs  auxquels  s'est  livré  le  savant 
rédacteur,  pour  déterminer  la  partréciprociue  de  chacune  des  causes  admises 
par  lui  -  ?  —  Le  lecteur  répondra. 

Certainement,  si  des  médecins  avaient  été  consultés  pour  le  tableau  des  cau- 
ses de  l'aliénation  mentale.  Userait  bien  moins  défectueux.  Je  n'ignore  pas  ce- 
pendant qu'on  en  charge  la  mémoire  de  Pinel  et  d'Lsquirol  \  les  deux  hommes 
qui  font  le  plus  autorité  en  pareille  matière,  et  qu'avant  d'être  adopté  dans  la 
statistique  générale  officielle,  ce  tableap  l'avait  déjà  été  dans  les  recherches 
statistiques  sur  Paris  et  le  département  de  la  Seine.  Mais  pour  peu  qu'on  ait 
lu  ou  qu'on  connaisse  les  opinions  des  deux  célèbres  médecins,  on  n'admet  point 
qu'ils  aient  pu  ranger  l'idiotisme  parmi  les  causes  de  la  folie,  ni  en  rejeter  l'hé- 
rédité*. 

«  Voir  tal)leaii  n»  36,  page  367. 

-  Voir  Comptes-rendus,  etc.,  tomewij,  pages  231-235. 

^  Voir  Comptes-rendus,  clc,  lomc  xvij,  page  793. 

^  La  classilicalion  des  causes  de  la  folie,  aUribuée  à  Esquirol  cl  Pinel,  a  irailleiirs  été 
abandonnée,  dans  le  volume  de  1829  des  liecherclies  statistiques  sur  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  pour  une  auire  classilicalion  plus  Ionique.  Voir  les  tableaux  n«'  95 
cl  96. 

Puisqu'on  dil  avoir  assisté  à  des  conférences  dans  lesquelles  «  Esquirol  tint  la  plume 
et  traça  (pour  la  statistii|ue  de  la  Seine},  sous  la  dictée  de  Pinel,  un  tableau  destiné  à 
recevoir  dans  ses  colonnes  les  nombres  d'aliénés  de  chaque  catégorie,  distribués  d'après 
les  différentes  causes  i)liysi(iuesel  morales  de  leur  maladie»  (Voir  Comptes-rendus, eic, 
tome  xvij,  page  793),  nous  devons  lu  croire;  i:  ais  sans  doute,  par  quelque  méprise,  on 
aura  pris  pour  modèle  un  autre  tableau  que  le  leur. 

Terminons  cette  note  par  une  citation  :  «  Je  suppose,  a  dil  le  docteur  Leuret  en  ren- 
dant compte  de  la  statistique  ollicielle  dos  nlicnés  en  France,  qne  tons  les  documents  qui 
font  la  base  de  ce  travail  ont  été  recueillis  par  des  perscmncs  ayant  l'intention  d'être 
exactes;  mais  en  a-t-il  eié  ainsi?  On  peut  eu  douter  quand  on  sait  avec  (luelle  tiédeur  les 
médecins  s'occupent  de  recueillir  et  de  donner  à  l'administration  les  <l(uuments  statisti- 
ques qu'elle  demande.  Les  médecins  d'aliénés  (et  M.  Leuret  est  l'un  des  plus  distingués 
d'entre  eux),  surchargés  par  la  loi  nouvelle  d'écritures  administratives,  ne  se  croient 
nullement  obligés  de  Iransmelire  à  l'autorité  les  travaux  scientiliques  auxquels  ils  se 
livrent,  et  ils  lui  contestent  le  droit  d'exit,'er  d'eux  le  fruit  de  leurs  veilles » 

Il  e.sten  cU'el  à  ma  connaissance  ipie  beaucoup  refusent  à  l'administration  toute  espèce 
de  renseignement  qu'ils  considèrent  comme  scientilique,  l'i  que  la  classilicalion  des 
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Quant  à  la  prédominance  des  causes  physiques  sur  les  causes  morales,  le 
contraire  est  unanimement  admis,  à  bien  dire,  par  les  médecins,  du  moins 
depuis  les  travaux  de  Pinel  e!  d'Esquirol.  Je  ne  sais  rien  pour  les  époques  anté- 
rieures. Aussi  est-on  fort  étonné  de  lire  ce  passage  du  savant  rédacteur  :  «  Par 
un  résultat  diamétralement  opposé  à  l'opinion  qui  veut  que  les  causes  morales 
aient  une  grande  prépondérance  sur  la  folie,  ce  sont  les  causes  physiques  qui 

déterminent  le  plus  souvent  l'aliénation  mentale Sur  10  aliénés,  il  y  en  a 

7  qui  leur  doivent  la  perte  de  la  raison,  et  5  seulement  dont  l'état  est  attribué 
à  des  impressions  morales  '.  »  J'ajoute  que  les  tableaux  de  l'ouvrage  officiel 
viennent  parfaitement  à  l'appui  de  ce  passage,  et  qu'il  en  est  de  même  des 
tableaux  que  donnent  les  tomes  III  et  IV  des  Recherches  slatisiiques  sur  la  ville 
de  Paris  pour  les  aliénés  reçus  dans  les  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpé- 
trière  -. 

Le  second  volume  de  la  Statislique  administrative  est  tout  entier  consacré 
aux  prisons.  J'y  ai  remarqué,  à  mon  grand  étonnement,  des  tables  de  mortalité 
des  détenus  que  je  ne  sais  comment  qualifier,  tant  la  méthode  qui  a  présidé  à 
leur  rédaction  est  antiscientifique  et  leurs  résultats  sont  erronés. 

La  méthode  dont  il  s'agit  a  consisté  à  évaluer  la  mortalité  dans  les  prisons, 
non  d'après  la  population  moyenne  annuelle^,  seul  procédé  cependant  qui 
permît  d'arriver  à  la  connaissance  un  peu  positive  de  cette  mortalité,  mais 
d'après  le  nombre  total  des  individus  emprisonnés  dans  le  cours  d'une  année, 
quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  durée  de  leur  séjour  dans  la  prison  '. 

Aussi  cette  méthode,  qui  confond  les  chances  de  mourir  dans  un  laps  de 
temps  de  quelques  mois,  de  quelques  jours  même ,  avec  les  chances  de  mourir 
dans  le  cours  d'une  année  entière,  a-t-elle  conduit  le  rédacteur  à  des  résultats 
tellement  faux,  tellement  absurdes,  qu'il  ne  serait  mort  dans  les  prisons  (si 
l'on  excepte  les  maisons  centrales  de  détention  et  les  bagnes) ,  année  moyenne, 
durant  la  période  de  1856  à  1 843,  que  3.21  détenus  sur  1 ,000,  ou  1  seul  sur  31 1 .80. 
A  aucun  âge,  même  dans  les  conditions  les  plus  heureuses,  la  vie  de  l'homme 
n'est  aussi  bien  assurée.  Si  ce  résultat  était  vrai,  le  séjour  dans  nos  prisons 

aliénés  d'après  les  causes  présumées  de  leur  maladie  rentrant  dans  cette  catégorie,  ce 
sont  fréquemment  des  commis,  sans  presque  aucune  donnée  certaine  pour  faire  celte  clas- 
sificalion,  qui  en  dressent  le  tableau  pour  l'autorité. 

«  Quant  aux  faits  matériels,  ajoute  M.  Louret,  le  rédacteur  de  la  siaiisliiiue  de  Taliénar 
lion  mentale  a  pu  être  trompé;  el  quant  aux  faits  scientifiques,  à  l'appréciation  des 
causes  de  la  folie,  il  s'est  ccrlaineuieut  trompé.  »  Voyez  les  Annales  d'hygiène  publique 
et  de  médecine  légale,  cahier  d'avril  184i,  page  ii-9. 

*  Voir  Comptes-rendus,  etc.,  tome  xvij,  page  67. 

La  folie  étant  une  affection  de  l'intelligence,  il  est  naturel  de  penser  que  les  causes 
morales  la  produisent  beaucoup  plus  souvent  que  toutes  les  autres  causes,  surtout  quand 
on  a  entendu  dire  aux  médecins  d'aliénés  que  l'observation  attentive  et  suivie  d'un  ma- 
lade qu'ils  croyaient  devenu  fou  par  des  causes  physiques,  leur  apprend  fréquemment 
que  c'est  par  des  causes  morales. 

*  Dans  un  Mémoire  tout  récemment  publié,  M.  le  docteur  VingiriniiT,  médecin  dis- 
tingué de  Rouen,  a  rassemblé  des  chiffres  qui  donnent  aussi  aux  causes  physiques  une 
immense  prépondérance  pour  la  production  de  la  folie.  (Voir  le  Frécis  analytique  ies 
travaux  de  l'Académie  royale  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Rouen,  pour  l'année 
1844.) 

3  La  population  moyenne  annuelle  s'obtient  en  comptant  toutes  les  journées  de  pré- 
sence des  détenus,  puis  en  divisant  la  somme  par  3G3,  nombre  des  jours  de  l'année. 

*  Voir  les  tableaux  n"  23,  pages  170-177,  el  n°  98,  p.  44.">, 
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départementales  quadruplerait,  sextuplerait  la  prohabilité  de  l'existence,  et 
c'est  dans  ces  prisons  qu'il  faudrait  se  faire  enfermer  pour  vivre  aussi  lon{;- 
temps  que  les  plus  vieux  chênes  des  forêts. 

Enfin  tout  récemment,  un  ancien  garde  des  sceaux,  M.  Vivien,  a  fait  paraître 
sur  le  second  volume  de  la  Staiistique  administrative,  dans  le  cahier  de  janvier 
dSio  du  Journal  des  Économistes,  un  article  où  il  ne  craint  pas  d'affirmer  que 
les  rédacteurs  de  ce  volume  étaient  étrangers  aux  plus  simples  notions  que 
demandait  ce  travail.  Je  ne  reproduirai  aucune  des  critiques  de  M.  Vivien  ; 
elles  me  permettent  de  n'en  pas  dire  davantage. 

I.'arlicle  se  termine  ainsi  : 

«  Qu'il  nous  soit  seulement  permis  d'insister  de  nouveau  sur  le  grave  incon- 
vénient de  confier  des  publications  aussi  importantes  à  un  ministère  qui  n'est 
pas  initié  aux  matières  sur  lesquelles  elles  portent.  On  annonce  que  des  docu- 
ments analogues  seront  publiés  sur  les  colonies,  les  finances,  les  forces  mili- 
taires ,  la  marine ,  la  justice,  les  cultes  et  l'instruction  publique.  Il  est  de  toute 
nécessité  que  les  administrations  que  ces  objets  concernent  soient  chargées  du 
travail.  Nous  espérons  qu'elles  tiendront  à  honneur  de  le  revendiquer,  et  qu'au 
besoin  les  Chambres  ne  souffriront  pas  que  les  fonds  votés  par  elles  avec  em- 
pressement pour  doter  la  France  d'une  statistique  générale  soient  employés  à 
des  œuvres  si  peu  dignes  de  la  nation  qui  en  fait  les  frais  et  du  gouvernement 
qui  les  exécute  '.  » 

J'ajoute  que  les  comptes-rendus  officiels  sur  le  recrutement  de  l'armée  ne 
me  semblent  pas  moins  défectueux  que  les  gros  vohimes  rédigés  dans  les  bu- 
reaux du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  que  plusieurs  statistiques  publiées 
en  France  par  ordre  des  divers  ministres  ofTrent  des  disparates  qui  ne  per- 
mettent pas  toujours  de  les  contrôler  les  unes  par  les  autres,  ni  même  de  les 
comparer  entre  elles.  Ainsi  la  mesure  adoptée  pour  les  céréales  est  l'hecto- 
litre dans  les  documents  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce;  tandis 
que  dans  les  tableaux  publiés  par  l'administration  des  douanes,  c'est  le  quin- 
tal métrique,  et  en  outre  tantôt  le  kilogramme  et  tantôt  le  litre  :  le  litre  pour 
les  céréales  en  grains,  le  kilogramme  pour  leurs  farines,  et  celui-ci,  non  le 
litre,  pour  le  riz  en  grains,  qui  est  cependant  une  céréale.  C'est  enfin  le  kilo- 
gramme dans  les  mêmes  tableaux  des  douanes  pour  les  légumes  secs,  etc., 
lorsque  c'est  l'hectolitre  dans  les  publications  du  ministre  du  commerce. 

11  résulte  de  cela,  en  supposant  l'exactitude  des  chiffres  officiels,  que  nous 
savons  combien  d'hectolitres  de  froment,  par  exemple,  ont  été  récoltés  dans 
toute  la  France  et  même  dans  chaque  département,  année  moyenne  d'une  période 
qui,  on  l'a  vu  plus  haut,  7ious  est  inconnue,  et  combien  de  quintaux  métriques 
(non  d'hectolitres)  de  la  même  céréale  ont  été  importés  en  France  et  exportés 
pour  les  pays  étrangers,  mais  que  nous  ignorons  le  rapport  des  deux  dernières 
quantités  à  la  quantité  récoltée,  parce  que  l'on  a  exprimé  l'une  en  unités  de 
capacité  et  l'autre  en  unités  de  poids. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  garde  des  sceaux,  dans  ses  comptes  de  l'administration 
delà  justice  criminelle,  et  le  ministre  de  la  guerre,  dans  ceux  du  recrute- 
ment de  l'armée,  ne  s'entendent  guère  mieux  pour  les  détails  qu'ils  donnent 
sur  l'instruction.  Le  ministre  de  la  guerre  admet  les  trois  classes  suivantes  de 
conscrits  :  1"  sachant  lire,  2°  .sachant  lire  et  écrire,  5"  ne  sachant  ni  l'un  ni  l'au- 
tre; —  tandis  que  le  garde  des  sceaux  divise  les  accusés  en  quatre  catégories  : 

'  Voir  pagps  IfiSoi  loi». 
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1°  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  2°  ceux  qui  le  savent  imparfaitement, 
5°  ceux  qui  le  savent  bien,  4"  et  ceux  qui  ont  reçu  une  instruction  supérieure 
à  ce  premier  degré  '.  La  même  différence,  ou  mieux  une  différence  plus  grande 
encore,  nous  frappe  dans  la  classification  par  professions.  On  en  a  la  preuve 
dans  la  note  ci-jointe  '^.  Et  c'est  ainsi  que  Ton  rend  la  comparaison  impossible 
entre  des  résultats  qui  devraient  se  vérifier  les  uns  par  les  autres. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  revue  critique  de  nos  statistiques  minis- 
térielles. C'est  surtout  pour  de  telles  œuvres,  qui  doivent  résumer  des  quan- 
tités considérables  de  faits,  qu'il  faut  adopter  une  classification  de  ceux-ci,  une 
métbode  d'exposition  et  des  unités  de  poids,  de  mesure,  de  valeur,  qui  rïe 
varient  pas  suivant  les  administrations  d'où  ces  œuvres  émanent.  Ces  règles 
sont  absolues  :  il  n'y  a  sans  elles  ni  rapprochement  ni  comparaison  possibles. 
La  différence  des  choses  examinées,  des  questions  qu'elles  soulèvent,  des  buts 
divers  que  l'on  se  propose  et  des  points  de  vue  où  l'on  se  place,  n'y  change 
rien. 

Ce  que  jo  viens  de  dire  du  peu  d'accord  qui  se  remarque  entre  nos  statis- 
tiques officielles  avait  été  dit  déjà  chez  nous  par  un  membre  fort  distingué  de 
la  Chambre  des  députés,  M.  le  comte  d'Angeville  »,  et  en  Italie  parles  rédacteurs 

1  Nous  ferons  observer  ici  que  les  comptes  sur  radniinislralion  de  la  jiisU'ce  se  pu- 
bliaient déjà  quand,  pour  la  première  fois,  on  a  constaté  l'instruction  des  conscrits. 

2  A.  Classification  des  professions  admise  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  les 
conscrits  qui  forment  les  contingents  de  chaque  classe,  c'est-à-dire  de  chaque  année. 

1°  Ouvriers  en  bois;  2°  ouvriers  en  fer;  3"  ouvriers  en  cuir;  4°  ouvriers  en  pierres  et 
mineurs;  .5"  employés  aux  travaux  de  la  campagne;  6»  écrivains  ou  commis  des  bureaux; 
7°  tailleurs  d'habils;  8°  bateliers  et  mariniers;  9°  professions  autres  que  celles  spécifiées 
ci-dessus;  10"  sans  profession  et  vivant  de  leur  revenu.  —  Il  saute  aux  yeux  de  tous 
que  cette  liste  est  incomplète. 

B.  Classification  des  professions  admise  par  le  garde  des  sceaux  pour  les  accusés. 

\o  Bergers  et  autres  occupés  du  soin  des  troupeaux;  —  bûcherons,  charbonniers,  etc.; 

—  cultivateurs,  laboureurs,  jardiniers,  vignerons,  etc.,  de  leur  propre  bien;  —  cultiva- 
teurs, etc.,  du  bien  des  autres;  —  mineurs,  carriers  et  terrassiers;  —  journaliers  ou 
manœuvres  s'occupant  de  travaux  divers;  —  domestiques  attachés  à  une  ferme  ou  ex- 
ploitation. 

2"  Ouvriers  en  bois,  charpentiers,  menuisiers  ;  —  ouvriers  en  cuir  et  peaux  ;  —  serru- 
riers; —  autres  ouvriers  en  fer  et  autres  métaux;  —  ouvriers  en  lil,  laine,  coton  et  soie; 

—  ouvriers  en  pierres,  maçons,  couvreurs  :  —  ouvriers  en  produits  chimiques  ;  —  ouvriers 
en  terre,  tuiliers,  potiers,  etc.; — vitriers,  peintres. 

30  Boulangers,  pâtissiers,  etc.;  —  bouchers,  charcutiers,  etc.;  —  meuniers. 

4°  Chapeliers;  —  cordonniers;  —  perruquiers,  barbiers;  —  tailleurs,  couturières;  — 
tapissiers  et  autres  ouvriers  travaillant  sur  les  étoffes  ;  —  blanchisseurs. 

5°  Agents  d'affaires,  courtiers  de  commerce,  etc.;  —  commerçants,  négociants  en  gros 
(banquiers,  etc.)  et  en  détail;  —  commerçants,  négociants  sans  établissement  fixe,  ma- 
quignons, marchands  de  bestiaux,  etc.;  —  commis. 

6°  Commissionnaires,  portefaix,  porteurs  d'eau  ,  décroUeurs;  —  mariniers,  bateliers, 
pêcheurs;  — voiturierset  rouliers. 

7°  Aubergistes,  logeurs,  hôteliers,  limonadiers;—  domestiques  attachés  à  la  personne. 

8°  Accoucheurs  ;— artistes,  peintres,  musiciens,  comédiens,  etc.;  —  clercs,  écrivains, 
imprimeurs;  —  étudiants;  —  fonctionnaires  publics,  employés;  —  agents  de  la  force 
publique,  gardes  forestiers  ;—  instituteurs,  professeurs  ;— propriétaires  vivant  de  leur  re- 
venu, rentiers;  —  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  avocats,  médecins,  prêtres,  etc. 

9»  Contrebandiers  ;  —  chiffonniers  ;  —  mendiants  et  vagabonds  ;  —  sans  moyens  con- 
nus d'existence. 

"'  Essai  sur  la  statistique  de  la  population  française,  pages  7,  8  et  9. 
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du  premier  volume  de  la  Commission  supérieure  de  statistique  de  Turin  ',  qui 
n'ont  fait  véritalilement  que  reproduire  les  observations  de  notre  compatriote. 
Comme  ces  observations  sont  fondées,  j'étais  très-content,  pour  mon  compte, 
qu'elles  nous  revinssent  de  l'étranger.  Je  croyais  qu'elles  produiraient  leur 
effet;  mais  jusqu'à  présent  il  n'en  a  rien  été. 

On  ne  conçoit  pas  comment  les  rédacteurs  de  nos  statistiques  officielles  n'ont 
pas  évité  une  telle  confusion  ou  ne  se  sont  pas  concertés  pour  la  faire  dispa- 
raître. Pas  un  d'entre  eux,  on  dirait,  n'a  pensé  à  la  corrélation  qui  doit  exister 
entre  ces  statistiques,  et  chacun  a  rédigé  son  travail  sans  égard  pour  les  publi- 
cations des  administrations  dont  il  ne  fait  point  partie.  Quelques-uns  même 
paraissent  avoir  la  singulière  prétention  de  faire  connaître  plus  exactement 
que  tous  les  autres  la  vérité,  quand  ils  n'ont  pas  celle  de  faire  croire  qu'eux 
seuls  l'ont  trouvée. 

Ainsi,  deux  administrations  rendent-elles  compte  des  mêmes  faits,  elles  les 
classent  souvent  de  telle  manière  qu'il  est  impossible,  en  combinant  comme 
on  voudra  les  groupes  de  ces  faits  établis  par  l'une  ^  de  reformer  les  groupes 
de  l'autre.  Kt  comme  si  ce  n'était  pas  assez,  celle-ci  adopte  pour  certains  pro- 
duits des  unités  que  l'on  ne  saurait  ramener  aux  unités  admises  pour  les  mêmes 
produits  par  celle-là. 

Le  rôle,  le  devoir  du  gouvernement  est  de  faire  cesser  cette  espèce  d'anar- 
chie. 

Comment  le  pourra-t-il  ? 

Deux  institutions,  toutes  deux  employées  et  fonctionnant,  soit  présentement, 
soit  naguère,  l'une  en  Belgique  et  en  Sardaigne,  et  l'autre  en  Prusse,  s'offrent 
d  abord  à  lui. 

Nous  avons  vu  qu'une  Commission  centrale  ou  supérieure  de  statistique, 
comme  celles  de  Bruxelles  et  de  Turin,  ordonnant,  surveillant,  dirigeant  les 
recherches,  les  publications  statistiques  régulières  do  nos  administrations  géné- 
rales, ne  serait  probablement  pas  toujours  sans  inconvénient  dans  la  pratique, 
et  pourrait  rencontrer  des  diflicultés.  des  résistances  qui  ne  lui  permettraient 
point  de  fonctioimer  aisément  et  fatigueraient  bientôt  ses  membres. 

Un  bureau  général  organisé  à  l'instar  de  celui  de  Berlin  pour  la  monarchie 
prussienne  quand  M.  HotTmann  en  était  le  directeur,  cest-à-dirc  un  bureau 
n'appartenant  à  aucun  ministère,  mais  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  roi 
et  auquel  toutes  les  administrations  publiques  doivent  des  comptes*,  vaudrait 
la  meilleure  commission,  si,  une  foison  activité,  il  avait  à  sa  tète  un  homme 
du  mérite  de  M.  Iloltmann,  ou  bien  du  mérite  de  M.  t*orter,  qui  dirige  à  Lon- 
dres le  bureau  chargé  de  recueillir  et  classer  tous  les  documents  statistiques 
du  commerce  de  l'empire  britannique.  On  se  demande  toutefois  si,  avec  notre 
administration  centrale  actuelle ,  un  semblable  bureau  pourrait  exister  chez 
nous.  11  faudrait  d'ailleurs  bien  se  garder  de  le  créer  si  d'avance  on  n'avait  pas 
un  homme  bien  connu  comme  capable  de  le  diriger,  et  l'eiU-on,  il  faudrait 
encore  que  cet  homme  occupât  dans  l'opinion  publique  le  haut  rang  qu'avait 


'  Informationi  ttatixtiche,  elc.  Centimento  délia  popolazione,  pages  xxxiij  et  xxxiv. 

*  Tel  èlail,  il  y  a  quelques  années,  le  bureau  de  slalisliqiie  de  Rerliii  j  mais  depuis  que 
M.  liotluiaiin  a  pris  sa  reliaile ,  l'ore»-  (|u"il  y  «-lait  par  son  ;\j,'e  Ircs-avanré,  ce  bmraii, 
quoique  conduil  par  riiouinie  qui  pouvait  le  mieux  le  remplacer,  fait  partie  d'nu  mi- 
nistère. 
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déjà  M.  Hoffmann  alors  qu'on  lui  confia  la  direction  du  bureau  général  à 
Berlin, 

Le  plus  simple,  le  plus  praticable  serait,  ce  me  semble,  ainsi  que  M.  Vivien 
l'a  proposé  tout  récemment,  de  charger  les  administrations  ou  les  ministères 
qui  publient  des  statistiques  de  continuer  ces  travaux'.  Mais  il  faudrait  en 
réunir  de  temps  à  autre  les  rédacteurs  en  une  sorte  de  commission ,  sous  la 
présidence  soit  de  l'un  d'eux,  soit  d'un  baut  fonctionnaire  ou  de  telle  autre 
personne  initiée  aux  connaissances  spéciales  que  réclamerait  la  direction  de 
ces  sortes  de  recueils  de  documents. 

Le  délégué  de  cbaque  ministère  ou  administration  serait  tenu  de  soumettre 
ses  projets  de  recberches,  ses  modèles  de  tableaux,  etc.,  et  sa  rédaction  à  la 
commission,  qui  en  délibérerait,  et  de  se  concerter  plus  particulièrement  avec 
le  collègue  qui  constate  et  réunit  pour  le  compte  d'une  autre  administration 
des  faits  analogues  à  ceux  que  doit  rassembler  son  propre  ouvrage.  De  cette 
manière,  celui-ci  serait  moins  souvent  entacbé  d'erreurs,  et  les  mêmes  unités 
de  quantité,  un  même  langage,  un  même  esprit,  un  accord  parfait  s'observe- 
raient dans  toutes  nos  statistiques  officielles;  il  serait  plus  facile  de  les  com- 
parer entre  elles,  de  les  contrôler  les  unes  par  les  autres,  et  de  ce  contrôle, 
de  ce  rapprochement ,  de  tirer  des  conclusions  nouvelles,  des  conclusions 
vraies. 

Enfin  il  faudrait  appeler  toujours  dans  la  commission,  ou  au  moins  consulter 
ceux  qui  ont  fait  une  étude  intelligente  et  spéciale  des  choses  dont  il  s'agirait. 
Si  l'on  avait  fait  constamment  ainsi  pour  la  Sialislique  générale  de  la  France 
publiée  par  ordre  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  les  deux  volu- 
mes qui  concernent  l'administration  publique  ne  contiendraient  pas  ces  graves 
erreurs,  ces  tableaux  absurdes,  mensongers,  dont  j'ai  parlé,  et  qui  montrent 
combien  peu  le  rédacteur  comprenait  l'objet  de  ses  recherches. 

J'aurais  pu  produire  ici  peut-être  un  plus  grand  nombre  d'exemples  pour 
appuyer  mes  opinions;  mais  ceux  que  j'ai  cités  justifient  pleinement  la  sévé- 
rité des  réflexions  qui  précèdent. 

Je  ne  serais  pas  juste  néanmoins  si  je  n'ajoutais  qu'on  doit  au  rédacteur  de 
la  Stalisiique  générale  de  la  France  d'excellents  travaux,  où  l'on  remarque  un 
véritable  talent  d'écrivain  et  des  résumés  où  la  concision  ne  nuit  jamais  à  la 
clarté.  ^lais  quelque  habile  que  soit  un  homme,  rien  ne  supplée  à  la  connais- 
sance approfondie  des  choses,  surtout  dans  des  ouvrages  dont  l'exactitude  est 
le  premier  mérite. 

Mes  coxcLLsioxs  sont  : 

Que  les  travaux  de  la  Commission  centrale  de  statistique  de  Bruxelles  ont 
dès  aujourd'hui,  mais  auront  surtout  une  grande  utilité,  non-seulement  pour 
la  Belgique,  qu'ils  font  mieux  connaître,  mais  encore  pour  la  statistique,  dont 
ils  exposent  les  règles,  les  principes  généraux  trop  souvent  méconnus,  déve- 
loppent les  méthodes,  montrent  les  applications  à  la  solution  des  questions 
sociales,  et  nous  apprennent  à  apprécier  les  résultats. 

Que  des  erreurs  nombreuses ,  considérables,  et  des  disparates  choquantes 
déparent  plusieurs  de  nos  statistiques  générales  officielles. 

Qu'une  commission  supérieure  de  statistique  organisée  pour  la  France  sur 
le  modèle  de  celle  de  Bruxelles  pour  la  Belgique,  ou  sur  le  modèle  de  la  Com- 

1  Voir  Journal  des  Economistes,  cahier  de  janvier  1845,  page  169. 
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mission  de  Turin  pour  le  royaume  sarde ,  pourrait  soulever  dans  quelques 
administrations  des  résistances  qui  l'empêcheraient  de  fonctionner  en  fatiguant 
ses  membres. 

Enfin,  que  le  moyen  le  plus  simple  pour  obtenir  des  statistiques  générales 
moins  défectueuses  qu'elles  ne  le  sont,  seraitproiaft /cmeni de  laisser  aux  diffé- 
rentes administrations  centrales  qui  en  ont  publiéjusqu'ici,  le  soin  de  continuer 
à  les  rédiger  encore,  maison  réunissant  tous  les  rédacteurs  de  ces  sortes  d'ou- 
vrages en  une  espèce  de  commission  cliargée  d'arrêter,  de  préparer  toutes  les 
recherches,  d'examiner,  de  discuter  tous  les  documejits,  de  soumettre  toutes 
les  publications  à  un  même  plan,  autant  du  moins  que  le  permet  la  nature  des 
sujets,  d'imprimer  aux  divers  travaux  une  unité  de  direction  qu'ils  n'ont 
jamais  eue,  de  les  mettre  d'accord  entre  eux,  et  de  leur  donner  le  degré 
d'exactitude  et  la  portée  qu'ils  pourraient  et  devraient  toujours  avoir  '. 

Les  immenses  intérêts  sociaux  qui  s'en  trouveraient  éclairés  l'exigent. 

VILLERMÉ. 


DES  ASSOCIATIONS  DOUANIERES. 


Il  y  a  quinze  siècles  à  peine,  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  avec  le  nord 
de  l'Afrique  et  l'ouest  de  l'Asie,  était  réunie  sous  une  domination  unique  et 
comprise  dans  un  même  et  vaste  réseau  douanier;  les  marchandises  y  circu- 
laient librement  des  cataractes  de  Syène  à  la  muraille  d'Adrien,  et  du  littoral 
de  l'Atlantique  aux  bords  du  Danube  et  de  l'Euphrate.  Heureux  temps  de 
liberté  commerciale,  si  les  bras  voués  à  la  production  n'avaient  été  paralysés 
j)ar  l'esclavage,  et  si  une  vie  puissante  avait  animé  un  corps  gigantesque  et 
massif! 

Après  la  chute  du  colosse  romain,  l'Europe  subit  le  morcellement  féodal. 
Dans  cet  émiettement  territorial  du  moyen  âge,  au  milieu  d'une  myriade  de 
petites  principautés  jalouses  et  cupides,  le  commerçant  rencontrait  à  chaque 
pas  des  barrières  gênantes  et  des  péages  onéreux;  il  achetait  à  prix  d'argent  et 
d'hmniliations  la  faculté  de  se  mouvoir. 

Peu  à  peu,  cependant,  au  travail  de  décomposition  succéda  un  mouvement 
contraire,  tendant  à  constituer,  avec  ces  molécules  éparses,  des  corps  poli- 
tiques robustes  et  sains.  Ce  mouvement,  qui  est  loin  encore  d'avoir  atteint 
son  terme,  a  donné  naissance  aux  nationalités  modernes  de  l'Europe  occiden- 
tale. Le  nombre  des  Etats  s'est  réduit,  partant  celui  des  tarifs  de  douanes,  et 
des  espaces  assez  étendus  ont  été  ouverts,  libres  de  toute  entrave,  aux  spécu- 
lations du  commerce. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  elfet,  l'unité  politique  avait  été  la  condition 

•  Il  est  bien  entendu  f|iie  quand  il  s'agirait  do  certaines  reclierches,  ccllo  Comniission 
devrait  appeler  dans  son  sein  ou  du  moins  eonsnlter  les  hommes  qui,  par  la  spécialité  de 
leurs  éludes,  seraient  les  pinsrapabics  de  l'cVlairer  et  de  lui  donner  de  bons  eonseils. 
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de  l'unité  douanière.  L'une  et  l'autre  n'avaient  pas  toujours  coexisté ,  il  est 
vrai;  dans  les  États  les  plus  considérables,  formés  par  l'agrégation  successive 
de  plusieurs  portions  de  territoire,  la  première  avait  précédé  de  beaucoup  la 
seconde.  C'est  ainsi  que  les  nombreux  duchés  et  comtés  situés  entre  l'Atlan- 
tique, les  Pyrénées,  la  Méditerranée,  les  Alpes  et  le  Rhin  étaient  depuis  long- 
temps devenus  les  provinces  d'une  vaste  monarchie,  lorsque  les  douanes  dont 
ils  étaient  entourés  au  temps  de  leur  indépendance  féodale  subsistaient  en- 
core ,  et  pour  renverser  cette  multitude  de  barrières  dont  la  France  était 
hérissée,  il  n'a  fallu  rien  moins  que  le  niveau  formidable,  irrésistible  d'une 
grande  révolution.  De  même,  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  composent  de- 
puis l'avènement  de  Jacques  P'  un  seul  État  désigné  habituellement  sous  le 
nom  de  Royaume-Uni,  et  leur  réunion  sous  un  même  système  douanier  est 
récente. 

A  l'extrémité  orientale  de  notre  continent,  la  liberté  du  commerce  règne 
depuis  des  siècles  au  sein  d'une  contrée  immense  et  populeuse,  à  peu  près 
fermée  jusqu'ici  aux  étrangers,  et  qui  se  voit  forcée  aujourd'hui  de  leur  ouvrir 
cinq  grandes  portes.  Elle  prévaut  pareillement  sur  une  étendue  non  moins 
remarquable,  des  rives  de  la  Neva  et  du  Dnieper  à  la  mer  de  Rehring.  C'est 
que  chacune  de  ces  deux  régions  est  placée  sous  une  domination  unique.  La 
Chine  entière  obéit  au  Fils  du  Ciel,  et  toutes  les  Russies  s'inclinent  devant  le 
même  autocrate. 

De  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  l'unité  douanière  apparaît  dans  des  conditions 
qui  au  premier  abord  semblent  différentes.  Un  même  tarif  régit  à  la  fois  une 
vingtaine  de  républiques  de  l'Amérique  du  Nord.  Il  est  vrai  qu'elles  sont  unies 
entre  elles  parle  lien  fédéral.  Mais,  dans  les  confédérations  existantes  en  Eu- 
rope, les  douanes  n'ont  point  été  jusqu'à  ce  jour  rangées  parmi  les  affaires 
communes,  pas  plus  que  l'administration  intérieure  des  États.  L'Amérique  du 
Nord  aurait-elle  donc  donné  l'exemple  d'une  association  douanière  entre  plu- 
sieurs souverains  indépendants?  Nullement.  Les  cantons  helvétiques,  en  effet, 
ainsi  que  les  royaumes,  duchés  et  principautés  de  l'Allemagne,  forment  autant 
d'individualités  distinctes,  qui  se  concertent  entre  elles  sur  un  petit  nombre 
d'intérêts  généraux;  mais  la  confédération  suisse  et  la  confédération  germa- 
nique n'ont  pas  d'existence  qui  leur  soit  propre  et  ne  sont  pour  ainsi  dire  que 
des  êtres  de  raison.  L'union  américaine  au  contraire  est  une  fédération  cen- 
tralisée; c'est ,  bien  qu'à  un  degré  insuffisant,  un  corps  politique  dans  le  sens 
exact  du  mot.  Par  les  attributions  dont  il  est  revêtu,  le  président  y  ressemble 
au  chef  d'un  empire,  et  le  pouvoir  central  y  exerce  son  action  non-seulement 
par  les  résolutions  d'une  assemblée  délibérante,  mais  par  des  fonctionnaires 
institués  sur  le  territoire  de  chaque  État.  De  lui  dépendent  les  douanes  ainsi 
que  les  postes.  Ici  encore,  par  conséquent,  l'unité  douanière  est  un  dérivé  de 
l'unité  politique. 

L'initiative  des  associations  de  douanes  entre  des  États  différents  appartient 
à  l'Allemagne. 

Tandis  que  de  ce  côté-ci  du  Rhin ,  le  morcellement  féodal  a  disparu  sous 
l'action  envahissante  et  unificatrice  de  la  royauté  capétienne,  il  s'est  perpétué 
en  grande  partie  de  l'autre  côté.  Ainsi,  dans  un  siècle  de  haute  civilisation  in- 
dustrielle et  commerciale,  les  relations  d'échange  entre  les  divers  points  de 
l'Allemagne  demeuraient  entravées  à  peu  près  comme  elles  l'étaient  à  une 
époque  de  barbarie.  Le  besoin  de  les  affranchir  de  tant  d'obstacles  était  senti 
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profondément.  De  plus,  chaque  État  soulTrait  d'un  isolement  commercial  (jui 
livrait  la  contrée  sans  défense  à  l'exploitation  de  l'industrie  étrangère  et  para- 
lysait sur  le  sol  germanique  le  travail  producteur.  L'association ,  vers  laquelle 
de  communes  nécessités  matérielles  poussaient  ainsi  les  liabitants  d'im  même 
territoire,  était  préparée  par  l'état  des  esprits;  sur  les  rives  du  illiin,  de  l'Klbe, 
de  l'Oder  et  de  l'Inn,  sous  quarante  monarques,  grands  ou  petits,  c'est  après 
tout  la  même  race  et  la  mémo  langue ,  les  mêmes  souvenirs  et  les  mêmes 
mœurs.  Depuis  la  dissolution  de  l'empire  d'Allemagne ,  accomplie  en  droit 
comme  en  fait,  la  confédération  germanique  avait  donné  une  nouvelle  consé- 
cration politique  à  cette  fraternité  traditionnelle.  Slais  deux  choses  avaient 
concouru  plus  efficacement  à  resserrer  ce  lien  moral  :  d'abord,  une  littérature 
originale,  qui  avait  apparu  au  milieu  du  pays  comme  un  éclatant  foyer  intel- 
lectuel, illum.inant  toutes  les  intelligences,  échaufTant  tous  les  cœurs;  puis, 
une  levée  de  boucliers  collective  et  de  glorieuses  mêlées,  sous  les  mêmes  chefs, 
pour  secouer  d'un  commun  effort  la  domination  redoutable  sous  laquelle  tous 
avaient  plié.  Le  terrain  était  donc  prêt  pour  l'œuvre ,  qui ,  projetée  et  essayée 
sur  plus  d'un  point,  fut  exécutée  par  la  Prusse  avec  un  rare  succès.  De  là  le 
Zollverein  allemand ,  de  là  ce  fait  nouveau  et  remarquable  d'un  certain  nombre 
d'États  n'en  formant  plus  qu'un  seul  pour  la  législation  douanière  tout  en 
conservant  leur  indépendance,  ou,  en  d'autres  termes,  de  l'unité  de  douanes 
sans  l'unité  politique. 

L'association  est  un  mot  magique  qui  fait  battre  aujourd'hui,  et  non  sans 
raison,  les  plus  nobles  cœurs.  Cette  nouveauté  d'une  association  de  douanes 
entre  plusieurs  États  a  donc  excité  dans  le  monde  un  vif  intérêt.  Loin  de  la 
renfermer  dans  les  limites  de  l'Allemagne,  on  s'est  plu  à  l'étendre,  à  la  géné- 
raliser. Les  imaginations  émues  ;^e  sont  donné  carrière  et  ont  réparti  les  Ktats 
européens  entre  divers  groupes  douaniers.  Des  projets  d'union  commerciale  sur 
le  modèle  du  Zollverein  ont  été  sérieusement  agités  et  continuent  encore  de 
préoccuper  les  économistes  et  les  hommes  d'État. 

Que  faut- il  penser  de  ces  plans?  Sont-ce  des  rêves  chimériques  ou  des  con- 
ceptions plausibles  ?  Ce  qui  a  été  donné  à  l'Allemagne  serait-il  refusé  aux  autres 
contrées,  ou  l'Europe  gravite-t-elle  en  effet  vers  le  régime  des  unionsdouanières? 

Tous  les  États  de  cette  partie  du  monde  ne  jouissent  pas  encore  de  cette 
unité  intérieure,  sans  laquelle  un  peuple  ne  peut  entreprendre  de  s'associer  à 
un  autre.  L'Kspagne  vient  à  peine  de  l'établir  chez  elle  en  reportant  aux  Pyré- 
nées la  ligne  de  douanes  qui  depuis  des  siècles  subsistait  sur  les  bords  de 
l'Èbre.  L'empire  d'Autriche,  si  divers,  si  bigarré  dans  ses  éléments  constitutifs, 
n'a  pas  encore  fait  disparaître  les  barrières  qui  séparent  ses  provinces  alle- 
mandes et  slaves  d'avec  les  hongroises ,  et  que  les  marchandises  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  régions,  occidentale  ou  orientale,  ne  franchissent  qu'en 
payant  des  droits.  Malgré  le  peu  d'étendue  de  son  territoire ,  la  monarchie 
danoise  n'est  pas  placée  sous  un  seul  système  de  douanes  ;  le  royaume  de 
Danemarck  proprement  dit  et  les  duchés  sont  régis  par  des  tarifs  parti(;uliers, 
semblables,  il  est  vrai,  sur  la  plupart  des  points,  mais  différents  sur  quelques- 
uns.  iNul  doute  (|ue  ces  diversités  intérieures  ne  s'effacent  tôt  ou  tard.  .Mais  il 
s'agit  de  savoir  si  les  États  chez  lesquels  elles  ont  déjà  disparu  ont  chance  de 
se  grouper  entre  eux  sous  des  tarifs  communs.  Pour  la  solution  de  ce  pro- 
blème ardu ,  il  est  nécessaire  de  se  fixer  préalablement  sur  les  conditions 
d'existence  des  unions  de  cette  espèce. 
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Leur  condition  essentielle,  c'est  la  juxta-position  des  territoires. 

Des  pays  non  limitrophes,  éloignés  même  l'un  de  l'autre  de  plusieurs  mil- 
liers de  lieues,  peuvent,  et  le  cas  n'est  pas  rare,  conclure  ensemble  des  arran- 
gements commerciaux  par  lesquels  ils  s'assurent  chez  eux  réciproquement  le 
placement  de  leurs  produits  respectifs;  mais  à  ceux-là  seuls  qui  se  touchent 
il  appartient  de  s'unir.  Les  associations  douanières  sont  un  intérêt  et  quelque- 
fois une  nécessité  de  voisinage. 

Une  enclave  se  fond  naturellement  avec  l'Ktat  au  milieu  duquel  elle  est 
située  et  dont  elle  est  géographiquement  une  portion  intégrante.  C'est  le  cas 
d'union  le  plus  élémentaire,  et  tel  a  été  le  début  du  système  prussien.  Plus 
récemment,  de  petits  territoires  appartenant  au  grand-duc  d'Oldembourg  et 
aux  villes  libres  de  Hambourg  et  de  Lubeck  ont  été  rangés  de  même  sous 
le  régime  douanier  du  Hoistein ,  dans  lequel  ils  sont  enclavés. 

Les  pays  méditerranéens ,  qui  ne  peuvent  communiquer  avec  le  reste  du 
monde  que  par  l'intermédiaire  de  leurs  voisins ,  sont  dans  une  situation 
analogue  à  celle  des  enclaves;  seulement,  au  lieu  d'être  enfermés  dans  un 
seul  État,  ils  sont  resserrés  entre  plusieurs,  ils  tendent  invinciblement  à  des 
unions  douanières  qui  facilitent  leurs  relations  extérieures  et  leur  ouvrent  le 
libre  accès  de  la  mer.  Telles  étaient  la  Saxe  et  la  Bavière  ,  ainsi  que  la  plupart 
des  autres  États  du  Zollverein.  Sur  le  revers  occidental  de  l'Amérique  du  Sud, 
les  deux  républiques  qui  occupent  aujourd'hui  le  territoire  de  l'ancienne  vice- 
royauté  du  Pérou  semblent  appelées,  quand  elles  jouiront  d'un  gouvernement 
régulier  et  d'une  paix  bienfaisante,  à  se  confondre  dans  un  même  système  de 
douanes,  sinon  dans  un  seul  État,  car,  sur  la  plus  grande  partie  de  son  déve- 
loppement, la  Bolivie  est  séparée  de  la  mer  par  la  lisière  de  terre  que  le  Pérou 
projette  le  long  de  l'Océan  Pacifique  jusqu'à  l'étroit  espace  où  se  trouve  le 
port  bolivien  de  Cobija. 

Avec  ou  sans  enclaves  d'aucune  espèce ,  il  y  a  chance  d'union  douanière 
entre  les  États  que  contient  toute  portion  nettement  définie  de  la  surface  du 
globe.  Si  la  mer  est  une  barrière  immuable,  si  les  montagnes  sont  quelquefois 
des  limites  naturelles  et  faites  pour  diviser,  non  à  toujours  cependant,  les 
lignes  de  douane  sur  un  même  sol  sont  des  obstacles  factices  qui  ne  peuvent 
manquer  de  céder,  avec  le  temps,  devant  les  besoins  toujours  croissants  des 
échanges. 

De  toutes  les  circonscriptions  territoriales,  la  péninsule  est,  après  l'île,  la 
plus  rigoureuse;  c'est  pour  une  association  commerciale  le  champ  le  mieux 
délimité.  Ainsi  l'union  douanière  de  tous  les  États  de  l'Italie,  dont  il  a  été  assez 
récemment  question ,  quelles  que  soient  les  difficultés  politiques  qu'elle  ren- 
contre ,  présente  du  moins  les  conditions  géographiques  du  succès.  11  en  est 
de  même  de  celle  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  Les  deux  couronnes  Scandinaves 
sont  portées  par  la  même  tête;  mais  la  Suède  et  la  Norwège  ne  forment  pas 
moins  deux  royaumes  distincts,  ayant  chacun  leur  gouvernement,  leur  admi- 
nistration, leur  tarif.  Entre  ces  deux  Etats  voisins,  la  liberté  du  commerce  par 
terre  existe  déjà  aussi  entière  qu'entre  deux  départements  français.  C'est  un 
acheminement  visible  vers  l'établissement  d'un  système  douanier  péninsu- 
laire. 

Indépendamment  des  presqu'îles,  ces  sections  arrêtées  des  continents,  divers 
massifs  géographiques  se  détachent  d'une  manière  plus  ou  moins  tranchée. 
La  mer,  des  chaînes  de  montagnes  et  un  grand  fleuve  déterminent  à  l'extré- 
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mité  occidentale  de  l'ancien  continent  cette  belle  France  dont  l'unité  morale 
et  politique  est  aujourd'hui  si  remarquable.  La  France,  cependant,  telle  que 
l'ont  délinie  les  traités,  n'est  pas  tout  à  fait  celle  que  la  Providence  a  dessinée 
sur  le  globe  :  elle  est  incomplète  du  côté  du  nord  ;  mais  une  association  doua- 
nière trouverait  dans  l'étendue  entière  de  son  terrifoire  naturel  un  domaine 
parfaitement  circonscrit.  L'Allemafjne,  bien  que  ses  limites  de  lest  et  du  sud 
soient  indécises  et  flottantes,  ne  constitue  pas  moins  une  individualité  terri- 
toriale :  c'est  la  contrée  centrale  de  l'Furope.  Déjà, sur  son  sol  morcelé,  bien 
des  barrières  ont  disparu  :  d'autres  disparaîtront  sans  doute,  et  le  jour  pourra 
luire  où  le  commerce  n'en  rencontrera  plus  aucune  de  Trieste  à  Hambourg  et 
d'inspruck  à  Kœnigsberg. 

On  ne  saurait  assigner  aux  associations  douanières  des  limites  absolues  de 
grandeur,  pas  plus  qu'aux  empires;  elles  peuvent  être,  suivant  la  conligura- 
tion  des  pays,  géantes  ou  naines,  ou  de  moyenne  dimension.  Une  vaste  étendue 
de  terre  implique,  il  est  vrai,  dans  les  populations  qui  la  recouvrent  des  inté- 
rêts multiples,  contraires  même,  quelquefois  des  antipathies  vivaces;  mais 
l'histoire  enseigne  que  le  temps  est  un  puissant  niveleur,  et  que  toute  aspérité 
s'efface  dans  un  contact  prolongé.  Les  puissances  politiques  ou  commerciales 
ont  leurs  proportions  naturelles  tracées  sur  la  carte  :  elles  ne  les  excèdent  pas 
impunément;  mais  aussi  une  secrète  inquiétude  les  tourmente,  tant  qu'elles 
ne  les  ont  pas  atteintes.  L'union  américaine,  dès  le  premier  siècle  de  son  exis- 
tence ,  a  étonné  le  monde  par  la  rapidité  de  sa  crue  et  par  les  dimensions  colos- 
sales qu'elle  a  prises. Un  espace  immense  s'étend  devant  et  autour  d'elle, et  à  voir 
l'audace  infatigable  avec  laquelle  elle  l'envahit,  on  dirait  que  le  sort  lui  des- 
tine toute  la  moitié  de  continent  au  centre  de  laquelle  elle  est  placée.  Déjà , 
du  littoral  de  l'Atlantique,  ses  hardis  pionniers  ont  pénétré  fort  avant  dans  les 
solitudes  de  l'ouest,  et  elle  revendique  fièrement  des  droits  exclusifs  sur  le 
territoire  inculte  et  inhabité  encore  de  l'Orégon  ;  au  sud,  elle  s'est  élancée 
comme  d'un  bond  jusqu'au  rivage  du  golfe  du  ^Mexique.  En  ce  moment,  sa 
démocratie  ambitieuse  est  tout  émue  de  la  nouvelle  conquête  (jui  s'offre  à  elle 
dans  le  Texas,  et  rêve  peut-être  l'incorporation  de  la  région  magnilique  dont 
cette  république  forme  l'entrée.  Au  nord,  le  Canada,  qui  prospère  et  ac- 
quiert chaque  jour  le  sentiment  de  sa  force,  semble  promettre  des  imitateurs 
à  Washington  et  à  Franklin,  et  des  alliés  à  leurs  descendants.  Qui  sait  si  d'un 
océan  à  l'autre  et  de  la  mer  des  Antilles  à  celles  de  IJaffin  et  d'Hudson,  l'Amé- 
rique du  Nord  tout  entière  ne  sera  pas  rangée  un  jour,  sinon  sous  la  même 
constitution,  du  moins  sous  le  même  tarif?  Sa  surface  ne  présente  point  de 
compartiments  géographiques,  point  de  barrières  naturelles  infianchissables, 
car  le  génie  des  Kobcrtson  abaisse  ses  crêtes  les  plus  hautes  en  y  traçant  des 
chemins  de  fer. 

Avec  les  chemins  de  fer,  des  associations  immenses,  telles  que  jusque-là  on 
n'eût  pas  osé  les  rêver,  deviennent  possibles.  Parmi  les  moyens  matériels  qui 
ont  été  imaginés  pour  rapprocher  les  uns  des  autres  les  habitants  de  la  planète, 
il  n'en  est  point,  depuis  l'invention  de  l'imprimerie,  de  plus  énergique  (lueces 
voies  nouvelles;  par  elles  circulent  avec  une  rapidité  prodigieuse  les  mar- 
chandises de  toute  espèce,  les  produits  de  la  ])cnsée  humaine,  les  hommes 
eux-mêmes,  et  ainsi  se  confondent  et  s'étendent  les  intérêts,  les  idées,  les 
sympathies.  Les  chemins  de  fer  s'élancent  par-dessus  les  torrents  et  les  fleuves; 
ils  percent  les  montagnes,  et  quelquefois  ils  les  gravissent;  ils  triompheront 
des  lignes  de  douane  :  la  mer  seule  peut  les  arrêter. 
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Ce  n'est  pas  qu'un  bras  de  mer  soit  un  obstacle,  qu'une  île  ne  puisse  former 
avec  une  terre  voisine  un  tout  politique  ou  commercial.  L'Irlande  tient  à  la 
Crande-Bretagne  aussi  mtimement  que  si  le  canal  Saint-Georges  était  à  sec.  Si 
néanmoins  le  cri  de  rappel  de  l'union  y  a  naguère  retenti ,  les  motifs  d'une 
séparation  en  fait  impossible  étaient  de  l'ordre  purement  moral.  Pareillement, 
le  Danemarck,  lui-même  en  partie  insulaire,  pourrait,  en  dépit  du  Skager-Rack, 
du  Cattégat  et  du  Sund ,  constituer  avec  la  Suède  et  la  Norwège  une  trinité 
Scandinave,  comme  au  temps  de  l'union  de  Calmar.  Si  les  royaumes  ne  sont 
plus  que  des  provinces  devant  les  cbemins  de  fer,  les  bras  de  mer  sont  deve- 
nus de  simples  cours  d'eau  devant  les  bateaux  à  vapeur. 

Entre  les  États  géograpbiquement  séparés  les  uns  des  autres,  l'union  doua- 
nière est  impraticable  ;  la  force  des  choses  l'amène  tôt  ou  tard  entre  voisins. 
Indépendamment  de  cette  condition  indispensable  du  contact  matériel,  certains 
faits  moraux,  politiques  et  économiques  sont  de  nature  à  accélérer  ou  à  retar- 
der un  semblable  résultat. 

L'unité  de  douanes  s'établira  plus  facilement,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
entre  les  membres  d'une  même  confédération ,  car  le  lien  fédéral  crée  une 
unité  politique  imparfaite.  Des  États  accoutumés  à  traiter  en  commun  des  inté- 
rêts de  l'ordre  le  plus  général  sont  mieux  préparés  aux  négociations  qu'exige 
le  règlement  de  leurs  affaires  commerciales  et  industrielles.  Le  Zollverein  alle- 
mand, bien  qu'il  soit  né  et  qu'il  ait  grandi  en  dehors  de  la  confédération  ger- 
manique, dans  le  sein  de  laquelle  il  entrera  peut-être  un  jour,  a  trouvé  du 
moins  en  elle  des  germes  féconds  et  des  précédents  utiles.  En  ce  moment,  une 
société  puissante,  que  l'exemple  de  l'Allemagne  encourage,  étend  sur  toutes 
les  parties  de  la  Suisse  un  prosélytisme  actif  dans  le  but  d'organiser  un  zollve- 
rein helvétique.  Si  ce  projet  doit  aboutir,  la  constitution  fédérative  du  pays 
n'aura  pas  peu  d'efficacité  pour  en  assurer  le  succès. 

Une  même  origine  et  des  traditions  communes  sont  un  fort  ciment  entre  les 
peuples.  Les  peuples  sympathisent  entre  eux  plus  volontiers  en  se  rappelant 
que  le  même  sang  coule  dans  leurs  veines,  et  la  ressemblancede  leurs  génies , 
de  leurs  inclinations  les  rapproche;  l'usage  de  la  même  langue  ou  de  langues  de 
même  famille  facilite  encore  leurs  relations  et  uniformise  en  quelque  sorte 
leur  pensée  en  l'enfermant  dans  un  moule  commun.  Cette  communauté  de  la 
race  et  de  l'idiome  se  remarque  en  Europe  chez  les  peuples  de  l'Allemagne  et' 
chez  ceux  de  l'Italie ,  en  Amérique  chez  les  habitants  des  anciennes  possessions 
espagnoles.  C'est  une  grande  facilité  d'association.  Toutefois,  avec  quelque 
soin  que  l'érudition  moderne  restaure  les  races  primitives,  et  bien  que  plu- 
sieurs aient  miraculeusement  ressuscité  sous  nos  yeux,  de  nos  jours,  tout 
caractère  exclusif  s'est  elTacé  en  elles,  du  moins  dans  la  sphère  d'action  de  la 
civilisation  européenne,  qui  les  a  broyées  et  polies  ;  les  langues  mêmes  substi- 
tuent chaque  jour  à  leurs  idiotismes  des  tours  semblables,  et  dès  lors  les 
alliances  les  plus  étroites  se  conçoivent  entre  des  nations  diverses  d'origine  et 
de  langage  qu'un  abime  eût  autrefois  séparées. 

Le  cathohcisme  introduisit  l'ordre  moral  dans  le  chaos  du  moyen  âge  ;  par- 
dessus les  cases  innombrables  de  l'échiquier  féodal  se  dressait  la  croix,  devant 
laquelle  s'inclinaient  tous  les  fronts  et  se  ralliaient  tous  les  cœurs.  A  l'aurore 
des  temps  modernes,  cette  unité  religieuse  se  brisa,  et  l'on  vit  l'Europe  en 
proie  à  l'ardente  hostilité  des  croyances.  Dans  notre  siècle  de  tolérance  éclairée 
et  de  respect  profond  pour  les  convictions  sincères,  la  religion  n'est  plus  doué^ 
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que  d'une  vertu  médiocre  pour  associer  les  peuples  ou  pour  les  disjoindre, 
et  tout  en  adressant  ses  hommages  à  des  autels  dilTérents,  on  peut  vivre  en 
paix  aujourd'hui  sous  le  même  tarif  aussi  bien  que  sous  le  môme  sceptre. 

Les  petits  Ktats  sont  disposés  à  coulracter  des  associations  douanières,  parce 
qu'ils  se  sentent  faibles  dans  l'isolement,  et  que  c'est  pour  eux  que  l'union 
fait  la  force.  Mais,  par  un  sentiment  de  défiance  ombrageuse,  ils  hésitent  à  s'u- 
nir à  plus  puissants  qu'eux.  Ils  ne  recoimaissent  qu'à  la  longue  ce  qu'ils  gagne- 
ront en  indépendance  effective  à  devenir  les  membres  d'un  grand  corps. 

Les  Ktats  considérables,  dont  le  territoire  est  bien  fait  et  bien  situé,  ont  peu 
de  penchant  pour  ces  mêmes  associations.  Par  eux-mêmes  ils  sont  suffisam- 
ment forts,  et  ils  ont  à  craindre  de  voir  leur  liberté  d'action  diminuée  par  l'ac- 
cession qui,  en  apparence,  ajouterait  à  leur  grandeur.  Toutefois,  ils  peuvent 
céder  soit  au  désir  d'atteindre  leurs  frontières  naturelles  ou  d'agrandir  leurs 
marchés,  soit  à  des  nécessités  politiques. 

La  forme  du  gouvernement  est  plus  ou  moins  favorable  à  ces  sortes  d'al- 
liances. Là  où  règne  le  pouvoir  absolu,  là  encore  où  le  système  représentatif 
n'a  qu'un  développement  restreint,  rien  n'empêche  la  délégation  à  des  com- 
missaires du  droit  de  législation  en  matière  de  douane.  Mais  dans  les  gouver- 
nements parlementaires  tels  que  la  France,  il  est  difficile  que  les  Chambres 
consentent  à  se  dessaisir  d'une  partie  de  la  puissance  législative  que  la  consti- 
tution leur  attribue.Or.  le  moyen  défaire  voter  de  concert  plusieurs  assemblées 
délibérantes?  En  pareil  cas,  à  défaut  de  plénipotentiaires  des  États  associés 
ayant  mission  de  statuer  en  commun,  le  vote  des  lois  de  douane  pourrait  être 
abandonné  au  plus  grand  de  ces  États,  tandis  que  les  autres  émettraient  de 
simples  vœux,  qui  seraient  pris  naturellement  en  grande  cotisidération. 

L'association  doiianière  a  besoin  d'être  précédée  par  un  régime  de  transition, 
lorsque  les  tarifs  diffèrent  notablement.  Si  l'esprit  restrictif  des  uns  contrastait 
avec  la  modération  des  autres,  il  faudrait  que  peu  à  peu  la  sévérité  des  pre- 
miers s'adoucît,  et  que  la  libéralité  des  seconds  se  resserrât,  qu'ils  se  rappro- 
chassent en  un  mot  avant  de  se  fondre  en  un  seul. 

L'inégalité  (les  forces  productives  est  encore  un  obstacle.  Elle  motive  même 
des  résistances  bruyantes  de  la  part  des  intérêts  particuliers  qui  s'alarment. 
Ces  intérêts  méritent  des  ménagements,  non  toutefois  au  point  de  faire  oublier 
que  tout  arrangement  de  peuple  à  peuple,  si  avantageux  qu'il  soit,  entraîne 
nécessairement  des  sacrifices  individuels,  et  qu'après  tout,  sous  un  même  ré- 
gime, l'équilibre  dans  les  conditions  respectives  de  la  production  tend  à  se  ré- 
tablir. 

Ces  agglomérations  de  peuples,  fondées  sur  la  mise  en  commun  des  intérêts 
matériels,  produisent  d'importants  résultats,  non-seulement  dans  l'ordre  ad- 
ministratif et  économiciue,  mais  dans  l'ordre  politique  et  moral. 

Le  moindre  de  tous  est  la  diminution  des  frais  de  recouvrement  des  droits 
de  douane,  qui  ne  sont  plus  perçus  qu'à  la  frontière  extérieure  de  l'asso- 
ciation. 

L'application  de  la  liberté  du  commerce  dans  toute  sa  circonscription  est  un 
fait  beaucoup  plus  grave.  Les  perturbations  qu'elle  occasionne  sont  légères, 
parce  (pie  l'iuiion  ne  se  contracte  (pi'entre  nations  suffisamment  préparées,  et 
elles  sont  momentanées  en  tout  cas.  Les  biens  qu'elle  amène,  au  contraire, 
sont  considérables  et  permanents.  C'est  d'abord,  entre  les  différentes  |)arties 
du  territoire  commun,  une  bonne  division  du  travail,  qui,  sous  le  régime  an- 
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térieur  du  morcellement,  pouvait  difficilement  exister.  Les  diverses  plantes 
ont  leurs  climats  et  leurs  terrains  de  prédilection;  ces  inclinations  naturelles 
n'étant  plus  contrariées,  et  chaque  point  du  sol  n'admettant  plus  que  les  cul- 
tures qui  lui  conviennent,  parce  que  celles-là  seules  sont  avantageuses  sous  le 
régime  de  la  concurrence,  la  terre  donne  des  fruits  plus  abondants  et  meil- 
leurs. Bien  que  les  branches  variées  de  l'industrie  manufacturière  n'aient  pas 
leurs  zones  aussi  rigoureusement  déterminées  que  celles  do  l'agriculture  , 
néanmoins  la  présence  des  matières  premières  ou  la  facilité  de  les  recevoir,  le 
voisinage  des  cours  d'eau  ou  des  mines  de  houille,  un  écoulement  aisé,  quel-^ 
quefois  certaines  conditions  atmosphériques,  le  génie  particulier  des  popula- 
tions enfin,  leur  assurent  en  tel  lieu  le  succès  que,  laissées  à  elles-mêmes,  elles 
poursuivraient  inutilement  en  tel  autre;  la  concurrence  régnant  sur  une  assez 
vaste  étendue  de  pays,  elles  ne  subsistent  ou  elles  ne  s'élèvent  que  là  où  elles 
sont  appelées  naturellement  à  prospérer.  En  second  lieu,  l'élargissement  du 
marché  intérieur  imprime  à  la  production  une  énergie  nouvelle.  L'industrie 
manufacturière  surtout  est  excitée,  parce  que  c'est  elle  dont  les  produits  circu- 
lent le  plus  commodément;  ses  progrès  sont  d'ailleurs  inséparables  de  ceux 
de  l'agriculture,  qui  fournit  à  ses  ouvriers  des  aliments  ou  des  matières  pre- 
mières. 

Aussi,  sur  les  espaces  de  terre  où  l'unité  douanière  est  établie,  on  obtient  un 
résultat  considérable,  savoir  :  une  exploitation  mieux  entendue  du  domaine 
que  Dieu  a  assigné  à  l'homme  pour  séjour  et  pour  champ  de  labeur,  un  plus 
judicieux  et  plus  actif  exercice  de  la  puissance  productive  dont  il  l'a  doué,  et, 
par  là  même,  un  accroissement  signalé  de  la  richesse  et  du  bien-être. 

Mais  cette  liberté  des  échanges  et  ses  heureux  efTets  cessent  aux  frontières; 
abattues  au  dedans,  les  barrières  de  douane  se  relèvent  entre  l'association  et 
le  dehors.  Le  tarif  est  libéral  ou  restrictif,  suivant  les  besoins;  d'ordinaire, 
pour  satisfaire  à  des  intérêts  variés,  il  sera  empreint  de  modération;  quel  qu'il 
soit,  il  protège  toujours  dans  une  certaine  limite  les  producteurs  indigènes. 
Dès  lors,  certaines  marchandises  étrangères  ne  trouvent  plus  leur  débouché 
habituel  au  scindes  États  associés;  la  concurrence  privilégiée,  soit  des  indus- 
tries déjà  existantes  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  États,  soit  de  celles  qui  vien- 
nent à  y  surgir,  leur  en  rétrécit  l'accès.  Les  relations  du  commerce  extérieur 
sont  ainsi  profondément  affectées  par  le  régime  nouveau.  Non  toutefois  qu'elles  , 
se  restreignent,  et  que  cette  communauté  instituée  entre  des  nations  voisines 
tende  à  isoler  celles-ci  du  reste  du  globe.  Pour  pouvoir  se  passer  de  l'étranger, 
il  faudrait  que  l'association  possédât,  sur  un  immense  développement  de  ter- 
ritoire, une  variété  infinie  de  ressources  naturelles  et  industrielles,  que  le  Cé- 
leste-Empire lui-même  ne  connaît  pas.  Au  contraire,  nombre  de  produits  exo- 
tiques sont  de  plus  en  plus  recherchés  par  une  industrie  qui  grandit  sans  cesse 
et  par  une  consommation  pareillerhent  en  progrès;  le  commerce  extérieur  ne 
diminue  donc  pas,  il  se  déplace,  il  change  d'objet  ;  ce  qu'il  a  perdu  d'un  côté, 
il  peut  le  regagner  de  l'autre  amplement;  la  suppression  des  barrières  inté- 
rieures facilite  même,  au  sein  de  l'union,  la  circulation  des  marchandises  qu'il 
y  a  introduites. 

Vis-à-vis  de  l'étranger,  une  association  douanière  prend  une  attitude  qui 
était  interdite  à  la  plupart  des  États  qui  la  composent,  pris  individuellement. 
Adopter  une  politique  commerciale  et  la  faire  respecter,  traiter  d'égale  à 
égale  avec  les  puissances  les  plus  fières,  exiger  la  réciprocité,  user  de  repré- 


!ÔG  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

saillcs  au  besoin,  elle  peut  tout  cela,  parce  qu'elle  est  forte  et  parce  qu'elle  of- 
fre un  marché  vaste  et  avantageux,  d'où  les  peuples  commerçants  appréhen- 
dent d'être  exclus. 

I/unité  de  douanes  en  entraîne  d'autres  :  par  exemple,  elle  mène  a  l'adop- 
tion d'un  régime  uniforme  pour  les  autres  impôts  indirects.  A  défaut  d'un 
mode  commun  de  perception,  en  effet,  il  faut  recourir  à  des  moyens  plus  ou 
moins  compliqués,  pour  maintenir  l'égalité  de  traitement  qui  doit  régner  en- 
tre associés;  et  l'on  ne  tarde  pas  à  s'entendre  sur  ce  point.  Le  système  hano- 
vrien  est  officiellement  désigné  par  le  mot  général  d'association  de  taxes, 
steuervcrein.  Si  le  Zollverein  allemand  n'a  jusqu'ici  mis  en  commun  que  les 
douanes,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  il  poursuit  du  moins  le  but  d'une  légis- 
lation commune  sur  certaines  denrées  indigènes  que  les  gouvernements  ont 
coutume  d'imposer,  telles  que  les  boissons  et  le  tabac;  et  déjà,  au  sujet  de 
ces  objets  d'une  consommation  étendue,  la  Prusse  a  pris  des  arrangements 
avec  le  royaume  de  Saxe,  la  Messe  Electorale  et  quelques  principautés  voisines. 

L'unité  des  monnaies,  des  poids  et  des  mesures  est  un  autre  corollaire  de 
l'unité  de  douanes;  car,  les  transactions  intérieures  se  multipliant,  on  éprouve 
le  besoin  de  renverser  ces  barrières  d'une  autre  espèce  qu'elles  rencontrent 
dans  la  diversité  des  systèmes  monétaires  et  métriques. 

En  même  temps,  des  voies  de  communication  perfectionnées  se  construi- 
sent là  où  elles  manquent,  avec  rapidité,  avec  ensemble,  de  manière  à  secon- 
der le  mouvement  accéléré  des  échanges,  et  à  former  pour  l'association  un 
réseau  unitaire. 

Chacun  des  États  associés  adopte  les  mêmes  institutions  pour  la  police  ou 
pour  l'encouragement  du  travail;  quelques-unes  de  ces  institutions  même 
prennent  rang  parmi  les  affaires  communes  ;  telle  est  depuis  peu  de  teriips, 
pour  les  États  de  l'union  allemande,  l'exposition  générale  des  produits  de  leur 
industrie. 

Ces  rapports  incessants  et  intimes,  cette  circulation  active  des  hommes  et 
des  produits,  cette  habitude  d'agir  de  même  ou  en  commun  dans  tout  ce  qui 
touche  à  l'existence  matérielle  des  populations,  engendrent  des  sympathies  mu- 
tuelles; les  idées  se  mêlent  de  même  que  les  intérêts;  un  sentiment  collectif, 
qui  ressemble  à  celui  de  la  nationalité,  fait  bientôt  battre  les  cœurs.  11  existe 
toujours,  il  est  vrai,  plusieurs  États,  plusieurs  souverains,  mais  il  n'y  a  plus 
bientôt  qu'un  seul  peuple,  une  seule  patrie.  Du  terrain  commercial  et  indus- 
triel, l'unité  pénètre  ainsi  dans  la  sphère  morale  et  politique. 

Cinq  puissances  seulement  comptent  aujourd'hui  en  Europe.  Chacune  est  le 
produit  séculaire  de  la  force  de  centralisation  qui  a  brisé  les  uns  après  les  au- 
tres les  compartiments  étroits  du  moyen  âge,  et,  par  des  incorporations  suc- 
cessives, constitué  peu  à  peu  des  empires  dans  de  vastes  cadres  géographi- 
ques. C'est  une  curieuse  étude  que  de  suivre  dans  son  action  continue  cette 
force  providentielle,  qui  tantôt  réunit,  tantôt  sépare,  et  finalement  opère  des 
combinaisons  de  plus  en  plus  harmonieuses.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'en 
Europe  elle  ait  achevé  son  œuvre  ;  les  habitants  de  cette  partie  du  monde  ne 
sont  pas  distribués  encore  comme  il  conviendrait,  et  la  géographie  est  loin 
d'approuver  les  délimitations  beaucoup  trop  arbitraires  des  royaumes.  Les 
petits  Etats,  dont  l'indépendance  n'est  guère  que  nominale,  et  met  obstacle 
néaiunoins  à  une  bonne  et  durable  organisation  de  l'Europe,  sont  destinés, 
selon  toute  apparence,  à  être  absorbés  par  les  grands  qu'ils  compléteront,  ou 
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à  composer  un  tout  respectable  en  se  réunissant.  Jusqu'à  ce  temps-ci,  la  force 
centralisatrice  a  eu  pour  principal  agent  la  guerre,  et  les  traités  écrits  par  la 
diplomatie  sous  la  dictée  de  la  victoire  ont  marqué  ses  progrès.  De  nos  jours, 
après  une  paix  de  quarante  années,  dont  les  commotions  les  plus  rudes  n'ont 
pas  interrompu  le  cours,  et  en  présence  de  l'activité  productive  qui  s'est  em- 
parée de  toutes  les  intelligences  et  de  tous  les  bras,  on  s'abandonne  volontiers 
à  l'espérance  que  la  guerre  respectera  désormais  l'Europe,  ce  sol  sacré  de  la 
civilisation.  Le  remaniement  des  territoires  ne  serait  donc  plus  l'ouvrage  de 
l'épée  et  du  canon.  Cet  office  serait  rempli  par  les  associations  douanières  dans 
lesquelles  les  peuples  se  grouperaient  suivant  leurs  tendances  naturelles  et  pan 
des  conventions  librement  consenties.  Les  sociétés,  en  effet,  s'étant  faites  de 
guerrières  industrielles,  c'est  dorénavant  à  l'industrie  à  présider  aux  rapports 
internationaux,  et  l'humanité  applaudira  aux  conquêtes  accomplies  sous  sa  pa- 
cifique et  bienfaisante  influence. 

Ainsi,  l'Europe  occidentale  pourrait  un  jour  être  divisée  en  plusieurs  unions 
commerciales,  et,  à  côté  du  ZoUverein  allemand  agrandi,  apparaîtraient  les 
associations  franco-belge,  helvétique,  italienne,  ibérique  et  Scandinave. 

Tout  présage  à  l'Amérique  du  Nord  et  à  la  Russie  des  destinées  en  rapport 
avec  les  proportions  gigantesques  de  leurs  territoires  ;  et  déjà,  sous  nos  yeux, 
l'Angleterre  s'est  élevée  à  une  puissance  industrielle  et  commerciale  extraor- 
dinaire, à  laquelle  il  serait  téméraire  d'assigner  une  limite  de  durée  et  même 
de  développement.  En  face  de  tels  colosses,  nos  associations  européennes  se- 
raient chétives  sans  doute,  quelque  vie  intérieure  qui  les  animât  ;  caria  gran- 
deur a  des  conditions  matérielles.  Pour  l'équilibre,  il  ne  faudrait  rien  moins 
que  leur  fusion  en  une  seule,  dont  la  France  et  r.\llemagne  seraient  les  deux 
pôles.  Pourquoi  cette  association  douanière  de  l'Europe  occidentale  ne  se  réa- 
liserait-elle pas  un  jour  en  vertu  de  la  même  loi  qui,  de  siècle  en  siècle,  et  par 
des  moyens  divers,  n'a  cessé  de  mêler  entre  elles  les  populations  ingénieuses, 
actives  de  cette  région  illustre? 

Henri  RICHELOT. 
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La  question  des  transports  devient  importante  à  mesure  que  la  ci- 
vilisation s'avance,  que  les  besoins  se  multiplient,  que  les  produits 
s'accroissent. 

Quand  il  s'est  agi  de  créer  des  canaux,  les  hommes  du  statu  quo 
demandaient  à  Brindley  à  quoi  servaient  les  rivières.  —  A  alimenter 
les  canaux,  répondit  ce  grand  homme. 
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Aujourd'hui  les  canaux  et  les  rivières  se  révoltent  contre  les  che- 
mins (le  fer,  et  de  toutes  parts  surgissent  des  écrits  sur  ces  questions 
controversées. 

Le  nom  de  M.  Proudhon,  la  connaissance  personnelle  que  nous  avons 
de  sa  sagacité,  la  nouveauté  du  sujet  et  son  importance,  nous  ont  dé- 
cidés à  donner  place  dans  le  journal  à  l'article  dont  on  vient  de  lire 
le  titre. 

Disons  toutefois,  et  sans  préambule,  que  nous  n'admettons  nulle- 
ment les  chiffres  sur  lesquels  sont  basés  le  raisonnement  et  les  con- 
clusions de  M.  Proudhon.  Dire  qu'un  chemin  de  fer  ne  peut  faire 
parjour  plus  de  trois  convois  de  voyageurs  et  trois  convois  de  mar- 
chandises; dire  qu'une  machine  ne  peut  remorquer  plus  de  douze  à 
quinze  wagons,  sont  des  assertions  que  les  faits  actuels  démentent 
chaque  jour,  et  qu'il  est  facile  à  tout  le  monde  de  vérifier. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  le  disons  sans  crainte  d'être  dé- 
mentis par  les  faits,  les  chemins  de  fer  sont  des  voies  de  communica- 
tion plus  parfaites  que  toutes  les  autres,  et  cela  devait  être.  On  ne 
comprendrait  pas  que  les  gouvernements  encourageassent  l'engloutis- 
sement des  capitaux  des  peuples  dans  ces  entreprises,  si  elles  devaient 
être  inférieures  à  quelque  autre.  On  comprendrait  moins  encore  ces 
monopoles  en  leur  faveur,  si  elles  ne  devaient  être  profitables  à  tous, 
par  la  diminution  des  frais  de  transports. 

Mais  M.  Proudhon  soulève  dans  son  article  une  grave  question,  et 
c'est  là  surtout  ce  qui  nous  a  déterminés  à  l'accueillir,  malgré  le  peu 
d'exactitude  de  quelques-uns  de  ses  chiffres. 

L'on  peut  résumer  ainsi  la  proposition  de  M.  Proudhon  :  «  Si  les 
rivières  étaient  monopolisées,  si  le  nombre  des  transporteurs  y  était 
fixé,  si,  en  un  mot,  l'Etat  faisait  pour  les  cours  d'eau  ce  qu'il  a  fait 
pour  les  lignes  de  fer,  les  prix  des  transports  pourraient  descendre  in- 
finiment; ils  pourraient  ne  pas  dépasser,  pour  la  Saône,  par  exemple, 
2  1/2  à  5  pour  100  par  kilomètre  et  par  tonne.  » 

C'est  une  chose  bien  nouvelle,  assurément,  que  celte  idée  de  mono- 
poliser les  rivières  et  les  routes  de  terre,  et  elle  mérite  de  sortir  du 
domaine  communiste,  pour  être  discutée  avec  maturité. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  dit  M.  Proudhon  vient  à  l'appui  de  ce  que 
nous  avons  déclaré  bien  des  fois,  c'est  que  dans  l'état  actuel,  la  société 
a  une  action  bien  plus  directesur  les  chemins  de  fer  que  sur  les  autres 
voies  de  communication.  En  effet,  sur  les  chemins  de  fer,  tout  est 
prévu,  tout  est  fixé  ;  le  maximum  du  tarif  est  désigné  ;  il  y  aurait  con- 
cussion s'il  était  dépassé.  Les  frais  d'entretien  sont  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

Sur  les  routes,  les  canaux,  les  rivières,  au  contraire,  l'Etat  a  tout 
fait,  puis  il  a  livré  l'instrumenta  tout  le  monde,  à  la  concurrence,  au 
monopole  des  riches  associations;  quand  l'instrument  se  détériore, 
l'Etat  le  rétablit,  et  le  public  n'est  pn^  protégé  par  lui  contre  les  exac- 
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lions.  Dira-t-on  que  sur  les  routes  au  moins  chacun  peut  s'établir? 
Eh  bien  !  il  en  est  de  même  pour  un  chemin  de  fer.  Il  y  a  dans  tous 
les  cahiers  des  charges  un  article  qui  permet  à  toute  personne  de  faire 
circuler  une  locomotive  sur  le  chemin;  les  prix  sont  lixés  à  l'avance. 
Le  droit  existe. 

Au  reste,  M.  Proudhon,  s'il  ne  connaît  pas  les  chemins  de  fer,  s'il 
ne  peut  savoir  à  quel  prix  peuvent  v  être  faits  les  transports,  semble 
connaître,  au  contraire,   à  fond  l'industrie  des  voies  navigables.  Son 
article  sera  donc  consulté  avec  fruit  ;  iious  avons  voulu  seulement  pré-- 
venir  le  lecteur  contre  ses  conclusions. 

H.  DUSSARD. 


Qiieslion  proposée  par  rAcadémie  de  F>yon. —  La  Saône,  le  Rhône,  les  canaux.  —  Les 
chemins  do  fer.  —  Impossibilité  pour  le  chemin  de  fer  de  Cliàlons  à  Avignon  de  sub- 
sister à  côlé  de  la  voie  navigable.  —  De  la  gr;!liiiié  de  pai-cours:  problème  d'économie 
politique.  —  Physionomie  du  chemin  de  for:  nponse  à  l'Académie  de  Lyon.  —  La 
concurrence:  projet  d'organisation:  110  millions  d'économie. 

La  ligne  de  Paris  à  iMarsoiile  ne  sera  point  interrompue  entre  Cliàlons-sur- 
Saùne  et  Avignon,  c'est  un  point  résolu  :  peut-être  même  d'ici  à  deux  ans 
cette  partie  du  rail-vvay  sera  terminée.  I^our  éclairer  le  pouvoir,  s'il  restait 
quelque  vérité  à  lui  apprendre,  il  serait  désormais  trop  tard  ;  et  ce  n'est  guère 
aussi  la  peine  de  se  livrer  à  des  conjectures.  L'ignorance  a  parlé;  le  gouver- 
nement a  proposé;  la  Chambre  a  voté;  le  bien  comme  le  mal  qui  doit  arriver 
arrivera;  nous  n'avons  plus  qu'à  l'attendre  en  toute  îranquiliité  et  résignation. 

Aussi  je  n'aurais  eu  garde  de  revenir  sur  un  texte  épuisé,  si  r.\cadémie  de 
Lyon,  —  dans  son  orgueil  civique  ou  dans  son  inquiétude?...  —  n'avait  lancé 
dans  le  public  cette  question  à  double  face  :  Quels  sont  les  avantages  et  les  in- 
convénients qui  peuvent  résulter  pour  la  ville  de  Lyon  de  l'établissement  des 
chemins  de  fer  ?  L'honorable  compagnie  ne  trouve  pas  que  tout  soit  rose  dans 
ce  qui  fait  la  joie  de  MM.  Fulchiron,  Terme,  Sauzet  et  de  Lamartine;  elle  croit 
à  des  inconvénients  autant  qu'à  6es  avantages;  au  lieu  de  proposer  une  ode 
pour  célébrer  la  plus  grande  merveille  du  dix-neuvième  siècle,  elle  demande 
froidement  et  prosaïquement  ce  que  la  vieille  cité  lyonnaise,  jadis  la  reine  de 
la  commission  et  de  l'entrepôt,  peut  espérer  ou  craindre  de  la  nouvelle  voilure. 
Lyon,  par  le  Rhône  et  la  Saône  l'un  des  centres  du  commerce  européen,  Lyon, 
par  les  chemins  de  fer  n'eût  jamais  été  que  l'égal  de  Bourg-en-Bresse  ou  de 
Rive-de-Gier  :  on  conçoit  qu'une  Académie  se  demande  ce  qu'avec  un  pareil 
instrument  de  communication  il  peut  se  produire  de  résultats  heureux  ou 
subversifs  pour  une  ville  dont  la  navigation  fluviale  a  fondé  de  tout  temps 
l'existence  et  la  prospérité. 

Puis  donc  que  par  la  décision  irrévocable  du  pouvoir  législatif,  la  prolonga- 
tion du  chemin  de  fer  de  Chàlonsà  Avignon  peut  être  considérée  comme  ac- 
complie, que  déjà  les  actions  sont  en  hausse,  que  l'on  n'attend  plus  que  l'or- 
donnance d'adjudication  pour  mettre  la  main  à  l'œuvre,  qu'il  ne  s'agit  plus  de 
flatter  des  intérêts  égo'istes  ou  des  espérances  indiscrètes,  nous  exposerons  le 
fait  comme  s'il  était  déjà  de  l'histoire;  nous  l'étudierons  avec  toute  l'impar- 
tialité de  l'expérience;  et  raisonnant  toujours  sur  des  évaluations  authenti- 
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qiies,  et  d'après  les  principes  irréfragables  di;  la  science,  nous  fâcherons  de 
lormuler  notre  jugement  de  telle  sorte,  que  si  l'événement  venait  à  le  démen- 
tir, l'erreur  fût  imputable  non  point  à  nous,  mais  à  l'ignorance  où  nous  serions 
involontairement  demeuré  de  (piehpie  élément  du  problème. 

Certes,  il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  faire  de  l'opposition  aux  chemins 
de  fer,  pas  plus  que  d'exalter  les  avantages  de  la  navigation  :  je  crois,  selon 
les  circonstances  et  les  lieux,  à  l'utilité  de  l'une,  et  à  la  nécessité  des  autres, 
et  n'entends  sacrifier  aucun  système.  La  question  que  je  traite,  générale  quant 
aux  principes,  est  toute  spéciale,  toute  locale,  quant  à  la  matière;  c'est,  si 
j'ose  ainsi  dire,  dans  la  perspective  d'une  rivalité  presque  sans  exemple,  ime 
monographie  du  pays  lyonnais  et  de  ses  aboutissants.  Je  cherche,  en  un  mot, 
non  pas  lequel  vaut  le  mieux  pour  une  société  abstraite,  de  creuser  des  ca- 
naux ou  de  plaquer  des  rails;  mais  ce  qui,  d'après  les  éléments  d'exploitation 
connus,  et  dans  le  cas  donné,  résultera  pour  Lyon  et  la  vallée  de  la  Saune  et  du 
Rhône,  de  la  concurrence  d'un  chemin  de  fer  et  d'une  voie  navigable. 

I-'TAT  de  la  navigation  INTIÎRIEURE  :  LA  SAONE,  —  LE  RHONE,  —  LES  CANAUX. 

Pour  bien  juger  de  la  Saône,  il  faut  la  voir  non  pas  telle  qu'elle  était  il  y  a 
cinquante  ans,  comme  l'a  dit  à  la  Chambre  des  députés  M.  de  Lamartine,  plai- 
dant pour  le  chemin  de  fer;  maistelle  qu'elle  est  aujourd'hui,  telle  même  qu'elle 
sera  dans  dix  ans,  si  le  gouvernement  continue  à  fournir  à  messieurs  des  ponts  et 
chaussées  les  moyens  de  poursuivre  leurs  travaux,  et,  on  peut  le  dire  en  ce  qui 
concerne  cette  rivière,  leurs  succès. 

Le  journal  des  Débals  disait,  dans  son  numéro  du  IS  juin  18W,  que  les  en- 
trepreneurs de  remorque  n'avaient  point  à  s'inquiéter  de  la  nouvelle  voie  de 
fer,  que  le  rail-Avay  comme  la  Saône  aurait  sa  spécialité,  et  qu'il  y  aurait  des 
chargements  pour  tout  le  monde.  Les  bateaux  à  vapeur  sont  fort  reconnaissants 
à  la  feuille  conservatrice  de  sa  sollicitude  :  mais,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  il 
est  bien  moins  question  de  savoir  si  les  marchandises  et  les  voyageurs  déserte- 
ront la  Saône,  ou  si  le  chemin  de  fer  transportera  la  plupart  du  temps  autre 
chose  que  ses  inspecteurs  et  ses  wagons.  Car,  d'après  tous  les  renseignements 
que  j'ai  pu  me  procurer,  la  prospérité  du  chemin  de  fer  de  Chàlons-sur-Saône 
à  Lyon  serait  fondée  sur  une  hypothèse  dont  rien,  ni  dans  l'insuffisance  pré- 
tendue de  la  voie  navigable,  ni  dans  le  progrès  industriel,  ni  dans  l'économie 
des  chemins  de  fer,  ne  garantit  la  réalisation. 

Les  frais  de  transport  des  houilles,  par  remorque  à  vapeur  et  en  remonte, 
.s'établissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Dépense  du  remorqueur. 

1  patron,  4  mariniers,  4  mécanicien,  4  chauffeurs  et  un  mousse,  par  mois 
1,510  fr.  Le  parcours  du  remorqueur  entre  (..yon  et  Verdun  étant  de  175  kilo- 
mètres, le  nombre  des  voyages,  par  an  de  50,  et  par  mois  de  5,  chaque  voyage 
coûte  en  frais  de  personnel oO"!  fr. 

Combustible.  La  durée  moyenne  du  travail  par  chaque  voyage 
du  remorqueur  est  de  90  heures  :  la  force  de  la  machine,  basse 
pression,  étant  de  GO  chevaux,  à  5  kil.  de  charbon  par  heure  et 
force  de  cheval,  et  le  prix  du  charbon,  qualité  ordinaire,  de2fr.  (îOc. 
le  quintal  métrique,  on  trouve  pour  frais  de  combustible 075 

A  reporter 077  fr. 
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Report 977  fr. 

Huile,  suif  et  coton 80 

Intérêt  du  remorqueur,  120,000  fr.  5  pour  100,  par  an        6,000 
Amortissement,    id.  8  pour  100      —  10,000 

Entretien  et  réparations,  4,000 

Total,  20,000 

Par  voyage.  .  .  , 400 

Renforts  de  chevaux  à  Saint-Bernard 400 

Cordages  et  frais  imprévus 250 

Loyer  des  bateaux  servant  au  transport,  temps  du  chargement 

compris 180 

Total  des  frais  par  voyage 2,287  fr. 

La  moyenne  du  chargement  par  voyage  étant  de  (350  tonnes,  et  la  distance 
de  173  kilomètres,  on  a  pour  prix  de  revient  de  la  traction,  fr.  0.  0202  par 
tonne  et  kilomètre.  En  ajoutant  les  droits  de  navigation,  qui  sont  sur  la  Saône 
de  1  c.  5  par  tonne  et  myriamètre,  et  autant  pour  les  frais  de  gestion  et  écritu- 
res, on  arrive  au  total  de  2  c.  5. 

Les  marchandises  exigent  plus  de  soin,  et  acquittent  un  droit  plus  fort  :  en 
portant  le  prix  de  leur  transport  à  5  c. ,  on  est  sûr  de  dépasser  le  prix  réel  du 
revient. 

Dans  la  campagne  de  1844,  on  a  vu  des  entrepreneurs  de  remorque  trans- 
porter des  houilles,  depuis  Lyon  à  Saint-Jean-de-Losne  (214  kilomètres),  au 
prix  de  4  fr.  la  tonne,  soit  environ  1  c.  8  par  tonne  et  kilomètre.  Assurément  je 
ne  me  prévaudrai  pas  de  ce  prix,  effet  momentané  de  la  concurrence  des  en- 
trepreneurs, ou  plutôt  de  la  disette  des  transports.  Dans  l'esprit  d'anarchie  où 
se  trouve  aujourd'hui,  comme  tant  d'autres,  l'industrie  voiturière,  le  prix  de 
1  c.  8  par  tonne  et  kilomètre  a  dû  laisser  peu  de  bénéfices.  Mais,  puique  depuis 
l'inauguration  parmi  nous  des  chemins  de  fer  la  tendance  générale  esta  la 
centralisation,  et,  pour  employer  un  terme  désormais  consacré,  à  l'organisa- 
tion du  travail,  qui  sait  si  le  gouvernement,  intervenant  comme  agent  d'asso- 
ciation et  de  garantie  mutuelle  dans  les  transports,  ne  pourrait  pas  les  fixer 
définitivement  sur  la  Saône  à  2  c.  par  tonne  et  kilomètre  ? 

Je  prie  les  lecteurs  habituels  de  la  Bévue  de  ne  se  point  effaroucher  s'il 
m'arrive  parfois  de  leur  présenter  des  considérations  empreintes  de  quelque 
socialisme;  je  sais  ce  qu'ils  peuvent  supporter,  et  ne  les  chargerai  pas.  xMais 
ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  deux  choses  :  l'une,  que  l'opinion  du  plus 
grand  nombre  s'obstine  à  attribuer  à  l'État  l'exécution  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer;  l'autre,  que  cette  idée  de  républicanisation,  si  j'ose  ainsi  dire, 
d'une  industrie,  idée  née  dans  tous  les  esprits  à  propos  des  chemins  de  fer,  et 
qui  a  été  signalée  tour  à  tour  avec  applaudissement  et  avec  méfiance  par  d'ha- 
biles économistes,  pourrait  très-bien  s'étendre  et  s'étendra  probablement  tôt 
ou  tard  aux  canaux  et  à  la  remorque. 

11  ne  s'agit  donc  point  ici  de  communisme,  mais  uniquement  de  garantie  et 
d'association,  à  telle  enseigne  que  si  l'État  décline  le  rôle  de  conciliateur  qui 
lui  est  dévolu  par  la  force  des  choses,  la  conciliation  s'opérera  d'elle-même, 
et  comment?  par  la  concurrence.  En  effet,  l'une  des  propriétés  de  la  concur- 
rence est,  en  certains  cas,  de  réduire  indéfiniment  les  frais  généraux  de  la  pro- 
duction, soit  par  l'accaparement  des  commandes,  soit,  ce  qui  revient  au  même 
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pour  le  résultat  coinuiercial,  par  la  fusion  des  intérêts  antafïonistes  :  los  fastes 
du  commerce,  surtout  à  Lyon,  abondent  en  exemples  de  cette  nature.  11  est  vrai 
que  l'industrie  privée  ne  sait  encore  produire,  parla  concurrence,  au  lieu  du 
bon  marché  que  le  monopole,  au  lieu  d'associations  permanentes  et  profita- 
bles à  tous,  que  des  coalitions  passagères  :  et  c'est  pourquoi  le  développement 
de  Tindustrie  privée  n'est  jamais  que  le  signe  avant-coureur  d'une  déroute. 
Mais  n'est-il  pas  possible  qu'en  présence  du  cliemin  de  fer,  une  association  de 
voituriers  par  eau  vienne,  avec  un  tarif  garanti  pour  cinq,  dix  ou  quinze 
ans,  mettre  en  échec  dès  son  début  la  nouvelle  administration?  On  \a  voir 
que  les  éléments  de  succès  ne  leur  manqueraient  pas. 

Nous  avons  trouvé  que  les  prix  de  revient  pour  la  remorque  de  Lyon  à 
Châlons-sur-Saône,  marchandise  reçue  et  livrée  en  bateau,  aujourd'hui  de 
2  à  5  c,  peuvent  descendre  encore  plus  bas,  soit  2  c.  par  tonne  et  kilomè- 
tre. Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  prévision,  qu'il  me  serait  facile  de  justifier, 
comiue  il  est  indiiïérentpour  la  remorque  de  transporter  des  marchandises  ou 
des  houilles,  l'assurance,  le  débarquement,  le  camionnage,  le  profit  de  l'entre- 
preneur se  comptant  en  sus,  et  comme  nous  avons  établi  notre  compte  sur  luie 
longueur  plus  longue  de  27  kilomètres  que  celle  de  Lyon  à  Châlons-sur-Saône, 
où  les  remorqueurs  laissent  en  passant  la  portion  de  leur  convoi  à  destination 
de  cette  ville,  nous  pouvons  hardiment  fixer  le  prix  normal  du  transport  par 
la  Saône,  à  2  c.  5  par  tonne  et  kilomètre. 

Rectifions  en  passant  une  erreur  de  la  Chambre  de  commerce  de  Chàlons. 
Dans  son  tableau  de  comparaison  des  prix  actuels  de  transport  avec  ceux  du 
tarif  prévu  pour  le  chemin  de  fer,  cette  Chambre  porte  à  14  fr.  par  tonne  le 
transport  des  marchandises  de  roulage  ;  puis  elle  ajoute  que  dans  ce  prix  elle 
ne  comprend  pas  les  frais  de  chargement,  décharijeinent,  cai)iiunn(ige,  commis- 
sion, etc.,  qui  sont  à  peuprcs  égaux  dans  les  deux  modes  de  transport. 

La  Chambre  de  commerce  de  Chàlons,  ou  plutôt  le  rédacteur  de  son  adresse 
au  ministre,  se  trompe  :  le  prix  deJ-ifr.  (10  centimes  par  tonne  ou  kilomètre) 
est,  ou  pour  mieux  dire  était  précisément  le  prix  de  conmierce,  comprenant 
camionnage,  chargement  et  déchargement,  commission,  primes,  remises,  etc., 
etc.  Trop  de  passion  gâte  les  meilleures  causes  :  pourquoi  les  Chàlonnais  re- 
pousseraient-ils la  prolongation  du  chemin  de  fer  latéralement  à  la  Saône ,  si 
de  leur  aveu  le  prix  actuel  des  transports  était  de  10  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre,  c'est-à-dire  juste  celui  auquel  on  peut  espérer  de  voir  des- 
cendre les  chemins  de  fer? 

Le  prix  de  voiture  proprement  dit,  en  y  comprenant  le  droit  de  navigation , 
est  tel  que  nous  l'avons  trouvé,  2  c.  5  :  le  surplussert  à  payer  les  salaires  des 
crocheteurs,  camionneurs  et  commis,  plus  la  concurrence  et  l'agiotage  des 
maîtres.  Aussi  voit-on  le  prix  de  voiture  entre  Lyon  et  Chàlons  s'élever  jusqu'à 
20  et  22  fr.  la  tonne  :  mais  il  serait  aussi  injuste  d'en  accuser  la  Saône  que  de 
reprocher,  par  exemple,  au  chemin  de  fer  de  Saint-Ktienne  à  Lyon  d'être  coté 
par  son  administration  à  58  kilomètres  de  parcours,  tandis  qu'il  n'en  a  réelle- 
m  nt  que  rji;. 

La  Chambre  de  commerce  de  Chàlons,  après  avoir  dit  que  la  descente  s'ef- 
fectue i)ar  la  marine  ordinain'  au  prix  moyen  de  3  fr.  la  tonne  (2  c.  1  par 
tonne  et  kilomètre),  retombe  dans  sa  première  faute  en  ce  qui  concerne  la 
remorque  à  vapeur.  «  Le  trajet  à  la  descente,  dit-elle ,  se  fait  par  les  gondo- 
les à  vapeur  au  même  prix  que  la  remonte.  » 
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Cette  assertion  est  aussi  peu  exacte  que  la  précédente  et  doublement  fausse, 
d'abord  en  ce  qu'elle  confond  les  frais  accessoires  et  les  prélèvements  du  com- 
missionnaire avec  le  prix  de  voiture  ;  puis,  en  ce  qu'elle  suppose  que  la  des- 
cente par  vapeur  coûte  aussi  cher  que  la  montée.  Or,  cette  dernière  propo- 
sition n'est  pas  plus  vraie  que  l'autre  ;  les  gondoles  à  vapeur  ne  prennent  depuis 
Châlons,  pour  la  descente,  que  5  fr.  la  tonne,  comme  la  marine  ordinaire  ;  et 
je  suis  sur  que  par  la  disette  presque  permanente  du  travail  où  se  trouve  la 
marine,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  parla  surabondance  des  moyens,  les  entrepre- 
neurs se  chargeraient  volontiers  de  la  décise  à  2  fr.  50,  sauf  garantie  d'ali- 
mentation. 

^lalgré  l'opposition  du  public  et  des  journaux  châlonnais  au  projet  de  che- 
min de  fer  latéral  à  la  Saône,  il  est  à  croire  que  l'esprit  de  monopole  et  l'intérêt 
local  les  animant  beaucoup  plus  que  le  bien  de  l'État,  ils  n'ont  pas  osé  pré- 
senter les  faits  dans  toute  leur  exactitude;  qu'en  faisant  valoir  le  bon  marché 
des  transports  par  la  rivière,  ils  ont  craint,  en  montrant  trop  de  franchise,  de 
se  couper,  comme  on  dit,  l'herbe  sous  les  pieds;  et  qu'ils  ont  combattu  pour 
leurs  dieux  et  leurs  foyers  beaucoup  plus  que  pour  le  trésor.  Nous  aurons  en- 
core d'autres  occasions  d'apprécier  l'insincérité  très-excusable  du  reste  des 
gens  de  commerce  et  d'industrie  vis-à-vis  de  l'État ,  dès  qu'ils  croient  leurs 
intérêts  compromis. 

TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 

De  Châlons  à  Lyon  le  prix  du  chemin  de  fer  étant,  par  hypothèse,  fixé  à  8  c. 
par  personne  et  kilomètre ,  la  Chambre  de  commerce  de  Châlons  a  constaté 
immédiatement  en  faveur  des  paquebots  à  vapeur  une  différence  de  5  fr.  23  c. 
sur  tout  le  trajet  :  elle  observe  de  plus  que  sur  ces  bateaux  les  bagages  des 
voyageurs  sont  reçus  gratuitement. 

La  Chambre  de  commerce  de  Châlons,  en  faisant  ce  calcul,  a  traité  les  en- 
treprises de  bateaux-voyageurs  comme  elle  avait  traité  précédemment  les 
commissionnaires;  par  respect  pour  les  positions  établies,  elle  a  présenté 
comme  normal  un  chiffre  exorbitant.  Mais  qu'avons-nous  besoin  que  le  pro- 
priétaire de  r Hirondelle  gagne  à  perpétuité  160  mille  francs  par  an  ?  La  Cham- 
bre de  commerce  de  Châlons  raisonne  ici  sur  l'hypothèse  de  prix  à  6  et  8  fr. 
par  personne  ;  nous  qui  visons  au  meilleur  marché  en  vue  de  l'intérêt  général: 
nous  qui,  dans  la  détermination  du  prix  de  revient  le  plus  bas  possible,  cher- 
chons ,  non  pas  la  ruine  ou  l'exclusion  de  qui  que  ce  soit,  mais  la  connais- 
sance de  toutes  les  éventualités ,  nous  ne  pouvons  accepter  les  comptes  de  la 
Chambre  de  commerce  châlonnaise. 

Pendant  ces  dernières  années,  le  prix  des  places  sur  les  bateaux  à  vapeur 
a  été,  comme  nous  venons  de  le  dire,  pour  la  distance  de  Châlons  à  Lyon  et 
réciproquement,  de  6  à  8  fr.  par  personne.  Depuis  plus  de  dix  mois  il  est  de 
1  fr.  et  2  fr.  Et  notons  que  ce  prix  de  1  fr.  et2  fr.  n'est  point  l'effet  de  la  con- 
currence d'un  chemin  de  fer ,  c'est  le  résultat  de  la  concurrence  des  bateaux 
à  vapeur  entre  eux.  Nous  avons  donc  à  nous  demander  si  les  prix  de  1  et  2  fr. 
pourraient  être  maintenus ,  et  à  quelles  conditions  :  en  d'autres  termes,  quel 
est  le  prix  de  revient  du  transport  par  les  services  actuels. 

Le  persoimel  d'un  bateau-voyageur  se  compose  de  1  capitaine ,  i  patroB , 
3  mariniers,  1  mousse,  1  mécanicien,  5  chauffeurs,  dont  les  appointements  par 
mois  forment  la  somme  totale  de  1,540  fr.  —  Ajoutez  220  fr.  pour  pontonniers, 
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ronioniMirs  ot  cnctirs  (celto  cicrnit're  lonction,  do  môme  que  la  multiplication 

(les  |)oiitonniers,  est  un  eirct  spécial  de  la  concurrence). 

Total  1 ,500  fr.,  et  par  jour 52  fr. 

Intérêt ,  amortissement  et  entrelien  du  bateau ,  20,000  fr.  par  an , 
par  jour 55 

Combustible  :  5  kilos  par  heure  et  force  de  cheval;  force  de  la  ma- 
chine (!0  chevaux,  durée  moyenne  du  travail ,  huit  heures;  char- 
bon à  ô  fr.  50  c.  les  iOO  kil Si 

Huile ,  suif  et  coton 20 

Total  des  frais  par  voyage 21 1  fr. 

Ainsi  les  frais  d'un  bateau-voyageur  capable  de  transporter  500  personnes 
peuvent  être  largement  évalués  à  21 1  fr.  par  jour.  Kn  admettant  iO  jours  d'in- 
terruption par  année  pour  réparation  et  autres  cas  imprévus,  il  suffirait  d'une 
moyenne  de  220  voyageurs  par  jour,  àl  fr.,  pour  maintenir  la  balance  entre  les 
dépenses  et  les  recettes.  Mais  aux  prix  de  1  et  de  2  fr.,  on  peut  compter  sur 
un  tiers  au  moins  des  voyageurs  pour  les  premières;  c'est  donc  73  fr.  par 
voyage  ,  et  au  bout  de  l'an  2i,275  fr.  de  profit  net ,  qui ,  ajoutés  à  l'intérêt 
du  capital ,  formeraient  un  placement  de  fonds  à  25  p.  100. 

Or,  il  est  certain  que  la  circulation  des  voyageurs  parcourant  toute  la  ligne 
de  Chàlons  à  Lyon  et  vice  versa  est  de  plus  de  500  personnes  par  jour  ;  ce 
n'est  donc  pas  faute  d'alimentation  si,  aux  prix  de  1  et  2  fr.  par  personne,  les 
bateaux  à  vapeur  ne  gagnent  pas;  la  faute  en  est  plutôt  à  leur  trop  grand 
nombre,  circonstance  qu'il  est  encore  absurde  de  mettre  sur  le  compte  de  la 
Saône. 

Si  le  gouvernement ,  cédant  enfin  aux  réclamations  de  plus  en  plus  vives 
de  l'opinion,  intervenait  d'une  manière  quelconque,  je  ne  dirai  pas  contre 
la  concurrrence, 'mais  contre  des  abus  dans  l'industrie  voiturière  ,  il  est  clair 
que  les  prix  de  revient  de  la  Saône  étant  réduits  à  leur  plus  faible  expression, 
avec  quatre  départs  par  jour  qui  serviraient  autant  que  les  sept  ou  huit  dont 
on  nous  fatigue,  et  un  matériel  de  5  bateaux,  dont  un  pour  rechange,  le  tarif 
des  places  pourrait  être  fixé  d'une  manière  définitive  à  2  fr.  50  les  premières, 
i  fr.50  les  secondes,  et  laisser  un  large  bénéfice  aux  entrepreneurs  ou  fermiers. 
Mais  le  gouvernement,  qui  a  ses  traditions  et  ses  maximes,  n'est  point  devenu 
encore  partisan  de  l'ordre  public  ainsi  entendu  ;  il  regarderait  comme  un  adver- 
saire quiconque  lui  proposerait  une  semblable  intervention.  Le  gouvernement 
protège  par  principe  les  gens  qui  se  ruinent  en  ruinant  les  autres  ;  ne  com- 
prenant pas  qu'il  est  un  ternie  passé  lequel  la  concurrence,  au  lieu  de  progrès 
et  de  bon  marché,  ne  proiluit  plus  que  cherté  ou  ruine;  il  fait  consister  sa 
sagesse  à  ne  s'interposer  en  rien  dans  les  choses  de  commerce  et  d'industrie  : 
ainsi  pensèrent  Necker,  Turgot,  Colbert,  Sully,  et  tous  les  hommes  d'État  de 
l'ancien  régime;  ainsi  le  veulent  MM.  Duchalel,  (iuizot,  TliiiMs,  Mole,  et  toutes 
les  illustrations  du  nouveau,  (jui  sûrement  n'ont  plus  les  mémos  motifs. 

Du  côté  du  pouvoir  donc,  nous  n'avons  pour  lo  (piarldliouro  rien  à  attendre. 

Mais,  le  chemin  de  fer  arrivant,  n'est-il  pas  possible  que  les  entreprises  de 
batoaux-Nojagours,  à  qui  les  prix  do  1  fr.  .'iOet  2  fr.  50  promettraient  un  béné- 
fice not  (le  plus  de  200,000  fr.  à  partager  entre  elles  clnupio  année,  se  réu- 
lussont  tout  à  coup  et  fassent  dans  leur  propre  intérêt  ce  que  le  gouvernomont 
ne  peut  se  ré.soudre  à  provoquer  dans  le  nôtre?  Les  spéculateurs  du  chemin 
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de  1er  ont  dû  prévoir  ce  cas,  et  tabler  en  conséquence.  Or,  je  dis  que  c'est  pré- 
cisément ce  qui  arrivera  ;  je  dis  que  les  services  de  bateaux-voyageurs  s'ar- 
rangeront de  manière  à  gagner  de  l'argent,  même  aux  prix  de  1  et  2  fr.  par 
personne ,  pour  peu  qu'une  concurrence  les  y  force  ;  et  ma  conviction  à  cet 
égard  est  telle,  que  je  soupçonne  le  gouvernement,  dans  sa  sagesse  bardée  de 
préjugés,  d'avoir  conçu,  créé  en  faveur  du  public ,  aux  dépens  de  capitaux 
oisifs ,  et  contre  la  concurrence  des  voituriers  par  eau,  un  instrument  de  ga- 
rantie et  de  fixité  pour  les  transports. 

En  résumé,  le  prix  de  revient  du  transport  de  Lyon  à  Châlons  pour  les  liouilles 
et  marchandises,  embarquement  et  débarquement  non  compris,  varie  aujour- 
d'hui de  2  à  3  c.  par  tonne  et  kilomètre,  et  pourra  descendre  jusqu'à  2;  — 
pour  les  voyageurs,  il  serait,  avec  huit  départs,  de  1  c.  au  plus,  et  avec  quatre 
de  0  c.  5  par  personne  et  kilomètre. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'oeil  sur  la  navigation  ultérieure. 

Depuis  Saint-Jean-de-Losne,  les  grains  et  farines  expédiés  par  le  canal  de 
Bourgogne  descendent  à  Lyon  au  prix  courant  de  1  fr.  le  sac  de  123  kilos,  tous 
frais  compris,  moins  le  débarquement ,  qui  d'habitude  reste  à  la  charge  du 
boulanger.  Depuis  Dijon,  le  transport  des  mêmes  denrées  varie  de  i  fr.  25  à 
1  fr.  40;  et  sur  ce  prix  il  y  a  10  c.  de  droit  pour  29  kilomètres  de  canal,  ce  qui 
laisse  subsister  la  même  proportion.  Supposons  que  le  chemin  de  fer  fixe  son 
tarif,  pour  les  marchandises  de  cette  classe,  à  12  c.  (le  tarif  prévu  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Troyes  est  de  20  c),  la  différence,  pour  les  farines  de 
Troyes  expédiées  à  Lyon,  serait  de  23  fr.  73  par  tonne  en  faveur  de  la  naviga- 
tion ,  le  prix  de  voiture  par  le  canal,  avec  la  réduction  du  tarif,  étantauplus 
de  4  c.  Or,  ainsi  que  l'a  démontré  Adam  Smith,  le  négociant  doit  non-seule- 
ment se  couvrir  de  son  avance,  mais  encore  de  l'intérêt  de  cette  avance  et  de  la 
peine  qu'il  s'est  donnée  pour  la  faire;  le  surcroît  de  23  fr.  73  c.  pour  frais  de 
transport  se  traduirait  immédiatement  à  Lyon  en  une  augmentation  de  3  c. 
par  kilogramme  sur  le  prix  du  pain.  On  sait  combien  sont  délicates  les  ques- 
tions de  subsistances  ;  le  chemin  de  fer  n'aurait-il  donc  pour  effet  que  de  ren- 
dre la  vie  plus  chère  aux  ouvriers  de  Lyon?  Assurément  ce  n'est  pas  ainsi  que 
l'entend  M.  de  Lamartine. 

Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  est  dans  l'intention  de  racheter  les 
actions  des  canaux,  et  de  réduire  notablement ,  sinon  d'abolir  tout  à  fait, 
comme  c'était  la  pensée  de  M.  Humann,  les  droits  de  navigation  intérieure.  Si 
cette  importante  mesure  financière  était  enfin  adoptée,  voici  par  aperçu  ce 
qui  arriverait. 

Sur  le  canal  de  Bourgogne,  la  traction  d'un  bateau  de  Saint-Jean-de-Losne  à 
la  Boche  (242  kilomètres)  se  fait  communément  par  hommes  au  prix  invariable 
de  430  fr.,  ce  qui  donne  31  millièmes  par  tonne  et  kilomètre.  Le  droit  de  na- 
vigation pour  les  vins,  farines,  etc.,  est  de  4  c.  par  tonne  et  kilomètre,  huit  fois 
plus  grand  que  le  prix  de  traction.  Aujourd'hui  le  prix  moyen  marchand  de 
la  voiture  de  vins  de  Mâcon  à  Bercy  (370  kilomètres)  est  de  7  fr.  30  à  8  fr.  la 
pièce,  environ  50  fr.  la  tonne.  Si  les  droits  du  canal,  après  le  rachat  des  actions, 
étaient  réduits  seulement  des  trois  quarts ,  une  économie  de  1  fr.  90  c.  par 
pièce,  soit  7  fr.  60  par  tonne,  serait  réalisée ,  et  le  transport  de  Màcon  à  Bercy 
par  la  Saône,  le  canal,  l'Yonne  et  la  Seine,  ne  coûterait  plus  au  commerce  que 
4  c.  par  tonne  et  kilomètre.  Un  semblable  résultat,  qui  n'empêche  pas  d'exé- 
cuter les  chemins  de  fer  là  où  cette  exécution  sera  jugée  nécessaire,  doit  être 
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désiré  par  tout  le  inonde,  pnr  les  Parisiens  et  les  Maçonnais,  par  les  riverains 
de  la  Seine  et  de  l'Yonne  autant  que  ^ar  ceux  de  la  Saône;  et  nous  verrons 
que  la  ville  de  Lyon  n'y  est  pas  moins  intéressée.  Le  chemin  de  fer  seul  peut- 
être  n'y  gatmerait  rien. 

Sur  le  canal  du  lUiône  au  Uhin  on  observe  des  faits  analogues.  Les  houilles 
delà  Loire  qui  se  consomment  a\ijourd'hui  à  Mulhouse  coiltent  de  transport, 
depuis  la  gare  de  Perrache  (iiO  kilomètres),  d'après  radjudicalion  qui  en  a  été 
faite  au  mois  de  septembre  ISU,  tous  frais  compris,  1  fr.  iO  l'hoctolitre,  en 
d'autres  termes  Ifi  fr.  80  la  toiuie,  ou  5c  8  par  tonne  et  kilomètre.  Dans  cette 
somme  sont  compris  les  droits  de  navigation  sur  le  canal,  lesquels  étant  de9  c. 
9  par  tonne  et  myriamètre  ,  réduiraient ,  par  leur  abaissement  au  taux  des 
droits  de  la  Saône  (1  c.  5),  le  transport  des  houilles  à  2  c.  9,  et,  avec  les  amé- 
liorations promises  pour  la  Saône,  le  canal  et  la  traversée  de  Lyon,  à  2  c.  5. 

Le  transport  des  marchandises  pour  la  même  destination  ,  d'après  les  tarifs 
de  divers  services  de  navigation  pour  l'année  18ii, coûte  à  peu  près  le  double, 
32  à  5H  fr.  la  tonne,  prix  de  commerce.  Mais  si  l'on  considère  que  les  droits  de 
navigation,  compris  dans  ce  chiffre  de  52  à  36  fr.,  s'élèvent  depuis  8  jusqu'à 
12  fr.  SO  la  tonne  pour  toute  la  distance  de  Lyon  à  Mulhouse;  qu'il  dépend 
du  gouvernement  de  les  abolir,  puis,  par  la  création  d'un  chemin  de  fer  latéral 
au  canal  du  Rhône  au  Rhin,  de  contraindre  les  voituriersà  réduire  leurs  frais 
en  concertant  leurs  efforts,  comme  il  est  à  la  veille  de  le  faire  pour  le  transport 
des  voyageurs  sur  la  Saône;  enfin  si  l'on  tient  compte  des  autres  causes  de 
réduction  ,  on  conviendra  que  le  prix  de  32  à  50  fr.  n'est  pas  le  dernier  mot 
des  navigateurs,  et  qu'on  peut  s'attendre  à  le  voir  tomber  à  20  ou  24  fr.,  soit 
4  c.  5  par  tonne  et  kilomètre ,  marchandises  prises  en  magasin  et  rendues 
à  port. 

Sur  le  canal  du  Centre,  le  transport  des  houilles  s'effectue  au  prix  courant 
de  20  c.  les  iOOkil.  depuis  la  mine  deP.lanzy  jusqu'à  Châlons,  tous  frais  com- 
pris, soit  environ  5  c.  4  par  tonne  et  kilomètre. 

Tels  sont,  relativement  au  commerce  des  transports  par  la  Saône  et  les  ca- 
naux qui  s'y  embranchent ,  les  principaux  faits  que  nous  avions  à  recueillir 
afin  de  motiver  notre  jugement  sur  les  conséquences  que  peut  avoir  pour  la 
ville  de  Lyon  l'établissement  des  chemins  de  fer.  En  vain  l'on  fait  briller  aux 
yeux  une  célérité  fabuleuse;  les  neuf  dixièmes  des  matières  transportées  ne 
peuvent  supporter  de  grands  frais,  et,  pour  elles,  la  régularité  des  arrivages 
est  incomparablement  plus  essentielle  que  la  vélocité.  Toute  la  philosophie 
des  transports  de  marchandises  est  dans  la  compensation  intelligente  de  ces 
trois  choses,  que  j'énonce  ici  selon  l'ordre  de  leur  importance  ;  le  prix,  l'exac- 
titude, le  temps.  C'est  ce  que  je  m'efforcerai  de  faire  ressortir  d'une  manière 
de  plus  en  j)lus  éclatante. 

Le  projet  de  chemin  de  for  adopté  par  la  Chambre  des  députés  dans  la  ses- 
sion de  1844,  et  qui  doit  relier  Paris  à  la  Méditerranée,  non-seulement  ne 
s'arrête  point  à  Chàlons-sur-Saône ,  il  doit  encore  se  prolonger  depuis  Lyon 
jusqu'à  Avignon;  puis,  par  im  embranchement  de  Dijon  à  Mulhouse,  rejoindre 
la  grande  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  ;  en  sorte  que  ,  de  la  Méditerranée  au 
Rhin,  la  voie  de  fer  sera,  sur  tous  les  points,  latérale  et  presque  contiguë  à 
la  vole  navigable.  On  a  débité  les  plus  beaux  discours  sur  cette  manière  d'a- 
méliorer les  cours  d'eau  et  de  rendre  la  navigation  plus  florissante,  sur  l'im- 
mense avantage  que  doivent  en  retirer  Beaucaire,  Lyon,  Châlons,  la  France 
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entière  ,  mais  surtout  les  populations  vivant  de  batellerie  et  marine.  Dans 
l'enthousiasme  actuel  on  sVst  abandonné,  on  est  allé  jusqu'à  prétendre  que 
cette  rivalité  des  divers  modes  de  communication  décuplerait  les  transports, 
soutiendrait  et  perfectionnerait  l'un  par  l'autre  le  système  des  canaux  et  celui 
des  chemins  do  fer.  De  quelques  exemples  particuliers  on  a  fait  des  théories  gé- 
nérales, et  du  général  on  est  arrivé  de  plein  saut  à  l'absolu.  A  voir  certaines  re- 
lations ,  il  semble  qu'aussitôt  le  réseau  des  chemins  de  fer  achevé,  le  territoire 
français  portera  ôÛO  millions  d'habitants. 

A  travers  ce  brouhaha  d'hyperboles,  tâchons  de  conserver  du  sang-froid. 

Il  existe  en  ce  moment  sur  le  Rhône  six  grandes  exploitations  :  MM.  Bon- 
nardel  frères  et  Four,  Compagnies  desPapin,  des  xVigles,  des  Sirius,  Générale, 
et  Nouvelle  Compagnie  méridionale.  Ces  services  réunis  disposent  d'un  maté- 
riel de  52  bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  60  à  200  chevaux.  Quatre  bateaux 
actuellement  en  construction  formeront,  ajoutés  aux  premiers,  un  total  de 
39  paquebots  à  vapeur  desservant  toute  la  ligne  du  Rhône  de  Lyon  à  Avignon, 
Beaucaire  et  Arles,  et  représentant,  avec  le  matériel  accessoire,  un  capital  de 
près  de  dix  millions. 

11  est  à  remarquer  que  les  quatre  paquebots  actuellement  en  chantier ,  et 
qui  seront  chacun  de  la  force  de  200  chevaux,  ont  été  commandés  au  Creuzot 
depuis  qu'il  est  question  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  :  ce  qui  prouve, 
ou  que  la  compagnie  propriétaire  ne  craint  pas  la  concurrence  du  rail-way, 
ou  qu'elle  pense  avec  tant  d'autres  que  le  rail-way  doublera  la  quantité  de 
transports.  Quoi  qu'il  en  soit,  donnons  une  idée  générale  de  la  navigation  du 
Rhône. 

D'abord,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  sur  la  Saône,  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  se  fait,  sur  le  Rhône,  par  les  mêmes  bateaux  : 
le  remorquage  est  nul.  La  base  des  chargements,  l'objet  principal  de  la  spé- 
culation, est  dans  la  marchandise.  Le  nombre  des  voyageurs,  tant  à  la  descente 
qu'à  la  remonte ,  que  transportent  les  bateaux  à  vapeur,  ne  dépasse  guère 
en  moyenne  300  par  jour. 

De  Lyon  à  Beaucaire,  Avignon  et  Arles,  la  durée  moyenne  du  voyage  est  de 
14  heures,  et  de  ces  dernières  villes  à  Lyon,  52  heures. 

Le  prix  du  transport,  qui  est  le  même  pour  la  montée  et  pour  la  descente, 
s'abaisse,  quand  il  y  a  concurrence,  jusqu'à  2  fr.  et  4  fr.  par  personne ,  et 
I  fr.  50  par  100  kilogrammes  de  marchandise  ;  —  quand  il  y  a  coalition ,  il  s'é- 
lève à  43  et  20  fr.  par  personne,  et  5fr.  oO  et  4  fr.  par  100  kil. 

Entre  ces  extrêmes,  quel  est  le  prix  normal  ou  prix  de  revient?  car,  d'après 
les  mêmes  considérations  que  nous  avons  développées  plus  haut  pour  la  Saône, 
grâce  aussi  à  l'impassibilité  religieuse  du  pouvoir  en  présence  des  luttes  com- 
merciales, grâce  surtout  à  la  sagesse  des  Chambres  qui  achètent  au  prix  de 
centaines  de  millions  une  réduction  qu'elles  pourraient  obtenir  par  un  seul  acte 
de  leur  volonté  législative,  nous  sommes  à  peu  près  certains  que  l'effet  prin- 
cipal du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera,  comme  celui  du  chemin  de 
Lyon  à  Châlons-sur-Saône  ,  de  fixer  le  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  au  prix  normal  de  la  navigation. 

Personnel  du  bateau  :  1   capitaine,  1  patron,  4  mécanicien,  4  mariniers, 

4  chauffeurs  et  4  mousse,  4,750  fr.  par  mois,  par  voyage 290  fr. 

Combustible  :  force  de  la  machine,  420  chevaux ,  durée  du  voyage 

allée  et  retour,  oO  heures;  —  à  6  kil.  par  heure  et  force  de  che- 
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Report 290  fr. 

val  ;  charbon  à  .">  fr.  les  100  kil -1 ,080 

Huile,  suif  et  cordages luO 

iiéparations  annuelles «,000 

Intérêt  du  capital  5  p.  dOO 0,000 

Amortissement,  JO  p.  100 » 18,000 

Frais  généraux  de  maison,  (50,000  Ir.  par  an , 

par  bateau 10,000 

Avaries,  accidents  et  assurances,  par  an  50,000  Ir. 

par  bateau 5,000 

Total  par  an 50,000 

Par  voyage,  à  55  voyages  par  année 1)00 


Total  des  dépenses  d'un  voyage 2,i20  fr. 

Cette  somme,  répartie  sur  170,000  kil.  de  marchandises,  dont  40,000  pour  la 

descente,  et  150,000  pour  la  montéo,  donne  par  100  kil 1  fr.  42  c. 

Embarquement  et  droits  de  navigation »      25 

Total  du  premier  revient  par  1 00  kil 1  fr.  67  c. 

Pour  un  bateau  de  la  force  de  200  chevaux,  tels  que  le  AJississipi  et  le  Missouri, 
appartenant  à  MM.  Bonnardel,et  le  Talabot  à  la  Nouvelle  Compagnie  méri- 
dionale ,  ajoutez  au  compte  d'autre  part,  ci 2,420  fr. 

Charbon ,  80  chevaux 720 

Amortissement 1 00 

Un  homme 50 

Déboursés  divers 50 

Total 5,520  fr. 

Un  bateau  de  la  force  de  200  chevaux  descendra  en  moyenne  100,000  kil., 
et  remontera  200,000,  soit  par  100 kil.  110  fr.,  etenajoutant25c.  pour  l'embar- 
quement et  les  droits  de  navigation,  1  fr.  55.  La  distance  de  Lyon  àBeaucaire 
étant  de  250  kilomètres,  le  prix  de  revient,  largement  évalué,  du  transport  des 
marchandises,  serait  donc,  par  bateau  de  120  chevaux,  G  c.  68,  et  par  bateau 
de  200  chevaux  5  c.  4  par  tonne  et  par  kilomètre. 

En  supposant  donc  : 

1°  Que  les] services  de  navigation  du  Rhône,  agissant  dans  l'intérêt  général 
autant  que  dans  le  leur  propre,  au  lieu  de  se  faire  une  concurrence  infruc- 
tueuse, forment  une  association  en  capital,  ou  seulement  concertent,  selon 
une  raison  proportionnelle  qui  serait  à  déterminer,  leurs  départs  respectifs; 

2°  Que,  dans  la  vue  de  faciliter  cet  accord  et  d'assurer  au  public  des  avan- 
tages qui  en  résulteraient  infailliblement ,  le  gouvernement  concède  aux  ser- 
vices établis  le  privilège  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Rhône  pour  un  temps 
que  la  loi  fixerait  (et  pourquoi  ne  ferait-il  pas  une  pareille  concession,  tou- 
jours modifiable  et  renouvelable  ,  aussi  bien  et  mieux  encore  que  celje  d'un 
chemin  de  fer?),  sous  la  condition  expresse  que  le  tarif  des  concessionnaires 
serait  fixé  à  7  c.  par  tonne  et  kilomètre  pendant  le  premier  bail,  et  5  à  4  fr. 
par  personne  pour  la  distance  de  Lyon  à  Reaucaire,  et  vice  versa. 

Les  services  réunis  de  la  navigation  du  lihône  auraient  à  se  partager  chaque 
année,  sur  le  transport  des  voyageurs,  dixième  pour  le  fisc  déduit,  un  niini- 
nuim  de  545,600  fr.,  produit  brut  qui,  n'ayant  itoint  été  porté  dans  le  calcul  du 
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prix  de  revient,  se  trouve  être  tout  entier  produit  net  ;  —  sur  le  transport  des 
marchandises,  débarquement  et  camionnage  non  compris,  7,480  fr.,  produit  net 
par  bateau  de  la  force  de  120  chevaux,  G6,060  fr.  par  bateau  de  200  chevaux, 
et,  en  supposant  que  le  travail  suffise  à  occuper  constamment  les  deux  tiers 
du  matériel,  une  somme  totale  de  7  à  800,000  fr. 

Mais  nous  n'avons  pas  porté  en  compte  les  économies  à  réaliser  sur  les  frais 
généraux  de  maison  ,  matériel ,  réparations  ,  assurances ,  amortissement,  qui 
tous ,  dans  le  système  de  concurrence ,  s'accroissent,  non  en  raison  du  travail 
à  faire,  mais  en  raison  des  capitaux  engagés  et  des  risques  courus  ;  économies 
qui ,  sans  le  moindre  doute,  élèveraient  de  moitié  en  sus  les  bénéfices  de  l'as- 
sociation. Or,  une  compagnie  qui  travaillerait  ainsi  sous  la  protection  de  l'État, 
et  qui  en  vertu  de  son  privilège  retirerait  de  ses  capitaux  un  intérêt  normal 
de  10  à  42  pour  100,  aurait-elle  à  se  plaindre  ?  et  le  public  à  qui  Ton  ferait  par- 
courir 60  lieues  en  une  journée  pour  la  somme  de  5  fr.  se  croirait-il  lésé? 
Qu'on  le  reconnaisse  donc  :  si  nous  n'avons  pas  à  ^bon  marché  les  transports 
de  la  Méditerranée  au  Rhin ,  et  si  en  même  temps  les  entrepreneurs  de  ces 
transports  ne  deviennent  pas  tous  riches,  c'est  que  le  gouvernement  ne  le 
veut  pas.  Périsse  la  nation  plutôt  que  le  principe  de  concurrence  !  c'est  le  cri 
de  l'agiotage  en  fureur,  c'est  le  refrain  de  nos  trop  débonnaires  ministres,  c'est 
l'illusion  des  monarchies  modernes;  mais  à  coup  sûr  ce  n'est  point  un  apho- 
risme d'économie  politique. 

Les  marchandises  expédiées  de  Marseille  pour  la  remonte  du  Rhône  prennent 
la  route  de  mer  sur  des  bateaux  allèges  poussés  par  le  vent  ou  remorqués 
par  des  bateaux  à  vapeur,  et  pénètrent  dans  le  Rhône  jusqu'à  Arles,  où  elles 
sont  transbordées  dans  les  paquebots  des  Compagnies  lyonnaises.  Je  trouve, 
par  le  tarif  d'un  service  de  Lyon,  que  la  différence  des  prix  de  transport  de 
Marseille  à  Lyon  sur  celui  de  Beaucaire  est  de  30  cent,  par  100  kil.;  en  sorte 
que  la  totalité  des  frais  de  transport  de  Marseille  à  Lyon  (3i5  kilomètres  par 
le  chemin  de  fer  d'Avignon),  chargement,  transbordement  et  droits  de  naviga- 
tion compris ,  s'élèverait  de  5  c.  50  à  6  c.  50,  moyenne  5  c.  80,  par  tonne  et 
kilomètre. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille  sera  terminé,  une  partie 
des  marchandises  expédiées  aujourd'hui  par  la  voie  d'eau,  et  la  totalité  de 
celles  confiées  au  roulage,  suivront  la  locomotive  et  viendront  s'embarquer  à 
Avignon,  jusqu'au  jour  où  la  création  d'une  nouvelle  ligne  de  fer  de  cette  der- 
nière ville  à  Lyon  leur  permettra  de  courir  sur  le  rail-way  sans  rompre  charge 
jusqu'au  Havre. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  navigation  du  haut  Rhône,  navigation  périlleuse, 
à  chaque  instant  interrompue,  et  d'ailleurs  aussi  mal  alimentée,  sauf  les  as- 
phaltes de  Seyssel  et  les  malades  qui,  pendant  l'été,  vont  prendre  les  eaux 
d'Aix,  que  peu  profitable.  S'il  est  vrai,  comme  certains  prétendent,  que  la 
vertu  particulière  des  chemins  de  fer  soit  de  créer  des  transports,  de  faire 
naître  les  échanges  et  d'exciter  une  vive  circulation  d'hommes  et  de  marchan- 
dises là  où  n'existaient  auparavant  que  de  faibles  rapports  de  commerce  et 
d'industrie,  mon  avis  est  qu'il  faut  se  hâter  de  construire  un  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève,  avec  embranchement  sur  Annecy,  Belley,  Chambéry  et  le 
Mont-Blanc.  Actuellement,  le  nombre  des  diligences  partant  chaque  jour  de 
Lyon  pour  la  Suisse  et  réciproquement,  est  de  quatre,  ce  qui  suppose  à  peine 
entre  les  deux  pays  une  circulation  journalière  de  cinquante  personnes  :  il  est 
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temps  qu'un  cliomin  do  for  vienne,  par  l'ardeur  de  ses  locomotives,  mettre  un 
terme  à  cette  lélliargie.  J'engage  seulement  les  capitalistes  français  à  s'enten- 
dre avec  les  gouvernements  suisse  et  savoyard,  afin  d'obtenir  de  bonnes  con- 
cessions, de  bonnes  subventions  et  de  longs  privilèges  pour  l'achèvement  de 
cette  ligne. 

Kn  résumé,  tel  est  l'avenir  des  transports  par  eau  de  la  Méditerranée  au 
Kbin,  pour  peu  que  le  gouvernement  prenne  souci  de  cette  navigation  : 

Voyageurs  : 

De  Lyon  à  Cbâlons,  150  kilomètres  (distance  de  la  rivière  ramenée  à  celle 
du  chemin  de  1er),  -1  fr.  50  et  2  Cr.  50  par  personne; 

De  Lyon  à  Beaucaire,  250  kilomètres,  5  fr.  et  i  fr. 

Total  de  Chàlons  à  Beaucaire,  580  kilomètres,  4  fr.  50  et  6  fr.  50,  soit  en 
moyenne  i  cent,  i  par  kilomètre. 

Marchandises  : 

De  Marseille  à  Lyon 585  kilom.  6  cent. 

De  Lyon  à  Mulhouse 440  4 

De  Mulhouse  à  Strasbourg 100  5 

Moyenne  pour  toute  la  distance  de  Marseille  à  Strasbourg,  ramenée  à  celle  de 
la  roiite,  que  je  suppose  devoir  être  au  moins  égalée  par  les  chemins  de  fer 
(705  kilomètres),  4  cent.  2. 

De  Lyon  à  Saint-Jean-de-Losne 216  kilom.   2  cent.  5 

De  Saint-Jean-de-Losne  à  Bercy 441  4 

Moyenne  pour  toute  la  distance  de  l^yon  à  Taris,  ramenée  à  celle  du  chemin 
de  fer  (515  kilomètres),  4  cent.  4. 

CHEMINS   DE    FER. 

M.  Edmond  Teisserenc,  dans  le  tableau  comparatif  qu'il  a  publié  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  navigables,  résume  ainsi  son  opinion  sur  ces  deux 
modes  de  transport  : 

Prix  de  revient  à  pleine  charge,  par  tonne  et  kilomètre  : 

Batellerie  accélérée  des  canaux i  Cent.  ; 

Chemins  de  fer 1  \ 

Prix  marchand  moyen  : 

Batellerie 12 

Chemins  de  fer 12 

Sur  quoi  M.  Teisserenc  fait  cette  observation  : 

«  La  différence  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  marchand  provient  de  ce 
que  les  départs  se  font  rarement  à  pleine  charge  et  les  retours  trop  souvent  à 
vide;  de  ce  que  les  commissionnaires  ex|)éditeurs  ou  les  concessionnaires  de 
voies  de  communication  qui  en  font  roifice  garantissent  la  conservation  des 
marchandises  qui  leur  sont  remises,  qu'ils  ont  des  frais  de  personnel,  de  cor- 
respondances, des  loyers  élevés  à  |)ayer,  qu'enfin  ils  acquittent  les  droits  de 
péage  sur  les  voies  qui  en  sont  grevées.  » 

Je  déclare,  quant  à  moi,  qu'après  avoir  lu  l'observation  de  M.  Teisserenc,  ses 
chiffres  me  paraissent  aussi  incompréluMisibles  (ju'auparavant.  Je  le  demande 
à  tout  homme  de  sens  commiui  :  (ju'est-ce  (juiui  prix  de  revient  dans  lequel 
(»n  n'a  pas  fait  entn'r  les  inégalités  de  chargement,  le  personnelle  loyer  des 
maisons,  les  frais  de  bureau,  d'assurance,  de  péage,  et  je  ne  sais  combien 
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d'autres  choses  ;  un  prix  de  revient  qui  n'exprime  que  la  moindre  partie  du 
prix  de  revient? 

Lorsque  j'affirme  que  de  Lyon  âSaiht-Jéàn-de-Losne,  sur  un  parcours  de  216 
kilomètres,  le  prix  de  revient  du  transport  est  de  moins  de  2  cent.,  marchan- 
dise reçue  et  livrée  en  hateau,  j'affirme  une  chose  raisonnable,  et  non  pas 
une  particularité  décevante,  parce  que  j'ai  compris  dans  mon  chilTre  tous  les 
frais  dont  M.  ïeisserenc  parle  dans  son  observation,  et  qu'il  rejette  du  prix  de 
revient;  et  quand  j'ajoute  que  le  prix  moyen  marchand,  sauf  certains  mono- 
poles, ne  dépasse  pas  3  centimes,  je  dis  une  chose  dont  je  suis  sûr,  et  que  je 
défie  qui  que  ce  soit  de  démentir,  ayant  moi-même  manipulé  et  tripoté,  Dieu 
me  pardonne,  ces  transports. 

Lorsque  je  prétends  que  le  transport  des  voyageurs  pourrait  très-bien  s'ef- 
fectuer de  Lyon  à  Châlons  au  prix  de  1  fr.  50  et  même  de  1  fr.  par  personne, 
et  avec  bénéfice,  je  prouve  ce  que  j'avance  en  décomposant  le  prix,  et  j'indi- 
que au  lecteur  le  moyen  de  s'assurer  de  la  vérité  de  mon  calcul.  Qu'il  s'in- 
forme, près  du  capitaine  de  V Hirondelle,  par  exemple,  si,  lorsqu'il  a  400  voya- 
geurs à  1  et  2  fr.,  il  n'a  pas  fait  une  belle  recette. 

Lorsque  je  dis  ensuite  que  le  transport  par  eau  de  Marseille  à  Beaucaire  coûte 
5  fr.  par  tonne,  priœ  moyen  marchand,  ce  qui  fait  4  cent.  8  par  tonne  et  kilo- 
mètre, distance  ramenée  à  celle  de  la  route,  je  ne  sous-entends  rien  et  ne  fais 
pas  d'équivoque,  puisque  je  parle  d'après  les  circulaires  des  maisons  de  Lyon. 
Lorsqu'enfin  je  calcule  à  6  cent,  par  tonne  et  kilomètre  le  prix  auquel  il  se- 
rait facile  de  fixer  les  transports  de  Marseille  à  Lyon,  frais  de  maison  et  de  dé- 
barquement compris,  je  fournis  tous  les  éléments  de  mon  calcul,  et  n'ai  pas 
peur  de  m'écarter  de  la  vérité  de  plus  d'un  ou  deux  millièmes  de  franc. 

M.  Teisserenc,  au  contraire  :  le  prix  de  revient  de  la  batellerie  accélérée  est 
de  1  cent,  f ,  à  quoi  il  faudra  ajouter  d'autres  frais  accessoires  et  inévitables. 
Qu'est-ce,  encore  une  fois,  que  le  prix  de  revient  de  JL  Teisserenc  ? 
Remarquons  aussi  la  disposition  du  tableau  de  M.  Teisserenc  : 
Priœ  de  revient .-  Batellerie,  1  cent,  f 

Chemin  de  fer,      1  \ 

Prix  marchand .-  Batellerie,  12 

Chemin  de  fer,    12 
D'après  cela  un  homme  qui  raisonne  ne  peut  manquer  de  se  dire  : 
Le  prix  de  revient  d'un  chemin  de  fer  est  à  celui  de  la  batellerie  comme  4 
est  ^  5;  différence  en  faveur  du  chemin  de  fer,  1  cinquième. 

Le  prix  marchand  du  chemin  de  fer  est  égal  à  celui  de  la  batellerie  ;  dilîé- 
rence  en  faveur  du  chemin  de  fer,  la  célérité. 

Ce  qui  ajoute  au  prix  de  revient  dans  les  deux  systèmes,  c'est  le  personnel, 
les  loyers,  les  écritures,  l'assurance,  le  chargement  et  le  déchargement,  etc. 
Or,  il  est  à  croire  que  l'administration  d'un  chemin  de  fer  peut  réaliser  plus 
d'économies  sur  sesfraisgénérauxque  l'anarchie  batelière  :  différence  en  faveur 
du  premier,  ,5, 4,  ."i  cent,  par  tonne  et  kilomètre.  Que  de  poissons  iront  se  pren- 
dre dans  cette  nasse  ! 

Est-ce  là  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ?  M.  Teisserenc  est  auteur  de 
nombreux  et  volumineux  ouvrages  sur  les  chemins  de  fer  ;  il  s'est  toujours 
montré  peu  favorable  à  la  navigation  ;  il  vient  d'être  nommé  inspecteur-géné- 
ral des  chemins  de  fer  :  ses  chiffres  sont  suspects. 
A  mon  tour,  je  consignerai  une  observation  qui  sera  comme  le  point  de  mire 
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de  ma  crilique  :  c'est  que,  du  moment  où  l'État  s'interpose  dans  les  opérations 
commerciales  et  industrielles,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  pour  les  canaux 
et  les  chemins  de  fer,  il  doit  avoir  pour  règle  de  livrer  ses  services  au  plus  bas 
prix  possible. 

En  effet,  d'après  les  principes  de  l'économie  politique,  la  mesure  de  la  va- 
leur, ou  la  loi  du  commerce,  est  l'offre  et  la  demande.  En  vertu  de  ce  principe, 
le  vendeur  surfait,  l'acheteur  déprécie  ;  le  comble  du  génie  en  affaires  est  de 
savoir  faire  naître,  par  des  combinaisons  souvent  très-profondes,  les  conditions 
les  plus  favorables  soit  à  l'achat,  soit  à  la  vente.  Suivre  une  autre  marche,  c'est, 
pour  un  négociant,  se  préoccuper  de  l'intérêt  général  plus  que  du  sien  propre; 
c'est  usurper  les  attributions  de  l'État.  Voilà  pourquoi,  en  matière  d'achat  et 
de  vente,  comme  de  fabrication  et  de  transport,  la  réalité,  dont  la  connaissance 
est  indispensable  pour  déterminer  le  possible,  est  si  rarement  elle-même  l'ex- 
pression du  possible  :  le  négociant,  qui  ne  doit  pas  travailler  pour  autrui,  mais 
pour  soi;  le  négociant,  que  rien  n'assure  contre  les  oscillations  commerciales 
et  à  qui  il  importe  si  fort  de  saisir  l'occasion,  se  fait  payer  une  prime,  souvent 
énorme  :  et  rien  que  la  concurrence  n'a  le  pouvoir  de  la  réduire.  De  quelque 
industrie  qu'il  s'agisse,  du  moment  que  l'industriel  est  un  simple  particulier, 
sa  règle  est,  non  pas  précisément  d'arriver  à  la  plus  grande  économie  dans  la 
production,  mais  d'obtenir  la  préférence  sur  le  marché,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  et  d'élever  sans  cesse  son  prix  de  vente.  Ainsi  les  compagnies  de 
(canaux  et  de  chemins  de  fer  n'étant  elles-mêmes  que  de  simples  particuliers 
faisant  concurrence  à  d'autres,  tendent  toujours  à  hausser  leurs  tarifs,  et  ne 
s'arrêtent  qu'à  la  limite  du  roulage. 

Mais  supposons  que  l'État,  la  collection  des  citoyens,  devienne  entrepreneur, 
lors  même  qu'il  agirait  encore,  pendant  un  temps,  par  l'entremise  de  compa- 
gnies :  je  dis  qu'alors  la  loi  du  commerce  change,  et  tandis  que  la  tendance  à 
la  hausse  et  la  concurrence  sont  le  droit  et  la  règle  des  particuliers,  la  recher- 
che du  plus  bas  prix  possible  est  le  devoir  et  la  règle  de  l'État. 

Tel  est  le  principe  que  j'ai  pris  pour  point  de  départ  et  pour  règle  de  conduite 
dans  ces  recherches  :  prévoyant  le  cas  où  l'État  prendrait  fait  et  cause  dans  la 
navigation  intérieure,  comme  il  l'a  fait  dans  les  chemins  de  fer,  j'ai  voulu  sa- 
voir, pour  un  parcours  tout  à  fait  spécial,  quel  pouvait  être,  dans  les  condi- 
tions actuelles  du  travail,  le  plus  bas  prix  des  transports,  et  conséquemment 
quel  serait,  sur  ce  point  donné,  le  mode  de  communication  le  plus  avantageux 
à  l'État,  à  la  ville  de  Lyon  et  aux  autres  localités  riveraines.  Je  devais  d'autant 
moitis  mécontenter  des  prix  nécessairement  anormaux  du  commerce,  que  dans 
mon  opinion  tôt  ou  tard  l'intérêt  privé,  forcé  par  le  progrès  naturel  des  cho- 
ses, cherchera  son  salut  dans  des  principes  qui  d'abord  ne  semblent  faits  que 
pour  l'État.  Cette  chance  devait  donc  être  prévue.  Qu'.irrivcrait-il,  en  effet,  si 
ce  qui  semblait  dtivoir  être  exclusivement  la  loi  de  l'Etat  devenait  la  loi  des 
particuliers,  pendant  que  le  gouvernement  se  conduirait  par  les  maximes  de 
l'intérêt  privé  ?  c'est  que  les  rapports  sociaux  seraient  intervertis  ;  le  gouver- 
nement ne  serait  plus  qu'une  maison  de  commerce  soutenant  une  concurrence 
immense  ;  la  classe  onicielle,  aujourd'hui  si  nombreuse,  une  société  anonyme 
en  déconfiture  ;  et  qu'une  faillite ,  c'est-à-dire  une  révolution  ,  serait  immi- 
nente. 

Il  est  regrettable  que  M.  Teisserenc,  inspiré  sans  doute  par  la  rédaction  du 
journal  la  Presse,  obéisse  à  d'autres  maximes,  et  qu'il  ait  pris  des  chilTrcs  bruts 
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pour  des  éléments  certains  d'évaluation.  Mais  si  les  chifTres  de  M.  Teisserenc, 
considérés  dans  leur  ensemble,  sont,  du  moins  pour  la  ligne  de  navigation 
dont  je  m'occupe,  évidemment  inexacts;  si  leur  opposition  est  déjà  un  piège, 
il  est  un  nombre,  parmi  tous  ces  chiffres,  qui  peut  être  regardé  comme  vrai  : 
c'est  celui  que  le  tableau  a  voulu  mettre  en  relief,  savoir,  le  taux  de  12  cent, 
par  tonne  et  kilomètre,  comme  prix  moyen  marchand  des  chemins  de  fer. 

Mais  quelle  est  sur  ces  12  cent,  la  part  des  frais  de  personnel,  de  loyer,  de  bu- 
reaux, etc.;  celle  du  bénéfice,  d'abord  en  supposant  les  convois  à  pleine  charge, 
puis  à  moitié  charge,  puis  à  tiers  de  charge;  quels  sont  ensuite  la  quantité  de 
transports  que  peut  exécuter  un  chemin  de  fer  ;  le  minimum  nécessaire  à  une 
bonne  exploitation  ;  le  maximum  à  espérer  ;  l'accroissement  des  frais  compa- 
rativement à  l'accroissement  du  travail  ?  Enfin,  il  fallait  donner  la  preuve  de 
tous  ces  nombres  :  or,  rien  de  semblable  n'a  été  fait  par  M.  Teisserenc.  Je  passe 
sous  silence  tout  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'exploitation,  sur  lesquelles 
il  y  aurait  bien  d'autres  questions  à  poser,  et  qui  ne  seront  de  longtemps  ré- 
solues. On  ne  connaît  rien  au  commerce,  s'écriait  Napoléon  avec  dépit  :  mal- 
gré tout  ce  qui  a  été  publié  sur  la  matière,  on  ne  connaît  guère  davantage  aux 
chemins  de  fer. 

Douze  centimes  par  tonne  et  kilomètre,  tel  est  donc  le  prix  moyen  marchand 
des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  prix  le  plus  approchant  du  revient,  c'est-à- 
dire  enfin  dernier  prix.  Essayons  de  rendre  raison  de  ce  chiffre.  Je  citerai  des 
hypothèses,  des  calculs  officiels,  des  faits  contradictoires,  et  quelques  résultats. 
Quand  on  raisonne  sur  l'inconnu,  il  convient  de  ne  négliger  aucune  proba- 
bilité. 

M.  de  Lamartine,  s'exprimant  par  l'organe  de  son  journal  le  Bien  public^ 
suppute  ainsi  les  produits  de  la  ligne  de  fer  de  Lyon  à  Chàlons-sur-Saône.  Son 
compte  est  bientôt  fait  : 

400,000  tonneaux  de  marchandises,  à  6  f r 2,400,000 

600,000  voyageurs,  à4fr 2,400,000 

Total  du  produit 4,800,000 

Le  chemin  de  Châlons  à  Lyon  coûtera  30  millions.  Ses  dépenses  annuelles 
seront  de  1,300,000  fr.  Restent  3,300,000  fr.,  soit  il  pour  100  d'intérêts  à  par- 
tager aux  actionnaires.  Telle  est  l'hypothèse  de  M.  de  Lamartine. 

Malheur  à  la  nation  dont  un  poète  administrerait  les  finances  !  Elle  pourrait 
dire  à  la  banqueroute  :  Tu  es  ma  sœur;  et  à  la  misère  :  Je  t'épouse. 

Je  trouve,  par  le  tableau  de  M.  Teisserenc,  que  les  866  kilomètres  de  chemins 
de  fer  français  actuellement  achevés  ou  à  la  veille  de  l'être,  auront  coûté 
286,600,000  fr.,  matériel  compris,  soit  en  moyenne  530,946  fr.  par  kilomètre. 
D'après  cette  expérience,  le  chemin  de  fer  de  M.  de  Lamartine,  ayant  130  ki- 
lomètres, coûterait  43,022,980  fr.  Le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  con- 
struit dans  les  conditions  de  terrain  les  plus  favorables,  a  coûté  par  kilomètre 
525,000  fr.;  celui  de  Paris  à  Orléans,  573,000  ;  celui  de  Saint-Etienne  à  Lyon, 
380,000.  A  la  somme  de  43,022,980  fr.,  ajoutez,  d'après  devis  estimatif  d'ingé- 
nieurs, 10  millions,  part  afférente  au  chemin  de  Châlons,  sur  les  frais  de  la 
traversée  de  Lyon  d'après  le  projet  le  moins  coûteux,  total  35,022,980  fr. 

Je  trouve,  d'autre  part,  d'après  un  calcul  des  frais  de  transport  sur  le  che- 
min de  Strasbourg  à  Bâle,  rédigé  sur  documents  authentiques,  que  la  dépense 
de  ce  chemin,  pendant  l'année  1842,  a  été  de  12,862  fr.  par  kilomètre  pour  un 
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transport  de  42,000  tonnes,  ayant  parcouru  la  distance  do  Strasbourg  à  Mul- 
house. J'ipnore  quel  a  été  le  chilTre  des  voyageurs;  d'après  le  tableau  de 
M.  Teisserenc,  la  moyenne  annuelle  serait  de  180,000.  1;2,8():2  f'r.  par  kilomètre 
donneraient,  pour  130  kilomètres,  1  ,()(i2,000  fr.  Or,  quand  on  n'ajouterait  à 
cette  somme  que  les  seuls  frais  de  traction  pour  les  558,000  tonnes  que  trans- 
porterait le  chemin  de  Chûlons  à  I.yon  de  plus  que  celui  de  Strasbourg  à  lîâle, 
frais  qui,  selon  M.  Teisserenc,  sont  de  \  cent,  l  par  tonne  et  kilomètre  ;  plus 
une  somme  égale  pour  '220,000  voyageurs  également  en  sus,  on  arriverait  au 
total  de  2,910,107  fr.  80  c,  dépense  annuelle.  La  moyenne  de  dépense  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  (50  kilomètres),  pendant  les  années 
1852-53-54-5.^,  a  été  de  1,293,447  fr.  57  c,  et  pendant  ces  quatre  années  les 
dépenses  ont  toujours  été  en  croissant.  Le  chifTre  de  2,913,107  fr.  80  c.  pour  un 
chemin  de  130  kilomètres  n'a  donc  rien  d'exagéré.  Ajoutez  à  cette  somme 
1,590,087  fr.,  intérêt  à  5  pour  100  de  55,022,980  fr.,  restent  296,205  fr.  20  c, 
soit  55  c.  pour  100,  pour  l'amortissement,  la  réserve  et  les  dividendes;  le  prix 
de  revient  du  transport,  d'après  le  calcul  ainsi  rectifié  de  M.  de  Lamartine,  étant 
de  4  cent,  par  tonne  et  kilomètre. 

Il  est  clair  que  dans  de  semblables  conditions  le  chemin  de  fer  ne  pourrait 
subsister,  et  qu'il  faut  élever  le  tarif. 

Si  l'on  savait  d'une  manière  certaine,  ou  seulement  approximative,  quel  sera 
le  tonnage  annuel  d'un  chemin  de  fer,  avant  qu'il  existe,  et  le  nombre  de  voya- 
geurs qu'il  aura  à  transporter,  on  pourrait  établir  définitivement  un  prix  de 
revient.  Mais  rien  de  plus  décevant  que  les  probabilités  d'après  lesquelles  on 
se  décide  dans  ces  sortes  d'affaires.  Ainsi  .M.  de  Lamartine  porte  à  600,000  le 
nombre  de  voyageiirs  qui  prendront  la  voie  de  fer  entre  Lyon  et  Chàlons-sur- 
Saône  :  or,  il  est  certain  qu'aujourd'hui,  malgré  la  commodité  et  le  bas  prix 
des  bateaux  à  vapeur,  ce  nombre  n'atteint  pas  270,000  ;  et  je  ne  crois  pas,  pour 
des  raisons  que  je  déduirai  plus  loin,  qu'il  dépasse  jamais  de  beaucoup  500,000. 
Si  donc  il  arrivait  que  je  fusse  dans  le  vrai,  et  M.  de  Lamartine  dans  l'utopie, 
le  prix  des  places  par  le  chemin  de  fer  devrait  être  au  moins  doublé,  sous  peine 
de  ne  pascouvrir  les  dépenses,  ce  qui  porterait  le  tarif  des  voyageurs  àO  cent.  1 
par  personne  et  kilomètre.  Quelquefois  l'erreur  a  été  en  sens  contraire  :  tout 
le  monde  sait  que  les  fondateurs  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon 
n'avaient  pas  d'abord  compté  sur  le  produit  des  voyageurs;  cependant  il  est 
arrivé  que  ce  sont  les  voyageurs  qui  forment  la  plus  belle  part  du  revenu  de 
ce  chemin.  Force  nous  est  donc,  à  défaut  d'une  certitude  théorique,  de  nous  en 
rapporter  aux  tâtonnements  de  Texpérience. 

De  toutes  les  expériences  en  matière  de  chemin  de  fer,  la  plus  belle  et  la  plus 
complète  qui  ait  jamais  été  faite,  est  celle  de  la  Delgique.  Il  a  été  transporté 
sur  les  chemins  de  fer  de  ce  pays,  pendant  l'année  1842,  188,815  tonnes  de 
marchandises,  qui  ont  produit  un  mouvement  de  15,125,670  tonnes  à  un  kilo- 
mètre, la  longueur  totale  du  parcours  étant  de  597  kilomètres. 

La  dépense,  pour  le  transport  des  marchandises,  a  été  de  1,091,587  fr.,  soit 
par  tonne  de  marchandises  portée  à  1  kilomètre,  8  cent.  31. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  la  partattribuable  aux  marchandises  dans  l'an- 
nuité qui  a  été  couverte  cette  aimée  par  les  produits  du  chemin  de  fer,  part 
qui  est  de  648,000,  soit  par  tonnt;  et  kilomètre,  4  cent.  95,  on  arrive  au  total  de 
13  cent.  25,  prix  exact  de  revient.  Or,  la  recelte  ayant  été  de  1,759,542  fr.  pour 
1842,  soit  par  tonne  et  kilomètre  15  cent.  25,  il  se  trouve  que  sur  les  chemius 
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de  fer  de  Belgique  la  recette,  pour  le  transport  des  marchandises,  a  égalé 
juste  le  prix  de  revient.  Les  documents  que  j'ai  sous  les  yeux  en  ce  moment  ne 
parlent  pas  du  transport  des  voyageurs. 

C'est  d'après  un  certain  nombre  de  faits  analogues  qu'ont  été  adoptés  les 
tarifs  suivants  : 

VOYAGEURS.  MARCHANDISES. 

1"  classe.  'i">«  classe. 

Belgique 8  cent,  10  Iti 

Strasbourg  à  Bàle l  c.  53  à  8  c.  aa  10  ii 

Paris  à  Orléans Se.  à  7  c.  5.  9  c.  12        Uc.  Ki 

Paris  à  Saint-Germain 7  c.  5 

Saint-Etienne  à  Lyon 7  c.  à  8  9  c.  9 

Et  pour  donner  une  idée  générale  de  l'effet  de  ces  tarifs,  nous  dirons  que  les 
chemins  de  fer  belges,  exécutés  par  l'Éfat,  tendent  constamment  à  réduire  leurs 
prix  de  commerce  aux  prix  de  revient,  et  que  l'idéal  de  bon  marché  que  l'admi- 
nistration de  ce  pays  se  propose,  après  l'amurtissement  du  capital,  est,  pour  les 
dernières  places,  ô  cent,  par  tète  et  kilomètre,  ce  (jui  porte  la  moyenne  au 
moins  à  4;  que  le  chemin  de  Strasbourg  à  Baie,  dans  le  dernier  semestre  de 
•1844,  a  donné  7o  cent,  de  dividende  à  ses  actionnaires  ;  que  les  actions  du  che- 
min de  Lyon  à  Saint-Etienne,  émises  à  ;),(W0  fr.,  sont  cotées  aujourd'hui 
à  la  Bourse  8,000,  ce  qui  repiésente  un  intérêt  de  8  pour  dOO;  que  le  che- 
min de  Paris  à  Rouen,  d'après  le  tableau  de  M.  Teis.serenc,  donne  un  résultat  à 
peu  près  semblable,  puisque  si  l'argent  des  capitalistes  placé  sur  ce  chemin  rap- 
porte 1 1  pour  100,  les  fonds  prêtés  par  l'Ktat,  dividende  compris,  ne  rapportent 
que  4;  enfin,  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite,  transpor- 
tant 1,080,000  voyageurs  et  18,000  tonnes  de  marchandises,  toujours  d'après 
la  même  autorité,  donne  1 ,67  pour  400  aux  actions,  tandis  que  celui  de  la  rive 
gauche,  avec  371,000  voyageurs,  est  en  déficit. 

En  résumé,  les  lignes  de  fer  les  mieux  alimentées,  et  conséquemment  les 
plus  productives,  en  France  et  en  Belgique,  avec  des  tarifs  variant  de  3à8c. 
par  personne  et  de  10  à  10  pour  les  marchandises,  portent  au  maximum  8  à  9 
pour  100  d'intérêt  :  le  reste  couvre  à  peu  près  ses  frais,  ou  même  est  constitué 
en  perte.  Et,  qu'on  le  remarque,  les  bénéfices  recueillis  dans  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  ne  portent  pas  sur  la  totalité  des  capitaux  engagés  ;  mais  seule- 
ment surles  actions  industrielles  d'abord,  sur  les  actions  de  capital  ensuite  :  il 
n'y  a  généralement  qu'un  faible  intérêt  pour  l'emprimt,  qui,  fourni  le  plus 
souvent  par  l'État,  forme  tiers  ou  moitié  du  capital. 

Aussi,  malgré  les  saturnales  de  la  bancocratie,  l'opinion,  tout  en  reconnais- 
sant l'immense  utilité  des  chemins  de  fer,  commence  à  douter  de  leur  valeur 
financière  et  spéculative;  et  l'on  se  demande  avec  inquiétude  s'il  n'est  pas  de 
l'essence  de  ces  merveilleux  instruments  de  travail,  pour  produire  tout  leur 
effet,  de  prêter  leur  service  sans  rétribution.  En  vain  certains  porteurs  d'an- 
nonces font  descendre  à  230,000  fr.  par  kilomètre,  matériel  compris,  le  coût 
d'un  chemin  de  fer;  on  sait  que  les  8fiG  kilomètres  déjà  exécutés  ont  exigé 
286,600,000  fr.,  c'est-à-dire  en  moyenne  350,9  iB  fr.  par  kilomètre. 

Les  ingénieurs  sont  les  premiers  à  dénoncer  les  hypothèses  fallacieuses  des 
ingénieurs  :  «  L'exemple  des  canaux,  dit  M.  Jules  Séguin  dans  un  profond  et 
substantiel  écrit  de  44  pages,  n'est  pas  usé,  tout  vieux  qu'il  soit.  Le  devis  pri- 
mitif était  de  128  millions;  ils  en  ontcoùté  déjà  plus  de  500,  et  ne  sont  pas  finis. 
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I-cs  évaluations  officiolles  pour  le  chemin  de  l'er  do  Versailles  renferment  des 
erreurs  non  moins  {graves  :  ces  travaux,  estimés  environ  i  millions  par  les 
ponts  et  chaussées,  en  coûteront  1:2,  si  ce  nVst  plus.  »  (.M.  Séguin  écrivait  en 
1858  :  révénement  a  dépassé  ses  prévisions.  Le  chemin  de  la  rive  droite  coûtera 
18,300,000  fr.;  celui  delà  rive  gauche,  16  millions.)  «  L'évaluation  des  dépenses 
de  construction  du  chemin  de  Saint-Germain  avait  été  portée  à  0,900,000  fr., 
et  cette  évaluation  avait  été  donnée  par  le  ministre  comme  vérifiée  par  l'admi- 
nistration. Or,  le  chemin  de  Saint-Germain  n'est  pas  terminé,  et  les  gens  bien 
instruits  disent  déjà  (ju'il  coûtera  15  millions.  »  (Il  en  a  coûté  10.) 

Les  hommes  d'État  font  servir  leur  autorité  à  réprimer  le  charlatanisme  des 
compagnies  et  à  calmer  l'engouement  des  petits  propriétaires.  On  lit  dans  le 
Siècle  du  20  février  1845  :  «  Le  ministre  du  commerce  croit  que  le  Conseil 
d'État  ne  se  montrerait  pas  plus  disposé  que  la  Chambre  des  pairs  à  sanctionner 
des  mesures  qui  ne  seraient  propres  qu'à  surexciter  l'engouement  public. 
M.  Cunin-Gridaine,  après  avoir  refusé  de  présenter  an  Conseil  la  demande  faite 
par  les  administrateurs  de  la  ligne  d'Orléans  à  lîordeaux  d'être  autorisés  à  dis- 
tribuer des  dividendes,  s'il  y  avait  lieu,  après  la  mise  en  activité  du  tronçon 
d'Orléans  à  Tours,  et  sans  attendre  le  complet  achèvement  du  chemin  entier, 
vient  de  signifier  aux  administrateurs  du  chemin  de  llouen  (ju'il  ne  pouvait 
davantage  proposer  l'admission  d'actions  nouvelles  qui  auraient  été  remises 
au  pair  aux  détenteurs  des  actions  primitives,  dont  le  prix  a  plus  que  doublé. 
La  compagnie  devra  pourvoir  par  voie  d'emprunt  au  besoin  de  "J  millions 
qu'elle  a  constaté.  »  Tous  les  journaux  du  jour  ont  répété  cette  nouvelle. 

Les  populations  elles-mêmes  entrent  en  méfiance.  Une  compagnie  patronée 
par  les  noms  les  plus  illustres  s'étant  formée  pour  l'exécution  du  chemin  de 
Dijon  à  Mulhouse,  par  la  vallée  du  Doubs,  au  capital  de  Oô  millions,  les  habi- 
tants de  Besançon,  les  plus  intéressés  à  cette  ligne,  ont  formé  une  souscription 
de  730,000  francs.  C'est  le  84"^,  et  après  l'achèvement  du  chemin  à  peine  le 
100*^  de  ce  qu'il  aura  coûté.  Une  cité  populeuse,  commerçante  et  riciie,  qui 
fait  jouer  tous  les  ressorts  pour  que  le  chen)in  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse  passe 
dans  ses  murs,  et  qui  olfre  d'y  contribuer  pour  un  100*  !  Quel  sujet  de  réflexions  ! 
11  est  vrai  que  la  ligne  de  Dijon  à  .Mulhouse  par  Besançon  serait  latérale  au  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  et  que  les  Francs-Comtois  passent  pour  être  les  Normands 
de  l'Est  :  ils  comptent  sur  la  fougue  des  capitalistes  et  sur  la  complaisance  de 
l'État. 

Est-ce  donc  la  condamnation  des  chemins  de  fer  que  nous  avons  voulu  faire 
ressortir  de  ces  faits  et  de  ces  témoignages?  Non  certes.  Si  telle  était  notre 
pensée,  elle  serait  à  jiriuri  fausse  et  absurde,  car  elle  porterait  sur  les  canaux, 
les  rivières  et  les  routes  aussi  bien  que  siu-  les  chemins  de  fer.  L'imagination 
des  spéculateurs  avait  élevé  sur  les  produits  à  venir  des  canaux  des  fortunes 
colossales;  on  sait  quelle  fut,  après  le  rêve,  la  réalité.  Le  canal  du  Rhône  au 
Rhin  a  coûté  50  millions;  il  produit  à  peine  400,000  francs  en  sus  de  ses  frais 
d'administration  et  dentretien,  I  fr.  53  c.  pour  100  d'intérêt.  Les  recherches 
qui  précéîlent,  et  (ju'il  nous  serait  si  facile  d'étendre,  n'ont  pour  but  que  d'ar- 
river à  cette  conclusion,  savoir  :  qu'il  en  sera  des  chemins  de  fer,  en  général, 
comme  il  en  a  été  des  canaux  ;  conséquenunent  que  tous  ces  grands  travaux 
d'utilité  publique  doivent  être,  et  dans  leur  exécution  et  dans  leur  exploita- 
tion ,  soumis  à  un  régime  économique  tout  ditîérent  de  celui  des  autres  spé- 
culations commerciales. 
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Avant  de  passer  à  de  nouvelles  considérations,  rapprochons  les  prix  déter- 
minés plus  haut  pour  la  navigation  des  bassins  de  la  Saône  et  du  Rhône  de 
ceux  trouvés  et  généralement  adoptés  pour  les  chemins  de  fer  : 

SERVICE  PAR  EAU. 

Voyageurs.  .  .  De  Lyon  à  Châlons  et  vice  versa,  1  fr.  50  et  2  fr.  50;  soit  1  c.  45 
et  4  c.  92  par  personne  et  kilomètre. 

De  Lyon  à  Avignon  et  vice  versa,  5  fr.  et  5  fr.  ;  —  4  c.  2  et  2  c. 

Marchandises.  De  Lyon  à  Châlons,  5  fr.  25  à  3  90;  —  2  c,  5  à  5  c.  par  tonne 
et  kilomètre. 

De  Châlons  à  Lyon ,  2  fr.  50  ;  —  4  c.  92. 

De  Lyon  à  Avignon  et  vice  versa,  45  fr.  G2  à  45  fr.  89;  —  6  à 

7  centimes  par  tonne  et  kilomètre. 
De  Lyon  à  Marseille  et  vice  versa,  19  fr.  58;  —  6  centimes. 

SERVICE  PAR  FER. 

Foyageurs,  5  et  7  c.  par  personne  et  kilom.  —  De  Lyon  à  Châlons  et  retour, 

6  fr.  50  et  9  fr.  40. 

De  Lyon  à  Avignon  et  retour, 

44  fr.  35  et  4ofr.  89. 
Marchandises,  12  c.  —  De  Lyon  à  Châlons  et  retour,  45  fr.  60. 

De  Lyon  à  Avignon 27  fr.  24. 

De  Lyon  à  Marseille 59  fr.  46. 

Dans  tous  ces  chiffres,  les  distances  par  les  cours  d'eau  ont  été  ramenées  aux 
distances  prévues  pour  le  chemin  de  fer,  les  frais  de  déchargement  et  camion- 
nage laissés  en  dehors. 

Ainsi  le  transport  des  voyageurs  sur  toute  la  ligne  navigable  qui  s'étend  de 
Châlons  à  Arles  (415  kilomètres)  peut  varier,  selon  les  places,  depuis  4  jusqu'à 
2  centimes  par  personne  et  kilomètre,  et  laisser  aux  entrepreneurs  un  béné- 
fice ,  tandis  que  le  tarif  des  chemins  de  fer  est  trois,  quatre  et  cinq  fois  plus 
fort. 

De  Châlons,  et  si  nous  voulions  remonter  plus  haut,  de  Saint-Jean-de-Losne 
à  Lyon,  le  transport  des  marchandises  est  trois,  quatre  et  cinq  fois  plus  cher 
par  le  chemin  de  fer  que  par  la  navigation ,  et  de  Lyon  à  Marseille  et  vice  versa, 
une  fois  plus. 

Il  s'agit,  d'après  ces  données,  de  prévoir  ce  qui  arrivera  quand  le  rail-way 
et  la  voie  navigable,  marchant  côte  à  côte,  se  trouveront  en  concurrence.  Kt 
d'abord  la  concurrence  s'établira-t-elle  entre  les  deux  véhicules?  Le  travail 
abandonnera-t-il  la  navigation  pour  se  reporter  sur  le  chemin  de  fer,  ou  la 
masse  des  transports  restera-t-elle  acquise  à  la  première?  En  un  mot,  les  rai- 
sons ou  les  prétextes  allégués  pour  l'établissement  de  chemins  de  fer  latéra- 
lement au  Rhône  et  à  la  Saône  suffisent-ils  à  justifier  l'entreprise? 

IMPOSSIfilLITÉ  POUR  LE  CHEMIN  DE  FER  DE  CUAI.OXS  A  AVIGNON  DE  SOUTENIR 
LA  CONCURRENCE  DE  LA  VOIE  NAVIGABLE. 

On  a  parlé  de  chômage,  d'interruptions,  et  en  premier  lieu  de  sécheresse. 
Pour  ce  qui  regarde  la  Saône,  si  MM.  les  ingénieurs  chargés  des  travaux  de 
cette  rivière  jugeaient  à  propos  d'apporter  au  tribunal  de  l'opinion  le  contin- 
gent de  leurs  lumières,  ils  diraient  que  depuis  deux  ans  celte  cause  d'insécu- 
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riiï;  et  d'irrépiilarité  a  disparu.  Auln^fois,  jKMidatit  les  moi^;  do  juin  ,  juillet, 
août,  septembre,  la  Saône  n'otlVait  aux  bateaux  sur  une  multitude  de  points 
qu'une  profondeur  de  18  à  22  pouces.  Alors  elle  n'était  réellement  navigable 
que  par  intervalles,  au  moment  des  crues,  qui  faisaient  sur  elle  l'effet  d'éclu- 
sées.  Aujourd'hui  tous  les  passages  difficiles  sont  améliorés,  et  quand  la  Saône 
est  arrivée  à  l'étiage,  on  charge  encore  à  3(5  pouces.  Là  où  les  patrons  s'atten- 
dent à  bronquer,  ils  sont  tout  surpris  de  trouver  à  la  sonde  1  mètre  10  à  1  mètre 
20,  profondeur  suffisante  à  une  belle  navigation. 

Sur  le  Rhône,  les  interruptions  pour  cause  de  sécheresse  persistent  et  per- 
sisteront longtemps  encore,  tant  que  le  gouvernement  ne  s'occupera  pas  d'une 
manière  plus  efficace  à  en  rendre  la  navigation  régulière.  D'après  un  savant 
Mémoire  d'un  jeune  ingénieur,  M.  Surrell ,  qui  paraît  s'être  occupé  spéciale- 
ment de  l'étude  du  Rhône  et  dont  M.  Blanqui  a  cité  le  travail  avec  éloge  dans 
une  séance  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  des  travaux  de  dragage  et  de  chaussées  qu'il  convient  de  combattre 
etde  discipliner  le  Rhône,  c'est  surtout  par  le  reboisement  des  montagnes  et 
non  par  leur  démulation,  qui  a  cha::gé  les  affluents  du  Rhône  en  torrents 
périodiques  et  dévastateurs.  Or,  on  sait  qu'un  intérêt  plus  puissant  encore  que 
celui  de  la  navigation,  l'intérêt  même  du  sol  et  des  climatures,  commande  im- 
périeusement de  recréer  les  forêts  ;  ainsi,  par  l'enchainenient  naturel  des  cau- 
ses, nous  ne  pouvons  travailler  à  l'amélioration  du  territoire  sans  travailler  en 
même  temps  à  celle  de  la  navigation,  etconséquemment  sans  favoriser  la  con- 
currence des  voies  navigables  contre  les  chemins  de  fer. 

Ici  se  place  naturellement  une  réflexion.  Les  inconvénients  qu'éprouvent  les 
entrepreneurs  de  transports  à  se  servir  des  cours  d'eau  par  suite  d'inonda- 
tion, de  sécheresse,  etc.,  jjouvent  bien  pour  eux  produire  une  suspension  de 
travail,  mais  n'arrêteraient  pas  leur  concurrence,  d  autant  mieux  que  ces  inter- 
ruptions étant  prévues,  le  commerce  s'y  accommode  et  se  dirige  pour  ainsi 
dire,  comme  les  récoltes  et  les  semailles ,  sur  la  marche  des  saisons.  Pendant 
tout  l'été  de  18i4,  la  Saône  entre  f>yon  et  Verdun  n'a  présenté  nulle  part  moins 
de!  mètre  à  \  mètre  10  de  mouillage;  les  bateaux  de  houille  sont  constam- 
ment partis  à  la  remonte  à  la  charge  de  Mo  à  120  tonneaux.  Dans  le  même 
temps,  le  Rhône,  grossi  par  la  fonte  des  neiges,  présentait  les  circonstances 
les  plus  favorables  à  la  navigation  intra-lyonnaise ,  et  pourtant  durant  toute 
cette  période,  les  transports  ont  été  rares  sur  la  Saône  et  les  expéditions  peu 
abondantes.  En  serait-il  de  l'industrie  voiturière  comme  de  l'agriculture?  et  à 
part  certains  produits  extractifs  ou  manufacturés,  le  transport  des  marchan- 
dises serait-il  soumis  en  général  à  une  loi  de  périodicité?... 

Mais  sans  nous  engager  dans  une  question  aussi  diflicile,  il  est  certain  au 
moins  que  le  commerce  ne  s'approvisionne  et  n'expédie  que  par  fragments  et 
au  fur  et  mesure  de  la  demande;  que  les  livraisons  ne  sont  ni  continues  ni 
d'une  importance  égale;  que  cette  coulinuité  n'est  point  du  tout  Décessaire, 
et  (pie  le  négociant  est  toujours  à  même  de  profiter  des  occasions  de  meilleur 
marché  «pii  lui  sont  olfertes.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  la  continuité  de 
travail  d'un  chemin  de  fer  est  préférable  aux  interruptions  éventuelles  des 
voies  navigables  ^la  question  ainsi  posée  ne  peut  laisser  aucun  doute) ,  mais  si 
11!  travail  de  la  navigation,  tout  mferrojnpu  qu'il  soi!,  n«*  rendra  pas  vain  ou 
du  moins  extrênieuient  onéreux  c(;lui  des  chemins  de  l'er.  C'est  ce  (|ue  uowi 
examinerons  tout  à  l'heure,  en  arrivant  au  fait  même  de  ((incurrenee. 
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Après  la  sécheresse,  dont  l'action,  comme  nous  venons  de  le  dire,  est  désor- 
mais insensible  sur  la  Saône  et  doit  un  jour  et  infailliblement  être  amoindrie 
pour  le  Rhône ,  les  partisans  quand  même  du  chemin  de  fer  accusent  les  gran- 
des eaux.  Les  grandes  eaux  pouvaient  être  un  obstacle  redoutable  quand  la 
remorque  avait  lieu  par  les  chevaux  ;  mais  on  ne  se  sert  plus  de  chevaux.  Et 
qu'importe  aux  paquebots  du  Rhône  que  les  chemins  de  halage  soient  cou- 
verts? Qu'importe  aux  remorqueurs  de  la  Saône  que  les  berges  soient  inon- 
dées tant  que,  de  remonte,  leurs  relais  peuvent  les  suivre  jusqu'à  Saint-Ber- 
nard? Les  grandes  eaux  pour  la  vapeur  sont  plutôt  une  circonstance  favorable 
que  nuisible,  si  ce  n'est  peut-être  lorsque  la  surface  liquide  étant  arrivée  à 
6  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  il  n'est  plus  possible  aux  remorqueurs  de  passer 
sous  les  ponts.  Or,  avant  qu'il  fût  question  de  chemins  de  fer,  MM.  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  avaient  prévu  cet  inconvénient,  et  l'on  a  com- 
mencé l'année  dernière  à  rehausser  les  arches  des  ponts  à  piles  et  à  relever  le 
tablier  des  ponts  suspendus.  Quelques  centaines  de  mille  francs  suffiront  à 
exécuter  cette  réparation  sur  toute  la  Saône.  Je  conviendrai  toutefois  que  si 
le  chemin  de  fer  de  Châlons  à  Lyon  est  exécuté,  une  semblable  dépense  serait 
pour  l'État  en  pure  perte. 

Laissons  donc  les  ponts  si  l'on  veut,  puisque  en  cas  d'inondation,  nous  aurons 
un  supplément;  ne  touchons  ni  à  leurs  arches  ni  à  leurs  tabliers.  La  navigation 
sera-t-elle  pour  cela  interrompue?  Point  du  tout.  En  novembre  1842,  la  Saône 
pendant  près  de  quinze  jours  fut  si  haute,  que  les  remorqueurs  ne  passaient 
plus  aux  ponts  de  Mâcon  et  Châlons  Qu'arriva-t-il?  Remorqueurs  et  bateaux 
de  voyageurs  se  mirent  en  correspondance  de  chaque  coté  des  ponts;  et  comme 
là  où  des  paquebots  avec  leurs  cheminées  et  leurs  larges  tambours  ne  sau- 
raient passer,  des  bateaux  plats  chargés  de  houille  et  de  marchandises  passe- 
raient dix  fois  ;  comme  les  voyageurs  se  transbordent  d'eux-mêmes  et  en  un 
clin  d'oeil ,  on  vit  pendant  cette  crue  extraordinaire  et  prolongée  la  circulation 
des  personnes  et  des  marchandises ,  entre  Lyon  et  Verdun,  plus  pressée  et  plus 
rapide  qu'elle  n'exista  jamais. 

11  est  vrai  que  cette  manœuvre  exige  un  peu  d'accord  entre  les  entrepre- 
neurs; mais  à  défaut  de  bonne  volonté,  le  gouvernement  ne  pourrait-il,  dans 
le  cas  d'urgence  et  pour  quelques  minutes,  leur  imposer  ce  qu'il  pratique  si 
bien  avec  les  Anglais ,  l'entente  cordiale  ? 

Mais  les  brouillards?...  Quand  les  brouillards  seront  assez  épais  pour  arrêter, 
de  Mâcon  à  Lyon,  les  bateaux  à  vapeur,  la  prudence  commandera  de  suspendre 
les  convois  sur  le  chemin  de  fer,  courant  dans  la  même  vallée  que  la  Saône  et 
presque  au  même  niveau.  La  même  observation  s'applique  à  la  nuit.  Depuis 
l'invention  des  bateaux  à  vapeur,  la  marche  des  équipages  n'est  plus  inter- 
rompue, si  ce  n'est  par  une  complète  obscurité ,  chose  qu'on  ne  saurait  encore 
dire  d'une  manière  absolue  des  chemins  de  fer.  On  parle,  il  est  vrai,  de  rendre 
les  rail-ways  praticables  à  toute  heure  de  la  nuit  en  les  éclairant  par  des 
phares.  S'il  en  est  ainsi,  qui  empêche  d'éclairer  de  même  la  rivière?  Mais  nous 
demanderons  plutôt  à  quoi  bon  ce  travail  de  nuit,  à  moins  que  la  patrie  ne 
soit  en  danger  et  qu'il  ne  s'agisse  de  transporter  en  vingt-quatre  heure.s 
50,000  hommes  d'une  extrémité  à  l'autre  du  royaume? 

Le  préjugé  général  sur  les  chemins  de  fer  est  tel,  qu'au  lieu  d'y  voir  surtout 
un  moyen  de  rapprochement  et  de  communications  fréquentes  entre  les  hom- 
mes, on  n'y  aperçoit  qu'un  moyen  de  parcourir  les  plus  longues  distances  â 
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vol  (l'oiseau  et  sans  la  moindre  interruption.  Il  semble  que  Tidéal  du  genre 
serait  un  rail  faisant  le  tour  du  globe  en  suivant  exactement  une  parallèle  du 
zodiaque  ou  du  méridien.  C'est  sous  l'impression  de  cette  idée  qu'un  de  nos 
députés  a  dit  à  la  tribune  (21  juin  184t)  :  «  Selon  une  haute  économie,  tout 
doit  aller  trouver  les  chemins  de  fer,  tandis  qu'eux-mêmes  ne  vont  chercher 
personne.  » 

Nos  voisins  les  Allemands  l'entendent  d'une  tout  autre  manière  :  «  L'en- 
thousiasme des  Allemands  pour  les  chemins  de  fer,  dit  M.  ïeisserenc,  puise 
bien  plutôt  sa  source  dans  des  considérations  d'un  ordre  politique,  dans  les 
espérances  dini  ardent  patriotisme,  que  dans  un  besoin  sérieux  de  célérité.  Ici 
la  vitesse  est  surtout  appréciée  comme  supplément  de  bien-être,  comme  moyen 
(l'éviter  les  fatigues  des  voyages  de  nuit.  Pour  la  grande  masse  des  Autri- 
chiens, le  temps  n'est  précieux  qu'autant  qu'il  facilite  la  satisfaction  des  besoins 
matériels...  » 

Lescheminsdcfer  vont  déjà  trop  vite  pour  les  Allemands,  et  encore  trop  len- 
tement pour  nous.  Voilà  pourquoi,  à  force  de  chercher  la  ligne  droite,  la  masse 
de  nos  voyageurs  sera  obligée  de  faire  plusieurs  lieues  à  pied  pour  aller  trou- 
ver le  chemin  de  fer,  puis  pour  se  rendre  à  destination  :  «  Le  chemin  de  fer, 
disent  nos  législateurs,  ne  doit  aller  chercher  personne,  »  Vous  verrez  aussi 
que  pour  l'agrément  de  quelques  individus  ayant  à  parcourir  une  distance, 
on  entretiendra  un  personnel  de  rechange  qui  fera  marcher  toute  la  nuit  les 
locomotives. 

Un  autre  grief  est  tiré  des  glaces.  Pendant  les  quatre  derniers  hivers,  la  tota- 
lité des  jours  de  chômage  provenant  de  cette  cause  a  été  sur  la  Sa(ine  de  35 
jours,  charriement  et  débâcle  compris,  ce  qui  donne  en  moyenne  9  jours  par 
an.  Sur  lePihùne,  ce  chitTre  doit  être  plus  faible,  et  dans  les  canaux  plus  élevé. 
Il  est  incontestable  que  pendant  cet  intervalle,  les  chemins  de  fer  reprennent 
tous  leurs  avantages.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  n'est  pas  un 
monopole  de  !)  jours  par  an  qui  peut  les  soutenir,  et  rien  ne  prouve  que  le 
commerce,  tout  en  prolitant  de  la  voie  de  fer  pour  le  strict  nécessaire,  assurera 
aux  compagnies,  par  reconnaissance,  ses  transports  à  l'année.  Or,  î)  jours  de 
produit  ne  payeront  jamais  le  travail  de  ofio;  9  joursd'à-propc«  ne  feront  pas 
renoncera  il  mois  de  bon  marché.  L'inconvénient  des  glaces  ne  suffit  donc 
pas  plus  que  les  précédents  pour  rassurer  complètement  sur  l'avenir  des  che- 
mins de  fer. 

L'infériorité  réelle,  capitale  des  voies  navigables  comparées  aux  chemins  de 
fer,  provient  de  la  lenteur  et  de  l'inégalité  de  leur  marche.  Pour  bier>  apprécier 
l'avantage  que  peut  en  espérer  l'entreprise  du  chemin  de  Châlons-sur-Sa(ine 
à  Lyon  et  Avignon,  il  faut  distinguer,  comme  nous  l'avons  fait  dc'jà  tant  de 
fois,  les  voyageurs  et  les  marchandises. 

1"  l'oyageurs.  —  De  Chàlons  à  Lyon,  le  trajet  se  fait  tous  les  jours,  par  les  ba- 
teaux à  vapeur,  en  7  heures  et  souvent  en  0;  de  Lyon  à  Avignon,  en  10  et  11.  Le 
chemin  de  fer  en  emploiera  au  moins  \  dans  le  premier  cas  et  8  dans  le  second. 
Car  s'il  est  vrai  qji'ime  locomotive  lancée  à  pleine  vitesse  peut  atteindre  jusqu'à 
40  kilomètres  à  l'heure,  il  est  certain  aussi  que  parla  nécessité  des  stations,  cette 
vitesse  est  souvent  réduite  à  2o ,  et  sur  ce  point  l'on  peut  dire  que  les  aiuionces 
les  plus  officielles  sont  empreintes  (W,  charlatanisme  et  de  mensonge.  Le  tarif 
imprimé  du  chemin  de  fer  d'Alsace  marque  5  heures  7ù\  minutes  pour  le  trajet 
de  Strasbourg  à  .Mulhouse  (100  kilomètres).  Tout  le  monde  sait  que  ce  voyage 
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ne  dure  jamais  moins  de  4  heures.  Or,  s'il  y  a  quelque  chose  de  miraculeux  à 
faire,  en  4  ou  5  heures,  pour  la  somme  de  6  francs  SO  cent.,  un  voyage  de  32 
lieues  et  demie,  qui  demanderait  par  la  plus  belle  route  trois  journées  de  mar- 
che, plus  la  dépense  pour  les  repas  et  la  couchée,  il  est  incontestablement  plus 
avantageux  encore  pour  le  pauvre  piéton  de  franchir  le  même  espace  en  6  ou 
7  heures  pour  trente  sous  ;  de  même  après  avoir.goûté  le  plaisir  de  faire  60 
lieues  en  9  heures  pour  12  francs,  il  ne  manquera  pas  l'occasion  d'en  faire 
60  autres  en  12  heures  pour  4  francs. 

La  célérité,  comme  toute  autre  chose,  s'estime  à  la  mesure  vulgaire  des  va- 
leurs, qui  est  l'argent;  or,  il  est  sensible  pour  tout  le  monde  qu'une  économie 
de  deux  tiers  de  journée  est  plus  chère  à  6  fr.  50  que  l'économie  d'une  demi- 
journée  à  1  fr.  50,  comme  trois  quarts  de  journée  sacrifiés  pour  12  francs 
sont  plus  chers  que  la  journée  entière  sacrifiée  pour  5  francs.  11  peut  se  pré- 
senter des  cas  exceptionnels;  mais,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure  à 
propos  des  interruptions  causées  par  les  glaces,  l'exception  particulière  ne 
peut  être  l'objet  d'une  fondation  d'utilité  générale  :  on  ne  dépense  pas  140 
millions  pour  le  plaisir  de  quelques  milords. 

A  la  descente  donc,  le  chemin  de  fer  doit  peu  compter  sur  les  voyageurs. 
Voyons  ce  qu'il  peut  espérer  à  la  remonte. 

De  Lyon  à  Châlons,  le  voyage  par  bateau  à  vapeur  s'effectue  en  9  et  9  heures 
et  demie.  La  durée  du  même  voyage  par  le  chemin  de  fer  et  le  prix  des  places 
par  les  deux  modes  de  transport  demeurant  les  mêmes,  nous  nous  trouvons 
avec  cette  proposition  :  la  journée  de  travail  étant  supposée  de  12  heures  et  la 
durée  du  voyage  4  et  9, 8  heures  seront  économisées  par  le  chemin  de  fer  moyen- 
nant la  somme  de  G  fr.  50,  et  3  heures  seulement  par  la  voie  d'eau  moyennant 
1  fr.  50;  fixant  à  3  francs  la  journée  de  travail,  on  trouvera,  en  additionnant 
la  valeur  du  temps  perdu  avec  le  prix  des  places ,  que  la  dépense  totale  du 
voyage  par  fer  est  de  7  fr.  50,  tandis  que  par  eau  elle  n'est  que  de  5  fr.  75, 
juste  moitié.  Ici  encore,  la  concurrence  dans  les  termes  où  nous  l'avons  placée 
est  impossible. 

D'Avignon  à  Lyon,  la  différence  est  beaucoup  moindre.  Nous  avons  dit  que 
la  durée  de  ce  trajet  était  aujourd'hui  de  32  heures.  Pour  raisonner  plus  à 
l'aise,  considérons  ces  32  heures  comme  équivalant  à  une  perte  de  deux  jour- 
nées de  travail.  La  dépense  totale  du  voyage  sera  donc  de  10  francs  par  eau  . 
et  de  15  francs  par  fer;  mais  l'ennui  étant  un  mal  dont  on  se  rachète  volon- 
tiers, il  y  aura  concurrence.  En  supposant  une  circulation  annuelle  de  100,000 
voyageurs  parcourant  toute  la  distance  de  Lyon  à  Avignon,  la  moitié  serait  en- 
levée par  les  bateaux  à  vapeur  de  décise  ;  l'autre  moitié  serait  partagée  selon 
une  proportion  qu'il  est  impossible  aujourd'hui  de  déterminer.  Mais  quelle  que 
soit  la  part  échéant  au  chemin  de  fer,  elle  ne  lui  produira  jamais  un  million 
de  recette,  c'est-à-dire  pas  le  quart  du  capital  qui  sera  engagé  dans  cette 
ligne. 

C'est  ici  le  cas  de  noter  le  plus  formidable  inconvénient  qu'auront  à  vaincre 
les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon.  Sans  doute  leur  inten- 
tion n'est  pas  de  conduire  leur  ligne  sur  les  plateaux  déserts,  en  conséquence 
de  ce  fameux  principe  de  haute  économie  que  tout  doit  aller  trouver  les  che- 
mins de  fer,  et  qu'euœ-mêmes  ne  vont  chercher  personne ,  mais  bien  de  rallier 
tous  les  points  importants  et  populeux.  Or,  la  plupart  des  localités  que  le  che- 
min de  fer  est  appelé  à  desservir  so^ç  situées  sur  le  Rhône,  tantôt  à  droite, 
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tantôt  à  gauche  :  si  bien  que  le  rail-Avay  sera  obligé  ou  de  suivre  perpétuelle- 
ment le  cours  du  fleuve,  ou  de  multiplier  les  embrancbemenls,  ou  d'omettre 
des  localités  importantes,  et  par  là  i!e  rendre  la  concurrence  contre  lui  plus 
facile.  Cette  disposition  topcgrapbique  est  le  boulevard  de  la  navigation  du 
Rhône  :  avec  la  modicité  de  prix  à  laquelle  elle  peut  descendre  et  une  orga- 
nisation de  services  spéciaux  et  généraux  sur  toute  la  ligne,  elle  peut  tuer  le 
chemin  de  fer  dont  on  la  menace  avant  même  que  le  premier  rail  ait  été 
appliqué. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'objection  qui  a  été  faite  sur  le  défaut  de  coïnci- 
dence qu'il  y  aurait  entre  l'arrivée  à  Chàlons,  par  le  chemin  de  fer,  des  voya- 
geurs à  destination  de  Lyon  et  le  départ  des  bateaux  à  vapeur,  et  réciproque- 
ment entre  l'heure  de  l'arrivée  des  bateaux  de  remonte  et  le  départ  de  Chà- 
lons des  convois  du  chemin  de  fer.  Cette  coïncidence  existera  si  on  le  veut  et 
n'existera  pas  si  on  ne  veut  pas  :  cela  dépendra  de  l'intelligence  que  les  entre- 
preneurs de  transports  par  eau  mettront  à  accommoder  leurs  services  aux 
heures  d'arrivée  et  de  départ  de  la  voie  de  fer. 

On  insiste  cependant.  Les  voyageurs  partis  le  matin  de  Paris  et  arrivant  à 
Chàlons  dans  la  soirée  seraient  obligés  de  perdre  une  nuit  à  l'auberge  en  atten- 
dant le  départ  des  paquebots ,  tandis  que  par  le  chemin  de  fer  ils  arriveraient 
à  Lyon  sans  stationnement.  Il  y  aura  donc  économie  pour  le  public  et  pour 
l'État  à  supprimer  cette  navigation  de  Châlons-sur-Saône  et  à  poursuivre  le 
chemin  de  fer. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Chàlons  n'aura  pas  moins  de  VAo  à  330  kilo- 
mètres, ce  qui  suppose  au  moins  18  à  20  heures  de  marche,  en  n'admettant 
aucun  stationnement  de  route.  Ajoutez  4  heures  de  Chàlons  à  Lyon;  total  22 
à  2i  heures  pour  le  trajet  de  Paris  à  Lyon.  Supposez  la  vitesse  des  trains  à  40 
kilomètres  par  heure,  la  durée  totale  du  voyage  serait  encore  de  Kl  heures; 
et  puisqu'il  est  question  d'aller  de  Paris  à  Marseille  en  24  heures,  on  suppose 
donc  qu'il  n'y  aura  pas  d'interruptions  pour  la  nuit.  Cela  étant,  qui  empêche 
de  faire  partir  de  Paris  les  voyageurs  à  destination  de  Lyon  par  le  convoi  de  4, 
ou  si  l'on  préfère  par  celui  de  8  heures?  Par  ce  moyen  il  arriverait  juste  à 
CJiâlons  à  9  ou  10  heures  du  matin,  et  à  Lyon  à  4  ou  5  du  soir,  et  le  stationne- 
ment de  Chàlons  serait  évité 

Mais  nous  ne  faisons  que  reculer  la  difficulté.  La  nuit  qu'on  aurait  gagnée  à 
Chàlons,  on  la  perdrait  infailliblement  à  Lyon,  les  bateaux  du  Rhône  ne  par- 
tant que  le  matin.  D'ailleurs  une  telle  complaisance  pour  les  intérêts  du  public 
et  des  navigateurs  ne  doit  point  être  attendue  des  compagnies  de  chemin  de 
fer. 

Nous  voici  donc,  avocats  de  la  voie  navigable,  acculés  dans  une  impasse  et, 
malgré  toutes  les  combinaisons,  forcés  de  convenir  qu'un  voyageur  allant  de 
Paris  à  Marseille  :  1°  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Chàlons ,  2"  par  la  Saône, 
0°  par  le  Rhône,  4"  parle  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  serait  obligé  de 
passer  une  nuit  à  l'hôtel  pendant  son  voyage  et  peut-être  deux.  Comment  sor- 
tir de  cette  difficulté? 

Reprenons  nos  calculs.  De  Chàlons  à  Avignon  par  les  bateaux  à  vapeur,  la 
descente  coulera  li  fr.  50,  plus  une  nuit,  que  nous  coterons  comme  équivalant 
à  une  journée  de  travail;  par  le  chemin  de  fer,  elle  coiHera  tO  francs.  Il  y 
aura  bénéfice  de  1  fr.  '10  poiu"  le  voyageur  à  se  délasser  à  Lyon  une  soirée  et 
une  nuit.  A  la  remonte,  les  prix  de  part  et  d'autre  restant  les  mêmes,  avec 
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une  journée  de  plus  que  nous  coterons,  nourriture  et  temps,  à  5  francs,  le 
bénéfice  pour  le  voyageur  sera  encore  de  8  fr.  SO.  Il  est  vrai  que  nous  aurons 
peu  à  compter  pour  la  reprise  sur  la  bienveillance  du  chemin  de  fer.  Mais  si 
le  service  n'éprouve  aucune  interruption  ni  de  nuit  ni  de  jour,  nos  voyageurs 
sont  sûrs  de  ne  jamais  manquer  l'heure  du  départ;  si  au  contraire  le  chemin 
de  fer  supprime  le  travail  de  nuit,  l'objection  tombe  d'elle-même. 

Mais  qui  donc  court  ainsi  tout  d'une  haleine  de  Paris  à  Marseille?  Sur  un 
convoi  de  100  voyageurs ,  combien  y  en  a-t  il  qui  aillent  à  plus  de  vingt  lieues? 
Consultez  les  registres  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  services  de 
navigation,  et  vous  verrez  que  sur  un  parcours  de  30  lieues,  un  convoi  se 
renouvelle  dix  fois  et  ne  conserve  pas  identiquement  à  l'arrivée  la  moitié  des 
individus  qu'il  avait  au  départ.  Pour  cette  masse  de  personnes  qui  s'embar- 
quent entre  les  points  extrêmes  d'une  ligne,  la  question  de  nuit  et  de  jour  est 
à  peu  prés  nulle  ;  et  s'il  peut  quelquefois  leur  convenir  de  partir  de  grand  matin, 
on  peut  dire  qu'en  général  il  ne  leur  conviendrait  pas  du  tout  d'arriver  à  mi- 
nuit, comme  cela  aurait  lieu  pour  les  voyageurs  descendant  à  Lyon  par  le 
chemin  de  fer.  C'est  donc  principalement  sur  le  travail  de  jour  que  portera  la 
concurrence.  A  cet  égard ,  la  démonstration  est  faite ,  et  nous  n'avons  plus 
rien  à  dire. 

2°  Marchandises.  —  On  paraît  compter  beaucoup,  pour  le  chemin  de  fer  de 
Châlons  à  Lyon ,  sur  le  transport  des  marchandises  précieuses,  étoffes,  soieries, 
bijouterie,  chapellerie,  quincaillerie,  etc.  Il  est  sur  que  si  le  chemin  de  fer 
pouvait  obtenir  dès  son  début  une  spécialité  de  quelque  importance,  il  serait 
par  cela  seul  plus  à  même  de  soutenir  la  concurrence  sur  d'autres  parties;  et 
réciproquement  si  les  services  de  navigation  ont  des  transports  qui  leur  soient 
propres,  ils  devront  trouver  dans  cette  espèce  de  monopole  un  moyen  d'atta- 
quer plus  vivement  le  chemin  de  fer. 

Les  calculs  les  plus  exagérés  portent  à  700,000  tonnes  le  mouvement  de  mar- 
chandises qui  s'opère  annuellement  sur  la  place  de  Lyon.  Sur  cette  quantité, 
500,000  tonnes  entrent  ou  sortent  par  la  voie  d'eau  ;  200,000  sont  supposées 
suivre  les  routes  de  terre  ou  de  fer.  Les  houilles  qui  arrivent  de  Saint-Étienne 
et  Rive-de-Gier  pour  la  consommation  de  la  ville  (40,000  tonnes)  sont  exceptées 
de  cette  évaluation.  Sept  routes  principales,  s'irradiant  de  Lyon  comme  de 
leur  centre ,  servent ,  avec  le  Rhône  et  la  Saône ,  aux  importations  et  aux 
exportations.  Divisant  par  7  le  chiffre  de  200,000  tonnes ,  que  l'on  croit 
former  l'importance  du  roulage,  on  trouve  pour  la  part  du  chemin  de  fer  de 
Châlons  à  Lyon,  28,o71 ,  soit  si  l'on  veut  30,000,  représentant,  à  16  centimes, 
un  produit  brut  de  034,000  francs,  quart  environ  des  frais  d'exploitation.  Pour 
arriver  à  des  bénéfices,  il  faut,  en  l'absence  d'une  recette  confortable  sur  les 
voyageurs,  décupler  au  moins  la  quantité  des  marchandises',  c'est-à-dire  qu'il 
faut  élever  le  tonnage  au  chiffre  de  300,000  tonnes  pour  130  kilomètres.  Voyons 
ce  qu'il  y  aurait  à  espérer. 

D'après  les  rapports  officiels,  sur  500,000  tonnes  dont  se  composerait  le 
cabotage  lyonnais,  entrées  et  sorties,  trois  quarts  ont  lieu  par  le  Nord  et  un 
quart  par  le  Midi.  La  part  de  la  Saône,  que  le  chemin  de  fer  doit  suppléer, 
serait  donc  de  373,000  tonnes,  rapportées  au  parcours  total  de  Lyon  à  Châlons 
et  vice  versa.  Sur  ce  chiffre,  les  mêmes  rapports  officiels  constatent  que  deux 
tiers  appartiennent  à  la  descente  et  un  tiers  au  plus  à  la  remonte.  En  1843,  le 
bureau  de  navigation  de  Serin  a  constaté  le  départ  à  la  remonte  de  1,040  ba- 
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teaux,  jaugeant  ensemble  -io,000  tonnes,  du  ±2  septembre  au  22  décembre, 
c'est-à-dire  pendant  le  trimestre  le  plus  abondant;  tandis  que  l'année  précé- 
dente, le  bureau  de  IMàcon  avait  constaté  une  circulation  de  S00,000  tonnes, 
formant  environ  5,000  bateaux  à  charge,  dont  5,(i00  à  la  descente  et  2,000  à  la 
remonte,  et  parmi  ces  derniers  un  très-grand  nombre  chargés  de  vins  pour 
Paris  dans  les  ports  intermédiaires. 

Ainsi  des  375,000  tonnes  faisant  chaque  année  le  trajet  de  la  Saône  entre 
Lyon  et  Châlons,  deux  tiers,  ou  250,000,  peuvent  descendre  à  Lyon  au  prix 
de  i  c.  92  par  tonne  et  kilomètre,  marchandise  livrée  à  port,  tous  frais  com- 
pris, avec  bénéfice  pour  l'entreprise,  le  prix  actuel  de  commerce  ne  s'élevant 
guère  au-dessus  de  2  c.  Cette  descente  s'opère  à  la  rame  dans  le  temps  moyen 
de  60  heures,  et  par  la  remorque  à  vapeur  en  12,  Les  remontes  par  vapeur 
prennent  deux  jours,  et  par  chevaux  quatre.  Dans  ce  dernier  cas,  le  prix  varie 
de  2  c.  5  à  5  c.  par  tonne  et  kilomètre.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'intérêt  des  valeurs 
transportées  par  un  service  de  navigation  pendant  deux  et  quatre  jours,  ajouté 
au  montant  de  la  voiture,  dépassera  ou  non  le  taux  du  chemin  de  fer,  aug- 
menté de  l'intérêt  compétent. 

Le  chargement  d'un  remorqueur  partant  de  Lyon  à  la  remonte  étant  évalué 
à  100,000  francs  (marchandises,  250  tonnes,  80,000  fr. ;  houille,  iOO  tonnes, 
20,000  fr.) ,  l'intérêt,  à  5  pour  100  l'an,  donnera  8  c.  par  tonneau  de  marchan- 
dise pour  deux  jours ,  et  i  c.  56  millièmes  pour  un  tonneau  de  houille.  Cette 
somme,  ajoutée  au  prix  de  transport  pour  130  kilomètres,  d'après  les  tarifs 
déterminés  de  part  et  d'autre,  fait  naître  les  rapports  suivants  : 

Transport  par  eau,  intérêt  compris;  distance,  -150  kilomètres  (remonte).  — 
Marchandises,  3  fr.  98  la  tonne;  houille,  3  fr.  26  c.  36. 

Transport  par  le  chemin  de  fer,  intérêt  compris,  i  jour.  —  Marchandises, 
15  fr.  64.;  houille  (9  c.  par  tonne  et  kilomètre),  M  fr.  77. 

L'intérêt  étant  la  seule  manière  d'évaluer  le  temps  perdu  par  la  marchandise 
en  route,  comme  la  journée  de  travail  est  la  seule  manière  d'évaluer  le  temps 
perdu  par  le  voyageur,  il  est  évident  par  ce  qui  précède  que  si  le  service  de 
navigation  s'exécute  d'une  manière  passable  seulement  pendant  huit  mois 
chaque  année,  l'avantage  de  la  célérité  par  le  chemin  de  fer  changerait  si  peu 
l'énorme  disproportion  du  prix  de  voiture,  que  l'on  peut  se  dispenser  d'y 
avoir  égard. 

Toutefois  nous  entrerons  plus  avant  encore  dans  cette  considération  de  la 
célérité;  elle  le  mérite  sous  tous  les  rapports,  et  pour  les  risques  dentelle 
atîranchit  et  pour  les  bras  qu'elle  est  censée  occuper  de  moins.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  une  célérité  appréciable  par  heures  et  minutes  et  pour  des  colis  de 
50  kilogrammes  que  le  commerce  demande;  c'est  une  célérité  qui  gagne  des 
semaines  et  des  mois  sur  des  masses  de  10  et  100,000  tonnes.  Ce  n'est  pas  non 
plus  pour  la  plus  grande  gloire  de  quelques  fabricants  d'objets  de  luxe,  dont 
le  peuple  n'a  pas  encore  appris  l'usage,  que  nous  voulons  des  communications 
faciles  et  rapides;  c'est  surtout  pour  mettre  sous  la  main  du  pauvre  et  rendre 
moins  chères  à  tous  s'il  est  possible  les  choses  de  première  nécessité.  L'utile 
d'abord;  le  riche  et  le  luxueux  viendront  après. 

Sachons  donc  qui  d'une  rivière  comme  la  Saône  ou  d'un  chemin  de  fer  peut 
le  mieux  remplir  ces  conditions  d'économie  populaire ,  puisqu'on  tout  ceci 
l'on  semble  se  préoccuper  si  fort  des  intérêts  du  peuple. 

Lorstpje  la  Chambre  de  commerce  de  Châlons,  dans  son  adresse  au  ministre 
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des  travaux  publics,  a  dit  que  les  marchandises  remorquées  mettaient  ôG  à 
40  heures  pour  se  rendre  de  Lyon  à  Châlons,  elle  a  oublié  de  rappeler  en  mémo 
temps  que  ces  marchandises  arrivaient  par  convois  de  500  à  1,000  tonneaux, 
et  qu'avec  un  matériel  de  huit  remorqueurs,  de  pareils  arrivages  pouvaient 
se  renouveler  deux  fois  par  jour  :  double  circonstance  qui  n'était  point  du  tout 
indifférente.  Pour  exécuter  le  même  travail,  quel  temps  faudrait-il  à  un  che- 
min de  fer? 

Lorsque,  sur  un  rail-way,  on  ne  fait  partir  qu'une  seule  locomotive  pour  un 
train  de  marchandises,  on  n'est  guère  dans  l'habitude  de  lui  donner  plus  de  d2 
à  15  wagons,  soit  de  45  à  50,000  kil.  de  poids  utile.  Quelques  auteurs  préten- 
dent qu'on  peut  aller  jusqu'à  H  0,000  :  mais  il  en  est  à  peu  près  de  cette  charge 
comme  de  la  vitesse  de  50  kilomètres  à  l'heure;  c'est  une  prévision  qui  n'a 
point  encore  été  réalisée.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  convoi  de  1,000  tonneaux 
traîné  sur  la  Saône  par  un  remorqueur  de  la  force  de  60  à  80  chevaux  et  rendu 
à  destination  en  trois  jours,  formerait,  à  50,000  kil.  par  train,  vingt  convois 
sur  le  chemin  de  fer,  et  à  100,000,  dix.  Or,  comme  en  bonne  administration  il 
est  imprudent  de  lancer  sur  un  rail-way,  dans  un  même  jour,  plus  de  trois 
convois  de  voyageurs  et  trois  de  marchandises,  il  se  trouve,  de  compte  fait, 
que  le  chargement  de  deux  remorqueurs  expédiés  chaque  jour  par  un  service 
général  de  navigation,  mettrait  40  jours  dans  les  circonstances  ordinaires,  et 
20  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  pour  franchir,  par  la  voie  de  fer,  le 
même  trajet  qu'il  franchit  souvent  par  eau  en  40  heures.  M.  de  Lamartine, 
dont  l'imagination  ajoute  à  la  puissance  même  de  la  vapeur,  au  lieu  de  six 
convoispar  jour  sur  le  chemin  de  fer,  en  fait  partir  12  :  soit;  M.  de  Lamartine 
est  encore  en  retard  au  moins  de  cinq  jours  sur  la  batellerie,  et  pour  peu  que 
la  presse  exige  le  départ  d'un  troisième  remorqueur,  il  sera  bientôt  en  arrière 
des. 

Le  public,  que  les  journaux  n'ont  eu  garde  de  mettre  au  courant  de  ces  dé- 
tails, s'est  fait  de  si  étranges  illusions  sur  les  chemins  de  fer,  qu'il  faut  une 
sorte  de  violence  pour  le  désabuser.  L'espèce  de  superstition  la  plus  tenace 
est  celle  qui  se  croit  appuyée  sur  des  chiffres  :  aussi  ne  serais-je  point  surpris 
que  les  évaluations  comparées  qu'on  vient  de  lire  ne  parussent  tout  à  fait  chi- 
mériques à  des  esprits  séduits  par  les  plus  fabuleux  calculs.  Citons  des  faits. 

Le  tarif  officiel  imprimé  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  demande 
trois  jours  pour  rendre  à  destination  les  marchandises  dont  le  parcours  doit 
être  de  plus  de  70  kilomètres  :  au  lieu  de  trois  jours,  je  ne  serai  point 
injuste  de  dire,  car  j'en  ai  été  témoin,  que  le  chemin  de  fer  en  met  huit.  Dans 
le  même  laps  de  temps, les  bateliers  de  ÏUnion  parcourent  trois  fois  la  même 
distance  sur  le  même  canal  :  aussi  leur  service,  malgré  les  réductions  tentées 
par  l'administration  du  chemin  de  fer,  est  généralement  préféré. 

La  ville  de  Colmar  a  si  bien  senti  ces  inconvénients,  qu'elle  a  demandé  l'auto- 
risation de  creuser  un  embranchement  de  12  kilomètres  au  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  pour  spn  propre  service,  et  s'est  imposé  dans  ce  but  un  emprunt  de 
800,000  fr.  La  ville  de  Colmar,  dont  le  chemin  de  fer  rase  les  murailles,  trouve 
que  ce  mode  de  communication,  après  avoir  étendu  la  solitude  autour  d'elle, 
lui  rend  le  pain  cher  et  la  vie  dure  :  elle  revient  aux  canaux!...  J'ai  vu  em- 
ployer six  semaines  par  le  chemin  de  fer  d'Alsace  pour  transporter  le  charge- 
ment d'un  bateau  de  charbon  de  la  gare  de  Mulhouse  à  l'embarcadère  de  Col- 
mar :  assurément,  la  faute  n'en  était  pas  aux  locomotives,  puisqu'elles  font  le 
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trajet  en  une  heure  et  demie;  mais  qu'est-ce  donc  qu'une  célérité  qui  demande 
de  si  longs  préparatifs? 

Pendant  Tannée  184.",  la  totalité  des  transports  de  Strasbourg  à  Bâie  (158  ki- 
lomètres) et  retour,  par  le  même  chemin,  s'est  élevée  au  plus  à  GO,CM)0  tonnes; 
pendant  la  même  campagne,  deux  remorqueurs  ont  transporté  sur  la  Saône,  de 
Lyon  à  Verdun  (175  kilomètres),  une  quantité  égale,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
toujours  partis  à  charge  complète. 

D'après  tous  ces  faits,  qui  tous  confirment  les  chiffres,  ou  pour  mieux  dire 
qui  sont  l'expression  même  des  chiffres,  on  peut  affirmer  sans  crainte  d'erreur, 
que  I'avantage  de  la  célérité  jointe  a  la  masse  reste  en  définitive  à  la  naviga- 
tion. 

Sans  doute  le  chemin  de  fer  d'Alsace  n'a  pas  produit  tout  ce  qu'il  pourrait 
produire: en  1841,  le  chemin  de  fer  belge,  sur  une  longueur  de  587 kilomètres, 
a  eu  un  mouvement  de  2,65o,000  personnes  et  185,441  tonnes.  Or,  en  suppo- 
sant que  le  tiers  de  ces  quantités,  c'est  beaucoup  dire,  exprime  le  même  mou- 
vement ramené  à  la  totalité  du  parcours,  on  trouverait  encore  que  le  chemin 
de  fer  belge,  le  plus  fréquenté  de  l'Europe,  ne  représente  guère  que  le  travail 
de  quatre  remorqueurs  et  douze  paquebots.  Et  quelle  énorme  différence  de 
frais!  Un  bateau  de  chêne,  du  prix  de  2,000  fr.,  porte  la  charge  de  40  wagons, 
et  peut  durer  dix  ans;  chaque  wagon  à  lui  seul  coûte  2,000  fr.,  et  de  répara- 
tions en  réparations  se  renouvelle  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  ans.  Un 
remorqueur  de  la  force  de  60  chevaux  coûte  120,000  fr.,  et  traîne  la  charge  de 
lOà  12  locomotives,  qui  coûtent  chacune  riO.OOO  fr.  En  1842,  le  ministre  belge 
a  déclaré  qu'avec  122  locomotives,  108  tenders,  528  voitures  de  voyageurs,  675 
wagons  de  marchandises,  156  wagons  de  service,  ce  chemin  de  fer  arrivait  tout 
juste  à  suffire  aux  besoins  de  la  circulation. 

Quoi  de  plus?  On  a  promis  au  chemin  de  ferle  transport  des  vins  du  Maçon- 
nais, qui  tous  prennent  aujourd'hui  la  route  du  canal  de  Bourgogne.  Or,  à 
moins  que  l'arithmétique  ne  nous  trompe  et  que  la  nature  des  choses  ne 
change,  il  est  facile  de  prouver  qu'il  ne  s'expédiera  pas  une  tonne  de  vin  par 
le  chemin  de  fer.  La  quantité  de  vins  qui  se  chargent  annuellement  pour  Paris 
dans  les  divers  ports  de  la  Saône  peut  aller  à  2o,000  tonnes.  Ces  expéditions 
ne  se  font  jamais  l'hiver  à  cause  du  froid,  ni  l'été  à  cause  de  la  chaleur  ;  elles 
ont  lieu  principalement  au  printemps  et  en  automne,  époque  la  plus  favorable 
au  soutirage  et  au  conditionnement  des  vins.  Une  quantité  au  moins  égale  à 
celle  qui  s'embarque  sur  la  Saône,  arrive  aux  difiérents  ports  du  canal,  en 
sorte  qu'on  peut  porter  à  50,000  tonnes  par  an  la  totalité  des  chargements.  Se 
ligure-ton,  à  deux  moments  précis  de  l'année,  25,000  tonnes  de  vin,  en 
100,000  futailles,  arrivant  aux  embarcadères  du  chemin  de  f(;r  ?  Avec  cela,  des 
fers,  des  garances,  des  farines,  des  marchandises  ;  les  trois  quarts  des  wagons 
en  route,  tous  les  entrepreneurs  demandant  simultanément  à  partir  et  ne  vou- 
lant pas  qu'on  divise  leurs  expéditions,  les  cris  des  crocheteurs  hissant  les  fûts 
sur  les  wagons,  la  confusion,  le  brouhaha  ?  Pour  expédier  25,000  tonnes  par 
le  chemin  de  fer,  il  faudrait,  à  75,000  kilos  par  train,  4,000  par  wagon,  et  6 
départs  par  jour,  charger  6,250  wagons,  faire  partir  555  locomotives,  le  tout  en 
5G  jours.  Eh  bien  !  par  le  canal  et  les  Hcuves,  toute  cette  masse  est  transportée 
en  25  jours.  Et  c'est  jwur  un  pareil  avantage  que  la  voiture  des  vins,  au  lieu 
de  52  fr.  la  tonne,  prix  moyen  marchand,  quelle,  coûte  aujourd hui,  serait 
payée  54 1  La  concurrence  est  impossible  au  chemin  de  1er. 
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Lors  de  la  disette  de  1817,  les  pommes  de  terre  étaient  abondantes  et  à  bas 
prix  dans  toute  l'Alsace  et  les  provinces  rhénanes,  tandis  qu'elles  manquaient 
en  Bourgogne,  en  Franche-Comté  et  dans  les  départements  inférieurs.  Si,  à 
cette  époque,  les  communications  par  eau  eussent  été  établies  comme  elles 
sont  aujourd'hui,  l'hectolitre  de  pommes  de  terre  n'aurait  coûté  de  transport 
de  Strasbourg  à  Lyon  que  1  fr.  20  c,  même  en  acquittant  les  droits  de  navi- 
gation tels  qu'ils  sont  établis  maintenant  ;  tandis  que  par  un  chemin  de  fer,  le 
même  hectolitre,  au  taux  de  la  plus  vile  matière,  9  c.  par  tonne  et  kilomètre, 
aurait  coûté  3  fr.  4o,  deux  fois  la  valeur  du  comestible  acheté  sur  les  lieux. 
Est-ce  donc  que  le  peuple,  au  lieu  de  se  repaître  des  plus  plats  sermons  sur  la 
fraternité,  la  solidarité  et  la  sensibilité,  cherchera  son  salut  dans  une  véritable  in- 
telligence de  l'économie  publique?. Mais  que  dire  à  deshommes  qui  s'imaginent 
que  ce  qui  coûte  aujourd'hui  5  fr.  43  c,  avec  la  fraternité  ne  coûterait  rien? 

Un  des  arguments  favoris  des  partisans  du  chemin  de  fer  de  Châlons  à  Avi- 
gnon est  l'avantage  d  éviter  les  transbordements.  D'abord,  il  est  clair  que  ce 
motif  est  sans  valeur  pour  les  marchandises  qui  prennent  la  voie  d'eau  :  et 
l'on  a  vu  que  ces  marchandises  forment  les  trois  quarts  ou  les  quatre  cinquiè- 
mes du  mouvement  commercial  de  Lyon.  L'argument  ne  porte  donc  que  sur 
les  marchandises  qui,  expédiées  de  Lyon  aujourd'hui  par  le  roulage,  devraient 
prendre  le  chemin  de  fer  à  Châlons.  A  cet  égard,  si  les  personnages  dont  je 
parle  cherchaient  plus  l'avantage  réel  du  commerce  que  la  satisfaction  de  leur 
fantaisie,  je  pourrais  leur  offrir,  sinon  une  solution  directe,  au  moins  une  com- 
pensation. 30,000  tonnes  formant,  selon  les  probabilités  les  plus  élevées,  l'im- 
portance du  roulage  par  terre  entre  Chàlons-sur-Saône  et  Lyon,  payeraient 
dans  cette  première  ville,  à  10  cent,  par  100  kilos,  30,000  fr.  de  transbordement. 
Cette  somme,  ajoutée  aux  frais  de  transport  par  le  roulage  de  terre,  frais  que 
nous  fixerons  ici  au  minimum  de  5  fr.  pour  100  kilos,  pour  le  trajet  de  Lyon  à 
Châlons,  forme  le  total  de  930,000,  soit  31  fr.  la  tonne.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  na- 
vigation ne  pourrait  être  appliquée  à  cette  nature  de  transports  avec  un  grand 
avantage  et  une  large  économie.  Je  veux  parler  de  l'emploi  des  bateaux  de 
voyageurs. 

Pourquoi  les  bateaux  à  vapeur  faisant  le  service  des  voyageurs  sur  la  Saône, 
dont  l'admirable  conditioimement  présenterait  la  plus  complète  sécurité,  ne 
transportent-ils  pas  des  marchandises,  aussi  bien  que  les  bateaux  du  Rhône  ? 
C'est  qu'un  compromis,  tacite  ou  avoué,  existe  entre  les  services  de  marchan- 
dises et  ceux  de  voyageurs,  et  qu'en  vertu  de  ce  traité,  les  uns  ne  doivent  ja- 
mais empiéter  sur  la  spécialité  des  autres.  Les  bateaux-voyageurs,  pour  con- 
server leur  monopole,  s'étant  abstenus  jusqu'ici  de  tout  autre  chargement,  les 
marchandises  de  prix,  auxquelles  les  grands  services  de  navigation  ne  peuvent 
convenir,  sont  forcées  de  recourir  au  roulage.  Mais  un  tel  état  de  choses  ne 
saurait  durer;  et  MM.  Bonnardel,  qui  ont  commencé  à  révolutionner  le  service 
des  bateaux-voyageurs,  achèveront  sans  doute  leur  ouvrage  en  embarquant 
des  marchandises  avec  les  personnes.  Et  quoi  de  plus  beau  qu'un  tel  service  ? 
Sept  heures  de  marche  à  la  descente,  neuf  à  la  montée,  la  marchandise  serrée 
dans  des  magasins  fermés  hermétiquement  comme  des  salons,  et  toute  une 
après-midi  pour  les  embarquements  et  débarquements!  Je  suis  surpris  que 
cette  combinaison  n'ait  pas  encore  tenté  quelque  spéculateur,  et  que  l'on  soit 
encore  à  comprendre  que  tout  le  roulage  par  terre,  de  Lyon  pour  le  Nord,  doit 
faire  ses  chargements  à  Châlons.  La  correspondance  existe,  pour  les  voyageurs. 
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entre  les  bateaux  à  vapeur  et  les  messageries  :  la  même  chose  doit  avoir  lieu 
pour  les  marchandises. 

Trente  millions  de  kilogrammes  formant  la  quotité  présumable  du  roulage 
entre  l>yon  et  Chàlons,  donneraient  chaque  jour,  pour  les  départs  des  deux 
villes,  82  tonnes,  qui,  réparties  entre  4  paquebots,  à  oO  c.  100  kilos,  assure- 
raient à  chacun  un  premier  fonds  de  recette  de  100  fr.,  juste  la  moitié  des 
frais  du  bateau,  et  n'ajouteraient  pas  au  tirant  d'eau  plus  de  10  centimètres. 
A  cette  somme  de  50  c.  pour  la  voiture,  ajoutez  15  c.  d'embarquement,  20  de 
camionnage,  15  de  transbordement  et  50  de  commission,  bureaux,  etc.,  vous 
arrivez  au  total  de  15  fr.,  pas  la  moitié  de  ce  que  prend  le  roulage.  Quant  au 
chemin  de  fer,  sur  des  marchandises  de  cette  nature  et  livrées  par  petites 
quantités,  son  tarif  ne  pourrait  être  moindre  de  16  c,  qui,  avec  les  frais  acces- 
soires, porteraient  le  prix  par  tonne  à  26  fr.  80  c. 

Supposons  maintenant  que  le  chemifi  de  fer  existe  ;  n'est-il  pas  possible, 
d'après  ces  données,  que  la  spéculation  se  serve  de  lui-même  contre  lui  ? 
qu'avec  la  faculté  de  rem<;ttre  comme  de  recevoir  la  marchandise  à  Chàlons, 
quelque  commissionnaire,  moyennant  bonification  faite  aux  expéditeurs  de  11  fr. 
80  c.  par  tonne ,  se  fasse  consigner  à  Lyon  toutes  les  marchandises  à  destina- 
tion du  Nord,  et  réciproquement?  Ainsi,  grâce  au  chemin  de  fer  de  Chàlons  à 
Paris,  les  expéditeurs,  en  évitant  celui  de  Chàlons  à  Lyon,  encaisseraient  un 
superbe  agiot,  profitable  à  tout  le  commerce  ;  ce  qui  enlèverait  d'emblée  à  la 
compagnie  concessionnaire  une  recette  de  654,000  fr.,  c'est-à-dire  la  recette 
entière  des  articles  de  messagerie  qui  devaient  faire  la  spécialité  du  chemin. 
La  compagnie  serait  donc  encore  obligée  de  réduire  son  tarif  :  mais  alors,  que 
devient  la  valeur  financière  de  l'entreprise  avec  ce  système  de  réductions? 

Faut-il  que  je  réponde  maintenant  à  cette  grande  mystification  du  transit  ? 
que  ce  soit  à  des  Lyonnais,  et  à  des  Lyonnais  aussi  éclairés  que  M.  Barillon, 
qu'il  faille  montrer  ce  qu'est  le  transit,  et  quelle  énorme  contradiction  ce  serait 
de  construire  un  chemin  de  fer  pour  rappeler  à  nous  le  transit  ? 

«  Trieste,  s'écrie  M.lîarillon,  Tricste,  il  y  a  quatre-vingts  années,  recevait  à 
peine  quelques  chétives  barques;  en  1827,  ce  port  a  reçu  2,906  navires  ;  en 
1832,  ce  nombre  s'est  élevé  à  4,858.  » 

Comme  ce  nombre  de  4,858  navires  doit  sonner  aux  oreilles  des  Lyonnais,  à 
qui  l'on  fait  entendre  que  les  marchandises  dont  ces  navires  ont  été  chargés 
auraient  pu  passer  par  leurs  mains  !  Mais  jetez  donc  les  yeux  sur  la  carte,  et 
dites  si,  après  l'achèvement  d'un  réseau  européen  de  chemins  de  fer  et  de  voies 
navigables,  la  ligne  d'Anvers  à  Trieste,  aujourd'hui  rivale  de  celle  de  Marseille 
au  Havre,  n'est  pas  la  plus  courte  pour  les  importations  et  les  exportations  de 
l'Autriche,  de  la  Bohême,  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  de  toutes  les  provinces  rhé- 
nanes? Qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  à  ce  que  le  progrès  de  l'industrie  et  du  com- 
merce chez  nos  voisins  les  Allemands  leur  ait  appris  qu'ils  avaient,  pour  sortir 
de  chez  eux  aussi  bien  que  poury  entrer,  une  route  plus  courte  que  la  notre? 
Accusez  la  nature  et  le  progrès,  si  vous  voulez,  de  la  perte  que  vous  avez  faite  du 
transit;  mais  ne  songez  point  à  le  faire  revenir,  parce  qu'une  pareille  entreprise 
serait  absurde. 

«  La  France  devrait  être  pour  le  commerce  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et 
de  l'Allemagne  occidentale,  le  grand  chemin  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de 
l'Orient,  de  Constantinople  et  de  Smyrne.  Cela  devrait  et  pourrait  être  :  cela 
n'est  pas.  » 
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Comment  cela  pourrait-il  et  devrait-il  être,  et  comment  peut-on  le  pré- 
tendre, quand  on  sait  que  les  caboteurs  du  Nord  viennent  prendre  à  Cette  et 
à  Marseille  même  les  marchandises  du  midi  de  la  France,  et  les  transportent 
en  contre-voiture  par  Gibraltar  à  Dunkerque,  Rotterdam,  etc.,  au  prix  de  12  fr. 
la  tonne?  Aurait-on  trouvé,  pour  soutenir  cette  concurrence,  le  secret  de  faire 
■voyager  la  marchandise  sur  les  chemins  de  fer,  à  un  ou  deux  centimes  par 
tonne  et  kilomètre  ?  Qu'on  se  hâte  de  le  dire  :  la  France  et  l'Europe  en  seront 
reconnaissantes. 

«  Des  60,000  halles  de  coton  que  reçoit  annuellement  la  Suisse,  20,000  pas- 
sent par  Trieste,  parce  que,  dans  l'état  actuel  de  nos  voies  de  communication, 
le  long  voyage  de  Trieste  à  Zurich  et  Bâle  offre  souvent  une  économie  sur  la 
voie  fluviale.  De  même,  le  commerce  du  littoral  de  l'Espagne  passe  en  grande 
partie  devant  Marseille  pour  aller  à  Gênes;  et  l'on  a  vu  des  esprits-de-vin  de  la 
Catalogne  arriverparcettedirection  à  Genève,  sur  les  bords  mêmes  du  Rhône.» 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cela  venait  de  l'exorbitance  des  prix  demandés 
par  les  entrepreneurs  de  navigation  du  Rhône,  et  dans  ce  cas  les  Lyonnais 
n'auraient  à  se  plaindre  que  d'eux-mêmes  ;  ou  bien  les  Italiens  et  les  Suisses 
ont  trouvé  moyen  de  faire  la  voiture  par  terre  à  moins  de  7  ou  8  c.  par  kilo- 
mètre; et  alors  comment  prétendez-vous  remédier  à  ce  mal  avec  des  tarifs  de 
12  et  14? 

Mais  à  quoi  sert  de  chamailler  contre  des  fantômes  ?  Rentrons  plutôt  dans  la 
réalité.  Apparemment  que  la  ligne  de  fer  de  Marseille  au  Havre  n'a  pas  pour 
objet  de  faire  sortir  par  l'Océan  ou  la  Manche  les  marchandises  venues  par 
la  Méditerranée,  ni  de  transporter  dans  celle-ci  les  marchandises  venues  par 
l'Océan.  Le  plus  simple  et  le  moins  onéreux,  dans  ce  cas,  serait  de  faire  le  tour 
de  l'Espagne.  Par  la  même  raison,  les  marchandises  destinées  pour  l'intérieur 
du  continent  doivent  préférer  les  ports  qui  leur  laissent  à  faire,  par  les  voies 
terrestres,  le  moins  de  chemin,  et  c'est  ce  qui,  avec  le  motif  d'intérêt  national, 
explique  le  succès  de  certains  ports  en  concurrence  avec  les  nôtres.  Désormais 
c'est  à  la  Suisse,  au  duché  de  Bade  et  à  quelques  autres  pays  de  la  Confédéra- 
tion germanique  que  se  borne  pour  nous  le  transit. 

Or,  la  Chambre  de  commerce  de  Besançon,  qui,  dans  un  écrit  publié  à  l'occa- 
sion du  projet  de  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse,  s'est  occupée  de  la  ques- 
tion du  transit  d'une  manière  toute  spéciale,  a  constaté  que  des  marchandises- 
expédiées  de  Marseille  à  destination  de  l'est,  et  vice  versa,  pendant  les  années 
•1838,  59,  40,  41  et  42,  n'avaient  pas  excédé  28,328  tonnes,  c'est-à-dire  en 
moyenne  ^,663  par  année,  environ  la  centième  partie  des  transports  qui  se 
font  sur  la  Saône.  Espère-t-on  doubler,  tripler,  décupler  cette  quantité,  par  une 
diminution  des  frais  de  voiture?  Qu'on  mette  un  peu  d'ordre  dans  la  naviga- 
tion, et  l'on  pourra  ofl"rir  aux  négociants  d'outre-Rhin  des  transports  à  3  c.  par 
tonne  et  kilomètre  ;  mais  ne  nous  adressons  pas  au  chemin  de  fer,  qui  nous  fe- 
rait payer  12. 

Quand  l'application  d'une  idée  pèche  sur  un  point  essentiel,  elle  pèche  en 
même  temps  sur  tous  les  points,  et  rien  ne  la  saurait  justifier.  Ainsi  on  est  allé 
jusqu'à  vanter  l'importance  stratégique  d'un  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Châlons. 
S'il  ne  s'agit  que  de  transporter  des  soldats  et  du  matériel  de  guerre,  l'avantage 
serait  entièrement  à  la  navigation  :  car,  en  pareille  occurrence,  il  s'agit  surtout 
d'unir  la  célérité  à  la  masse.  D'après  les  calculs  de  M.  Teisserenc,  avec  66  loco- 
motives et  2,057  wagons,  on  transporterait  à  3o  lieues,  en  28  heures,  22,000  fan- 
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tassins,  ^,400  cavaliers,  1,400  arfilleiirs  et  pontonniers,  et  2,f)."0  chevaux.  11  est 
clair  que  .M.  Tcisserenc  ne  raisonne  ici  que  par  muHiplications,  et  en  dehors  de 
l'expérience.  Les  services  des  clieniins  de  Ter  en  temps  de  guerre  n'ont  pas 
encore  été  constatés  par  un  nombre  de  faits  suffisants,  non  plus  que  ceux  de  la 
navigation  fluviale  :  j'opposerai  donc  à  la  possibilité  de  M.  Teisserenc  une  autre 
possibilité.  Les  grands  bateaux  de  Saône,  appelés  savoyardes,  chargent  pour  la 
décise  jusqu'à  12:23  et  2o0  tonneaux.  Hornons-nous  à  150  :  un  de  ces  bateaux 
équivaudrait  à  30  wagons.  Dix  n.'morqueurs  traînant  chacun  quatre  bateaux 
couplés  sulliraient  doncau  transportd'imearmée  de  23,800 hommes,  en  12  heu- 
res, de  Chàlons  à  Lyon;  et,  s'il  s'agissait  de  remonter  le  fleuve,  vingt,  tant  remor- 
queurs que  bateaux  de  voyageurs,  feraient  aisément,  avec  la  même  charge,  le 
même  trajet  en  24  heures. 

.  Mais,  distant  les  habiles,  abondance  de  moyens  ne  peut  nuire.  I>a  France,  riche 
et  industrieuse,  n'aura  pas  plutôt  terminé  ses  chemins  de  fer  ,  qu'elle  verra 
augmenter  ses  produits,  son  commerce,  sa  population,  la  masse  de  ses  affai- 
res. Ses  champs  et  ses  vignobles  redoubleront  de  fécondité,  ses  ateliers  ne 
chômeront  plus  ;  ses  routes,  ses  canaux  et  ses  chemins  de  fer  seront  couverts 
de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Un  autre  trouverait  peut-être  ce  raisonnement  aussi  faible  que  tous  ceux 
précédenunent  réfutés;  mais  je  ne  doute  pas,  quant  à  moi,  qu'il  ne  produise 
sur  l'esprit  du  public  plus  d'effet  que  toutes  mes  raisons.  C'est  l'argument  de 
la  vanité  nationale,  l'argument  de  la  foi,  de  l'espérance  et  de  l'amour;  et  ja- 
mais les  calculs  de  l'économiste  ne  prévaudront  contre  le  sentiment  patrioti- 
que ;  aussi  n'essayerai-je  pas  de  changer  la  croyance  universelle:  qu'il  rue  soit 
permis  seulement  d'exposer  jusqu'à  la  fin  les  motifs  de  mon  incrédulité. 

D'abord  ,  pour  ce  qui  regarde  la  population,  je  supplie  les  amis  du  peuple  et 
des  chemins  de  fer  de  n'en  être  point  en  peine  ;  partout  où  deux  personnes 
peuvent  trouver  à  vivre  ,  disait  Fénelon,  il  se  fait  un  mariage  ;  souvent  même, 
hélas  !  il  s'en  fait  quatre.  Telle  est  donc  la  loi  de  nature  :  le  nid  pour  la  couvée, 
non  la  couvée  pour  le  nid.  La  garantie  de  subsistance  est  la  condition  préala- 
ble du  ménage.  —  Mais ,  d'après  le  même  principe ,  il  semble  que  les  routes 
doivent  aussi  être  pour  le  commerce,  non  le  commerce  pour  les  routes  ;  que 
la  circulation  suive  logiquement  et  physiquement  la  production,  qu'elle  en 
soit  une  conséquence  ,  ou,  conmie  dit  l'école,  un  postulé;  que  la  perfection 
des  instruments  circulatoires  ne  crée  pas  la  force  productrice,  bien  qu'elle 
contribue  à  la  développer;  qu'il  s'agisse,  enfin,  au  lieu  de  commencer  par 
la  construction  d'une  voie  de  fer,  dans  l'idée  que  la  masse  des  produits  circu- 
lants pourra  s'accroître,  de  demander  à  la  production  elle-même  jusqu'à  quel 
point  elle  réclame  un  nouveau  véhicule. 

Je  dis  donc  que  toutes  les  évaluations  et  les  conjectures  ont  été  faites  sous 
l'influence  de  cette  pitoyable  ii\terversion  d'idées;  les  chitTres  administratifs 
ont  été  complices  du  préjugé  jwpulaire  ,  et  c'est  pour  cela  que  je  nie  tout,  jus- 
qu'à ce  que  je  voie  ou  que  l'on  me  prouve.  iM.  le  préfet  de  Lyon ,  dans  son 
rapport  au  Conseil  général,  évalue  le  mouvement  de  la  navigation  de  la  Saône, 
entrées  elsorties,  pendant18i"),  à  54,022  bateaux,  et  celui  du  Khône  à  10,3.37, 
total  4.3, 47i).  Je  nie  la  sincérité  de  ce  chifl're,  parce  qu'il  est  absurde.  H  est  no- 
toire que  U'  tonnage  ùc  la  navigation,  tant  du  Uhône  que  de  la  Saône  à  Lyon, 
ne  dépasse  pas  300,000  t.,  ce  qui,  à  100  t.  par  bateau,  porte  le  nombre  des  ex- 
péditions et  des  arrivages  à  3,000,  et  en  ajoutant  moitié  pour  les  bateaux  qui 
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reviennent  ou  s'en  retournent  à  vide,  7,2M0.  Qu'a  donc  voulu  dire  M.  le  préfet 
par  son  mouvement  de  43,479  bateaux  ? 

M.  de  Lamartine  prophétise  au  chemin  de  fer  de  Châlons  à  Lyon  600,000 
voyageurs  et  400,000  t.  Je  nie  l'exactitude  de  ce  chifTre,  parce  que  cinq  dixiè- 
mes des  marchandises  se  transportent  aujourd'hui  même  par  la  rivière  à  80 
pour  100  meilleur  marché  qu'elles  ne  feraient  par  le  chemin;  parce  que  la 
circulation  est  dès  maintenant  à  peu  près  aussi  commode  et  aussi  peu  coûteuse 
qu'elle  puisse  jamais  devenir,  et  que  cependant  elle  n'atteint  pas,  pour  les 
personnes,  au  chiffre  de  270,000;  parce  qu'en  tlièse  générale  le  nombre  de  ceui 
qui  se  déplacent  décroît  connne  la  distance  augmente,  et  que  les  chemins  de 
fer  de  Chàlons  à  Paris  et  à  Mulhouse  n'ajouteraient  pas  un  quart  au  nombre 
actuel  ;  parce  qu'enfin  la  circulation  des  denrées  se  régularisant  peu  à  peu  et 
nécessairement  par  les  voies  d'eau,  de  terre  et  de  fer,  le  nombre  de  voyageurs 
pour  cause  d'affaires  deviendra  progressivement  moindre. 

De  toutes  parts  on  appuie  les  demandes  de  chemins  de  fer  des  calculs  les 
plus  mensongers  :  c'est  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes  qui  promet  ses  vins, 
ses  farines,  ses  fers,  ses  houilles,  ses  pierres ,  ses  dalles  ,  quelques  cent  mille 
tonneaux  à  20  c.  par  kilomètre,  plus  400,000  voyageurs  ;  —  c'est  la  Chambre 
de  Besançon  qui  annonce  pour  la  ligne  de  Dijon  à  Mulhouse,  à  condition  qu'on 
la  fera  passer  par  ses  murs,  avec  69,5o0  t.  de  marchandises,  chiffre  qui  n'a  rien 
d'irrationnel,  3(59,400  voyageurs  ;  —  c'est  je  ne  sais  plus  quel  autre  faiseur  de 
plans  qui  va  jusqu'à  87(5,000.  Je  nie  tous  ces  chiffres,  parce  que  tous  sont  in- 
téressés et  par  conséquent  indignes  de  foi.  En  veut-on  une  preuve?  La  Cham- 
bre de  commerce  de  Besançon,  évaluant  d'après  le  nombre  des  diligences  le 
nombre  de  voyageurs  qu'elle  pourra  donner  au  chemin  de  fer,  commence 
par  compter  \ei  places  pour  (ie>>  personnc.<!;  puis  uuiltiplicint  le  chiffre  obtenu 
par  2  à  cause  des  retours,  sans  songer  qu'elle  fait  double  emploi  pour  tous  les 
voyageurs  qui  ne  font  que  passer;  puis  triplant  le  produit,  sous  prétexte  que 
tout  chemin  de  fer  triple  les  déplacements  d'hommes  sur  la  ligne  qu'il  par- 
court, elle  arrive  au  chiffre  de  309,400.  N'est-ce  pas  dérisoire? 

Mais  quand  ces  nombres  hyperboliques  seraint  vrais,  que  prouveraient-ils 
en  faveur  d'un  chemin  de  fer  accolé  sur  toute  sa  longueur  à  une  ligne  de  na- 
vigation comme  le  Rhône  et  la  Saône,  assistée  de  canaux  comme  ceux  de  Bour- 
gogne et  du  Rhône  au  Rhin?  Plus  vous  augmentez  le  travail,  plus  vous 
provoquez  la  baisse  de  prix  de  la  part  des  navigateurs,  plus  vous  favorisez  la 
concurrence.  Chose  singulière  !  il  serait  plus  avantageux  au  chemin  de  fer  de 
Châlons  à  Avignon  qu'il  ne  se  transporiàt  de  ces  deux  points,  chaque  année, 
que  100,000  tonnes  de  marchandises  divisées  en  10,009  expéditions,  que  de  voir 
cette  quantité  décuplée.  Tirez  la  conclusion  de  ce  fait  :  Pour  que  les  chemins  de 
fer  avoisinant  les  canaux  et  les  rivières  subsistent ,  il  faut  interdire  la  navi- 
gation, etassurer  aux  premiers  le  monopole;  et  c'est  aussi  ce  que  les  spécula- 
teurs decheniins  de  fer  ne  manqueront  pas  de  demander  bientôt.  Je  n'avance 
rien  que  je  ne  le  prouve. 

Dans  son  numéro  du  20  février  1843,  le  journal  la  Presse  traite  l'idée  de 
parcours  gratuit  appliquée  aux  canaux  à  l'instar  des  routes  ,  d'idée  malheu- 
reuse et  tout  à  fait  inopportune.  «Le  moment,  dit-il,  est  mal  choisi  pour  ex- 
proprier les  actionnaires  des  canaux.  Ce  n'est  pas  quand  on  concède  des  che- 
mins de  fer  avec  des  tarifs  de  14,  10  et  18  centimes,  qu'il  convient  d'abolir  les 
tarifs  des  canaux,  quinze  et  vingt  fois  plus  faibles  que  ceux  des  chemins  de  fer.» 
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Et  dans  son  numéro  du  \7>  mars,  le  mùmo  journal  insère,  en  le  couvrant 
de  son  approbation  ,  un  article  communiqué  par  un  personnage  d'Alsace , 
article  dans  lequel  on  demande  que  le  canal  de  Nancy  soit  supprimé,  et  celui 
de  la  Sarre  pas  commencé,  par  la  raison  que  ces  canaux  faisaient  concurrence 
au  chemin  de  fer,  et  que  même  en  l'absence  d'un  pareil  voisinage,  et  suivant 
les  plus  larges  hypothèses,  ledit  chemin  ne  rendra  jamais  7  pour  100  de  son 
capital. 

«  Avec  un  embranchement  de  Sarrebruck  au  chemin  de  fer ,  dit  l'Alsacien 
riche  et  éclairé  à  qui  la  Presse  fait  les  honneurs ,  on  aurait  le  transport  des 
houilles  de  Prusse  à  0  centimes  en  moyenne,  soit,  pour  500,000  t.  et  72  kilo- 
mètres, 4,000,000  de  recette...  Avec  cette  situation,  on  trouvera  dix  compagnies 
disposées  à  exonérer  le  Trésor  de  100  millions.  Mais  si  le  canal  de  Nancy  est 
achevé,  si  la  Chambre  n'oblige  à  grever  de  tarifs  sérieux  cette  voie  d'eau  plus 
coûteuse  à  établir  qu'un  chemin  de  fer;  si  Sarrebruck  est  réuni  au  canal  de 
la  Marne  au  Rhin  par  le  canal  de  la  Sarre,  le  chemin  de  fer  deviendra  une  af- 
faire médiocre...  Ce  n'est  donc  pas  io  à  :20  millions  que  coûtera  au  Trésor 
l'achèvement  du  canal ,  mais  llo  à  120  millions.  l>e  Trésor  perdra  et  l'Alsace 
attendra,  les  habitudes  se  prendront  au  dehors,  et  le  transit  se  fixera  à  jamais 
sur  les  chemins  de  fer  étrangers.  » 

Où  sonunes-nous  ?  l'État  perdra  120  millions,  si^aulieu  de  Oc.  pour  le  trans- 
port du  combustible,  les  Lorrains  et  Alsaciens  ne  payent  que  5!  Les  intérêts 
de  l'État  sont  donc  opposés  à  ceux  des  citoyens!  et  c'est  pour  créer  cette  op- 
position que  l'on  commence  par  demander  1  interdiction  d'un  canal!  Mais  la 
Bourse  n'est  pas  le  Trésor  public,  les  compagnies  ne  sont  pas  le  pays,  et  il 
se  peut  faire  qu'à  un  certain  point  de  vue  le  correspondant  de  la  Presse  n'ait 
pas  tort. 

Enfin,  le  Journal  des  Débais  du  même  jour,  15  mars,  contient  un  long  ar- 
ticle plein  d'un  vif  mécontentement  contre  le  ministre  des  travaux  publics,  qui 
s'est  avisé,  au  plus  fort  de  la  fièvre  des  chemins  de  fer,  de  demander  un  cré- 
dit de  80  millions  pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  intérieure.  Je 
commence  à  croire  que  le  gouvernement  n'est  pas  en  France  ce  qu'il  y  a  de 
plus  hostile  aux  intérêts  généraux,  et  qu'il  peut  arriver  qu'un  conseil  des  mi- 
nistres voie  plus  loin  que 439  députés.  Les  chemins  de  fer  ne  sont  plus,  pour 
une  portion  de  la  bourgeoisie ,  un  instrument  de  richesse  nationale  et  de  pro- 
grès; c'est  une  occasion,  un  moyen,  un  élément  d'agiotage.  Comment  s'éton- 
ner (pie  pour  mettre  à  la  raison  cette  race  tracassière,  avide  et  bête,  qui  ne 
sait  qu'embrouiller  les  idées  les  plus  simples,  et  souiller  tout  ce  qu'elle  touche, 
les  uns  fassent  appel  au  despotisme  et  les  autres  à  la  dictature? 

C'est  ici  le  lieu  d'exposer  la  raison  économique  de  deux  principes  auxquels 
j'ai  plus  d'une  fois  déjà  fait  allusion,  savoir  :  1"  que  toute  prestation  de  services 
de  la  part  de  l'État  doit  être  gratuite;  2"  qu'il  est  dos  circonstances  où  l'État 
doit  intervenir  dans  l'industrie  privée,  et  déroger  à  la  loi  de  libre  concurrence. 
Les  considérations  qu'on  va  lire,  et  que  je  crois  n'avoir  rencontrées  nulle  part, 
fourniront  une  réponse  à  la  question  tant  débattue  et  si  peu  éclaircie  de  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  par  l'État.  J'appelle  donc  sur  ce  point  l'attention  du 
lecteur. 

I»F.  I.A  CnATUITÉ  DES  TIIAVALX  d'uTH-ITÉ  PIIBI.IOUE,  ET  DE  l'iNTERVEMION  DE  l'i^.TAT 
DANS  l'iNDUSTUIE  PRIVÉE. 

Déjà  nous  avons  reconnu  que  tout  service  public  devait  être  livré  au  meil- 
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leur  marché  possible,  parce  que  s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  concur- 
rence entre  les  particuliers  et  l'État ,  ce  qui  implique  contradiction.  Si  donc 
l'État  doit  livrer  ses  services  au  meilleur  marché  possible,  c'est-à-dire  au  prix 
le  plus  appprochant  du  revient,  la  question  à  résoudre  est  la  suivante  ;  Quel 
est  le  prix  de  revient  des  services  faits  par  l'État?  Mais  cette  question  en  sup- 
pose une  autre  :  A  quel  signe  reconnaît-on  qu'un  service  doit  être  fait  par 
l'État  plutôt  que  parles  particuliers? 

ici  apparaît  une  récurrence,  si  j'ose  ainsi  dire,  entre  les  idées  :  puisque  l'État 
doit  fournir  ses  services  au  plus  bas  prix  possible,  en  d'autres  termes,  puisqu'il 
implique  contradiction,  que  l'État  fasse  spéculation  et  trafic  de  ses  services  (ce 
qui  est  le  principe  même  de  la  concurrence),  les  services  de  l'État  doivent 
être  gratuits,  et  les  travaux  qui  tombent  à  sa  charge  sont  tous  ceux  dont  le 
prix  marchand  est  nécessairement  al-dessols  du  prix  de  revient.  Reste  à  savoir 
s'il  existe  dans  la  société  des  travaux  de  cette  espèce. 

C'est  un  principe  d'économie  incontestable,  et  que  le  Journal  des  Écono- 
mistes a  rappelé  dans  l'article  introductif  de  sa  quatrième  année,  que  tout  tra- 
vail doit  laisser  un  excédant.  Ce  principe  est  pour  moi  universel ,  absolu ,  sans 
exception.  Mais  l'application  varie,  selon  que  le  producteur  est  un  simple  par- 
ticulier, ou  que  ce  producteur  est  l'État. 

Tout  le  monde  sait  que  le  prix  de  revient  d'une  marchandise  se  calcule  d'a- 
près le  salaire  des  journées  de  travail  et  d'après  les  valeurs  consommées  dans  la 
production,  lesquelles  valeurs  représentent  encore  des  salaires,  et  compren- 
nent une  partie  de  ce  que  l'on  nomme  frais  généraux.  Ainsi  Watt  ayant  cal- 
culé qu'une  machine  fixe  de  la  force  de  20  chevaux  pouvait  rendre  des  services 
plus  constants  et  plus  réguliers  qu'un  cours  d'eau  tombant  sur  une  roue  à 
aubes,  et  ne  coûterait  pas  plus  à  établir  et  à  appliquer  que  la  force  naturelle, 
le  prix  de  revient  des  produits  du  nouveau  moteur  a  dû  se  composer,  1°  de  tous 
les  salaires  payés  aux  ouvriers  ;  2"  des  frais  généraux  de  l'établissement;  5°  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital  employé  dans  la  machine.  Mais  ,  et 
c'est  ce  qu'il  importe  surtout  de  remarquer,  le  prix  de  revient  descend  d'au- 
tant plus  que  la  machine  éprouve  moins  de  périations;  de  là  l'effort  continuel 
des  entrepreneurs  à  obtenir  les  commandes  et  à  se  procurer  un  travail  soutenu. 
Il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  industries.  En  sorte  que  l'on  peut  poser  cette  règle  : 
En  toute  chose,  le  prix  de  revient  normal,  idéal,  est  celui  qui  résulte  de  l'em- 
ploi non  interrompu  des  instruments  de  production. 

Or,  il  est  des  cas  fort  nombreux  où  la  production  peut  obéir  à  cette  loi  ;  alors 
la  concurrence  est  la  condition  des  échanges  ;  car  elle  est  pour  le  consomma- 
teur la  garantie  la  plus  sûre  du  bon  marché.  —  Il  est  d'autres  cas  où  ni  l'intérêt 
ni  l'amortissement  du  capital  engagé  ne  peuvent  commercialement  être  re- 
trouvés; et  c'est  alors  que  le  prix  marchand  du  service  tombe  au-dessous  du 
prix  de  revient.  En  d'autres  termes ,  tandis  que  pour  certains  services  la  va- 
leur vénale,  par  sa  tendance  indéfinie  à  se  mettre  de  niveau  avec  le  prix  de 
revient,  se  réalise  de  plus  en  plus,  pour  certains  autres  services  la  valeur  vé- 
nale, en  suivant  la  même  loi,  tend  à  disparaître. 

Je  range  dans  cette  seconde  catégorie  tous  les  monuments  d'utilité  publi- 
que :  églises,  théâtres,  hôtels  de  ville,  collèges,  halles,  fontaines,  musées, 
bibliothèques,  ponts,  quais,  digues,  chemins  de  halage,  routes,  canaux  et  che- 
mins de  fer.  La  nature  anticommerciale  de  ces  grands  instruments  de  travail, 
ou  pour  mieux  dire  de  bien-être,  provient,  je  raisonne  dans  la  sphère  des 
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idées  ùcononiiqiics,  de  ce  qu'étant  doués  d'une  puissance  d'utilité  indéfinie, 
c'est-à-dire  qui  dépasse  immensément  les  moyens  humains  d'alimerUalion , 
le  moindre  salaire  qu'on  en  exige  est  toujours  disproportionné,  toujours  exor- 
bitant, et  néanmoins  toujours  insuftisant.  Expliquons  la  chose  plus  en  détail. 

Un  tisserand  sait  ce  dont  il  a  besoin  pour  vivre,  combien  il  tait  de  pièces  en 
un  an;  ce  que  coûte  son  métier,  ce  qu'il  lui  durera  :  il  peut,  en  conséquence, 
déterminer  le  prix  de  revient  de  son  travail  ;  et,  s'il  a  des  concurrents,  son 
salaire  s'approchera  de  plus  en  plus  de  ce  prix.  Egalement  lui  ingénieur 
peut  calculer  ce  que  coûtera  une  route;  et  combien  d'hommes  ,  d'animaux  et 
de  voitures  pourraient  y  passer  en  un  jour  :  mais,  s'il  s'agit  d'établir  un  péage, 
il  ne  basera  pas  son  tarif  sur  les  millions  [de  têtes  qui  pourraient ,  dans  un 
temps  donné,  passer  sur  la  route,  mais  sur  les  quebiues  milles  ou  les  quelques 
cents  qui  probablemerit  y  passeront  ;  système  qui  est  en  tout  l'opposé  de  ce- 
lui que  la  concurrence  a  pour  but  de  réaliser,  bans  la  théorie  du  conunercG, 
le  tarif  normal  d'ime  route  péagère  serait  celui  qui  ne  demanderait  à  chaque 
voyageur  que  la  fraction  proportionnelle  d'une  recette  qui ,  étant  égale  à  l'a- 
mortissement et  à  l'intérêt  du  capital,  devrait  être  acquittée  par  un  nombre 
intini  de  contribuables.  Tout  autre  tarif  est  arbitraire ,  et,  comme  on  va  voir, 
ne  tarde  pas  à  paraître  exorbitant. 

Un  bourg  de  cinq  cents  feux  est  coupé  par  un  ruisseau  que  les  paysans  tra- 
versent, en  se  mouillant  les  pieds  et  crottant  leur  chaussure,  au  moyen  de 
quelques  pierres  jetées  dans  la  vase  :  il  est  utile  à  la  commune  d'encaisser  ce 
cours  d'eau,  d'élever  une  chaussée,  de  construire  un  pont.  Ces  ouvrages  cbrtte- 
ront  âO,000  fr.  Pour  couvrir  cette  dépense,  établissez  un  péage  de  Ti  centimes 
par  personne  et  Sri  centimes  par  voiture,  les  paysans  feront  un  détour  plutôt 
que  de  payer.  Supposez  qu'ils  payent,  ce  qui  leur  arrivera  le  moins  souvent 
qu'ils  pourront,  la  recette  ne  montera  pas  à  G  fr.  par  jour  :  il  n'y  aura  pas  poiir 
les  frais  de  perception.  Quel  pitoyable  placement  !  Augmentez  le  tarif,  c'est 
une  prohibition  ;  réduisez-le,  c'est  un  abandon  du  capital. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  au  point  de  vue  de  l'échange,  et  contrairement 
à  l'aphorisme  fondamental  de  la  science,  les  travaux  d'utilité  publique  ne  valent 
jamais  ce  qu'ils  coûtent.  C'est  ce  qui  arrive  pour  le  canal  du  Rhône  au  Hhin  , 
qui  a  coûté  déjà  trente  millions,  et  ne  produit  pas,  avec  un  tarif  qu'on  trouve 
encore  trop  élevé,  -400,000  fr.  de  net.  Or,  veut-on  savoir  quel  devrait  être  ce 
tarif,  pour  produire  seulement  l'intérêt  du  capital  à  5  p.  100  ,  en  rente  perpé- 
tuelle ?  car  il  ne  saurait  être  ici  question  d'amortissement.  Cinq  centimes  par 
tonne  et  kilomètre,  en  moyenne,  c'est-à-dire  sans  distinction  de  marchandises. 
Le  transport  des  houilles  de  la  Loire,  qui  est  aujoiud'hui  de  IG  fr.  80  c.  la 
tonne,  droits  de  navigation  et  tous  frais  compris,  de  la  gare  de  Perrache  à 
Mulhouse,  serait  augmenté  de  M  fr.  20  c.  Et  si  l'on  ajoutait  l'intérêt  des  sommes 
dépensées,  depuis  1850,  à  l'amélioration  de  la  Saône,  et  (|ui  se  montent  à 
21,700,000  fr.,  le  total  des  frais  de  transport  d'un  tonneau  de  houille  depuis 
Lyon  s'élèverait  à  ôM  fr.  07  c,  en  tout  Sel,  par  tonne  et  kilomètre.  A  ce 
taux,  le  droit  .serait  prohibitif,  et  les  communications  interceptées. 

Mais,  dira-t-on,  les  chemins  de  fer  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie.  Les 
chemins  de  fer  devant  sup|)léer  le  roulage  et  les  diligences,  avec  une  ré(lu(;tion 
du  (|uart  ou  du  ciiupiièuie  sur  les  prix,  olTrant  ainsi  l'avantage  delà  célérité 
jointe  au  bon  marché,  ne  peuvent  être  onéreux  à  personne. 

le  réponds  sans  hésiter  que  si,  au  début,  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  oné- 
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reux,  ils  le  deviendront  par  l'usage,  infailliblement.  Cela  est  dans  la  force  des 
choses  que  je  ne  suppose  pas,  mais  que  j'explique.  Il  en  est  de  deux  provinces, 
avant  l'établissement  d'une  route,  d'un  canal ,  ou  d'un  chemin  de  fer,  comme 
de  deux  bourgades  qui  seraient  situées  en  face  l'une  de  l'autre,  de  chaque  côté 
d'un  fleuve,  et  dont  les  habitants,  n'entretenant  que  de  rares  relations,  com- 
muniqueraient ensemble  au  moyen  d'un  bac.  Qu'un  pont  soit  alors  jeté  sur  le 
fleuve  et  joigne  les  deux  stations,  si  le  péage  de  ce  pont  n'est  pas  plus  cher 
que  le  bac,  il  ne  paraîtra  pas  trop  onéreux  aux  passagers  ;  mais  il  sera  insuffi- 
sant pour  l'entrepreneur.  Supposez  maintenant  que  les  deux  bourgades  de- 
viennent une  grande  ville,  la  fréquence  des  relations  rendra  le  tarif  insuppor- 
table, le  peuple  criera,  la  commune  sera  forcée  de  racheter  le  péage  :  ce  qui, 
pour  elle,  équivaudra  précisément  à  une  construction  gratuite. 

C'est  ainsi  que  se  passent  les  choses  dans  la  société.  Jamais  on  n'a  vu  deux 
points  géographiques,  tels  que  Tarascon  et  Beaucaire ,  Lyon  et  la  Guillotière , 
Paris  nord  et  Paris  sud,  se  développer  tout  à  coup,  et  passer  subitement  de  la 
solitude  à  un  grand  mouvement  industriel,  sans  s'être  auparavant  mis  en  rap- 
port par  un  moyen  quelconque  de  communication  ;  car,  si  l'instrument  de  jonc- 
tion n'est  pas  le  principe  du  développement,  il  est  l'une  de  ses  conditions  essen- 
tielles. Or,  je  répète  que,  dans  tous  les  cas,  le  péage  est  irrationnel;  d'abord,  par- 
ce qu'au  point  de  vue  de  la  théorie,  il  est  nécessairement  et  restera  éternellement 
normal  ;  puis,  parce  que,  dans  la  pratique,  il  sera  ou  insuffisant  pour  l'entreprise, 
ou  onéreux  pour  le  peuple.  De  même,  après  que  les  chemins  de  fer  auront  créé 
des  habitudes  et  des  relations  nouvelles,  et  contribué  peut-être  à  doubler  la 
population ,  son  activité  et  ses  besoins ,  le  gouvernement  se  trouvera  dans  la 
nécessité  d'exproprier  les  concessionnaires  et  de  réduire  les  tarifs  aux  seuls 
frais  d'exploitation  ,  opération  qui  équivaudra  pour  l'Etat  à  un  sacrifice.  Si 
bien  qu'après  avoir  commencé  par  le  système  mercantile  des  compagnies,  il 
faudra,  bon  gré  mal  gré,  finir  par  le  système  socialiste  de  la  gratuité  de  par- 
cours, et  rentrer  ainsi  dans  la  théorie,  il  n'est  personne  en  France  qui  ne  s'at- 
tende à  ce  résultat;  et  si  l'on  pouvait  conserver  encore  quelque  doute, 
je  prierais  dem'expliquer  pourquoi  l'Etat,  faisant  l'avance  d'une  partie  du  ca- 
pital employé  à  la  création  des  chemins  de  fer,  se  contente  du  moindre  intérêt, 
et  le  plus  souvent  ne  participe  pas  au  bénéfice  ;  pourquoi,  enfin,  ses  conces- 
sions ne  sont  que  de  quarante-cinq  ou  de  cinquante  ans? 

On  n'imaginerait  pas,  si  l'on  n'en  avait  été  témoin,  jusqu'où  va  l'effort  uni- 
versel à  se  débarrasser  de  la  plus  légère  servitude  dans  la  jouissance  des  objets 
d'utilité  publique.  Pendant  longtemps  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  a  rencontré  une  concurrence  sérieuse  chez  les  rouliers  qui  faisaient  le 
service  des  marchandises ,  à  meilleur  marché  et  en  moins  de  temps  que  la 
locomotive.  C'est  seulement  depuis  que  le  monopole  des  charbons,  pour  la 
consommation  lyonnaise,  a  été  organisé,  que  les  rouliers,  ayant  perdu  leur 
contre-voiture,  se  sont  vus  forcés  de  renoncer  à  un  commerce  qui  avait  été 
jusque-là  pour  eux  très-lucratif.  Après  les  rouliers,  une  autre  concurrence 
a  exercé  la  patience  de  l'administration  du  chemin  de  fer  :  c'est  c'elle  du  ca- 
nal de  Givors,  que  l'on  n'est  venu  à  bout  de  vaincre  qu'en  se  mettant  d'accord 
avec  lui,  et  lui  faisant  une  part  sur  les  produits  de  la  locomotive.  Tout  récem- 
ment, enfin,  les  habitants  de  cette  dernière  ville  ayant  éprouvé  quelque  tra- 
casserie de  la  part  du  chemin  de  fer,  une  diligence  s'est  à  l'instant  organisée; 
et  trois  fois  par  jour,  aux  mêmes  heures  que  le  chemin,  on  peut  voir  partir  du 
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quai  Saint-Antoine,  une  longue  et  large  voiture  joncli<''e  de  voyageurs  qui 
jjrt'fèrent  la  route  au  rail-way.  Kt  l'on  dit  que  celte  entreprise,  dont  les  prix 
sont  au-dessous  de  ceux  du  cliemin  de  fer,  est  une  excellente  spéculation. 
;  Ce  sont  des  faits  de  cette  nature  qui  faisaient  dire  à  l'un  de  nos  ministres  : 
0  La  moindre  économie  suffit  pour  changer  la  direction  des  marchandises  de 
transit  et  d'entrepôt,  o 

V  Kn  principe  donc,  il  en  est  des  chemins  de  fer  comme  de  tous  les  objets  d'u- 
tilité publique  :  ne  pouvant  être  l'objet  d'un  placement,  mais  bi<?n  d'un  sa- 
crifice ,  ils  n'appartiennent  point  au  domaine  de  la  spéculation  privée,  et 
tombent  à  la  charge  de  l'Etat.  Que,  pour  accomplir  son  œuvre  ,  l'Etat  fasse 
appel  aux  capitalistes,  qu'il  emprunte  le  secours  de  l'industrie  privée,  ouvre 
des  adjudications  à  forfait,  et  se  libère  ou  par  une  contribution  ou  par  une 
série  d'annuités  payées  aux  préteurs,  ce  n'est  qu'une  manière  de  réaliser 
l'utihté  commune,  qui  n'affecte  en  rien  le  principe.  La  condition  essentielle 
est  que  le  parcours  soit  libre  et  gratuit,  sauf  les  frais  d'exploitation  et  d'en- 
tretien, que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  le  public  devra  supporter 
tojijours ,  puisque  c'est  une  consommation  incessamment  renouvelée  :  quant 
au  capital  d'établissement,  il  ne  peut  ni  ne  doit  entrer  pour  rien  dans  le 
calcul  du  tarif. 

Cette  distinction  fondamentale  des  travaux  de  l'industrie  humaine  consi- 
dérés au  point  de  vue  de  la  productivité  du  capital,  étant  une  fois  admise  ,  et 
comment  pourrait-on  ne  la  pas  admettre?  je  prendrai  la  liberté  d'adresser 
aux  économistes  la  question  suivante  : 

i°  L'économie  politique,  telle  que  nous  l'avons  apprise  d'Adam  Smith  et  de 
Say,  est-elle  à  même  d'apprécier,  d'une  manière  théorique  et  démonstrative, 
l'excédant  de  valeur  que  doivent  rendre  après  leur  création  les  travaux  d'uti- 
lité générale  dont  la  jouissance  ne  coûte  rien  aux  individus? 

2°  Quel  est  le  principe  commun  qui  régit  ces  deux  ordres  de  faits  diver- 
gents :  la  production  concurrente  avec  bénéfice ,  et  la  production  collective 
avec  sacrifice  ? 

Quelle  que  soit  la  réponse  à  ce  curieux  problème  dont  ce  n'est  point  ici  le 
lieu  de  nous  occuper,  les  faits  étant  pertinents  et  prouvés,  j'en  tirerai  la  con- 
séquence immédiate  :  c'est  que  l'Etat  ayant  à  faire  un  sacrifice,  il  est  de  son 
devoir,  comme  de  notre  intérêt,  de  préférer  le  moindre. 

Or,  pour  apprécier  l'étendue  du  sacrifice  que  devra  supporter  l'Etat  en  con- 
struisant le  chemin  de  fer  d'Avignon  et  Châlons-sur-Saône,  considérons  d'abord 
que  cette  ligne,  pour  subsister,  réclame  impérieusement  le  monopole.  En  effet, 
sans  monopole,  le  chemin  de  fer  n'obtiendra  pas,  sur  380  kilomètres  de  par- 
cours, le  demi-quart  des  voyageurs,  si  ce  n'est  à  des  prix  ruineux  et  insoute- 
nables; car  en  défalquant  même  du  tarif  les  centimes  pour  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement, le  taux  resterait  encore  trois  el  quatre  fois  au-dessus  de  celui  de  la 
navigation.  —  Sans  monopole,  point  de  houilles,  de  farines,  de  garances,  do 
métaux  ouvrés,  de  grosse  épicerie ,  etc. ,  formant  les  sept  huitièmes  des  ma- 
tières transportables  entre  Avignon  et  Saint-Jean-de-Losne.  —  Sans  monopole, 
nulle  certitude  de  conserver  les  marchandises  de  prix,  qui  pourront  devenir 
l'objet  d'une  spéculation  lucrative  au  service  de  navigation  ,  avantageuse  au 
commerce,  et  offrant,  à  un  degré  supérieur,  sécurité  ,  régularité  et  prompti- 
tude. —  Sans  monopole,  il  suffira  toujours  d'une  barque  avec  quatre  modaires 
pour  tenir  en  échec  des  compagnies  formées  au  capital  de  cinquante  et  quatre- 
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vingts  millions.  —  Sans  monopole,  enfin,  le  chemin  de  fer  ne  sera  que  l'auxi- 
liaire subalterne  et  momentané  de  la  navigation.  La  concession  du  monopole 
des  transports  est  le  corollaire  indispensable-de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

En  revanche,  avec  le  monopole,  l'Etat  subit  la  perte  sèche  de  vingt  millions 
dépensés  depuis  quinze  ans  à  l'amélioration  de  la  rivière  ;  afin  d'assurer  l'inté- 
rêt des  capitaux  engloutis  dans  le  chemin  de  fer,  et  de  couvrir  l'excédant  des 
frais  de  la  voie  de  fer  sur  ceux  de  la  navigation,  il  frappe  la  consommation  na- 
tionale d'un  impôt  de  plusieurs  millions,  en  même  temps  qu'il  chasse  le  transit; 
enfin,  il  anéantit  la  commission,  abolit  l'entrepôt,  détruit  les  existences  créées 
par  l'industrie  marinière,  et  change  toute  l'économie  des  populations.  Arrê- 
tons-nous seulement  à  ce  dernier  point  de  vue. 

En  réfléchissant  sur  les  caractères  généraux  et  physionomiques  des  che- 
mins de  fer,  comparés  aux  routes  et  aux  voies  navigables,  je  trouve  que  le 
chemin  de  fer,  comme  la  plupart  des  inventions  modernes,  est  par-dessus 
tout  humanitaire,  cosmopolite  et  décentralisateur,  qualités  qu'il  tient  précisé- 
ment de  la  permanence  et  de  la  rapidité  de  son  action. 

Le  chemin  de  fer  appelle  l'homme  pour  qui  le  temps  est  encore  plus  que 
l'argent,  car  c'est  la  vie ,  beaucoup  plus  qu'il  ne  sert  la  marchandise,  à  laquelle 
la  célérité  de  la  vapeur  n'ajoute  bien  souvent  qu'un  luxe  inutile.  Le  chemin 
de  fer,  supprimant  les  intervalles,  rend  les  hommes  partout  présents  les  uns 
chez  les  autres;  grâce  à  lui,  on  pourra  dire  d'un  Etat  ce  que  Pascal  disait  de 
l'univers  :  Le  centre  est  partout,  la  circonférence  nulle  part.  Ainsi,  de  même 
que  le  chemin  de  fer  se  dérobe  à  la  périodicité  des  saisons  qui  se  fait  partout 
apercevoir  dans  le  commerce  aussi  bien  qjie  dans  les  industries  extractives  et 
agricoles,  de  même  il  efface  et  nivelle  toutes  les  inégalités  de  position  et  de  cli- 
mat, et  ne  fait  aucune  distinction  du  hameau  perdu  dans  la  plaine  et  du  centre 
manufacturier  majestueusement  assis  sur  les  fleuves.  [C'est  au 'chemin  de  fer 
qu'il  appartiendra  de  réaliser  complètement  cet  aphorisme  :  Plus  les  voies  de 
communication  se  perfectionnent ,  c'est-à-dire  plus  la  marchandise  obtient  de 
facilité  à  se  mouvoir  en  tout  sens  du  lieu  de  production  à  celui  de  consom- 
mation ,  moins  le  producteur  et  le  consommateur  ont  besoin  d'intermédiaires, 
moins  la  marchandise  va  chercher  l'entrepôt.  i 

C'est  l'entrepôt,  non  le  transit  proprement  dit,  qui,  dès  les  temps  antiques, 
a  fait  la  prospérité  des  villes  commerçantes  :  Babylone ,  Ninive ,  Jérusalem-, 
Palmyre,  Tyr,  Alexandrie,  Corinthe,  Athènes,  Carthage,  Syracuse,  Tarente, 
Marseille,  Barcelone,  Venise,  Gênes,  les  villes  anséatiques,  etc.  A  des  époques 
d'éternelle  guerre,  l'atelier  s'élevait  dans  une  citadelle  ;  l'entrepôt  s'établissait 
à  côté  de  l'atelier ,  la  marchandise  voyageait  de  forteresse  en  forteresse , 
d'où  elle  se  répandait  ensuite  timidement,  par  colportage  à  dos  de  mulet 
et  à  dos  d'homme,  dans  les  petites  villes,  les  châteaux  et  les  bourgades. 
Suivez  l'histoire,  vous  trouverez  que  les  temps  de  prospérité  pour  les  grands 
entrepôts  et  les  grands  centres  industriels  correspondent  à  des  époques  d'a- 
narchie et  de  guerre. 

Mais  lorsque  de  tous  côtés  des  routes,  des  canaux  passent  ets'entre-croisent; 
quand ,  par  la  force  élastique  de  la  vapeur,  le  bateau  glisse  sur  les  ondes 
avec  la  rapidité  de  la  flèche,  et  franchit  en  quelques  heures  trois  degrés  du 
méridien;  quand  trente  chariots  à  la  file  courent  sur  une  barre  comme  la 
flamme  électrique  le  long  du  paratonnerre  ;  quand,  enfin,  28,000  lieues  carrées 
de  pays  ne  forment  plus  qu'un  atelier,  un  jardin, un  marché,  —  alors,  l'entre- 
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pôt  décroît,  décroît  sans  cesse;  la  marchandise  passe,  c'est-à-dire  transite, 
pour  tout  le  monde,  et  ne  s'arrête  qu'au  consommateur;  l'entrepositaire 
avec  son  magasin,  le  boutiquier  au  coin  de  sa  rue,  le  commissionnaire  et 
le  courtier  dans  leur  comptoir,  deviennent  de  plus  en  plus  instruments  pa- 
rasites, et  cèdent  la  place  au  voiturier.  Avec  la  rapidité  des  communications, 
la  population  se  désagrège  et  s'éparpille;  l'atelier,  comme  le  domicile,  se  fixe 
indifféremment  partout  ;  la  foire  est  sur  tous  les  points  en  permanence;  Paris 
et  Yvetot,  pour  acheter  et  vendre  ,  sont  égaux  devant  le  chemin  de  fer  ;  il  n'y 
a  plus  de  motifs  pour  s'entasser  par  centaines  de  mille  dans  le  marais  de  Per- 
rache,  non  plus  quesiir  les  rochers  de  la  Croix-Rousse  et  de  Fourvières;  et  si, 
quelque  temps  encore,  l'agglomération  se  soutient,  c'est  par  tradition  et  comme 
fait  accompli.  Le  chemin  de  fer,  avec  des  pentes  de  un  ou  deux  millimètres, 
avec  ses  ponts,  ses  tunnels,  ses  courbes  à  vaste  rayon,  rappelle  la  prophétie 
d'Isaïe  :  Omnis  vallis  implcbittir,  et  otntiis  mous  hiimiliabitur,  et  eruntprava 
indirecla  ;  et  le  mouvement  social  se  poursuivant  sous  ce  gigantesque  niveau, 
l'idée  révolutionnaire  ayant  trouvé  son  armure,  une  transformation  à  bref  dé- 
lai est  inévitable.  Vienne  le  chemin  de  fer  avec  toutes  ses  conséquences,  et  ce 
massif  d'habitations  obscures  et  malsaines  qu'on  appelle  Lyon ,  disparaîtra 
comme  le  brouillard  au  souffle  de  la  bise. 

A  cet  égard,  j'applaudis  à  la  création  des  chemins  de  fer;  j'applaudirai 
même  à  la  suppression  de  la  Saône  et  du  Rhône,  ou,  si  l'on  veut,  à  leur  mise 
en  disponibilité  entre  les  mains  des  compagnies,  et  au  sacrifice  d'une  batellerie 
de  vingt  millions,  pourvu  qu'il  soit  entendu,  annoncé  officiellement,  publié, 
que  Lyon  et  Châlons  ont  cessé  d'être  les  carrefours  du  commerce,  que  leurs 
mariniers  n'ont  plus  qu'à  retourner  aux  champs,  et  leurs  ouvriers  à  sortir 
de  résidences  onéreuses,  désagréables  et  désormais  sans  garantie. 

Mais  le  gouvernement  n'oserait  suivre,  avec  cette  impitoyable  logique,  un 
principe  d'ailleurs  contraire  à  la  loi  du  libcrum  mare,  de  la  liberté  de  la  ri- 
vière. Les  choses  auront  leur  cours;  cent  quarante  millions  seront  enfouis 
pour  créer  un  double  emploi,  et  puisque,  selon  toutes  les  données  du  calcul 
et  de  l'économie,  la  voie  navigable  ne  peut  être  vaincue,  malgré  le  chemin  de 
fer,  Lyon  et  Châlons  continueront  de  prospérer  comme  centres  de  commerce 
et  d'entrepôt. 

Mais  quoi  !  le  malheur  de  posséder  la  plus  belle  navigation  de  l'Europe  pri- 
verait-il deux  grandes  cités ,  la  seconde  capitale  du  royaume,  du  bénéfice  des 
chemins  de  fer  ?  Et  tandis  que  le  réseau  s'étendra  sur  toute  la  France ,  Lyon 
seul  sera-t-il  déshérité? 

Si  je  comprends  quelque  chose  au  commerce  et  à  la  théorie  de  l'échange,  il 
me  semble  que  ce  n'est  pas  le  chemin  de  fer,  quoique  instrument  de  circula- 
tion, qui  est  le  signe  représentatif  des  valeurs,  mais  l'argent;  conséquemment, 
que  le  véritable  héritaye  de  Lyon  est  le  système  qui  promet  de  lui  faire  gagner 
le  plus  d'argent.  Je  trouve  donc,  sauf  meilleur  avis,  que  la  question  lyonnaise 
n'est  plus  à  la  porte  ni  dans  l'enceinte  de  Lyon,  qu'elle  est  sur  toute  la  ligne 
dont  il  est  le  centre;  que  le  |)oint  capital  est  de  créer,  par  chemins  de  fer  ou 
autrement,  de  nouveaux  allhicnts,  de  rendre  de  plus  en  plus  nécessaires  les 
rapports  établis,  et  de  les  préserver  de  toute  atteinte. 

Sur  les  canaux  de  Rourgogne  et  du  Centre,  les  droits,  quoiqu'on  ait  dit,  sont 
exorbitants,  puiscpiils  représentent  huit  fois  la  valeur  du  prix  de  traction  : 
Lyonnais  et  Rourguignons  doivent  poursuivre  sans  relâche  le  rachat  des  ac- 
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lions  et  l'abaissement  des  tarifs.  Trois  centimes  par  tonne  et  kilomètre,  dimi- 
nués sur  le  transit  des  marchandises,  augmenteraient  du  quart  etpeut-êlre  du 
tiers  le  tonnage  de  ces  canaux,  et  ce  surcroît  de  travail  profiterait  à  toute  la  ma- 
rine ainsi  qu'aux  expéditeurs. 

Le  ministre  des  travaux  publics  demande  quatre-vingts  millions  pour  la  na- 
vigation intérieure;  une  forte  somme  sera  allouée  à  l'amélioration  de  l'Yonne. 
Pour  aller  à  Paris ,  les  bouilles  de  la  Loire  pourraient  un  jour  prendre  cette 
voie.  Il  faut,  par  une  adresse,  remercier  le  ministre  de  sa  haute  prévoyance , 
et  demander,  par  une  loi  spéciale,  un  crédit  pour  le  Rhône. 

[.es  charbons  de  la  Loire  coûtent  aujourd'hui ,  rendus  à  Mulhouse  ,  26  fr.  la 
tonne;  à  l'aide  d'une  réduction  sur  les  droits  et  de  quelques  améliorations 
dans  la  voie ,  ils  pourraient  ne  revenir  qu'à  22  fr.  Or,  après  l'exécution  du  ca- 
nal de  la  Sarre,  les  charbons  de  Sarrebruck  pourront  arriver  dans  le  Haut- 
Uhin  à  peu  près  au  même  prix  :  l'intérêt  de  la  batellerie  française,  des  mineurs 
français,  comme  celui  des  consommateurs  alsaciens,  exige  que  rien  ne  soit 
négligé  pour  parer  une  défaite.  Demander  la  suppression  du  canal  de  la  Sarre 
serait  chose  absurde  :  il  faut,  par  un  eflfort  d'intelligence,  chercher  un  ac- 
croissement de  circulation  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  ;  c'est  l'intérêt  de 
Lyon  autant  que  de  Saint-Etienne. 

On  parle  d'un  canal  de  jonction  de  la  Saône  à  la  Marne  :  Lyon,  Châlons, 
Gray,  sont  au  même  degré  intéressés  à  ce  projet,  c'est  une  chute  nouvelle  dans 
le  bassin.  Qu'on  commence  des  études,  et  qu'on  poursuive,  s'il  y  a  lieu,  l'exé- 
cution. 

Un  chemin  de  fer  doit  être  exécuté  de  Dijon  à  Mulhouse  :  deux  tracés  sont 
en  projet,  l'un  par  la  vallée  du  Doubs,  latéralement  au  canal;  l'autre  par  la 
Haute-Saône,  parallèlement  au  fleuve.  Il  importe  au  commerce  lyonnais  de 
savoir  laquelle  de  ces  deux  lignes  est  pour  lui  la  plus  avantageuse,  de  celle 
qui ,  passant  par  Gray  et  Vesoul ,  se  trouve  en  concurrence  avec  la  Saône, 
loin  du  grand  centre  de  population ,  et  à  travers  des  contrées  essentiellement 
agricoles  ;  ou  de  celle  qui ,  pendant  quatre  mois  de  l'année,  suppléerait  un 
canal  fermé  par  les  grandes  eaux  et  les  glaces ,  desservirait  Besançon ,  cet 
aboutissant  du  commerce  lyonnais,  et  rallierait  de  plus  près  la  Suisse,  par 
les  cantons  de  Vaud  et  Neufchâtel.  En  un  mot,  la  route  de  Besançon  a-t- 
elle  plus  besoin  du  renfort  d'un  chemin  de  fer  que  celle  de  Gray?  Telle  est, 
pour  les  expéditeurs  du  Rhône  au  Rhin,  la  question  du  chemin  de  fer  de  Di- 
jon à  Mulhouse. 

Les  vins  de  Provence  n'arrivent  à  Paris  que  par  la  Méditerrané  e  et  l'Océan  : 
une  grande  partie  même  se  consomme  à  vil  prix  sur  place,  faute  de  communi- 
cations. Il  s'agit  pour  les  Lyonnais,  et  par  un  canal  embranché  sur  le  Rhône, 
et  par  des  améliorations  incessantes  dans  le  fleuve,  et  par  la  reconstruction  du 
pont  ÏSemours,  et  enfin  par  la  réduction  des  droits  sur  le  canal  de  Bourgogne  et 
l'aménagement  de  l'Yonne,  de  faire  passer  tous  ces  vins,  50,000  tonneaux 
peut-être,  parle  Rhône. 

En  général,  les  droits  qui  frappent  les  boissons,  le  sucre,  le  tabac,  le  sel, 
sont  trop  forts  :  pour  augmenter  la  circulation  il  faut  augmenter  la  consom- 
mation, il  faut  réduire  les  frais.  Que  la  députation  lyonnaise,  si  influente,  in- 
siste auprès  du  pouvoir  pour  obtenir  un  dégrèvement;  2  centimes  de  moins 
par  Utre  et  kilogramme,  profiteront  plus  à  la  ville  qu'une  ligne  de  fer  de 
140  millions. 


200  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Accoutumons-nous  donc  à  l'idée  que  rien  de  ce  qui  se  passe  autour  de  nous 
ne  peut  nous  être  indifférent;  que  notre  intérêt  en  est  toujours  plus  ou  moins 
affecté  ;  et  que  désormais  la  loi  suprême  du  commerce,  comme  le  salut  du 
peuple,  est  le  bon  marché.  Un  peu  de  philosophie  en  affaires  conduit  à  sacri- 
fier l'intérêt  général  à  l'égoisme,  beaucoup  de  philosophie  identifie  l'un  et 
l'autre. 

Mais,  dira-t-on,  comment  réaliser  cette  utopie  de  bon  marché  dans  l'état 
d'antagonisme  et  d'anarchie  où  nous  sommes?  Comment  établir  l'ordre,  sans 
compromettre  la  liberté  ? 

Pour  répondre  à  cette  dernière  question,  il]  faut,  comme  pour  la  précédente, 
remonter  aux  principes. 

Le  but  moral  de  la  concurrence  est  la  liberté;  son  but  économique  est  la 
réduction  progressive  du  prix  marchand.  Or,  par  un  phénomène  analogue  à 
celui  que  nous  avons  décrit  tout  à  l'heure,  la  concurrence,  par  la  vertu  qui  lui 
est  propre,  tantôt  réalise  le  bon  marché,  tantôt  se  montre  radicalement  im- 
puissante à  le  produire,  surtout  à  le  fixer.  La  raison  en  est  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  minimum  du  prix  de  revient  ne  peut  être  obtenu  que  par  une  grande 
exploitation  ayant  garantie  de  travail,  et  qu'il  est  précisément  de  l'essence  de 
la  concurrence,  d'une  part,  d'empêcher  cette  garantie,  de  l'autre,  que  plus 
une  exploitation  grandit,  plus  la  concurrence  a  de  prise  sur  elle.  Il  en  est  des 
manufactures  comme  j  des  machines  :  tout  est  proportionné  à  la  nature  hu- 
maine, en  sorte  qu'au  delà  d'une  certaine  limite,  le  mécanicien  est  impuissant 
à  faire  mouvoir  sa  machine,  et  l'industriel  à  alimenter  son  établissement  comme 
à  réduire  ses  frais  généraux.  Ainsi,  qu'un  capital  de  navigation  de  10,000  fr. 
lutte  contre  un  capital  de  500,000  fr.,  le  petit  entrepreneur  subit  une  perte  infi- 
niment moindre  que  le  grand,  puisque  la  baisse  qui  frappe  le  premier  comme 
10,000,  frappe  le  second  comme  500,000.  A  ce  propos,  je  remarquerai  que  pour 
faire  tête  à  la  féodalité  industrielle  qui  nous  menace,  et  qui  est  le  terme  né- 
cessaire du  développement,  un  des  moyens  serait  de  recommencer  sur  la  plus 
petite  échelle  la  série  de  ce  développement.         i 

Comment  donc  rendre  à  la  concurrence  son  efficacité?  Comment  replacer  le 
commerce  dans  sa  condition  normale? 

On  a  vu  plus  haut  que  la  concurrence  étant  interdite  à  l'État  vis-à-vis  des 
particuliers,  toute  entreprise  industrielle,  produisant  à  l'échange  un  bénéfice, 
lui  est  par  là  même  interdite.  L'État  ne  peut  donc  intervenir  ici  comme  pro- 
ducteur. Mais  l'État,  créateur  ou  fournisseur  de  la  voie  navigable,  associé  par 
ce  fait  au  travail  de  navigation,  l'État  peut  intervenir  comme  tiers  intéressé,  et 
faire  ses  réserves.  Je  dis  donc  qu'entre  l'État,  auteur  et  suzerain  de  la  voie 
navigable,  et  les  voituriers  qui  la  parcourent,  il  y  a  le  même  rapport  qu'entre 
un  propriétaire  foncier  et  les  paysans  qui  demandent  ses  terres  à  bail.  L'État, 
propriétaire,  ne  cultive,  ni  n'exploite,  il  amodie  :  il  ne  fait  concurrence  à  per- 
sonne, il  excite  la  concurrence,  et  en  fait  son  profit.  Il  est  vrai  qu'en  échange 
du  meilleur  marché  qu'il  doit  obtenir,  il  garantit  l'usage  exclusif  de  la  chose; 
c'est  un  monopole  qu'il  concède,  mais  un  monopole  négatif,  c'est-à-dire  créé 
pour  le  plus  grand  avantage  de  tous,  au  rebours  du  monopole  positif,  créé 
seulement  pour  la  hausse. 

Ces  principes  admis,  et  je  défie  qu'on  y  oppose  rien  de  solide,  je  demande 
ce  qu'aurait  (le  contraire  à  l'ordre  constitutionnel,  à  la  liberté,  aux  intérêts  na- 
tionaux et  locaux,  à  la  science  économique,  et,  pour  tout  dire,  au  principe 
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même  de  concurrence,  un  projet  de  loi  conçu  à  peu  près  dans  les  termes 
suivants  : 

LOI   SUR   LA   NAVIGATION. 

Art.  1".  La  Saône,  livrée  jusqu'à  présenta  l'usage  commun  des  bateliers, 
rentre  au  domaine  de  l'État. 

Art.  2.  Une  Compagnie  sera  fautorisée  à  faire  l'exploitation  de  cette  ligne, 
et  le  transport  des  voyageurs  et  marchandises  sera  exécuté  sous  la  surveillance 
de  l'autorité,  aux  conditions  ci-après  : 

Art.  3.  Le  prix  des  places  de  ChâlonsàLyon,  et  vice  versa,  est  Rxé  à2fr.  50c. 
les  premières,  et  1  fr.  50  c.  les  secondes.  —  Les  militaires  en  congé,  les  colons 
dirigés  sur  l'Afrique,  les  ouvriers  indigents  qui  auront  reçu  la  subvention  de 
15  c.  par  lieue,  seront  admis  gratuitement. 

Les  bagages  des  voyageurs  seront  reçus  sans  rétribution,  jusqu'à  concurrence 
de  75  kilogrammes. 

Art.  4.  Les  départs  auront  lieu  des  deux  villes  deux  fois  par  jour,  et  trois 
fois  si  le  besoin  l'exige,  aux  heures  que  prescriront]  la  saison  et  la  correspon- 
dance des  chemins  de  fer,  par  paquebots  en  parfait  état  de  conditionnement. 
—  Deux  bateaux  seront  constamment  en  réserve,  pour  aller  à  la  découverte  en 
cas  d'accident,  et  suppléer  ceux  qui  auraient  besoin  de  réparation. 

Art.  5.  Pendant  les  débordements,  une  correspondance  sera  établie  entre 
les  paquebots,  d'un  pont  à  un  autre,  de  manière  à  ce  que  le  service  ne  souffre 
aucune  interruption. 

En  cas  de  glaces,  la  Compagnie  est  tenue,  moyennant  une  surtaxe  de  8fr.  et 
5  fr.  par  personne,  de  faire  partir  par  diligences  les  voyageurs  qui  sejprésente- 
ront  à  sesibureaux. 

Art.  6.  Comme  prix  de  fermage,  la  Compagnie  versera  chaque  année  à  l'ad- 
ministration une  somme  de  100,000  fr. ' 

Art.  7.  Pour  les  marchandises,  la  même  Compagnie  fera  de  Lyon  à  Verdun 
la  remorque  de  toutes  celles  à  destination  soit  de  Chàlons  et  du  chemin  de  fer, 
soit  des  canaux  de  Bourgogne  et  [du  Rhône  au  Rhin,  soit  enfin  de  la  Haute- 
Saône,  aux  prix  fixes  de  5  fr.  20  c.  pour  les  charbons  et  asphaltes,  et  5  fr.  pour 
les  marchandises,  droits  de  navigation  et^  assurance  /compris.  La  durée  du 
voyage,  allée  et  retour,  en  bonne  navigation,  sera  au  plus  de  cinq  jours. 

Art.  8.  Ce  service  sera  organisé  par  départs  journaliers,  et  plus  fréquents  si 
besoin  est,  et  desservi  par  quatre  remorqueurs  au  moins,  chacun  de  la  force 
de  60  chevaux. 

[  Art.  9.  La  décise  sera  faite  au  prix  de  2  fr.  50  c.  la  tonne  :  toutefois  le  par* 
cours  restera  libre  aux  marchandises  de  descente  qui  préféreront  ne  pas  em- 
ployer la  remorque. 

Art.  10.  L'adjudication  du  service  de  la  Saône  aura  lieu  de  cinq  en  cinq 
années  aux  enchères  publiques  et  au  rabais,  sur  soumissions  cachetées,  et 
sous  cautionnement  justifiable  de  100,000  fr. 

Art.  11.  Une  indemnité  sera  accordée  aux  propriétaires  actuels  de  remor- 
queurs, entrepreneurs  de  transport  et  voituriers,  dont  le  matériel  expertisé 
sera  acquis  par  la  Compagnie  concessionnaire,  et  qui  auront  privilège  pour  y 
entrer,  soit  comme  agents,  soit  comme  commanditaires. 

Art.  12.  La  Compagnie  s'interdit  toute  sollicitation  de  marchandises,  et  toute 
entreprise  de  chargement,  commission,  vente  ou  9ç\ia^t,  Sçi  spécialité  devant 
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rester  limitée  au  transport.  Toute  remise  et  bonincation  sur  le  tarif  fixé  par 
Padjudication  lui  est  pareillement  interdite. 

Art.  15.  lue  loi  spéciale  fixera  ultérieurement  les  conditions  de  la  naviga- 
tion du  lUione. 

J'ignore  s'il  existe  d'autres  faits  ou  considérations  qui  militent  en  faveur  de  la 
prolongation  du  chemin  de  fer  au-dessous  de  Cliâlons-sur-Saône;  quant  à  moi, 
sur  de  ce  que  j'avance,  certain  de  prouver  l'erreur  de  tous  les  démentis,  j'atteste 
que  les  conditions  du  marché  ci -dessus  ne  seraient  pas  plutôt  proposées 
qu'elles  seraient  acceptées. 

J'adjure  les  économistes  aimant  le  progrès  et  leur  pays,  qui  auront  eu  le  cou- 
rage de  lire  cet  article,  de  me  faire  part  de  leurs  réflexions.  En  attendant,  je  fé- 
licite le  ministre  qui,  nonobstant  la  loi  de  18i2,  aura  déchargé  l'État  des  tra- 
vaux de  terrassement  et  d'art  du  chemin  de  Châlons  à  Avignon,  et  mis  tout  à  la 
charge  des  compagnies. 

P.-J.  PROUDHON. 
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REVUE  DES  TRAVAUX  PURLÏCS. 


CHEMINS  DE  FER. 

Les  chemins  de  fer  continuent  à  être  l'objet  des  discussions  les  plus  vives, 
des  prétentions  les  plus  contradictoires.  Sans  parler  des  débats  que  soulève 
chaque  ligne  dans  les  localités  qui  espèrent  l'obtenir,  et  en  ne  tenant  compte 
que  de  ce  qui  a  rapport  au  système  général  de  concession  et  d'exécution,  il  y  a 
encore  là  de  quoi  alimenter  une  polémique  très-active,  basée  principalement 
sur  des  considérations  économiques  plus  ou  moins  justes,  qu'il  est  dès  lors  de 
notre  devoir  d'examiner. 

Les  SYSTi.Mi:s.  —  Le  temps  a  fait  justice  de  presque  toutes  les  erreurs  débitées 
l'année  dernière  et  combattues  par  le  Journal  des  Economistes.  Un  seul  sys- 
tème subsiste  comme  base  générale,  c'est  la  concession  pure  et  simple  à  l'in- 
dustrie ;  on  admet  seulement  dans  certains  cas  spéciaux  que  l'Etat  accorde  un 
concours,  variable  suivant  l'espèce,  à  quelques  lignes  d'un  grand  intérêt  gouver- 
nemental, mais  d'une  richesse  commerciale  insuffisante  pour  assurer  leur  exé- 
cution immédiate.  Nous  allons  voir,  en  passant  en  revue  les  différents  projets 
soumis  aux  Chambres,  plusieurs  modes  d'application  de  ce  concours. 

Chemin  de  fer  du  noiid.  —  Ce  chemin,  l'un  des  premiers  classés  par  la  loi  du  \  1 
juin  1842,  a  été  exécuté  en  grande  partie  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  qui  a  voulu  prendre  dans  cette  occasion  une  revanche  de  ses  échecs 
antérieurs.  Cette  revanche,  on  doit  le  dire,  a  été  complète.  La  ligne  principale 
est  presque  complètement  terminée  jusqu'à  Amiens  et  fort  avancée  entre 
Amiens  et  Lille.  La  voie  de  fer  est  posée  sur  une  grande  longueur,  l'embarca- 
dère de  Paris  voit  terminer  ses  aménagements  intérieurs,  les  locomotives  et  les 
voitures  de  transport  sont  en  cours  de  construction;  enfin  on  pense  pouvoir 
ouvrir  ci'tte  aiuiéemème  la  section  de  Paris  à  Clerniont. 

On  ne  peut  que  louer  l'administration  de  ractivité  dont  elle  a  fait  preuve  en 
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cette  circonstance;  nous  le  faisons  sans  réserve;  mais  faut-il  conclure  que 
cette  activité  soit  normale,  que  partout  elle  soit  la  même,  qu'aucun  service 
n'ait  souffert,  en  un  mot  que  les  ponts  et  chaussées  soient  organisés  de  manière 
à  conduire  simultanément  et  avec  la  même  rapidité  tout  le  réseau  des  chemins 
de  fer  en  même  temps  que  les  nombreux  travaux  de  routes,  de  chemins,  de 
canaux,  de  fleuves,  de  ports,  etc.,  dont  ils  sont  déjà  chargés?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  et  sans  aller  chercher  bien  loin  nos  raisons,  nous  dirons  que  sur  le 
chemin  du  Nord,  par  exemple,  on  n'a  été  actif  que  sur  un  point  etque  tous  les 
autres  ont  été  négligés,  que  les  embranchements  de  Calais  et  de  Dunkerquene 
sont  pas  même  étudiés  d'une  manière  définitive,  ce  que  l'on  n'eût  point  souf- 
fert d'une  compagnie  concessionnaire  qui  eût  très-certainement  été  mise  en 
demeure  d'exécuter  simultanément  tout  son  réseau. 

Le  même  chemin  du  Nord  a  été  de  la  part  de  l'administration  des  travaux 
publics  l'occasion  d'une  mesure  inhabile  qui  prouve  son  peu  d'aptitude  pour 
les  questions  pratiques.  Voulant  à  toute  force  commencer  l'exploitation  cette 
année,  on  a  commandé  une  partie  du  matériel  ;  mais,  au  lieu  de  le  faire,  comme 
toutes  les  compagnies  nouvelles,  à  une  seule  maison,  afin  de  n'avoir  que  des 
machines  du  même  modèle  et  du  même  échantillon,  dont  toutes  les  pièces  de 
rechange  sont  communes,  ce  qui  assure  tout  à  fait  et  la  régularité  et  la  sécurité 
du  service,  on  a  divisé  par  lots  adjugés  à  autant  de  maisons  différentes,  et  pré- 
paré pour  l'exploitation  des  difficultés  et  des  dépenses. 

L'administration  n'aura  pas  du  reste  à  les  supporter,  car,  ainsi  que  nous  l'an- 
nonçons en  commençant,  on  a  enfin  renoncé  à  tous  les  systèmes  bâtards  de 
fermages  proposés  l'année  dernière,  et  le  chemin  du  Nord,  exécuté  par  les 
agents  de  l'État,  sera  concédé  à  une  compagnie  qui  remboursera  au  Trésor  toutes 
les  avances  qu'il  a  faites,  et  exécutera  de  plus  à  ses  risques  et  périls  les  deux 
embranchements  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque  par  Hazebrouck.  Les  condi- 
tions d'art  imposées  pour  ces  deux  embranchements  sont  plus  rigoureuses  que 
celles  que  les  ponts  et  chaussées  ont  suivies  pour  la  ligne  principale,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  passages  à  niveau  ;  de  plus,  on  laisse  à  la  charge 
de  l'adjudicataire  la  dépense  d'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  et 
d'ateliers  sur  la  ligne  principale. 

Comme  durée  de  concession,  le  gouvernement  avait  proposé  45  ans  :  la  com- 
mission a  réduit  ce  chiffre  à  53  ans  dans  le  travail  de  son  rapporteur,  M.  Muret , 
de  Bord.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  parlant  de  la  statistique  spéciale  des 
chemins  de  fer. 

Chemin  de  fer  de  Saint-Quentin.—  L'empressement  avec  lequel  les  capitalistes 
français  et  étrangers  ont  recherché  la  ligne  du  Nord  n'a  pas  eu  seulement  pour 
effet  de  porter  le  gouvernement  et  les  Chambres  à  réduire  considérablement 
la  durée  de  la  concession  de  cette  ligne  tout  en  augmentant  le  poids  des  obliga- 
tions à  la  charge  de  la  compagnie,  il  a  donné  en  outre  naissance  à  un  malheu- 
reux système  de  concurrence  et  de  lutte.  L'entreprise  n'était  point  encore  for- 
mée, que  déjà  on  s'effrayait  de  sa  croissance  et  que  l'on  s'évertuait  à  l'entraver 
en  lui  accolant  une  entreprise  parallèle,  le  chemin  de  Creil  à  Saint-Quentin, 
destiné,  on  l'avoue  hautement,  à  être  continué  sur  Charleroy,  de  manière  à 
faire  deux  lignes  du  Nord  comme  on  a  fait  deux  chemins  de  Versailles,  au  grand 
dommage  de  la  sécurité  publique  d'abord,  et  secondairement  des  capitaux  inté- 
ressés dans  les  deux  opérations.  On  retrouvera  du  reste  cette  idée  malheureuse 
dans  plus  d'un  projet  de  loi  présenté. 
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Le  chemin  de  Creil  à  Saint-Quentin,  dont  on  n'évalue  pas  les  produits  bruts 
à  plus  de  lb,000  fr.  par  kilomètre,  serait  exécuté  par  l'industrie,  à  ses  risques 
et  périls  et  sans  subvention. 

Chemin  de  fer  de  Lyon.  —  Cette  ligne  a  été  commencée  par  le  gouvernement 
aussi  bien  que  celle  du  Nord,  mais  elle  n'est  pas  parvenue  au  même  degré  d'a- 
vancement. De  graves  dissidences  partagent  les  opinions  sur  les  questions  de 
tracé;  nous  ne  voulons  y  prendre  aucune  part  :  nous  signalerons  seulement 
comme  une  chose  fâcheuse  les  contradictions  auxquelles  les  ponts  et  chaussées 
se  sont  laissés  aller  dans  cette  afTaire,  notamment  sur  la  question  du  point  de 
départ  de  Paris  et  de  la  gare  commune.  Jusqu'à  la  présente  session,  ces  deux 
points  avaient  toujours  été  résolus  de  la  môme  manière  :  gare  commune  agran- 
die avec  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  tronc  commun  jusqu'à  Corbeil  ;  c'était 
plus  de  vingt  millions  d'économie.  Maintenant  on  ne  veut  plus  de  ce  système,  et 
dans  cette  pensée  de  compétition  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  on  sacrifie  vingt 
millions  qui,  employés  ailleurs,  eussent  pu  être  fort  utiles  et  rendre  de  grands 
services. 

^  Dans  le  système  du  projet  de  loi,  le  chemin  de  Lyon  serait  concédé  à  une  com- 
pagnie qui  l'exécuterait  à  ses  risques  et  périls  en  remboursant  à  l'État  les  dé- 
penses faites  sur  la  section  de  Châlons  à  Dijon.  La  durée  de  la  jouissance  est 
provisoirement  fixée  par  le  projet  de  loi  à  45  ans;  on  ne  doit  pas  oublier,  en 
discutant  ce  chiffre,  que  le  chemin  de  Lyon  trouvera  une  concurrence  inévita- 
ble dans  le  chemin  du  Centre,  branche  de  Nevers,  et  les  chemfhs  de  la  Loire 
qui  vont  depuis  Roanne  jusqu'à  Lyon.  La  lacune  entre  Roanne  et  Nevers  sera 
facilement  comblée.  Déjà  une  compagnie  se  forme  pour  cet  objet  ;  si  elle  est 
promptement  autorisée,  le  chemin  de  fer  de  Lyon  par  le  Bourbonnais  sera  ter- 
miné avant  celui  de  la  Bourgogne. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  a  Avignon.  —  Cette  ligne  complète  la  grande  artère 
nord  et  sud,  de]  Dunkerquc,  de  Calais  et  du  Havre  à  Marseille.  Si  indispensable 
qu'elle  soit  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  il  y  a  cependant  des  intérêts 
particuliers  qui  la  repoussent,  en  prétendant  qu'elle  consommerait  la  ruine  de 
l'industrie  lyonnaise  par  la  fixité  qu'elle  introduirait  dans  les  prix  des  trans- 
ports et  la  suppression  des  frais  de  chargement  et  de  déchargement  que  sup- 
portent aujourd'hui  les  marchandises  pour  passer  des  bateaux  du  fleuve  sur 
les  voitures  du  roulage  ;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  qu'il  ne  convient  sur 
cette  nouvelle  manière  d'apprécier  les  chemins  de  fer,  nous  devions  seulement 
la  mentionner,  parce  qu'elle  se  présente  avec  la  recommandation  d'une  société 
savante  de  Lyon,  qui  a  décerné  un  prix  à  l'auteur. 

Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  est  soumissionné  sans  subvention  par 
plusieurs  compagnies.  Les  produits  bruts  sont  évalués  à  près  de  dix  millions, 
malgré  la  concurrence  redoutable  du  fleuve  ;  le  projet  de  loi  fixe  la  durée 
de  la  jouissance  à  cinquante]  ans.  Nous  pensons  que  dans  le  cours  do  la  dis- 
cussion on  proposera  par  voie  d'amendement  de  joindre  à  cette  ligne  un  em- 
branchement sur  la  Suisse,  la  Savoie,  par  l'Isère  et  l'Ain.  Notre  correspondant, 
M.  Oarillon,  a  présenté  sur  ce  sujet,  au  Conseil  municipal  de  Lyon ,  un  rapport 
fort  bien  fait,  qui  établit  la  convenance  et  les  moyens  d'exécution  de  cet  em- 
branchement. 

feCiiKMiN  DE  FER  DE  Nantes.  —  Bicu  quo  plusicurs  compagnies  offrent  de  sou- 
missioiuier  ce  chemin  sans  subvention,  l'administralion  tient  à  leur  en  accorder 
une  représentant  la  valeur  des  travaux  d'art  et  des  terrassements,  c'est-à-diro 
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la  loi  du  H  juin  18-42,  moins  les  terrains,  qui  demeureraient  à  la  charge  des 
concessionnaires.  Le  motif  sur  lequel  on  s'appuie  pour  demander  à  la  Chambre 
un  concours  du  Trésor  reconnu  inutile  par  les  soumissionnaires,  est  la  crainte 
de  placer  le  port  de  Nantes  dans  une  situation  moins  favorable  que  celui  de 
Bordeaux ,  dont  le  chemin  (celui  d'Orléans  à  Bordeaux)  est  concédé  suivant  le 
système  de  la  loi  du  ii  juin. 

Le  système  qui  résulterait  de  l'admission  d'un  semblable  principe  d'égali- 
sation des  conditions  économiques  entre  deux  ports  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible. Qui  ne  voit  qu'une  fois  entré  dans  ce  système  on  devrait  accueillir  toutes 
les  réclamations  venues  des  différents  ports  et  des  différentes  villes  dont  les 
chemins  seraient  ou  auraient  été  concédés  avec  d'autres  tarifs  ou  d'autres 
conditions  de  durée  que  les  chemins  modèles  de  Nantes  et  de  Bordeaux?  que 
dira-t-on  à  Bouen ,  au  Havre ,  à  Boulogne  ;  que  dira-t-on  à  ceux  qui ,  même 
avec  une  durée  semblable  et  des  tarifs  égaux,  seront  placés  plus  loin  du  centre 
des  affaires  et  auront  plus  à  payer?  Non,  l'égalité  [absolue  n'est  pas  plus  pos- 
sible entre  les  chemins  de  fer  qu'entre  les  hommes,  qu'entre  les  routes,  et  le 
système  d'égalisation  que  l'on  improvise  aujourd'hui  n'est  pas  soutenable. 

Le  second  motif  dont  le  projet  de  loi  étaye  cette  proposition  serait  plus  ad- 
missible si  les  faits  étaient  exacts.  Le  ministre  dit  que  les  revenus  bruts  étant 
seulement  de  23,437  fr.  par  kilomètre ,  ne  sont  pas  suffisants  pour  qu'une 
compagnie  se  charge  entièrement  du  chemin  sans  subvention.  La  meilleure 
réponse  à  cette  assertion  est  l'existence  de  plusieurs  compagnies  honorables 
qui  offrent  de  soumissionner  le  chemin  de  Tours  à  NanteS;à  leurs  risques 
et  périls,  ce  qui  s'explique  par  ce  fait  que  M.  le  ministre  évalue  trop  haut  les 
dépenses ,  qui  figurent  en  effet  pour  un  chiffre  plus  élevé  dans  le  nouveau 
projet  de  loi  que  dans  celui  de  l'année  dernière.  Comment  d'ailleurs  M.  le  mi- 
nistre peut-il  trouver  insuffisant  pour  le  chemin  de  Nantes  un  produit  brut  de 
25  437  fr.  par  kilomètre,  quand  le  chemin  de  Creil  ;à  Samt-Quentin,  pour  le- 
quel il  ne  demande  aucune  subvention,  n'a  cependant  que  i5,000  fr.de  recette 
par  kilomètre? 

Chemin  de  fer  de  Strasbourg.  —  il  y  a  deux  ans,  on  déclarait  ce  chemin  im- 
possible ;  on  soutenait  qu'aucune  compagnie  ne  voudrait  le  soumissionner,  et 
l'on  faisait  réduire  les  crédits  en  conséquence.  Le  langage  n'est  plus  le  même 
aujourd'hui  ;  on  s'autorise  de  l'existence  de  deux  compagnies  sérieuses  pou  r 
classer  cette  ligne  parmi  celles  qui  doivent  supporter  les  charges  les  plus, 
lourdes,  et  recevoir  l'application  immédiate  d'une  concurrence  plus  ou  moins 
redoutable.  Par  une  étrange  contradiction  ,  si  ce  n'est  pas  autre  chose,  on  at- 
tribue au  chemin  de  fer  le  transport  de  toutes  les  marchandises  qui  existent 
dans  le  pays  :  matières  lourdes  ou  de  peu  de  valeur,  et  produits  fabriqués  et 
précieux,  tandis  que  d'un  autre  côté  on  publie  que  le  chemin  de  fer  ne  peut 
pas  transporter  les  marchandises  pondéreuses  (lisez  lourdes),  et  l'on  demande 
des  crédits  considérables  pour  exécuter  un  canal  qui  doit  suppléer  à  l'insuffi. 
sance  ou  plutôt  à  l'impuissance  du  chemin  de  fer.  —  Sans  examiner  pour  le 
moment  la  grave  question  de  la  concurrence  des  canaux  et  des  chemins  de 
fer,  nous  demanderons  du  moins  une  chose,  c'est  que  si  l'on  ne  renonce  pas 
au  canal,  on  ne  porte  pas  au  compte  des  produits  du  chemin  de  fer  le  transport 
des  marchandises  pour  lesquelles  on  veut  faire  le  canal.  Ce  point  est  essentiel, 
car  c'est,  si  nous  sommes  bien  informés,  sur  le  chiffre  des  produits  totaux 
de  la  ligne  de  l'Est,  comprenant  les  transports  de  toute  nature  qu'elle  pourra 
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effectuer,  tant  directement  que  par  déloiirncmcnt  de  la  circulation  qui  s'ef- 
fectue dans  des  directions  voisines  ,  que  l'on  arrive  à  former  ce  chiffre  de  9 
pour  100,  que  l'on  trouve  avec  raison  trop  élevé  pour  faire  intervenir  l'Ktat 
dans  l'exécution  du  chemin  de  Strasbourg,  sur  les  bases  de  la  loi  du  11  juin  1842. 
—  Que  l'on  vérifie  donc  d'abord  les  éléments  qui  composent  ce  chiffre,  et  l'on 
verra  ensuite  quelle  est  la  situation  vraie  de  cette  entreprise ,  dans  quelle 
proportion  elle  doit  recevoir  les  encouragements  du  Trésor ,  et  ce  que  l'on 
peut  lui  imposer  de  charges  en  l'obligeant  à  faire  les  embranchements  de 
Metz,  de  Sarbruck,  etc. 

Suivant  le  projet  de  loi,  la  compagnie  recevrait  de  l'État  la  ligne  principale 
de  Paris  à  Strasbourg  avec  l'embranchement  sur  Reims,  le  tout  exécuté  aux 
conditions  de  la  loi  du  11  juin  1812  ;  la  compagnie  de  son  côté  poserait  la  voie, 
fournirait  le  matériel,  et  exécuterait  l'embranchement  de  Frouard  sur  Metz  et 
de  iMetz  sur  Sarbruck  (Prusse).  On  nous  annonce  que  la  Commission  veut 
mettre  en  outre,  à  la  charge  de  la  compagnie,  l'acquisition  des  terrains, 
ce  qui  est  un  objet  de  50,000  francs  par  kilomètre,  et  qu'un  certain  nombre  do 
députés  ont  l'intention  de  réclamer  la  prolongation  de  l'embranchement  de 
Reims  jusqu'à  Mézières. 

Nous  ne  |)ouvons  trop  recommander,  à  l'égard  de  toutes  ces  extensions,  une 
grande  réserve.  Le  chemin  de  Strasbourg  avec  l'embranchement  de  Reinis 
constitue  déjà  ,  pour  une  compagnie  adjudicataire  aux  termes  de  la  loi  du 
1 1  juin  1812 ,  une  dépense  de  75  millions  ,  l'achat  des  terrains  est  un  objet  de 
10  millions,  l'embranchement  de  Metz  et  celui  de  Sarbruck  aux  risques 
et  périls  de  la  compagnie,  un  autre  article  de  40  millions;  enfin,  si  l'on  ajoute 
le  prolongement  de  Reims  à  Mézières  ,  c'est  encore  2a  millions,  soit  ensemble 
450  millions,  ou  plus  du  double  du  capital  primitif.  —  Est-on  bien  sur  de  trouver 
tout  cela,  est-il  prudent  de  commencer  tout  à  la  fois,  de  classer  tant  de  nou- 
velles lignes  sur  un  seul  point  avant  que  le  tronc  principal  soit  exécuté  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  surtout  lorsque  des  efforts  non  moins  grands  ,  des  intérêts 
non  moins  sérieux  réclament  sur  d'autres  points  des  satisfactions  du  même 
genre,  qui  exigent  aussi  par  suite  des  capitaux  considérables. 

Dans  notre  prochain  Rulletin  nous  passerons  en  revue  toutes  les  lignes  dont 
nous  n'avons  pas  pu  parler  aujourd'hui,  et  spécialement  celles  de  Mulhouse  à 
Dijon,  de  Rordeaux  à  Celte,  de  Dieppe  et  Fécamp  au  chemin  du  Havre,  de  Paris  à 
Rennes,  de  Paris  à  Caen,de  la  Loire  à  la  Manche,  etc.  Les  chemins  de  fer 
étrangers  de  Belgique,  d  Angleterre  et  d'Espagne  seront  aussi  l'objet  de  nos 
investigations. 


CORRESPONDANCE. 

A  M.  le  rédackur  en  cfief  du  Journal  hes  Économistes. 

NapU'S;  le  25  mars  181;». 

Le  Journal  des  hconomisles  (numéro  de  janvier  184'»,  page  177)  conlient  un 
article  du  professeur  MohI,  de  Tubin^ue,  sur  quelques  écrivains  napolitains  qui  ont 
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publié  dans  les  dernières  années  des  ouvrages  d'économie  politique.  La  critique  s'y 
montre  rigoureuse  et  quelquefois  un  peu  amère  :  entremêlant  de  rares  éloges  à  un 
blâme  presque  général ,  elle  ne  se  donne  pas  toujours  la  peine  d'analyser  les  ouvrages 
dont  elle  s'occupe. 

M.  Mohl  est,  dit-on ,  un  savant  distingué  de  l'Allemagne  ;  c'est  pour  cela  que  son 
article  ne  peut  pas  passer  inaper(;ii,  et  que,  s'il  contient  quelques  jugements  hasardés, 
il  est  utile  de  les  signaler.  Plus  la  critique  vient  de  haut  et  plus  elle  doit  être  mesurée 
et  encourageante. 

L'ouvrage  de  M.  délia  Valle  Saggio  sulla  spesa  privata  e  pubbiica,  dialoghidi 
Economia  polilica  (Napoli,  1853),  est  le  premier  dont  s'occupe  M.  Mohl  lorsqu'd 
traite  des  ouvrages  didactiques,  et  il  en  parle  ainsi  : 

«  M.  délia  Valle,  qui  occupe  une  haute  position  dans  l'administration  des  finances, 
a  complètement  échoué.  Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  trouve  dans  son  ouvrage  de  la 
clarté  et  de  la  pénétration;  mais  la  méthode  suivie  est  défectueuse.  Sans  avoir  com- 
mencé par  établir  aucime  des  idées  préliminaires,  il  entre  immédiatement  dans  les 
questions  de  détail;  souvent  le  lil  logique  des  pensées  est  rompu,  l'application  des 
principes  aux  circonstances  locales  reste  constamment  dans  le  vague  et  n'apprend 
rien  de  précis.  Le  style  de  M.  délia  Valle  est  en  résumé  difficile  ;  il  s'écarte  de  l'ex- 
cellenle  méthode  de  Galiani  et  des  autres  bons  auteurs,  auxquels  pourtant  il  em- 
prunte des  idées.  « 

Le  jugement  est  bien  tranché  et  |)lus  que  sévère  ;  il  écpiivaut  presque  à  cette  sen- 
tence formelle  :  «  L'ouvrage  ne  vaut  rien.  » 

A  Naples,  en  général ,  les  théories  économiques  ne  sont  pas  assez  répandues  :  on 
regarde  l'économie  politique  comme  une  branche  d'érudition  qu'il  est  bon  de  con- 
naître, mais  qui  doit  rester  dans  les  bibliothèques;  on  ne  croit  pas  encore  qu'elle  soit 
bonne  et  indispensable  pour  les  affaires  de  chaque  jour.  Il  y  a  des  personnes,  d'ail- 
leurs très-estimables ,  qui  vous  disent  avec  beaucoup  de  bonne  foi  qu'il  n'y  a  pas 
d'économie  politique;  que  c'est  un  roman  qui  existe  dans  la  tète  de  (|uelques-uns, 
et  qu'il  est  dangereux  d'en  suivre  les  théories;  qu'enfin  la  pratique  et  l'expérience 
doivent  déterminer  les  mesures  à  prendre  dans  les  affaires.  D'autres  vous  |)arlent 
encore  de  la  balance  du  commerce;  (juelques-uns  prétendent  vous  prouver  que  les 
grandes  dépenses  ne  nuisent  pas  à  la  richesse,  parce  que  l'argent  reste  toujours  dans 
le  pays.  Il  en  est  qui  démontrent  comme  une  chose  fort  claire  qu'il  faut  repousser 
constamment  les  produits  de  l'industrie  étrangère  pour  protéger  ceux  du  pays;  d'au- 
tres, qu'il  faut  encourager  les  mariages  pour  augmenter  la  richesse.  Quelques  per- 
sonnes voudraient  que  les  fonds  publics  fussent  à  la  baisse  pour  le  bien  du  pavs,  et 
disent  qu'il  vaudrait  mieux  posséder  un  capital  de  bO  millions  que  de  60.  D'autres 
encore  disent  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  pour  le  paupérisme ,  parce  (ju'il  v  a  toujours 
eu  des  pauvres  dans  ce  monde,  etc.,  etc. 

D'après  ces  diverses  idées ,  on  conçoit  bien  qu'à  Naples  il  y  a  quelque  chose  à  faire 
pour  améliorer  l'état  économique  du  pays.  C'est  sous  ce  rapport  que  quelques  écono- 
mistes napolitams,  dont  le  nombre  n'est  pas  très-grand,  ont  commencé  à  éclairer  leurs 
compatriotes  sur  leurs  vrais  intérêts.  i\L  délia  Valle,  qui  depuis  longtemps  s'occupe 
d'économie  politique,  a  été  des  premiers  îi  remplir  cette  tâche.  Son  but  a  été  de  com- 
battre les  dépenses  exagérées  et  de  populariser  la  science  dans  son  pays,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  a  préféré  la  forme  dialoguée.  Son  petit  ouvrage,  rédigé  sans  préten- 
tion, a  été,  dès  son  apparition,  dans  les  mains  de  presque  toutes  les  personnes  capa- 
bles de  comprendre  la  matière,  soit  dans  la  capitale,  soit  dans  les  provinces.  Deux 
éditions  en  ont  paru,  et  il  n'a  pas  cessé  d'être  continuellement  demandé.  Il  a  été 
accueilli  par  le  suffrage  des  personnes  les  plus  estimables  et  les  plus  versées  dans  la 
matière.  Plusieiu's  feuilles  périodiques  en  ont  porté  un  jugement  très-favorable.  Le 
Progressa,  à  Naples,  dans  sa  livraison  de  janvier  et  février  1836,  page  67,  fait 
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l'éloge  de  la  franchise,  de  la  vérilé ,  de  la  clarté  avec  lesquelles  est  écrit  oe  petit 
volume,  ainsi  que  de  la  pureté  des  doctrines  et  des  théories  (|ui  en  sont  la  base  et 
qu'il  espère,  pour  le  bien  du  pays,  n'être  pas  stériles. 

Les  Annali  universali  di  statistica ,  economia  pubblica,  etc.,  de  Milan  (2«  tri- 
mestre de  183G,  page  172),  recommandent  cet  ouvrage  populaire  à  ceux  qui  désirent 
s'initier  dans  quelques-unes  des  plus  graves  questions  de  l'économie  publicpie. 

La  Bévue  d'économie  politique  de  Paris  (!«'  semestre  de  1850,  page  2(U)  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Le  livre  de  M.  délia  Valle  est  un  bon  et  excellent  ouvrage.  Ou  s'aper- 
«;oit  aisément  qu'il  a  lu  tous  les  traités  d'économie  politique  italiens  et  étrangers,  et 
(|u'il  les  a  bien  conq)ris.  Il  en  résulte  que  comme  il  sait  bien  lui-même  ce  qu'il  veut 
apprendre  aux  autres,  il  porte  la  conviction  dans  l'esprit  du  lecteur » 

Après  des  éloges  aussi  positifs,  on  peut  bien  demander  à  M.  j\Iohl  sur  (juelle  base 
il  a  fondé  son  jugement  et  comment  il  pourra  explicjuer  ce  qu'il  dit,  à  savoir,  que 
l'ouvrage  a  complélemenl  échoué. 

Analysons  à  présent  le  peu  de  mots  de  son  jugement.  Après  avoir  déclaré  que 
Vouvrage  a  compiétemenl  échoué  (passons  la  phrase),  il  dit  qu'on  y  trouve  de  la 
clarté  et  de  la  pénétration;  plus  loin  il  affirme  que  son  style  est  difficile.  On  ne 
comprend  pas  comment  on  peut  être  en  même  temps  clair  et  difficile.  Ce  serait  d'ail- 
leurs une  singulière  manière  de  populariser  la  science  que  de  la  présenter  dans  un 
style  difficile;  et  ce  qui  est  plus  remarquable,  c'est  que  précisément  la  lucidité  du 
style  a  été  reconnue  et  louée  par  tous  ceux  qui,  à  Naples  et  en  Italie,  ont  parcouru 
l'ouvrage. 

Il  dit  que,  sans  avoir  commencé  par  établir  aucune  des  idées  préliminaires , 
l'auteur  entre  immédiatement  dans  les  questions  de  détail,  etc.,  etc.  On  répond  à 
cela  que  l'idée  dominante  de  l'ouvrage  a  été,  comme  on  l'a  dit,  de  faire  ressortir  les 
funestes  conséquences  des  dépenses  abusives  et  exagérées.  Ce  n'est  pas  un  traité, 
c'est  un  essai ,  une  espèce  de  brochure  où  l'on  n'est  pas  obligé  de  suivre  une  filiation 
rigoureuse  d'idées  et  de  raisonnements.  On  y  trouve  les  principes  généraux  et  les 
théories  de  la  dépense,  ou ,  si  l'on  veut ,  de  la  consommation ,  les  conditions  aux- 
(|uelles  elle  doit  être  assujettie  pour  être  utile  aux  besoins  de  la  société  et  à  la  repro- 
duction de  la  richesse. 

M.  Mohl  termine  sa  critique  en  disant  que  VappHcation  des  principes  aux  cir- 
constances locales  reste  constamment  dans  le  vague  et  n'apprend  rien  de  précis. 
Celte  fois  il  faut  croire  qu'il  n'a  pas  lu  tout  l'ouvrage,  puisque  les  deux  derniers  dia- 
logues donnent  une  idée  assez  étendue  du  budget  du  royaume  et  de  l'état  économique 
du  pays  tel  qu'il  était  en  183S. 

En  résumé,  le  jugement  de  M.  Mohl  non-seulement  est  un  manque  de  procédé  et 
de  courtoisie  envers  un  écrivain  qui  travaille  modestement  pour  son  pays  et  qui,  en 
puisant  aux' sources  de  la  science,  cherche  à  éclairer  ses  compatriotes  ;  mais  il  est 
hasardé  et  injuste  ,  d'autant  plus  qu'il  ne  fait  aucune  analyse  de  détail.  S'il  a  reconnu 
quelque  mérite  dans  l'ouvrage,  comme  il  le  dit,  alors  il  devait  encourager  l'auteur  à 
faire  mieux,  et  non  pas  le  condamner  à  l'oubli  et  au  mépris.  On  sait  bien  que  la  cri- 
ti(|uc  doit  être  libre,  et  qu'il  pourrait  sembler  ridicule  que  celui  qui  en  est  l'objet  parût 
en  être  off'ensé  ;  mais  ()uand  la  critique  vient  de  haut  et  qu'elle  est  publiée  dans  un 
journal  aussi  estimé  que  le  Journal  des  Economistes ,  on  ne  peut  pas  se  taire  :  on 
a  droit  de  repousser  l'attafjue  et  de  faire  ressortir  la  vérité.  Le  silence  deviendrait  un 
oubli  de  sa  propre  dignité. 

Heureusement  l'ouvrage  de  M.  délia  Valle  a  été  accueilli  fiivorablement  à  Naples  et 
partout  ailleurs  où  il  a  pénétré,  et  c'est  assez  pour  ne  pas  prolonger  ce  débat. 

Un  de  vos  abonnés. 
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Rapport  adressé  a  M.  lk  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  par 
M.  Lecentil,  sur  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  allemande  ouverte 
A  Berlin  le  13  août  184i'.—  L'exposition  des  produits  de  l'industrie  allemande, 
ouverte  à  Berlin  dans  le  cours  de  1844,  au  moment  où  venait  d'être  close  celle  de 
France,  a  vivement  lixé  l'attention  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Dans  le  but  d'eu  constater  les  résultats,  il  s'est  empressé  d'y  accréditer  deux  com- 
missaires ,  .M.M.  Legentil  et  Gokicnberg,  que  leur  expérience  des  matières  industrielles 
et  commerciales  recommandait  à  toute  sa  confiance.  —  Nous  nous  empressons  de 
faire  connaître,dans  ses  parties  essentielles,  le  Rapport  intéressant  que,  de  retour  de 
cette  mission,  M.  Legentil,  que  le  Journal  des  Economistes  est  fier  de  compter  au 
nombre  de  ses  fondateurs,  a  adressé  au  miuistre  : 

«  En  acceptant  la  mission  que  vous  avez  bien  voulu  nous  confier,  d'aller  à  Berlin 
examiner  les  produits  de  l'industrie  allemande,  nous  avons  compris,  dit  M.  Legentil, 
que  le  but  assigné  à  notre  exploration  était  moins  d'apprécier  les  mérites  individuels 
des  exposants  que  de  constater  les  développements  de  la  production  manufacturière, 
les  progrès  accomplis  par  elle,  ceux  qu'elle  est  appelée  à  faire,  le  degré  d'avancement 
et  d'habileté  auquel  elle  est  parvenue,  comparativement  à  la  nôtre;  nous  avons  com- 
pris, en  un  mot,  que  c'était  de  l'industrie  en  général  bien  plus  que  des  industriels 
en  particulier  que  nous  avions  à  nous  occuper.  C'est  dans  cet  esprit,  monsieur  le  mi- 
nistre, que  nous  avons  dirigé  nos  recherches,  nos  investigations,  et,  afin  de  les  com- 
pléter autant  que  possible,  nous  avons  visité  plusieurs  fabriques  de  la  Prusse  ,  de  la 
Saxe,  de  la  Bavière  et  des  provinces  Rhénanes  ;  nous  nous  sommes  rendus  à  la  foire 
de  Leipsick ,  centre  d'un  immense  mouvement  commercial ,  où  se  trouvent  réunies 
des  masses  considérables  de  produits  de  toute  espèce  et  de  toute  provenance,  et  où 
l'on  peut,  avec  quelque  certitude,  constater  le  prix  vénal  de  la  marchandise,  le  seul 
que,  pour  établir  des  bases  d'échanges,  il  importe  de  bien  connaître  ;  le  prix  de  re- 
vient, dont  on  prétend  imposer  la  déclaration  aux  exposants,  étant  presque  toujours 
dissimulé  et  ne  se  trouvant  d'ailleurs  réel  et  complet  qu'au  moment  où  la  marchan- 
dise entre  dans  la  circulation. 

«  Lorsqu'on  étudie  l'industrie  allemande ,  on  est  frappé  de  l'ardeur  qui  semble 
animer  tous  ses  membres,  comme  de  leur  confiance  dans  l'avenir;  aussi  les  expo- 
sants à  qui  nous  adressions  des  félicitations  sur  l'ensemble  de  leurs  produits,  nous 
disaient-ils  :  «  Nous  acceptons  vos  éloges  ;  si  l'exposition  eût  été  ouverte  cinq  ans 
«  plus  tôt,  vous  en  eussiez  eu  moins  à  nous  donner,  et  si  elle  se  renouvelle  dans 
«  cinq  ans,  nous  en  mériterons  davantage.  » 

«  Cette  confiance,  on  la  conçoit,  quand  on  voit  tout  ce  que  les  industriels  allemands 
font  pour  la  justifier.  Des  publications  nombreuses  divulguent  les  meilleures  mé- 
thodes et  les  découvertes  les  plus  nouvelles  ;  celles-ci  sont  discutées  dans  des  assem- 
blées de  manufacturiers  et  de  négociants  qui  se  réunissent  sur  tous  les  points  ;  des 
sociétés  se  forment  pour  les  propager  ;  des  écoles,  dirigées  par  des  hommes  de  mé- 
rite, réunissent  les  leçons  de  la  théorie  aux  pratiques  du  métier;  l'éducation  popu- 
laire, plus  répandue  et  mieux  cultivée  peut-être  que  dans  aucun  autre  pays  de  l'Eu- 

•  Voir  Journal  des  Économistes,  tome  IX,  page  232  :  Coup  d'oeil  sur  Pexposilion  des 
produits  de  rinduslrie  allemande,  par  M.  Louis  Leclerc. 
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rope,  promet  au  Zollvercin  une  généralion  de  travailleurs  inlelligents.  |j|)res  de 
préoccupations  politiques,  confiants  dans  la  durée  de  la  paix,  s'en  reposant  pour  son 
maintien  sur  la  haute  sagesse  de  notre  auguste  souverain,  dont  l'éloge  se  trouve  dans 
toutes  les  bouches ,  les  Allemands  tendent  aujourd'hui  toutes  leurs  facultés  vers  les 
améliorations  sociales  et  le  développement  du  travail. 

«  Cette  communauté  d'elTorts,  qui  en  multiplie  la  puissance,  est  due  à  la  création 
du  Zollverein.  Le  principe  fécond  de  l'association  a  porté  rapidement  ses  fruits;  un 
rayonnement  incessant  du  centre  aux  extrémités  y  propage,  avec  l'inslruclion,  le 
mouvement  et  la  vie.  Ainsi  nous  voyons  à  Berlin  un  honune',  plus  recomn)andahl€ 
encore  par  son  mérite  que  par  sa  haute  position  administrative,  rassembler  une 
grande  variété  d'échantillons  de  toiles  d'Irlande,  mettre  chacun  d'eux  en  parallèle 
avec  un  échantillon  de  mêmes  finesse  et  qualité  en  toiles  de  Silésie  et  de  >Vestphalie, 
y  joindre  les  indications  précises  des  prix,  composer  ainsi  plusieurs  collections,  et 
les  envoyer  dans  les  centres  de  production  linière,  en  les  accompagnant  de  dewnuuents 
et  d'instructions  propres  à  diriger  la  fabrication  et  à  éclairer  le  conuuerce.  Des  exem- 
ples analogues  se  répètent  fréquemment  dans  les  divers  Étals  de  l'association,  et  ne 
peuvent  que  produire  d'utiles  résultats. 

«  On  a  fait  souvent  honneur  à  la  politique  du  gouvernement  prussien  d'avoir 
conçu  l'idée  de  l'association  allemande.  Sans  nul  doute ,  ce  gouvernement  en  a  com- 
pris toute  la  portée,  et  en  a  poursuivi  la  réalisation  avec  une  constance  et  une  liabi- 
leté  dont  le  succès  fait  assez  l'éloge  ;  mais,  dans  ce  grand  fait,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  que  nous  signale  l'histoire  des  nations  anciennes  et  modernes,  la  pensée 
industrielle  et  commerciale  a  précédé  la  pensée  politique.  C'est  le  commerce  qui , 
pour  s'affranchir  des  entraves  que  lui  opposaient  les  lignes  de  douane  des  divers  États 
indépendants  dont  se  forme  le  corps  germanique,  a,  le  premier,  demandé  la  suppres- 
sion de  ces  lignes,  et  a  posé  les  bases  de  la  grande  réunion  douanière.  Ce  rapproche- 
ment présentait  de  graves  difficultés  :  le  Nord  et  le  Midi,  l'Est  et  lOuest  sont  loin  d'a- 
voir des  intérêts  identiques,  souvent  même  ils  en  ont  d'opposés;  mais,  à  la  louange 
du  bon  esprit  des  Allemands,  les  divers  États  ont  compris  (jue,  dans  les  résultats  de 
la  prospérité  générale,  la  part  faite  à  chacun  d'eux  serait  plus  grande  que  celle  qu'il 
se  réserverait  en  >'isolant.  Leur  attente  n'a  point  été  tronniée,  et  si,  dans  l'origin»,  il 
y  a  eu  quelques  mécomptes,  ils  ont  été  bientôt  et  largement  ciuipeusés. 

«  L'union  douanière  semble  aujourd'hui  indissoluble,  la  voloulé  même  des  gouver- 
nements qui  pourraient  vouloir  s'eu  détacher  se  briserait  vraisend>lublemenl  contre  la 
résistance  des  populations.  C'est  que  celte  grande  fusiou  de  tous  les  intérêts,  non-seu- 
lement les  a  merveilleusement  servis  et  a  donné  à  chacun  la  conscience  de  ses  bieo- 
fails,  mais  encore  a  réalisé  deux  idées  chères  à  l'Allemugne,  Vauilé  d'une  [tatrie  avec 
h  principe  féJératif,  qui  conserve  à  chacjuc  État  sou  iudi\idualité  et  sou  indépen- 
dance. Aussi,  dans  tous  les  discours,  dans  tous  les  écrits  plus  ou  moins  otiiciels,  oo 
ne  prononce  plus  les  noms  de  Prussiens,  de  Bavarois  ou  d'autres,  ou  ne  dit  jamais  tjue 
«  les  /llleinands  »  :  ce  mot  se  retrouve  à  chaque  phrase  avec  une  insistance  parti- 
culière qui  montre  tout  le  prix  qu'on  attache  à  incul().uer  dans  les  esprits  l'idée  cpie 
ce  mot  représente.  En  même  temps  le  resi)ect  des  grands  Étals  pour  ceux  d'une  im- 
portance secondaire  se  nuuiil'esle  daiis  la  loi  cpii  régit  les  délibérations  du  Zollverein, 
chacpie  i)artie  constituante  de  l'associalion  ayant  une  voix  égale,  (juelles  que  soient 
d'ailleurs  sa  population  el  rétendue  de  son  territoire. 

«  Si,  dans  la  vaste  carrière  ouverte  à  son  activité,  l'Allemagne  a  déjà  fait  bien  des 
progrès,  nous  devous  cependant  recounaitre  qu'il  lui  en  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

«  M.  de  Rcden,  auteur  d'un  ouvrage  de  stalislicpie  fort  répandu  :  yfllf/emeine,  ver- 
ffleic/ieude  handols  und  gewerOs,  —  Géographie  uml  Slatistik,  Berlin,  18ii,  chez  Cli. 
Fr.  Knsliii. 
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De  1793  à  ISlo,  la  guerre,  rpii  avait  presque  sans  relâche  déchiré  son  sein,  avait  eu 

même  temps  épuisé  toules  ses  ressources  en  hommes  et  en  aiirenl.  1!  fallut  plusieurs 
années  de  paix  pour  inspirer  aux  populations  quelque  confiance  dans  sa  durée,  réveil- 
ler ou  faire  naître  l'esprit  d'entreprise  et  appeler  les  capitaux  à  le  seconder.  Ce  n'est 
en  réalité  que  du  jour  où  la  jonction  des  États  du  Midi  à  ceux  du  >'ord  a  réuni  presque 
toute  l'Allemagne  (l'Autriche  exceptée)  sous  la  même  législation  douanière,  ouvert  à 
la  circulation  de  tous  les  produits  un  vaste  territoire  dégagé  désormais  de  toutes  en- 
traves, et  offert  à  la  consommation  une  po|)ulation  fédérée  qu'on  élève  aujourd'hui  à 
près  de  28  millions,  c'est  de  ce  jour  seulement,  disons-nous,  (|ue  date  l'élan  imprimé 
au  travail  dans  toutes  ses  applications. 

«  Mais  la  prospérité  d'un  grand  pays  ne  s'improvise  pas;  elle  est  l'œuvre  du  temps 
et  de  la  persévérance,  et  son  développement  est  d'autant  plus  sûr  et  plus  fécond  qu'il 
est  plus  régulier.  On  peut  dire  de  l'industrie  allemande  comparée  à  celle  de  la  France, 
et  surtout  à  celle  de  l'Angleterre,  qu'elle  est  encore  dans  le  premier  âge  de  sa  crois- 
sance. Ainsi  plusieurs  genres  de  fabrication  qui ,  dans  les  pays  les  plus  avancés,  se 
concentrent  eu  de  vastes  usines  qu'animent  les  machines  les  plus  puissantes  et  les 
plus  ingénieuses,  sont  encore,  en  Allemagne,  disséminées  dans  les  chaumières  et  pra- 
tiquées manuellement  dans  la  famille.  La  draperie,  par  exemple,  en  Silésie  et  en  Saxe, 
est  fabriquée  par  une  infinité  de  petits  artisans  qui,  secondés  par  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  fdent  ou  font  filer  à  façon  la  laine  que  parfois  ils  récoltent  eux-mêmes, 
que  plus  souvent  ils  achètent  et  tissent;  pour  la  teinture  et  les  apprêts,  ils  ont  re- 
cours à  des  ateliers  publics.  Ils  apportent  eux-mêmes  aux  foires  de  Leipsick  et  de 
Francfort  les  vingt  à  vingt-cin((  pièces  qu'ils  ont  pu  fabriquer,  et  qui,  en  moyenne, 
représentent  une  valeur  de  60  à  90  fr.  Forcés  de  réaliser  leurs  petites  pacotilles,  ils 
subissent  les  exigences  du  cours  :  s'il  est  favorable,  ils  vendent  avec  un  petit  béné- 
fice; s'il  est  désastreux,  ils  sacrifient  leurs  marchandises  et  se  trouvent  réduits  alors 
à  la  condition  des  ouvriers  à  la  journée. 

«  Dans  quelques  pays,  la  filature  de  la  laine  peignée  se  fait  encore  à  la  main  pour 
les  bas  numéros.  Lorsque  nous  étions  à  Chemnitz,  on  nous  montrait  des  fontes  sor- 
ties de  petites  usines  qui  n'emploient  souvent  cpie  cinq  à  six  ouvriers.  Dans  les  en- 
virons de  Solingen  et  d'Iserlohn,  on  nous  parlait  de  femmes  qui  apportent  au  marché, 
sur  un  panier  de  légumes,  une  ou  deux  faux  fabriquées  par  leurs  maris.  Nous  pour- 
rions citer  d'autres  exemples  qui  dénotent,  comme  les  précédents,  une  industrie 
encore  dans  son  état  primitif.  Le  bon  marché  des  denrées  nécessaires  à  la  vie  et  la 
sobriété  des  habitants  peuvent  soutenir  quelque  temps  ces  petites  fabriques  contre 
leurs  grandes  et  redoutables  rivales,  mais  ce  ne  sera  pour  elles  qu'une  longue  ago- 
nie. L'usine  triomphera  de  la  chaumière  ;  le  travail  mécanique ,  du  travail  manuel. 
Déjà  on  nous  a  signalé  quelques  ouvriers  plus  heureux  qui ,  par  leurs  efTorts  et  leur 
habileté,  sont  parvenus  à  fonder  des  établissements  importants,  bien  montés  et  bien 
outillés,  et  dont  les  produits  font  le  désespoir  de  leurs  concurrents  pauvres  et  isolés. 
11  faut  bien  le  reconnaître  :  partout  où  la  mécanique  s'applique  à  une  industrie,  elle 
s'en  empare  et  la  domine  tout  entière.  Nous  n'examinons  point  ce  résultat  au  point  de 
vue  moral  et  philosophique,  uous  le  constatons  seulement  comme  un  fait  inévitable, 
irrésistible. 

«  L'iVllemagne  en  a  reconnnu  et  subi  aussi  la  nécessité.  A  l'exemple  des  autres 
pays  contre  lesquels  elle  est  entrée  en  lutte,  elle  s'est  approprié  les  agents  de  pro- 
duction les  plus  perfectionnés  et  les  plus  économiques  que  la  science  mette  à  la  dis- 
position du  travailleur.  Nous  avons  visité  plusieurs  établissements  dont  l'organisa- 
tion et  l'installation  étaient  à  la  hauteur  de  tout  ce  qu'on  connaît  de  mieux  dans  leur 
genre. 

1  Toutefois,  lorsque  l'on  examine,  dans  ses  diverses  branches,  la  production  ma- 
nufacturière qui  doit  sa  création  à  la  puissance  et  à  la  perfection  des  machines,  et  que, 
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sans  étendre  même  la  comparaison  à  tous  les  pays,  on  la  restreint  à  la  France,  l'avan- 
lajic  nVst  éviiicmnient  point  à  rAlloniagne. 

«  Sans  sortir  tic  l'une  des  spé(Malilés  *pii  nous  occupent,  nous  dirons  cpie  la  fdalure 
du  lin  à  la  mécani(]ue  y  a  fait  moins  de  proférés  que  chez  nous,  soit  pour  la  perfection 
du  (il,  soit  poiu-  le  nombre  des  broches  qui  le  produisent.  Nous  croyons  également 
(|uc  la  filature  de  la  laine  peignée  ou  cardée  laisse  encore  à  désirer;  mais  nous  ajou- 
tons en  même  temps  qu'elle  rachète  souvent  ce  qui  lui  manque  en  perfection  de 
main-d'rt'uvre,  par  la  beauté  de  la  matière  employée.  Le  travail  du  colon  nous  fournil, 
à  rujipui  de  ce  ijue  nous  avançons,  une  preuve  que  les  Allemands  ne  récuseront  |)as, 
rar  nous  la  puisons  dans  l'ouvrage  qu'un  auteur  fort  distingué  de  leur  nation,  M.  de 
Keden,  a  publié  cette  année  même.  Il  donne  pour  tttut  le  Zollverein  Sl.'i.OOO  broches  ' 
de  liialure  de  colon  :  c'est  environ  le  cin(iuième  de  ce  (pic  nous  possédons,  et  le  tiers 
du  nombre  (|ui  sérail  nécessaire  pour  approvisionner  le  Zoliverein  sans  avoir  recours 
à  l'étranger.  Ces  815,000  broches  produisent  annuellement  8, (»00,000  kil.de  (il,  soit 
10  kil.  1/2  par  broche.  En  France,  le  même  auteur  le  reconnaît,  chaque  broche  pro- 
duit en  moyenne  12  kil.  1/2,  20  pour  100  de  plus;  et  si  l'on  (considère  que ,  dans  le 
Zollverein,  il  se  produit  peu  de  (ils  dans  les  numéros  (ins,  rexigui(é  du  droit  de  pro- 
tection (0  fr.  1."}  c.  par  kil.)  abandonnant  pres(|uc  le  monopole  de  l'approvisionne- 
ment à  rAngleterre  ;  si  l'on  considère,  en  outre,  f|ue  la  production  ne  dépasse  guère 
le  n"  40,  tandis  qu'en  France,  où  la  fabrication  s'alimente  exclusivement  elle-même, 
au  moins  jusqu'au  n"  145,  la  moyenne  des  numéros  (ilés  dans  le  pays  est  beaucoup 
plus  élevée,  on  peut  croire  avec  fondement  qu'à  égalité  de  linesse  la  diiïérence  en 
quantité  produite  en  France  dépasse  sen.siblenienl  encore  ces  20  pour  100. 

«  Ne  nous  occupant  ici  que  de  considérations  générales,  nous  n'entrerons  pas  dans 
l'examen  des  causes  qui  peuvent  expliquer  l'infériorité  relative  des  Allemands  dans 
le  travail  iiiéeani(|ue  ;  nous  réservons  ces  détails  pour  la  partie  de  notre  rapport  où 
nous  Irailerons  chaque  matière  en  [larticulier.  Nous  résumerons  noire  opinion  en  di- 
sant que  toutes  les  fois  qu'un  produit  tire  sa  valeur  [irincipale  d'un  travail  manuel, 
l'avantage  du  bon  marché  appartient  en  général  à  lAllemagne  ;  mais  (pie  cet  avan- 
tage, au  contraire,  peut  être,  à  bon  droit,  revendiqué  par  la  France  dans  la  grande 
partie  des  articles  dont  la  création  économique  est  due  à  l'emploi  des  machines. 

«  11  n'est  pas  un  écrivain  qui,  en  s'occupantde  l'histoire  industrielle  de  l'Allema- 
gne, n'ait  fait  connaître  comment  l'émigration  des  Fraii(;ais,  chassés  par  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  détermina  la  création  de  diverses  et  nombreuses  manufac- 

<  D'après  un  article  inséré  dans  la  Gazette  du  Zollverein,  le  nombre  di'S  broches  em- 
ployées il  la  liialure  du  colon  dans  les  principaux  États  do  i'Associalion  élait,  à  la  lin  de 
1843,  de  830,000,  se  réparlissuiit  ainsi  : 

Royamne  de  Saxe: 500,000 

Prusse  rhénane 100,000 

—     autres  provinces .'îO.OOO 

Grand-duché  de  Bade 120,000 

Bavière iO,000 

Wnrlembcirg 20,000 

830,000 

Des  calculs  purement  approximatifs,  non  officiels,  et  dès  lors  sans  certitude  positive, 
évaluaieul  l:i  production  annuelle  de  ces  lilatnres,  à  la  même  épo(]ue,  à  20  on  '■H  niillions 
de  livres  (10  à  11  millions  de  tvilogrammes)  de  (il  de  coton,  ce  (|ui  n'etail  emore  (pie  le 
tiers  de  la  consommation.  On  calculait,  en  outre,  que,  i»oiir  sali^t;^iI•e  enlièremeiil  jiar  le 
travail  indi(;ène  aux  Ijcsoins  de  celle-ci,  il  eût  fallu  créer  2V0  nouveaux  èlablissemenls, 
d'environ  10,000  broches  cliaciin,  lesquels  emploieraient  de  .')0  a  00,000  ouvriers.  Les  Irais 
lie  cunslrnction  et  de  machines  de  ces  élablissenienls  se  seraient  élevés  à  un  ca|tilal  de 
près  de  21  millions  de  llialeis  (00  millions  de  francs). 
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lures  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  et  n'ait  signalé  l'habileté  avec  laquelle  l'électeur 
de  Brandebourg  et  ses  successeurs  surent  mettre  à  profit  la  fatale  résolution  du  gou- 
vernement de  Louis  XIV.  Inutile  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet;  mais  ce  qui 
fut  d'abord  le  résultat  d'un  acte  de  violence  s'est  continué  par  le  bon  vouloir  des  deux 
pays  et  par  les  bons  rapports  qu'ils  ont  conservés  enlre  eux.  L'Allemagne  n'a  point 
cessé  de  se  pourvoir  chez  nous  de  machines,  de  directeurs,  de  chefs  d'aleliers,  de 
contre-maîtres,  de  chimistes,  de  dessinateurs,  etc.  Lorsqu'on  parcourt  les  principaux 
centres  manufacturiers,  on  rencontre  souvent  des  Français  à  la  lète  des  fabriques  les 
plus  renommées.  Sans  parler  de  la  colonie  française  de  Berlin,  où  nombre  de  fabri- 
cants soutiennent  si  bien  l'honneur  de  leur  patrie  primitive,  nous  avons  trouvé  à 
Chemnitz,  dans  le  premier  constructeur  de  machines,  un  Français,  secondé  par  un 
contre-maitre  né  à  Montpellier,  élevé  à  l'école  de  Chàlons.  A  Elberfeld,  la  première 
fabrique  de  soierie  est  dirigée  par  un  Lyonnais.  Les  grandes  filatures  de  coton  fondées 
à  Ettlingen,  dans  le  duché  de  Bade,  à  Augsbourg,  en  Bavière  (et  ce  sont  les  plus  con- 
sidérables de  tout  le  Zollverein),  ont  été  établies  par  l'un  de  nos  premiers  construc- 
teurs de  l'Alsace. 

«  Produire  beaucoup  et  à  bon  marché,  c'est  le  but  que  se  propose  l'industrie  alle- 
mande ;  elle  vise  plus  à  Téconomie  qu'au  fini,  qu'à  la  qualité  et  à  l'élégance  du  pro- 
duit. Nous  parlons  de  la  fabrication  dans  son  ensemble,  car  elle  compte  quelques 
notables  exceptions  que  nous  ferons  ressortir  dans  la  suite  de  ce  rapport.  On  conçoit 
facdement  qu'elle  rencontre  dans  cette  voie  une  concurrence  beaucoup  plus  redou- 
table de  la  part  de  l'Angleterre  que  du  côté  de  la  France,  et  cela  explique  jusqu'à 
un  certain  point  le  peu  de  sympathie  que  nos  voisins  d'outre-mer  rencontrent  en 
Allemagne,  surtout  parmi  les  producteurs.  Cette  tendance  de  l'industrie  est-elle  dé- 
terminée par  l'impuissance,  le  calcul  ou  la  nécessité?  C'est  ce  qu'il  importe  d'exa- 
miner. 

€  L'Allemand,  dans  les  détails  de  la  vie  habituelle,  aime,  par-dessus  tout,  le  bien- 
être.  Ce  sentiment  est  sans  doute  commun  à  tous  les  hommes  ;  mais  ce  qui  n'est  qu'un 
goût  pour  beaucoup  d'autres  est  une  nécessité  pour  lui.  Il  a  besoin  d'avoir  ses  aises; 
il  est  peu  sensible,  du  reste,  aux  superfluités  du  luxe,  à  celte  multiplicité  de  petites 
convenances  et  d'agréables  commodités  qui  constituent  le  confort  anglais.  Quand  il 
a  ce  qu'il  lui  faut  et  qu'il  est  à  peu  près  bien,  il  ne  cherche  guère  le  mieux.  Celte  sim- 
plicité de  goûts  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  la  modicité  des  fortunes  ;  car,  s'il 
règne  une  certaine  aisance  dans  la  masse  de  la  population  allemande,  il  s'y  trouve  peu 
de  richesses  accumulées  dans  les  mêmes  mains.  Sous  ce  rapport,  la  différence  est 
très-grande  entre  l'Allemagne  du  Zollverein  et  l'Autriche;  aussi  la  consommation, 
dans  le  premier  de  ces  pays,  est-elle  en  général  parcimonieuse.  Tous  les  fabricants, 
tous  les  marchands  que  nous  avons  consultés,  se  plaignent  unanimement  que  leurs 
pratiques  ne  veulent  pas  mettre  le  prix  à  la  belle  marchandise.  On  entend  souvent, 
dans  la  société,  les  femmes  faire  assaut  entre  elles  à  qui  s'est  procuré  au  plus  bas  prix 
tels  articles  de  toilette  et  de  ménage,  et  en  tirer  la  même  vanité  que  nos  élégantes 
mettent  à  proclamer,  à  exagérer  même  le  haut  prix  auquel  elles  payent  les  brillantes 
fantaisies  de  la  mode.  Le  fabricant  allemand  subit  et  accepte,  avec  une  résignation 
trop  facile  peut-être,  ces  exigences  de  la  consommation,  et  se  contente  de  donner  à 
ses  produits  un  caractère  d'utilité  froide  et  sérieuse  qui  convient  strictement  à  leur 
destination,  sans  chercher  à  séduire  et  à  provoquer  le  consommateur  par  l'attrait  de 
la  nouveauté.  Il  n'affecte  point  de  disputer  à  la  France  le  sceptre  de  l'invention  et  du 
goût  ;  il  la  laisse  déployer  toutes  les  ressources  de  son  imagination  dans  cette  variété 
d'articles  dont  l'élégance  de  la  forme,  la  gracieuse  entente  des  couleurs,  le  fini  du  tra- 
vail, font  à  la  fois  l'éloge  de  l'artiste  qui  compose  et  de  l'ouvrier  qui  exécute.  Il  se  dé- 
dommage, en  nouscopiant,  de  l'hommage  stérile  qu'il  est  contraint  de  nous  rendre.  Nos 
nouveautés  n'ont  point  encore  vu  le  JQyr,  et  quelquefois  fiiême  ne  sont  pas  encore 
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sorties  de  l'atelier,  que  des  échanlillnns  en  sont  répandris  dans  tontes  les  fabriques 
étrangères,  qui  payent,  |)oiir  les  obtenir,  des  abonnements  annuels  à  certains  com- 
missionnaires français.  Ce  trafic,  bien  connu,  est  favorisé  par  la  rapidité  des  commu- 
nications. Il  en  résulte  que  l'imitateur  arrive  quebiuefois  sur  le  marché  en  même 
temps  (|ue  l'inventeur.  D'ailleurs  cette  prime  acqmsc  à  la  çapidilc  de  la  production, 
que  nos  industriels  pomsuivent  au  prix  de  tantd'elForts,  n'a  pas  le  même  intérêt  pour 
l'étranger.  F.a  mode,  qui,  par  son  inconstance,  nous  vend  chèrement  ses  faveurs,  est 
bien  moins  changeante,  bien  moins  exigeante  (juand  elle  est  dépaysée;  elle  accepte 
alors  facilement  pour  du  nouveau  ce  que  chez  nous  elle  dédaigne  comme  déjà  suranné. 
Nos  voisins  d'outre-Rhin  peuxent  donc,  sans  grand  danger,  attendre  qu'ime  vogue 
soutenue  ait  accrédité  un  article  chez  nous  pour  s'en  emparer;  il  aura  encore  pour 
leurs  consommateurs  l'attrait  de  la  fraîcheur.  N'oublions  pas,  non  plus,  qu'en  ce  qui 
concerne  leurs  tissus,  ils  se  protègent  par  des  droits  fort  élevés,  qui  laissent  peu  de 
place  à  nos  produits.  11  ne  suffit  pas  de  quelques  pièces  expédiées  à  leurs  marchés  et 
qu'on  y  accepte  comme  modèles,  pour  alimenter  avec  eux  des  relations  importantes 
et  suivies.  Il  nous  faut  trouver  une  source  d'échanges  plus  abondante,  plus  constante, 
plus  régulière.  C'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre  tous  nos  efforts.  » 

Après  ces  considérations  générales,  et  quelques  détails  sur  l'organisation  de  l'ex- 
position, M.  Legentil  examine  successivement  les  produits  de  l'industrie  des  laines, 
du  lin  et  du  coton  ;  nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  donner  en  ce 
moment  la  suite  de  ce  rapport,  reuvre  d'un  juge  compétent,  et  dans  lequel  les  hom- 
mes pratiques  pourront  puiser  d'utiles  renseignements. 

Caisses  d'épaugne  en  Belgique.  —  Le  premier  compte-rendu  des  opérations  de 
la  Caisse  d'épargne  de  Bruxelles  emprunte  un  intérêt  particulier  pour  nous  de  la  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  inspiré 
au  gouvernement  par  la  crainte  que  lui  font  éprouver  l'accroissement  des  dépôts  et, 
par  suite,  les  embarras  qui  pourraient  naître  pour  lui  d'une  demande  trop  pressante 
de  remboursements.  Dans  la  fondation  faite  à  Bruxelles,  en  novembre  18i3,  par  la 
Banque  de  Belgique,  on  a  clicrché  à  se  mettre  en  garde  contre  toute  éventualité  fikheuse 
de  ce  genre,  et  en  même  temps  cependant  à  encourager  autant  (pie  possible  les  dé- 
pôts à  la  Caisse  d'épargne.  Les  premiers  résultats  obtenus  semblent  être  d'un  favora- 
ble augure,  bien  que  l'ensemble  du  système  adopté  ait  pour  effet  d'associer  les  dé- 
posants à  toutes  les  chances  de  hausse  ou  de  baisse  des  fonds  publics.  Aussi  ne  faut-il 
pas  trop  se  hâter  de  conclure,  et  convient-il  de  tenir  compte  de  ce  qui  fût  arrivé  si , 
depuis  le  commencement  des  opérations,  les  fonds  publics  eussent  subi  en  baisse  le 
même  mouvement  qui  a  eu  lieu  en  hausse. 

Pour  bien  comprendre  ce  rapport,  il  convient  de  se  reporter  d'abord  à  l'organisa- 
tion donnée  à  celte  fondation.  La  Caisse  d'épargne  de  Bruxelles  est  annexée  à  la 
Banque  de  Belgique  ;  elle  aura  successivement  des  succursales  dans  les  villes  de  pro- 
vinces; en  sorte  qu'on  peut  dire  qu'il  y  aura  une  seule  Caisse  d'épargne  belge.  Les 
comptes  sont  tenus  et  les  valeurs  conservées  et  administrées,  moyennant  abonnement, 
par  la  Banque,  sous  la  surveillance  d'un  commissaire  du  gouvernement  et  d'un  co- 
mité de  douze  membres  au  moins  et  de  vingt  membres  au  plus,  pris  parmi  les  fon- 
dateurs et  élus  pour  la  première  fois  par  le  conseil  de  la  Bancpie.  Les  sommes  ver- 
sées à  la  Caisse  d'épargne  sont  employées  exclusivement  en  fonds  publics  nationaux 
ou  en  autres  valeurs  garanties  par  l'État  belge;  ces  placements  sont  faits  pour  le 
com|)tc  commun  des  déposants. 

Les  remboursements  se  font  pour  toute  somme  jusqu'à  !jOO  fr.  au  bout  de  huit 
jours,  et  pour  toute  somme  supérieure  à  ce  taux  cpiaranle-cinq  jours  après  la  de- 
mande. Si  |>lusieurs  demandes  successives  ont  été  faites  par  le  même  déposant,  les 
mêmes  délais  sont  ap|)li(piés  de  manière  à  ne  pas  rembourser  au  bout  de  huitaine 
plus  (juc  le  maximum  fixé  à  500  fr. 
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Les  intérêts  à  5  et  ilemi  |)our  iOO  sont  ajoutés  au  capital  jusqu'à  ce  (|ue  le  compte 
ail  atteint  10,000  fr.  Au-dessus  de  celte  somme,  l'intérêt  est  réduit  à  5  pour  100. 

La  Banque  reçoit,  pour  indemnité  de  ses  frais  de  gestion  et  de  tenue  des  écritures, 
un  quart  pour  JOO  par  an  à  prendre  sur  les  bénéfices  que  doivent  présenter  les  pla- 
cements après  payement  des  intérêts  aux  déposants;  ce  qui  est  basé  sur  l'idée  pre- 
mière qu'il  y  aura  toujours  bénéfice.  L'excédant  des  bénéfices  est  porté  tous  les  ans 
par  moitié  aux  deux  comptes  suivants:  1°  compte  de  dividendes;  2"  compte  de 
réserve. 

Le  dividende  ainsi  porté  n'est  ensuite  réparti  qu'à  l'expiration  de  quatre  années 
entre  les  déposants,  au  marc  le  franc  des  sommes  conservées  par  eux  à  la  Caisse, 
sans  retrait  pendant  toute  cette  période  d'attente. 

Si  une  crise  se  manifestait  par  suite  de  l'intensité  ou  de  la  durée  d'une  baisse  sur 
les  fonds  publics,  la  Banque  et  le  comité  de  surveillance  peuvent  délibérer  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  que  la  Caisse  se  libérera  au  moyen  du  transfert  aux  déposants  de 
titres  de  rente  belge  en  4  pour  100  au  pair. 

Rapport  de  la  Commission  permanente  de  la  Caisse  d'épargne,  sur  le  compte 
rendu  par  l'administration  de  la  Banque  de  Belgique  au  comité  de  surveil- 
lance, dans  sa  séance  du  8  avril  1843. 

Messieurs ,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  présenter,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  15  de  notre  règlement  d'ordre  intérieur,  le  rapport  sur  la 
situation  et  les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  depuis  le  l*"^  novembre  1843 ,  jour 
de  son  établissement,  jusqu'au  31  décembre  1844. 

Ce  premier  exercice  se  compose  donc  de  quatorze  mois  ,  pendant  lesquels  il  a  été 
reçu  en  dépôt  : 

2,349,325  francs  par  1319  déposants,  à  rintôrèl  annuel  de  4  i>oiir  100,  du  l"  no- 
vembre 1843  au  1er  août  1844. 
481,481  francs  par  511  déposants,  à  l'intérêt  annuel  de  3  1/2  pour  100,  du  l"aoûl 
au  31  décembre  1844. 

2,830,806  francs  par  1830  déposants. 
Il  a  été  remboursé  dans  le  courant  de  l'exercice. 

Sur  212  livrets  à  4  pour  100  la  somme  de 420,443  fr. 

Et  sur  32  livrets  à  3  1/2  pour  100,  celle  de 19,825 

Par  retrait  partiel  sur  150  livrets 117,250 

Total 557,518  fr. 

L'intérêt  payé  avec  le  capital  aux  déposants  remboursés  s'est  élevé  à  la  somme  de 
6,138  fr.  42  c. 

Ainsi  le  nombre  des  livrets  remboursés  représente  13  pour  100  du  nombre  total 
de*  livrets,  et  le  montant  des  remboursements  représente  19  pour  100  du  capital 
déposé. 

Il  ne  restait  donc  plus  en  dépôt,  à  l'époque  du  51  décembre,  jour  oti  le  bilau  et  le 
compte  réciproque  des  intérêts  a  été  établi  par  l'administration  de  la  Banque,  et  qui 
sont  annexés  à  ce  rapport,  que  : 

1,107  livrets  à  l'intérêt  de  4  pour  100  pour  un  capital  de  ...  .    l,811»632fr.))»  c. 
479  livrets  à  l'intérêt  de  3  1/2  pour  100  pour  un  capital  de  .  .       461,650      »» 

1,586  livrets  représentant  un  capital  total  de 2,273,288      »» 

Mais  l'intérêt  acquis  pendant  ces  quatorze  mois,  à  ces  1,.586  dépo- 
sants, a  été  réglé  au  31  décembre  à  la  somme  de  55,877  fr.  71  c, 
payables  le  1*^'  février  suivant,  somme  qu'il  faut  ajouter  au  capital.  .         55,877      71 

Ce  qui  porte  le  montant  des  dépôts  existants,  y  compris  les  inté- 
rêts acquis,  à  la  somme  totale  de 2,329,165  fr.  71  c. 
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Le  bilan  de  la  Caisse,  soumis  à  voire  approbation,  en  exécution  de  l'article  14  de 
notre  règlement,  après  l'examen  et  la  vérification  préalable  de  votre  Commission  per- 
manente, présente  un  actif  de  : 

2,001  obligalions  libérées  de  l'emprunt  de  i  1/2  pour  100  représentant,  au  cours  du 
31  décembre,  une  valeur  de 2,071,033  fr.»»  c. 

Une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique  d'une  rente 
4  1/2  pour  100  de  13,133  fr.  52  c,  représentant  au  même  cours  une 
valeur  de 302,070      96 

Créance  sur  le  prix  des  livrets  achetés  à  l'avance 65      »» 

Total 2,373,170       96 

Sur  lequel  il  convient  de  défalquer  le  solde  drt  à  la  Banque  sur  son 
compte-courant  avec  la  Caisse  à  l'époque  du31  décembre,  la  somme 
de i,179      30 

Reste  donc  effectif 2,368,991      66 

Or,  nous  venons  d'établir  que  le  montant  total  des  dépôts  au  31  dé- 
cembre, et  y  compris  les  intérêts  qui  leur  sont  acquis,  ne  s'élève  qu'à 
la  somme  de 2,329,165      71 

Il  en  résulte  donc  que  la  bonification  a  été  pour  cet  exercice  de  la 

somme  de 39,825  fr.  95  c. 

C'est-à-dire  1  3/4  pour  100  des  fonds  reçus  en  dépôt  pendant  ledit  exercice. 

C'est  à  la  bonne  gestion  des  fonds  déposés,  à  leur  immédiat  et  judicieux  emploi , 
au  concours  utile  et  bienveillant  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement ,  que  nous 
devons  attribuer  une  bonification  aussi  considérable. 

D'abord  les  intérêts  que  la  Caisse  a  perçus  ou  avait  acquis  au  31  décembre  se  montent, 

d'après  le  compte  détaillé  annexé  au  bilan,  à  la  somme  de 7i,6i3fr.  76  c. 

Et  les  intérêts  payés  ou  acquis  aux  déposants  n'ayant  été 

1"  pour  les  li\ rets  remboursés,  que  de 6,158fr.42c.  '\ 

2"  pour  le  payement  restant  à  faire  au  l^r  février  >     62,036      13 

aux  1,586  déposants,  que  de 55,877      71      ; 

La  bonification  de  ce  chef  a  été  de 12,607     63 

dont  il  y  a  eu  à  défalquer  : 

1°  Le  1/i  pour  100  revenant  à  la  Banque,  conformément  aux  statuts, 
pour  tous  les  frais  de  gestion  de  la  Caisse,  s'élevant  à    4,431  fr.  15  c.  \ 

2°  Une  perte  sur  la  vente  des  livrets  aux  dépo-  >       4,456      15 

sants 25     »»      ; 

Il  reste  donc  en  définitive 8,151      48 

Somme  qui,  aux  termes  des  statuts,  a  été  répartie  en  deux  parts  égales  de  4,07b  fr. 
7-i  c.  chacune,  dont  l'une  est  acquise  au  dividende  à  distribuer  au  commencement  de 
Tannée  1849  aux  déposants  qui  auront  laissé  leurs  fonds  à  la  Caisse  d'épargne  peu- 
dant  quatre  ans  au  moins,  et  dont  l'autre  part  enire  au  fond  de  réserve  destiné  à  cou- 
vrir les  pertes  éventuelles  qtie  l'on  pourrait  éprouver  en  cas  de  baisse  sur  la  réalisa- 
tion des  valeurs,  après  que  la  Banque  aurait  complété  le  crédit  d'un  dixième  des  fonds 
qu'elle  a  ouverts  à  la  Caisse  d'épargne. 

La  seconde  cause,  et  la  plus  importante  de  la  bonification  obtenue,  a  consisté  dans 
la  conversion  de  toutes  les  valeurs  achetées  successivement  pour  le  compte  de  la 
Caissse  en  obligations  des  anciens  omprunls  et  en  bons  du  Trésor,  en  2,001  obligations 
du  nouvel  emprunt  de  -i  et  demi  pour  100,  et  une  inscription  au  grand-livre  d'une 
rente  annuelle  de  15, 153  fr.  M2  c. 

Cette  opération,  conduite  avec  prudence,  en  vendant  en  temps  opportun  les  an- 
ciennes valeurs,  et  au  moyen  de  l'escompte  iu'cordé  par  M.  le  ministre  di's  finances 
sur  |p  versement  immédiat  des  (piatre  derniers  einquiènies  du  capital ,  a  produit, 
conipensalioa  faite  des  perles  légères  éprouvées  dans  lu  revente  des  anciennes  valeurs, 
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un  liénéfice  net  de 31,67i  fr.iTc. 

qui  ajouté  à  la  pari  acquise  sur  les  intérêts  monlanl  à 4,075      74 

porle  le  fonds  de  réserve  de  ce  premier  exercice  à  la  somme  de  ...  .      35,750      21 
c'est-à-dire  à  plus  de  1  1/2  pour  100  du  montant  total  des  dépôts. 

Ce  résultat,  messieurs,  est  des  plus  satisfaisants,  et  nous  donne  la  presque  certi- 
tude qu'il  sera  également  atteint  pendant  l'exercice  actuel. 

En  effet,  la  somme  de  2,368,991  fr.  66  c,  appartenant  à  la  Caisse  au  31  décembre, 
doit  donner  en  intérêts  afférenls  aux  obligations  et  à  l'inscription,  pendant  l'année 
1845,  une  somme  de 103,178  fr. 

L'intérêt  des  fonds  déposés  au  31  décembre 

à  4  pour  100,  sur  1,811,632  fr.,  est  de 72,465  fr."i 

à  3  1/2  pour  100,  sur  461,656  fr.,  estde 16,158       j 

Différence  déjà  acquise  à  la  Caisse 14,555 

A  laquelle  il  faut  ajouter,  pour  l'interruption  des  intérêts  à  payer  dans  le 
courant  de  l'année,  à  raison  d'un  dixième  du  montant  des  intérêts,  d'après 
le  résultat  obtenu  l'année  dernière,  soit 8,862 

Ce  qui  forme  un  total  de 23,417 

Ainsi,  sur  la  seule  difiërence  des  intérêts  à  percevoir  et  à  payer  en  1845  sur  les 
fonds  existants  au  31  décembre,  et  sans  porter  en  ligne  de  compte  la  bonification  qui 
résultera  également  sur  les  fonds  qui  seront  déposés  en  1845,  il  y  a  un  premier  boni 
assuré  de  25,-417  fr.,  dont  un  quart  seulement  à  défalquer  pour  les  frais  de  gestion. 

En  continuant  dans  la  même  voie,  nous  devons  espérer  qu'en  moins  de  dix  ans, 
en  cumulant  l'intérêt  de  ces  réserves  annuelles  et  des  dividendes  acquis  aux  déposants, 
le  montant  des  valeurs  en  caisse  dépassera  de  15  à  20  pour  100  celui  des  fonds  dé- 
posés, et  assurera  leur  remboursement  intégral,  même  dans  les  plus  fortes  baisses  que 
l'on  puisse  raisonnablement  prévoir. 

Ce  sera,  messieurs,  lorsqu'un  tel  résultat  sur  un  fonds  de  dépôts  aussi  minime  sera 
connu  et  apprécié  comme  il  mérite  de  l'être,  ce  sera  par  la  publicité  qui  doit  être 
donnée  à  vos  opérations,  toutes  combinées  dans  l'intérêt  des  déposants ,  que  notre 
Caisse  d'épargne  prendra  les  développements  qu'elle  est  appelée  à  recevoir  et  qu'elle 
ne  peut  manquer  d'atteindre. 

Dans  un  ouvrage  publié  l'année  dernière  sur  les  Caisses  d'épargne,  par  M.  le  baron 
Charles  Dupin,  pair  de  France,  deux  faits  sont  bien  constatés  : 

Le  premier  est  que  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  été  quinze  ans  (depuis  1818  jus- 
qu'en 1833)  avant  de  parvenir  à  réunir  des  dépôts  pour  une  somme  de  6  millions  et 
demi  ;  que  trois  ans  après,  en  1856,  elle  en  possédait  pour  38  millions,  et  qu'au 
l^'' janvier  184.3  ses  déptôs  montaient  à  100  millions. 

Le  deuxième  fait  est  que  les  Caisses  d'épargne  établies  dans  les  départements,  en 
F'rance,  n'avaient  que  2  à  3  millions  de  dépôts  en  1833,  et  que  dix  ans  après,  au 
1*'"  janvier  1843,  elles  en  avaient  pour  240  millions. 

Cette  somme  totale  de  340  millions  s'est  encore  accrue  de  plus  de  100  millions  en 
1843  et  1844. 

Aussi  le  gouvernement  français,  qui  accepte  ces  dépôts  à  l'intérêt  annuel  de  4  pour 
100,  se  trouve-t-il  aujourd'hui  embarrassé  de  cette  accumulation  de  fonds  dont  il  ne 
retire  pas  l'intérêt  qu'il  paye  aux  Caisses  d'épargne,  et  a-t-il  présenté  un  projet  de 
loi  pour  réduire  le  montant  des  dépôts,  prolonger  les  délais  de  remboursement,  et 
pour  la  conversion  d'une  partie  de  ces  dépôts  en  renies  sur  l'État. 

Si  de  prime  abord  il  eût  adoplé  le  système  que  nous  suivons,  en  faisant  acheter 
des  elFels  publics  qui  lui  eu.ssent  rapporté  un  intérêt  plus  élevé  que  celui  qu'il  paye 
aux  Caisses  d'épargne,  et  qu'il  eût  mis  en  réserve  les  bénéfices  ainsi  acquis,  et  par 
la  différence  des  intérêts  et  par  une  participation  aux  emprunts  qui  ont  eu  lien  deç)^is 
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1835,  nnn-8Piiloment  il  ireùt  pas  ('lé  oliliyé  do  faire  un  sacrifice  annuel  sur  la  perle 
d'intérêt,  mais  il  aurait  consolide  une  forte  réserve,  en  soutenant  même  au  besoin  la 
valeur  des  eirels  jtublics  '. 

I,'Angleterre,  qui  assure  aussi  un  intérêt  annuel  de  i  poiu'  100  aux  fonds  déposés 
dans  ses  nombreuses  Caisses  d'éparjtrne,  et  dont  le  montant  acluci  est  de  7  à  800  mil- 
lions, se  trouve  nécessairement  dans  l'obligation  de  faire  un  sacrifice  annuel  de  7  à  8 
millions  pour  payer  ce  taux  d'intérêt. 

Notre  système,  messieurs,  n'impose  aucune  charge  de  cette  nature  à  notre  gou- 
vernement, et  lui  a  ouvert  la  voie  de  le  rendre  tout  à  fait  national. 

Dans  le  même  ouvrage  où  nous  avons  puisé  les  documents  que  nous  venons  de 
vous  faire  connaître,  M.  le  baron  Charles  I)ii|)in  fait  aussi  observer  (|ue  dans  les  crises 
extraordinaires  oîi  la  France  s'est  trouvée  depuis  quinze  ans, 

en  1830,  par  la  révolution  de  juillet, 

en  1831 ,  par  suite  de  troubles  intérieurs,  d'attentats  et  de  sacrilèges, 

en  1832,  par  l'invasion  du  choléra,  et  par  les  combats  dans  les  rues  de  la  capitale 
au  mois  de  juin , 

en  1834,  par  suite  des  graves  émeutes  populaires  qui  éclatèrent  avec  tant  de  vio- 
lence et  inspirèrent  tant  de  craintes, 

en  1840,  par  le  retentissement  des  bruits  d'une  guerre  prochaine  et  à  laquelle  les 
partis  politiques  poussaient  le  peuple  de  Paris  et  des  provinces, 

l'avoir  des  Caisses  d'épargne,  loin  de  diminuer,  même  au  moment  de  ces  crises,  s'est 
successivement  et  prodigieusement  accru. 

Il  en  a  été  de  même  des  crises  commerciales,  qui  n'atteignent  que  très-peu  et 
même  pas  du  tout  l'innnense  majorité  des  déposants  aux  Caisses  d'épargne. 

Ainsi,  messieurs,  les  craintes  qu'on  s'est  plu  à  répandre  dans  le  public,  lors  de 
l'installation  de  la  nôtre,  sur  les  difficultés  qu'elle  éprouverait  pourle  remboursen)ent 
en  numéraire  des  dépôts  qui  pourraient  lui  être  demandés  dans  un  moment  de  crise, 
nous  paraissent,  d'après  l'expérience  accpiise  en  France,  aussi  hasardées  que  dénuées 
de  fondement. 

Ce  qui  doit  inspirer  à  tout  homme  raisonnable  une  grande  confiance,  c'est  d'abord  la 
certitude  que  tous  les  fonds  déposés  sont  représentés  par  des  valeurs  positives,  réalisa- 
bles, renfermées  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  à  l'abri  de  tout  événement,  et  que,  de 
plus,  le  gouvernement  a  l'indication  précise  de  toutes  ces  valeurs. 

C'est  aussi  l'assurance  donnée  par  la  publicité  de  toutes  les  opérations  de  la  Caisse 
(ju'elles  sont  toutes  à  l'avantage  et  dans  l'intérêt  des  seuls  déposants,  que  les  frais  de 
gestion  sont  réduits  au  plus  strict  minimum,  et  que  toutes  les  fonctions  des  commis- 
saires préposés  à  leur  direction  et  à  leur  surveillance  sont  entièrement  gratuites. 

Il  nous  reste  à  vous  rendre  compte,  messieurs,  de  l'importance  relative  des  dépôts 
faits  pendant  l'exercice,  du  nombre  des  déposants  rangés  dans  six  catégories,  d'après 
le  montant  individuel  de  ces  dépôts,  des  classes  sociales  qui  ont  pris  part  aux  verse- 
ments, et  de  l'importance  des  remboursements  sous  les  rapports  du  nombre  des  dépo- 
sants et  des  capitaux  remboursés. 

Le  tableau  n"  1"%  déposé  avec  ce  rapport,  indique  : 

'  Le  rapportt'iir  parait  if^norer  que  le  mode  (pi'il  recommande  esljustcment  celui  qui  a 
été  suivi  lors  di;  la  t'on(i;ilion  do  la  Caisse  d'épargne  de  Paris.  C'est  le  bénéfice  réalisé  sur 
les  fonds  |iul)lic>  tif  1H18  à  IH-îH  qui  lail  sa  principale  dolation  cX  (pii  lui  a  permis  d'ac- 
quérir riiôtel  <l(?  la  rue  Coq-llcron,  où  les  bureaux  sont  mainlonaul  si  bien  élabHs;el 
c'est  pour  se  mettre  à  l'abri  de  réventualilé  d'ime  baisse  sur  la  renie,  qu'elle  a  demande 
et  obtenu  du  Trésor  un  compte  courant  à  l'inlérôlfixe  de  ii>our  100. 

{ IVote  de  la  rédaction.) 
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1°  La  classification  des  six  calégories; 

2»  Le  nombre  des  déposants  dans  chacune  d'elles} 

3°  Le  monlant  des  dépôts; 

i"  Le  terme  moyen  par  catégorie; 

5»  Le  nombre  des  livrets  remboursés  ; 

6»  Le  montant  des  remboursements  efFectués  ; 

7»  Le  terme  moyen  par  catégorie  de  ces  remboursements. 

Les  conclusions  à  tirer  de  l'examen  de  ce  tableau  sont  que  le  retrait  des  dépôts  a 
eu  lieu  dans  les  proportions  suivantes  : 

l^e  catégorie,  de  II  pour  îOO  en  nombre,  et  de  12  pour  100  en  capital. 

2e         —        de  12  pour  100  —  de  11  pour  100  — 

3e         —        de  15  pour  100  —  de  14  pour  100  — 

48         —       de  16  pour  100  —  de  15  pour  100  — 

5»         —       de  19  pour  100  —  de  19  pour  100  — 

6^         —       de       »»  —  de       »»  — 

Ce  qu'il  convient  de  vous  faire  aussi  connaître,  c'est  que  sur  le  montant  des  intérêts 
à  payer  aux  déposants  le  l^""  février  de  cette  année,  et  qui  s'élevait  à  la  somme 

de 55,877  fr.  71  c. 

II  n'a  été  demandé  que  celle  de 17,G00      »» 

et  que  le  surplus  de 38,277  fr.  71  c. 

a  été  laissé,  par  les  déposants,  en  accumulation  de  leur  capital. 

Le  tableau  n"  2  indique  la  position  sociale  de  tous  les  déposants,  et  fait  connaître 
le  nombre  des  individus  de  chaque  classe  appartenant  à  chacune  des  six  calégories 
suivant  l'importance  des  dépôts  faits  par  chacun  d'eux. 

Ce  n'est  encore  qu'un  premier  jalon  planté  pour  servir  aux  tableaux  comparatifs 
que  nous  aurons  à  faire  par  la  suite. 

Vous  trouverez  également  à  la  suite  de  notre  rapport  : 

l"  Le  bilan  de  l'exercice  que  nous  avons  vérifié  et  que  nous  soumettons  à  votre 
approbation  ; 

2"  Le  compte  des  profits  et  pertes; 

5°  Le  tableau  des  intérêts  perçus  et  payés,  et  de  l'opération  de  la  conversion  en 
obligations  et  rentes  à  4  1/2  pour  100. 

Votre  Commission  permanente  a  cru  devoir  entrer  dans  les  détails  statistiques  que 
présentent  les  tableaux  1  et  2  dans  la  persuasion  qu'ils  auront  pour  vous  l'intérêt 
qui  s'attache  à  la  prospérité  de  l'établissement  auquel  vous  voulez  bien  donner  tous 
vos  soins,  puis,  par  la  conviction  où  elle  est  que  la  connaissance  complète  de  nos 
opérations  et  de  leur  résultat  ne  peut  qu'augmenter  le  degré  de  confiance  du  pu- 
blic dans  la  sûreté  des  placements  à  une  caisse  d'épargne  organisée  comme  la  nôtre, 
et  enfin  pour  éviter  les  reproches  faits  à  diverses  reprises  contre  le  secret  dont  étaient 
enveloppées  les  opérations  des  caisses  d'épargne  en  Belgique. 

Bruxelles,  8  avril  1845.  Les  membres  de  la  Commission  permanente, 

Baron  Évai>',  Dumonceau,  Lefebvre,  comte  Arrivabene,  Visschers. 
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SOCIÉTÉ  HYPOTHÉCAIRE  DES  BOLCHES-Du-RHÔNE.  ^Marseille,  1843. 

Les  questions  de  crédit  foncier  ont  occupé  de  très -bons  esprits  dans  ces  derniers 
temps ,  et  il  s'en  est  suivi  des  recherches  qui  laissent  peu  de  chose  à  désirer  au  point 
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de  vue  tliéoririue.  On  sait  aujourd'hui  de  la  manière  la  plus  certaine  comment  fonc- 
tionne riiypothèque  terriloriaie  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  quelles  res- 
sources y  ont  pu  créer  soit  la  solidarité  des  emprunteurs,  soit  la  disponibilité  des  titres. 
Tout  est  éclairci ,  tout  est  dit  ;  il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  se  mettre  à  l'œuvre 
et  d'ouvrir  la  voie  aux  applications. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  Société  hypoihécaire  fondée  à  Marseille  depuis  deux  ans  par  les 
soins  de  M.  Alexandre  Clapier,  l'un  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  cette  ville. 
Dans  toutes  les  combinaisons  de  ce  genre,  imaginées  jusqu'ici,  c'est  l'État  qui  jouait 
le  rôle  essentiel.  On  invoijuaitson  action  comme  la  seule  efficace,  sa  garantie  comme 
la  seule  décisive .  Sans  l'État,  rien  de  possible  ;  son^concours  était  la  base  de  tous  les 
systèmes  naguère  imaginés.  Or,  comme  l'État  refuse  et  à  bon  droit  de  se  faire  le  tuteur 
des  intérêts  privés,  comme  c'est  assez  pour  lui  d'avoir  pris  sous  sa  responsabilité 
l'épargne  du  pauvre  et  qu'il  est  fort  inutile  d'y  ajouter  le  soin  de  pourvoir  aux  em- 
barras du  riche ,  il  en  résulte  que  les  plans  de  crédit  foncier ,  où  l'action  publique 
entre  comme  ingrédient,  sont  destinés  à  demeurer  pendant  de  longues  années  encore 
dans  le  même  vague  et  frappés  de  la  même  impuissance  que  les  théories  d'associa- 
tion universelle  et  de  dictature  économique. 

Aussi  n'est-ce  qu'à  titre  d'expérience  positive,  éprouvée,  que  nous  nous  occupons 
ici  de  \a  Société  hypothécaire  des  Bouches-du-Rhône.  Dans  une  séance  annuelle, 
M.  Clapier  a  rendu  compte  aux  fondateurs  des  résultats  obtenus  dans  le  cours  de 
ISli,  et  ce  travail ,  remarquable  à  plus  d'un  égard,  embrasse  dans  toute  leur  étendue 
la  nature  des  opérations  hypothécaires  et  les  problèmes  du  crédit  foncier.  Nos  lecteurs 
nous  sauront  gré  de  reproduire  ici  une  bonne  partie  de  ce  document  plein  de  netteté, 
de  force  et  de  justesse. 

«  Notre  combinaison  est  celle-ci  :  la  Société  prêle  ses  fonds  à  toute  propriété  im- 
mobilière qui  lui  présente  des  garanties  hypothécaires  jugées  suffisantes  ;  la  durée 
moyenne  des  prêts  est  de  trois  années. 

«  En  même  temps  qu'un  acte  public  est  consenti  au  prolitde  la  Société,  il  lui  est 
souscrit  par  l'emprunteur  un  certain  nombre  de  billets  hypothécaires  égal  au  mon- 
tant de  la  somme  prêtée. 

«  Ces  billets  ne  forment  qu'un  seul  et  même  titre  avec  le  contrat  authentique;  ils 
sont  enregistrés  en  même  temps,  et  l'hypothèque  les  suit  en  quelques  mains  qu'ils 
passent.  Leur  but  est  de  rendre  la  transmission  du  contrat  plus  facile  et  plus  prompte. 
Ce  sont  ces  billets  qui  servent  à  la  Société  d'agents  de  circulation  et  d'éléments  de 
crédit. 

«  Mais  la  longueur  de  leur  échéance  les  rend  par  eux-mêmes  peu  propres  à  rem- 
plir cette  destination.  En  les  négociant,  la  Société  prend,  dans  sou  endossement, 
l'obligation  de  les  rembourser  par  anticipation  au  délai  de  trois,  six  ou  neuf  mois , 
suivant  la  convenance  du  preneur. 

«  iMnsi  le  titre  hypothécaire,  constitué  à  l'origine  à  trois  ans,  se  transforme  entre 
les  mains  de  notre  Société  en  valeur  commerciale  à  courte  échéance,  et  jouit,  par 
suite ,  de  la  même  faveur  à  l'escompte. 

B  Ces  valeurs  se  négocient  sur  place  à  5,  3  et  demi ,  i  pour  100  par  an,  suivant 
le  taux  du  commerce.  La  différence  entre  ce  taux  de  l'escompte  et  l'intérêt  à  5  pour 
100  que  perçoit  la  Société  constitue  à  son  profit  un  bénéfice  qui  lui  permet  de  couvrir 
ses  frais  d'administration  et  d'assurer  à  ses  souscripteurs  un  dividende  raisonnable. 

«  Or,  si  l'on  examine  attentivement  le  principe  sur  lequel  repose  notre  Société,  on 
demeurera  cdnvuincu  que  ce  principe  est  absolument  le  même  que  celui  des  banques 
commerciales  d'escompte  et  de  circulation. 

«  Que  fait  une  banque  d'escompte  et  de  circulation?  Elle  prend  à  l'escompte  des 
valeurs  rounuerciales  à  trois  mois,  et  fournit  eu  éi^hange  son  billet  payable  à  vue;  en 
d'autres  termes,  elle  transforme,  au  moyen  de  son  crédit,  une  valeur  à  l'échéance  de 
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trois  mois  en  une  valeur  à  échéance  immédiate  :  c'est  l'échange  d'un  titre  long  contre 
un  titre  court,  et  telle  est  la  merveilleuse  vertu  du  titre  court  quand  le  crédit  le  sou- 
tient, que  par  cela  seul  qu'il  est  payable  à  chaque  instant,  il  ne  vient  presque  jamais 
réclamer  son  payement;  par  cela  seul  qu'il  est  à  toute  réquisition  convertible  en 
écus,  il  devient  pour  ainsi  dire  écu  lui-même;  il  se  perpétue  dans  la  circulation 
comme  s'il  était  or  ou  argent,  et  fait  fonction  de  monnaie  ,  dont  il  revêt  tous  les  carac- 
tères et  acquiert  toute  l'utilité. 

«  La  fonction  de  notre  Société  hypothécaire  est  absolument  la  même.  Au  moyen 
du  billet  hypothécaire,  elle  convertit  un  titre  civil  eu  un  titre  commercial.  Au  moyen 
de  son  endossement  à  échéance  anticipée,  elle  convertit  un  titre  à  trois  ans  en  un 
titre  à  trois  mois  ;  au  moyen  de  son  crédit,  elle  fait  pénétrer  ce  titre  ainsi  transformé 
dans  la  circulation  où  il  se  classe  et  se  perpétue  par  des  négociations  successives. 

Œ  Ainsi  toute  opération  de  banque  se  résout  en  délinilive  en  une  transformation  de 
titre,  en  la  substitution  d'un  titre  court  à  un  titre  long.  Le  seul  moyen  d'organiser  le 
crédit  immobilier  consiste  donc  à  transformer  ses  engagements  et  les  rendre  par  cette 
transformation  susceptibles  d'une  négociation  commerciale. 

«  Quel  est  en  effet  le  motif  qui  arrête  tout  essor  du  crédit  immobilier?  C'est  la  durée 
du  terme  dont  il  a  besoin  et  par  suite  l'échéance  prolongée  de  ses  engagements.  Tous 
les  efforts  d'une  institution  de  crédit  immobilier  doi\ent  donc  tendre  à  rendre  ses 
engagements  plus  courts,  plus  disponibles,  plus  maniables.  Ce  résultat  obtenu,  il  est 
de  toute  évidence  que  le  crédit  immobilier,  basé  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  inébranlable 
et  de  plus  certain,  doit  marcher  l'égal  du  crédit  commercial,  et  (ju'une  société  hypo- 
thécaire présentera  des  avantages  pareils  et  des  sécurités  supérieures  à  celles  d'une 
banque  commerciale. 

«  Une  objection  est  cependant  toujours  faite  aux  Sociétés  hypothécaires.  Une 
banque  commerciale,  dit-on,  tient  son  capital  toujours  disponible;  l'échéance  rap- 
prochée de  ses  valeurs  de  portefeuille  lui  permet  de  rentrer  chaque  jour  dans  une 
partie  de  ses  fonds  engagés.  Le  jour  où  son  crédit  s'ébranlant  lui  ferait  sentir  la  né- 
cessité de  suspendre  sa  circulation,  il  lui  suffirait  de  ne  plus  escompter,  et  dans  trois 
mois  au  plus  elle  verrait  son  capital  rentrer  en  écus  dans  sa  caisse. 

«  Une  banque  hypothécaire  au  contraire,  n'ayant  en  mains  que  des  va  leurs  à  lon- 
gue échéance ,  ne  peut  rien  réclamer  à  ses  débiteurs  ;  elle  est  obligée  d'emprunter 
toutes  ses  ressources  au  crédit ,  et  le  jour  où  le  crédit  vient  à  faiblir,  elle  peut  se  trou- 
ver exposée  à  de  graves  embarras. 

«  En  un  mot,  un  portefeuille  garni  de  valeurs  à  échéances  journalières  dont  la 
plus  longue  n'a  i)as  plus  de  trois  mois,  c'est  de  l'argent.  Des  contrats  hypothécaires 
à  trois  ans  sont  certainement  un  titre  solide,  mais  ce  n'est  pas  de  l'argent,  c'est 
même  le  plus  souvent  un  moyen  difficile  et  onéreux  de  s'en  procurer. 

a  Celte  objection ,  qui  semble  irréfutable  en  théorie,  repose  en  pratique  sur  une 
complète  illusion.  En  fait,  le  fonds  capital  d'une  banque  commerciale  est  tout  aussi 
fortement  engagé  que  le  capital  d'une  société  hypothécaire ,  et  sa  réalisation  complète 
serait,  en  cas  de  discrédit,  peut-être  tout  aussi  difficile  et  certainement  plus  chan- 
ceuse que  la  réalisation  d'un  capital  hypothécaire. 

«  il  est  vrai  que  le  portefeuille  d'une  banque  se  vide  chaque  jour  de  ses  valeurs 
échues  au  profit  de  sa  caisse ,  qu'elle  alimente  ainsi  chaque  jour  ;  mais  c'est  à  une 
condition  :  c'est  qu'en  se  vidant  d'une  part  au  moyen  des  recouvrements  ,  le  porte- 
feuille se  remplit,  de  l'autre,  par  suite  d'escomptes  nouveaux;  de  telle  sorte  que  la 
masse  des  billets  demeure  toujours  la  même  :  il  n'y  a  de  variation  que  dans  le  nom 
des  souscripteurs. 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  si  une  banque  voulait  liquider,  elle  le  pourrait  sans  diffi- 
culté en  recevant  le  montant  de  tous  ses  billets  et  en  refusant  tous  les  escomptes. 
Certainement  une  banque  aurait,  en  droit,  cette  faculté;  en  fait,  elle  est  dans  î'im- 
possibilité  d'en  user. 
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e  Une  banque  qui  dans  un  mouienf  de  crise  aurait  la  prélontion  de  suspendre  tout 
à  coup  ses  esi'oinples  jcUerait  dans  le  oominerco.  de  telles  perluritaiions,  exposerait 
les  plus  solides  maisons  à  de  tels  éliranlements  et  à  de  si  funestes  contre-coups,  «|ue 
les  trois  quarts  de  ses  valeurs  demeureraient  impayées.  Pour  pouvoir  rentrer  dans 
ses  échéances,  elle  serait  obligée  de  reprendre  ses  escomptes  et  peut-être  même  de 
les  rendre  plus  larges  et  plus  faciles. 

«  Dans  les  pays  qui  admettent  la  concurrence  des  banques,  l'une  d'elles  peut  liqui- 
der sans  ébranlement  public.  Les  banques  rivales  prennent  aussitôt  sa  place.  Mais 
dans  les  pays  où  chaque  ville  a  sa  banque  privilégiée ,  le  commerce  tout  entier  est 
lié  au  sort  de  cet  établissement.  Dans  un  tel  pays,  une  banque  ne  peut  pas  cesser 
d'escompter  :  c'est  la  loi  de  son  organisation,  la  condition  de  son  existence.  Son  por- 
tefeuille n'est  recouvrable  qu'autant  que  son  bureau  demeure  ouvert;  elle  se  suicide 
en  le  fermant.  Elle  peut  bien  restreindre  quelcpie  peu  ses  émissions,  modérer  le  mon- 
veraent  commercial,  et  cela  encore  lentement  et  par  degrés;  mais  une  cessation  com- 
plète d'escompte,  une  liquidation  brusque  et  faite  toute  d'une  pièce  en  trois  mois, 
c'est  là  une  com|iKle  inq)Ossibililé. 

«  Une  banque  commerciale  n'est  donc  pas  dans  de  meilleures  conditions  de  crédit 
qu'une  caisse  hypolbécaire;  son  capital  est  aussi  fortement  engagé  que  celui  d'ime 
société  hypothécaire,  et  le  jour  où  elle  voudrait  le  recouvrer,  sa  liquidation  serait  au 
moins  aussi  longue  et  certainement  plus  chanceuse  que  la  liquidation  de  valeurs 
hypothécaires. 

c 

«  Il  ne  faut  pas  cependant  méconnaître  les  avantages  qui  s'attachent  à  une  valeur 
à  courte  échéance. 

«  Ces  avantages  sont  tels,  que  sans  eux  la  circulation  des  billets  à  vue  serait  impos- 
sible et  que  les  banques  commerciales  se  trouveraient  privées  de  leur  plus  puissant 
élément  de  crédit. 

«  La  valeur  à  courte  échéance  entraine  un  roulement  d'escomptes  plus  fréquents. 
Cest  ce  mouvement  ra[)ideet  continu  des  rouages  du  crédit  qui  rend  possible  l'émis- 
sion des  billets  à  vue. 

€  Le  billet  à  vue  a  une  tendance  nécessaire  à  venir  réclamer  son  remboursement. 
Pour  combattre  celle  impuli'ion  secrète,  il  faut  que  la  banque  possède  un  moyen  de 
repousser  sans  cesse  vers  la  circulation  le  billet  (jue  le  besoin  de  numéraire  tend  sans 
cesse  à  ramener  vers  sa  caisse.  Ce  moyen,  c'est  l'escompte  qui  le  lui  fournit. 

Par  l'escompte,  la  banque  fait  chaque  jour  des  émissions  nouvelles  et  neutralise 
ainsi  l'edet  des  remboursements  (|u'elle  est  obligée  île  subir;  c'est  le  n>écanisme  des 
veines  et  des  artères  dans  le  corps  humain  :  l'un  de  ces  organes  chasse  sans  cesse  le 
sang  vers  les  extrémités,  tandis  que  l'autre  le  ramène  sans  cesse  au  cœur.  Ainsi  l'es- 
compte chasse  sans  cesse  le  billet  hors  de  la  banque,  tandis  que  le  remboursement 
l'y  ramène  chaque  jour.  (]'est  de  l'équilibre  de  cette  double  fonction  que  résidle  la 
vie  de  rétablissement. 

€  Mais  pour  que  cet  équilibre  se  maintienne,  il  faut  que  l'escompte  soit  en  har- 
monie parfaite  avec  les  rembourson>ents  ;  or,  conmie  les  remboursements  se  renou- 
vellent chaipie  jour,  il  faut  que  les  esconq)fes  soient  aussi  fréquents  qu'il  est  pos- 
sible :  trop  lents,  ils  arrêteraient  le  mouvement  de  la  machine;  les  billets  chaque 
jour  rembfuusés  et  rarement  émis  liniraient  par  produire  un  fâcheux  engorgement. 
De  là  la  nécessité  de  n'admettre  à  l'escompte  que  des  valeurs  courtes. 

«  La  courte  échéance  des  valeurs  est  pareillement  une  condition  indispensable  pour 
reconstituer  la  réserve  en  espèces  que  le  remboursement  des  billets  tend  chaque  jour 
à  afliiibbr. 

€  Si  la  courte  échéance  des  valeurs  n'est  nécessaire  que  pour  balancer  les  exigences 
des  remboursements  journaliers ,  il  faut  en  induire  que  celte  nécessité  ne  pèse  que 
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sur  les  l>an(|ues  de  (;irculation ,  el  qu'elle  n'est  pas  imposée  aux  établissements  qui 
n'émettent  pas  de  billets  à  vue.  Une  institution  qui  n'a  que  des  engagements  à  échéan- 
ces fixes  peut,  sans  crainte  de  se  compronielire,  baser  ses  opérations  sur  des  créances 
à  long  terme  ;  elle  est  exonérée  de  la  seule  obligation  qui  rende  nécessaires  les  va- 
leurs courtes,  celle  de  repousser  conslamnieut  par  l'escompte  les  billets  que  le  rem- 
boursement tend  sans  cesse  îi  lui  ramener. 

«  Or,  telle  est  la  position  de  toute  caisse  hypothécaire  bien  réglée  :  une  caisse 
hypothécaire  qui  ne  reçoit  que  des  litres  à  long  terme  ne  doit  émettre  que  des  valeurs 
à  échéance  fixe;  une  caisse  hypothécaire  ne  pourrait,  sans  méconnaître  toutes  les 
conditions  de  sa  vitalité,  devenir  banque  de  circulation-,  toutes  celles  qui  l'ont  lenlé 
ont  échoué  et  devaient  échouer,  parce  qu'elles  se  mettaient  en  contradiction  directe 
avec  tous  les  éléments  dont  elles  se  composent. 

«  Une  caisse  hypothécaire  ne  peut  avoir  qu'un  but,  c'est  de  servir  d'intermédiaire 
entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant;  son  rôle  se  borne  à  s'interposer  entre  les 
immeubles  et  les  écus  pour  concilier  leurs  convenances  nuituelles  :  le  prêt  sur  im- 
meuble a  besoin  d'un  terme  long,  et  la  société  hypothécaire  le  lui  accorde;  les  écus 
ne  veulent  accepter  que  des  valeurs  courtes,  cl  la  caisse  hypothécaire  leur  en  fournit, 
en  prenant  à  sa  charge  les  chances  d'un  remhoursemeut  anticipé.  Elle  participe  des 
deux  éléments  entre  lesquels  elle  se  place  :  elle  est  commerciale  par  son  organisation 
et  ses  allures,  et  immobilière  par  sa  sécurité  et  la  durée  des  prêts  qu'elle  consent. 

«  Une  banque  de  circulation  ne  peut  agir  directement  sur  l'élément  immobilier; 
l'intervention  d'une  société  hypothécaire  lui  permet  de  le  faire  indirectement.  Le 
crédit  que  la  banque  accorde  à  la  société  hypothécaire,  celle-ci  le  reverse  sur  la 
propriété.  Ainsi  la  société  hypothécaire  ne  créa  pas  le  crédit,  mais  elle^le  transmet  ; 
elle  n'a  pas  un  système  de  circulation  (pu  lui  soit  propre,  mais  elle  alimente  celui  des 
banques  dont  les  portefeuilles  reçoivent  ses  valeurs;  elle  est  leur  auxiliaire,  leur 
satellite,  transmettant  à  l'horizon  qu'elle  vivifie  la  lumière  et  le  crédit  qu'elle  em- 
prunte à  l'astre  principal  autour  duquel  elle  se  meut. 

«  Ainsi  donc,  si  les  sociétés  hypothécaires  n'ont  en  portefeuille  que  des  titres  à 
longue  échéance,  d'autre  part  elles  n'ont  pas  de  billets  à  vue  à  rend)0urser,  pas  de 
circulation  à  entretenir. 

«  Leurs  échéances  sont  toutes  prévues  el  calculées  d'avance;  elles  peuvent  les 
distribuer  et  les  échelonner  selon  leurs  convenances.  Elles  ont  pour  y  faire  face  d'a- 
bord leur  fonds  capital,  puis  les  billets  hypothécaires  dont  leur  portefeuille  est  garni, 
et  enfin  les  contrats  eux-mêmes,  qu'en  un  moment  d'urgence  elles  pourraient  tou- 
jours céder  notariatemeut  dans  le  cas  où  une  crise  rendrait  l'escompte  mercaniile 
difficile  et  amoindrirait  le  capital  cuculant.  Or,  cette  position  est  évidemment  moins 
ex|K)sée  que  celle  d'une  banque  de  circulation. 

«  Dans  un  moment  de  gêne  [tublitiue,  tous  les  embarras  du  commerce  retondtent 
sur  les  banques  d'escompte  ;  les  demandes  en  remboursement  se  mtdtiplient,  et  loin 
de  pouvoir  trouver  hors  d'elles-mêmes  des  ressources,  elles  sont  obligées  d'en  fournir 
au  commerce  et  d'élargir  le  cercle  de  leurs  crédits. 

«  La  position  d'une  caisse  hypothécaire  est  toute  différente.  Dans  les  moments 
prospères,  elle  négocie  à  un  taux  avantageux  ses  billets  au  conmierce,  qui  trouve 
dans  l'escompte  de  ces  valeurs  un  bon  emploi  de  ses  excédants  ;  le  jour  de  gêne  est-il 
arrivé,  elle  ralentit  ses  opérations,  grossit  sa  caisse  de  tous  les  rcnd)Oursemenls 
qu'elle  reçoit,  et  rencontre  chez  les  capitalistes  d'autant  plus  d'empressement  à 
rechercher  ses  billets ,  que  la  confiance  commerciale  ébranlée  donne  lui  plus  haut 
prix  aux  garanties  immobilières. 

«  Si  les  caisses  hypothécaires  présentent  de  si  complètes  sécurités,  pourquoi  tous 
les  essais  tentés  en  France  ont-ils  échoué?  C'est  que  toutes  ont  méconnu  les  condi- 
tions essentielles  de  leur  existence;  toutes  ont  tenu  plus  ou  moins  à  devenir  banques 
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de  circulation,  à  émeltre  des  lilres  payables  à  vue,  et  (ctte  tendance  les  a  conduites 
dès  les  premiers  pas  à  d'inévitables  embarras. 

«  Mais  si  les  institutions  immobilities  ont  eu  peu  de  succî-s  en  France ,  elles  se 
sont  développées  et  alTermies  dans  tons  les  pays  qui  les  ont  assez  bien  comprises  pour 
ne  pas  exagérer  leur  puissance  et  les  restreindre  dans  le  cercle  que  leur  trace  la  na- 
ture de  leurs  opérations. 

«  En  Ecosse,  toutes  les  banques  ont  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  directs  sur 
garanties  hypothécaires;  l'usage  intelligent  qu'elles  en  font  a  beaucoup  contribué 
aux  progrès  de  Pagriculture  en  ce  pays. 

«  La  Société  générale  des  Pays-Has,  instituée  pour  favoriser  l'industrie,  est  auto- 
risée |)ar  ses  statuts  à  prêter  sur  des  edels  publics,  sur  marchandises  et  sur  des  pro- 
priétés foncières  (|ui  lui  seront  données  en  gage  ou  en  hypothèque.  Cette  banfpie 
n'admet  que  rarement  l'enqirunt  hypothécaire  direct;  mais  il  s'est  iormé  à  côté  d'elle 
diverses  sociétés  hypothécaires  (|u'elle  soutient  par  les  facilités  qu'elle  leur  accorde. 

«  Mais  c'est  en  Allemagne  que  les  établissements  de  crédit  immobilier  ont  pris  les 
plus  larges  développements;  ils  s'y  sont  élevés  à  la  hauteur  de  véritables  institutions 
publiques. 

«  Les  premiers  essais  en  furent  faits  en  Silésie,  après  la  guerre  ôo  sept  ans.  Pour 
remédier  aux  désastres  qu'elle  avait  occasionnés,  Frédéric  11,  sur  la  proposition  du 
négociant  Buhring,  fonda  le  système  de  crédit  connu  sous  le  nom  de  système  terri- 
torial silésien.  Par  un  ordre  du  cabinet  du  29  août  1709,  tous  les  propriétau'es  des 
terres  nobles  de  Silésie  furent  réunis  en  une  grande  association  dans  le  but  de  relever 
leur  crédit  mutuel.  L'association  s'obligea  à  procurera  tous  ses  membres  un  emprunt 
égal  à  la  moitié  de  la  valeur  de  leur  terre,  et  d'.iutre  part  à  assurer  aux  porteurs  des 
titres  de  créance  souscrits  îi  cet  effet  le  payement  du  capital  et  des  intérêts  garantis 
sur  l'ensemble  des  biens  conqiris  dans  l'association.  L'institution  prospéra;  bientôt 
toutes  les  provinces  de  la  vieille  Prusse  eurent  leur  association  de  crédit  territorial. 
La  Marche  Flectorale  et  la  Nouvelle  Marche  créèrent  la  leur  en  1777,  la  Poméranie 
en  1781,  la  Prusse  occidentale  en  1781,  la  Prusse  orientale  en  1789;  enfin  en  1821, 
le  grand-duché  de  Posen  est  entré  dans  la  même  voie. 

«  En  dehors  de  la  Prusse,  ces  institutions  n'ont  pas  eu  moins  de  succès.  Fondées 
dans  la  principauté  de  Lunebourg  en  1790,  dans  les  grands-duchés  de  Mecklembourg 
en  1818,  dans  la  Courlande  en  1850,  dans  le  royaume  de  Pologne  en  182S,  dans  le 
Wurtemberg  eu  182(i,  dans  la  Bavière  en  1825,  elles  obtiennent  partout  confiance 
et  faveur. 

«  Toutes  ces  institutions  sont  basées  sur  le  principe  de  la  solidarité  entre  les  débi- 
teurs et  de  la  non-exigibilité  de  la  créance  contre  le  i)ropriétaire,  sauf  à  l'association 
à  rembourser  elle-même  les  titres  émis.  Quelques-unes  ont  admis  le  principe  de 
l'amortissement  au  moyen  d'un  surcroit  d'intérêts.  Toutes  ont  reçu  de  la  législation 
locale  de  larges  privilèges,  soit  au  moyen  d'une  procédure  exécutoire  extrêmement 
rapide,  soit  en  obtenant,  en  cas  de  déconfiture,  une  marche  spéciale. 

«  Le  système  allemand  est  inapplicable  chez  nous  :  ces  associations  territoriales 
ne  peuvent  donner  les  facilités  excessi\es  qu'elles  accordent  à  la  propriété  ipie  sous 
la  condition  de  privilèges  légaux  et  d'une  position  exceptionnelle  (pie  repoussent 
notre  législation  et  nos  mo'urs  publiques. 

«  I^es  institutions  de  crédit  ont  d'ailleurs  en  Allemagne  une  portée  politique.  C'est 
un  moyen  que  les  gouvernements  emploient  pour  tenir  sous  leur  dépendance  tous 
les  grands  propriétaires  du  pays. 

€  Les  établissements  de  crédit  en  France  ne  doivent  pas  accepter  celte  mission;  ils 
doivent  demeurer  libres  et  n'emprunter  aux  institutions  allemandes  que  la  conviction 
de  la  |»ossibililé  d'organiser  avec  avantage  le  crédit  immobilier.  Leurs  moyens  d'in- 
lluence  doivent  reposer  exclusivement  sur  la  sagesse  de  leur  organisation ,  sur  la 
prudence  et  Ihabilelé  de  leur  direction.  » 
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A  la  suite  de  cet  exposé,  le  rapporteur  rend  compte  du  mouvement  des  opérations 
dans  le  cours  de  l'année.  La  somme  des  billets  hypothécaires  souscrits  en  1844  s'élève 
à  plus  de  5  millions;  elle  n'avait  été  que  de  5,800,000  francs  en  1845.  Les  dividendes 
roulent  entre  6  à  7  pour  100.  Ainsi  rien  ne  manque  à  cette  combinaison,  ni  l'épreuve 
du  temps  ni  la  sanction  des  résultats.  11  est  à  désirer  qu'au  lieu  de  se  jeter  dans  des 
plans  trop  vastes  pour  aboutir,  on  emprunte  à  la  Société  des  Bouches-du-Rhône  ses 
allures  circonscrites  et  sa  manière  prudente  d'opérer  autour  d'elle  sur  un  terrain 
connu.  C'est  dans  cette  voie  que  l'on  trouvera  non  pas  cette  chimère  (jue  l'on  nomme 
la  mobilisation  du  sol ,  mais  une  amélioration  graduelle  des  conditions  qui  grèvent 
aujourd'hui  et  embarrassent  les  emprunts  sur  immeubles. 

Concours  de  bestiaux  au  marché  de  Poissy,  par  M.  A.  Cerfbeer,  de  Médelsheim. 
Paris,  Rover,  184S.  Broch.  in-8. 

Cette  brochure  in-S"  contient  le  récit  lidèle  et  complet  de  ce  qui  s'est  passé  à  Poissy 
le  J9  mars  dernier,  avec  les  discours  prononcés,  les  noms  des  lauréats,  et  plus  d'une 
bonne  réflexion  revêtue  d'un  style  clair  et  vif  qu'échaufTent  les  ardentes  sympathies 
de  l'auteur  pour  l'industiie  rurale. 

Le  concours  de  Poissy  est  un  événement  un  peu  tardif  sans  doute,  car  rien  ne  nous 
empêchait  de  faire  plus  tôt  ce  qui  se  pratique  depuis  si  longtemps  en  Angleterre  ; 
mais  enfin  remercions  qui  de  droit  de  ce  que  l'agriculture  a  reçu  dans  la  circonstance 
en  aimables  paroles,  en  récompenses,  et  (juelques  jours  après  en  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

Nous  possédons  d'excellentes  races  de  bestiaux  :  celle  du  Charolais  surtout  est 
aussi  belle  que  bonne.  Mais  d'une  |)art,  et  à  bien  peu  d'exceptions  près,  nos  agricul- 
teurs les  font  naître,  les  élèvent,  les  traitent  comme  ils  peuvent,  au  hasard  des  cou- 
tumes locales  et  en  dehors  de  toute  science  hygiénique.  D'un  autre  côté,  ce  que 
l'agriculture  française  cherche  dans  le  bœuf,  c'est  avant  tout  un  moteur,  une  machine 
à  labourer;  dans  la  vache,  une  machine  à  lait,  à  beurre,  à  fromages  et  à  veaux  ;  dans 
le  mouton,  une  machine  à  laine  et  à  engrais.  La  viande  est  un  fait  secondaire,  un 
accessoire ,  un  problème  final  qui  arrive  à  son  temps,  parce  qu'il  faut  nécessairement 
terminer  par  là,  et  demander  à  la  bêle  le  dernier  service  qu'elle  peut  rendre.  On  sent 
que,  dans  ce  système,  la  force  musculaire  et  la  charpente  osseuse,  dans  le  bœuf,  sont 
le  premier  mérite ,  la  perfection  désirée.  L'habitant  des  villes  s'arrangera  ensuite 
comme  il  voudra  des  débris  de  la  vieille  mécanique,  débris  coriaces  et  insipides ,  mais 
qu'importe? 

Un  pays  voisin  a  été  naturellement  poussé  dans  d'autres  voies  par  la  perfection  an- 
ticipée de  ses  instruments  aratoires,  ses  curiosités  hippiques  insatiables,  et  le  régime 
alimentaire  un  peu  forcé  que  lui  imposent  les  lois  restrictives  de  l'introduction  des 
céréales.  N'ayant  pas  de  pain,  il  lui  a  bien  fallu  faire  de  la  viande,  et  le  mieux  pos- 
sible. Backwell,  Colling  s'y  sont  illustrés;  une  race  bovine  a  été  créée,  pétrie,  à  la 
lettre,  pour  se  couvrir  de  chairs  succulentes  sur  une  charpente  osseuse  réduite  au 
strict  nécessaire.  Des  soins  savants  ont  été  donnés  à  la  poitrine,  d'après  cette  obser- 
vation physiologique  d'une  justesse  évidente,  que  le  volume,  la  largeur  et  la  puissance 
des  poumons  donnent  au  foyer  vital  une  énergie  qui  se  résout  eu  aptitude  magni- 
fique d'assimilation  alimentaire.  Aussi  l'animal  oisif,  bien  pansé,  bien  nourri ,  prend 
de  génération  en  génération  quelque  chose  de  ces  formes  qu'on  pourrait  appeler  aris- 
tocratiques, et  que  notre  respect  pour  la  dignité  humaine  ne  peut  nous  défendre  de 
comparer  avec  la  beauté  physique  et  séculaire  des  gens  nobles  et  fortunés  que  l'ai- 
sance de  toute  chose,  le  repos  héréditaire  et  les  délicatesses  de  la  table  perfection- 
lient  d'âge  en  âge. 

La  célèbre  race  deDurham,  aux  courtes  cornes,  est  donc  un  produit  de  l'intelligence 
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humaine,  une  race  tout  artificielle  qui,  dès  (rois  ans,  se  couvre  d'un  embonpoint  su- 
perbe et  bien  distribué.  Convienl-il  de  rintrodiiire  en  France? 

Celte  question  ne  saurait  être  résolue  négativement  que  par  ceux  qui  rejettent  à 
priori  toute  amélioration,  tout  progrés,  et  il  n'y  a  (pic  trop  de  ces  gens-là.  Mais  aussi 
l'affirmative  ne  peut  être  que  partielle,  et  ce  qu'il  y  aurait  ici  de  plus  à  craindre,  ce 
serait  peut-être  la  mode  et  l'engouement.  De  longtemps  encore  nous  ne  pourrons  nous 
passer  du  bœuf  de  travail;  toutefois  les  races  d'engraissement  précoce,  pures  ou  judi- 
cieusement croisées  avec  ce  que  nous  possédons  de  meilleur  et  de  plus  beau,  doivent 
être  désormais,  pour  l'agriculteur  intelligent  placé  dans  des  conditions  favorables,  un 
objet  sérieux  d'études  profitables  pour  tous,  si  la  prudence  et  l'esprit  de  calcul  règlent 
ses  expériences. 

On  a  dit  que  les  bestiaux  primés  au  concours  de  Poissy  étaient  des  tours  de  force 
onéreux  et  desimpies  curiosités;  que  ce  n'est  point  lu  de  l'agriculture,  ou,  si  l'on 
veut,  de  l'industrie,  laquelle  vise  au  bénéfice,  au  produit  net,  à  l'excédant  du  prix 
obtenu  à  la  vente  sur  les  frais  de  revient,  défalcation  faite  des  primes  et  décorations  , 
qui  ne  sont  qu'un  accident  fortuit.  Il  peut  y  avoir  du  vrai  dans  ces  observations,  et  il 
faut  convenir  qu'en  élevant  un  bœuf  avec  les  soins  qu'exige  une  petite  maîtresse,  en 
lui  offrant  sa  tasse  de  café  au  lait  et  mille  autres  douceurs  matin  et  soir,  on  ferait  de 
l'art  tout  au  plus,  on  produirait  des  chefs-d'œuvre,  et  on  se  ruinerait.  Mais  il  n'est 
guère  à  craindre  que  nos  éleveurs  s'égarent  beaucoup  dans  ces  jeux  d'enfants  et  se 
jettent  tous  dans  la  poésie  bovine.  Voyez  plutôt  ce  roi  du  carnaval  si  impro|)rement 
appelé  bœuf  gros,  tradition  séculaire,  curieuse  si  l'on  veut,  mais  en  définitive 
monstre  aussi  sot  qu'inutile,  hochet  absurde  d'une  population  ignorante.  Combien 
y  a-t-il  d'éleveurs  qui  fassent  le  bœuf  gras?  Pour  nous,  les  chefs-d'œuvre ,  les  tours 
de  force  en  agriculture  comme  en  toute  industrie  nous  |)laisent  et  même  nous  ravis- 
sent; nous  aimons  qu'on  les  encourage.  N'en  obtient  pas  qui  veut,  et,  toute  réflexion 
faite,  c'est  un  grand  bonheur  pour  la  civilisation  qu'il  se  trouve  des  originaux  dis- 
posés à  se  ruiner  au  profit  général.  C'est  ainsi  que  de  nouveaux  procédés  de  travail 
et  de  production  se  découvrent  qui  s'appliquent  bientôt  aux  choses  vulgaires  et  de 
consommation  courante.  On  l'a  dit  avant  nous  :  tout  ce  dont  nous  jouissons  aujour- 
d'hui, depuis  l'humble  et  savoureux  légume  qui  rafraîchit  notre  sang,  jusqu'aux  plus 
magnifiques  produits  industriels  qui  charment  notre  vue  et  prouvent  la  puissance  de 
l'homme ,  tout  a  d'abord  paru  comme  une  exce|)tiou ,  comme  une  curiosité  coû- 
teuse. C'est  ainsi  que  des  idées  aujourd'hui  vulgaires,  des  princi|)es  incontestés  main- 
tenant, se  sont  offerts  d'abord  sous  un  aspect  paradoxal,  et  n'en  ont  pas  moins  fait  leur 
chemin  dans  le  monde.  L.  L. 

Collection  des  priscip.\ux  économistes,  tome  VII.  —  Essai  sur  le  principe  de 
LA  POPULATION,  par  Malthus,  traduit  de  l'anglais  par  MM.  P.  et  G.  Prévost  (de 
Genève),  précédé  d'une  Introduction,  par  M.  Kossi,  pair  de  France,  membre  de 
l'Institut,  et  d'une  Notice  biographique,  par  Cli.  Comte,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  avec  les  notes  de  l'auteur  et  des 
traducteurs,  et  de  nouvelles  notes,  par  M.  Joseph  Garnier.  Paris,  Guillaumin^ 
48i5,  4  volume  grand  in-8";  prix  10  francs. 

En  attendant  un  examen  spécial  de  la  nouvelle  édition  du  célèbre  ouvrage  de  Mal- 
thus, nous  croyons  devoir  reproduire  le  rapport  que  M.  H.  Passy  en  a  fait  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiijues  dans  .sa  séance  du  12  avril  dernier. 

«  M.  Guillaumin  fait  lionunagc  à  l'Académie  de  l'édition  nouvelle  qu'il  vient  de 
l)ublier  de  VL'ssai  sur  le  principe  de  la  population,  par  Malthus.  Je  n'entretiendrai 
pas  l'Académie  d'un  Ywn-  dont  le  mérite  est  depuis  longtemps  reconnu  ;  elle  sait  quel 
jour  Malthus  a  jeté  sur  les  (picsiions  les  plus  graves  de  l'économie  politique,  et 
comme  il  a  mis  hors  de  doute  que  parmi  les  causes  qui  contribuent  à  ralentir  l'essor 
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des  sociétés  vers  le  bien-être,  la  principale  place  appartient  à  la  tendance  des  classes 
pauvres  à  multiplier  aveuglément.  Cette  vérité  est  désormais  acquise  à  la  science, 
et  les  dénégations  qu'elle  a  suscitées  n'ont  fait  que  lui  assurer  plus  d'évidence  et 
d'éclat. 

«  L'édition  nouvelle  est  destinée  à  prendre  place  dans  la  belle  et  précieuse  Collec- 
tion des  principaux  économistes ^  que  publie  M.  Guillaumin.  Ce  qui  la  distingue, 
c'est  que  rien  n'a  été  négligé  pour  la  compléter,  et  préciser  le  véritable  sens  des  doc- 
trines de  l'auteur.  M.  Guillaumin  a  conservé  le  texte  de  l'excellente  traduction  de 
MM.  P.  et  G.  Prévost  (de  Genève).  Aux  notes  savantes  des  traducteurs  en  ont  été 
jointes  de  nouvelles  dues  à  M.  Joseph  Garnier,  et  il  n'est  plus  maintenant  de  difficultés 
dont  ces  notes  ne  donnent  la  solution. 

«  D'une  autre  part,  V Essai  sur  le  principe  de  la  population  a  été  enrichi  de 
deux  écrits  d'un  grand  prix  :  l'un ,  c'est  la  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
Malthus,  lue  par  notre  ancien  confrère,  feu  Charles  Comte,  dans  la  séance  publique 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  28  décembre  1856  ;  l'autre,  une 
fniroduction  due  à  notre  confrère  M.  Rossi.  M.  Comte  a  apprécié  avec  une  rare  saga- 
cité Malthus  et  son  œuvre  ;  il  a  fait  habilement  la  part  des  influences  exercées  sur  son 
esprit  par  les  circonstances  du  moment,  et  son  travail  ingénieux  et  vrai  fait  connaître 
à  la  fois  l'homme  et  ses  doctrines. 

«  V Introduction  écrite  par  M.  Rossi ,  non  moins  étendue,  est  un  véritable  service 
rendu  à  la  science.  M.  Rossi  a  discuté  avec  soin  et  une  grande  intelligence  des  faits 
sociaux  les  objections  élevées  contre  ies  principes  de  Malthus  ;  il  en  a  fait  ressortir 
Terreur  et  montré  à  (juel  point  il  importe  aux  progrès  des  classes  laborieuses  qu'elles 
apprennent  à  calculer  avec  l'avenir,  et  à  faire  entrer  dans  leurs  actes  la  prévoyance 
et  la  réserve,  dont  l'oubli  est  la  cause  de  la  plupart  des  misères  qui  les  atteignent. 
Partout  dans  cette  Introduction  se  manifeste  cette  justesse  de  vues ,  ce  tact  (in  et  sûr 
qui  n'appartiennent  qu'aux  esprits  doués  de  vastes  connaissances  et  assez  vigoureux 
pour  en  user  avec  toute  liberté. 

«  Ainsi  l'ouvrage  de  Malthus  se  présente  appuyé  de  notes  et  de  dissertations  qui 
ajoutent  à  sa  valeur  propre  :  l'intelligence  de  la  doctrine  en  devient  plus  facile  et  plus 
complète,  et  nous  devons  à  l'éditeur  qui  a  réussi  à  multiplier  les  lumières  sur  un 
sujet  de  si  haute  importance  des  éloges  bien  mérités.  » 

DE  LA  Science  administrative;  résumé  de  quelques  études. 
Lyon,  chez  Boitel,  1845,  IH  pages  in-18. 

11  y  a  deux  espèces  de  livres  :  ceux  qui  peuvent  être  utiles  au  public  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  Celui  que  nous  venons  de  lire  appartient  à  cette  dernière  catégorie  : 
on  est  tout  aussi  avancé  sur  la  science  administrative  avant  de  l'avoir  lu  qu'après  en 
avoir  pris  connaissance.  Tout  ce  que  l'auteur  a  jugé  à  propos  d'y  insérer  y  est  cepen- 
dant dit  avec  clarté,  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître  ;  mais  l'auteur  n'est  nulle- 
ment parvenu  à  donner  une  idée  de  la  science  administrative,  tant  il  a  pris  soin  de  se 
tenir  dans  ces  généralités  un  peu  vulgaires  qui  peuvent  s'appliquer  au  premier  sujet 
venu. 

L'auteur  dit  en  commençant  qu'il  y  a  des  principes  généraux  dont  le  faisceau  peut 
être  appelé  la  science  administrative  .-  nous  sommes  de  son  avis.  Il  ajoute  que  tout 
le  monde  a  besoin  de  les  connaître,  et  que  l'on  gagnerait  du  temps  si  on  les  enseignait 
dans  les  écoles,  au  lieu  d'en  abandonner  l'étude  aux  recherches  et  à  la  sagacité  de  cha- 
cun :  nous  sommes  encore  de  son  avis,  et  nous  regrettons  que  son  résumé  ne  soit 
pas  un  programme  suffisamment  nourri. 

Nous  devons  dire  que  l'auteur  est  exact  quand  il  emploie  le  langage  économique, 
et  qu'il  y  a  dans  son  petit  volume  quelques  rapprochements  justes  et  trois  ou  quatre 
considérations  sur  la  comptabilité,  les  inventaires  et  les  qualités  de  l'âdministratioa 
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•lui  sont,  il  est  vrai,  trop  |H'ii  pour  un  livre,  mais  (pii  auraient  pu,  à  l'ocrasion,  fournir 
la  substance  d'un  bon  article  de  journal,  C.  L. 
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Paris,  15  mai  18i5. 

La  discussion  sur  les  chemins  de  fer  est  enfin  commencée.  Une  chose  frappe 
avant  tout  dans  ces  débats  importants,  c'est  l'énorme  différence  qui  existe 
entre  les  propositions  de  l'année  dernière  et  celles  de  cette  année.  Il  y  a  quel- 
ques mois  à  peine,  les  grands  capitalistes  refusaient  des  concessions  de  soixante 
ans,  des  tarifs  élevés.  Aujourd'hui  la  Chambre  semble  disposée  à  descendre  les 
concessions  à  \ingt-cinq  ans,  et  il  se  trouvera  des  compagnies  pour  ces  condi- 
tions. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  de  fâcheux  présages,  mais  nous  ne  sommes  pas, 
cependant,  parfaitement  rassurés  sur  l'avenir  de  ces  entreprises.  Si  les  capi- 
taux disponibles  se  sont  jetés  en  masse  sur  les  chemins  de  fer,  c'est  que  dans 
un  état  convenable  ils  offraient  des  chances  à  peu  près  certaines  d'un  place- 
ment avantageux  et  hors  ligne  ;  dès  l'instant  que  les  dividendes  sont  réduits  à 
ceux  des  placements  ordinaires,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  que  toutes  les 
épargnes  des  nations  s'y  portent;  il  doit  y  avoir  un  moment  d'hésitation, 
suivi  bientôt  d'un  mouvement  rétrograde. 

On  a  beaucoup  parlé  d'agiotage,  on  s'est  arrêté  à  de  bien  mesquines  raisons 
pour  amortir  maladroitement  l'élan  qu'inspirait  la  confiance  en  l'avenir  de  ces 
belles  entreprises. 

Un  gouvernement  intelligent  se  serait  dit  avant  tout  :  La  construction  des 
chemins  de  fer  est  indispensable:  la  réunion  de  tous  les  capitaux  disponibles 
est  nécessaire  à  leur  achèvement;  il  faut  donc  appeler  ces  capitaux  de  toutes 
parts.  Pour  les  appeler,  pour  les  distraire  momenlanément  des  autres  spécu- 
lations, il  faut  leur  doimer  une  grande  confiance,  c'est-à-dire  des  revenus  éle- 
vés et  assurés.  Laissons  donc  leschemins  de  fer  réaliser  pour  les  capitaux  leurs 
riches  espérances.  —  11  est  important  que  les  bénéfices  soient  élevés  d'abord; 
les  lignes  une  fois  construites,  les  affaires  en  train,  les  choses  reprendront 
leur  niveau,  les  chemins  de  fer  donneront,  connue  tout  autre  placement,  4  J/2 
à  5  pour  100. 

Mais  on  demande  pourquoi  l'État  lui-même  ne  profiterait  pas  des  forts  divi- 
dendes; pourquoi,  si  un  chemin  de  fer  coûtant  TJO  millions  doit  valoir  bientôt 
100  millions  à  5  pour  100,  le  gouvernement  ne  réaliserait  pas  les  TiO  millions 
<le  plus-value.  —  A  cela  il  n'y  a  rien  à  répondre,  sinon  (juil  y  a  mille  combi- 
naisons pour  arriver  à  ce  résultat,  et  qu'il  n'y  a  qu'à  vouloir  les  employer. 

L'on  voudrait  cumuler  les  avantages  de  l'exploitation  par  les  compagnies, 
faire  rentrer  les  fonds  dépensés,  et  garder  pour  l'Ktat  les  bénéfices  de  l'en- 
treprise.—  C'est  un  problème  difficile,  sans  doute,  mais  qui  n'est  pas  sans 
solution. 

Supposons,  par  exemple,  que  les  capitalistes  viennent  faire  au  gonverue- 
mejit  la  proposition  suivante  : 
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«Nous  allons  vous  rembourser  les  millions  que  vous  avez  dépensés,  nous 
ferons  toutes  les  dépenses  futures  que  nécessitent  l'achèvement  des  travaux  et 
l'exploitation  des  lignes;  au  fur  et  à  mesure  de  ces  remboursements  et  de  nos 
dépenses  nouvelles,  vous  nous  donnerez  des  coupons  de  rente  31/2  pour  100; 
vous  prélèverez  sur  les  bénéfices  d'exploitation  73  pour  100,  et  pendant  trente 
années  vous  abandonnerez  aux  détenteurs  de  cette  rente  nouvelle  les  25  pour 
100  de  bénéfices  disponibles.» 

Y  a-t-il  rien,  dans  une  telle  combinaison,  qui  puisse  blesser  les  intérêts  de 
l'État?  N'a-t-il  pas  tous  les  avantages  de  l'exploitation  sans  en  avoir  les  char- 
ges; n'est-il  pas,  après  trente  ans,  le  maître  absolu  du  terrain;  ne  rentre-t-îl 
pas  immédiatement  dans  les  fonds  qu'il  a  dépensés,  et  ne  peut-il  pas  les  ap- 
pliquer à  d'autres  travaux,  aux  routes  qui  sont  en  souffrance  depuis  que  les 
chemins  de  fer  sont  commencés?  Enfin  les  trois  quarts  des  bénéfices  pendant 
trente  ans  et  les  quatre  quarts  à  perpétuité  après  trente  ans  si  l'État  veut  ex- 
ploiter lui-même,  ne  sont-ils  pas  suffisants  pour  payer  l'intérêt  du  nouveau 
fonds  ? 

Et  de  leur  côté  les  capitaux  sont  rassurés.  —  Us  ont  3  1/2  pour  100  certains, 
c'est  une  garantie  d'intérêt  sous  une  forme  convenable  et  qui  laisse  l'État 
maître  de  disposer  des  bénéfices  de  l'entreprise. 

Si  une  pareiUe  proposition  était  faite ,  nous  ne  doutons  pas  que  bien  des 
gens  sensés  ne  s'y  rattachassent  immédiatement. 

Dans  cette  discussion,  plusieurs  députés  ont  fait  à  la  Chambre  de  beaux  dis- 
cours pour  prouver  que  si  l'on  pouvait  régler  la  consommation,  activer  ou 
modérer  la  circulation,  la  production,  suivant  les  besoins  du  pays,  on  ferait 
une  chose  très-utile.  Une  proposition  de  ce  genre  n'a  pas  besoin  d'être  appuyée 
de  bien  longs  raisonnements. 

On  pourrait  être  plus  explicite  même,  et  dire  qu'on  ferait  une  chose  très- 
utile  en  rendant  tout  le  monde  riche  et  content. 

Malheureusement,  jusqu'ici ,  il  n'y  a  que  la  Providence  qui  puisse  ces 
choses-là,  et  elle  y  serait  déjà  arrivée,  sans  aucun  doute,  si  les  hommes  qui  se 
prétendent  régulateurs  par  inspiration  ou  qui  le  sont  par  métier  ne  se  jetaient 
sans  cesse  en  travers  pour  neutraliser  ses  bienfaits.  Quand  donc  les  gens  d'es- 
prit s'apercevront-ils  qu'ils  prêtent  à  rire  lorsqu'ils  se  disent  assez  vastement 
doués  pour  remplacer  la  Providence  !  Régler  les  besoins  et  leur  satisfaction  ! 
j'aime  autant  Alexandre  se  croyant  né  de  Jupiter. 

La  Démocratie pacijique  dit  à  son  tour  que,  pour  résister  à  l'Angleterre,  il 
nous  faut  associer  désormais  le  capital,  l'intelligence  et  la  main-d'œuvre.  A 
part  l'intervention  dé  la  perfide  Albion,  nous  approuvons  de  grand  cœur  la 
proposition  de  la  Démocratie^  même  sans  qu'il  s'agisse  en  cela  de  résister  à 
l'Angleterre. 

Mais  il  reste  à  savoir  par  quel  moyen  on  peut  parvenir  à  ce  résultat.  Ce 
serait  le  cas  de  le  dire;  car  il  doit  s'agir  ici  de  quelque  chose  de  tout  nouveau. 
Aujourd'hui,  en  effet,  l'intelligence,  le  capital  et  la  main-d'œuvre  sont  associés 
partout  où  il  y  a  production, 

M.  Stephenson  a  inventé  la  locomotive,  il  a  trouvé  le  moyen  d'aller  vite  sur 
des  barres  de  fer.  Il  avait  l'intelligence.  Les  capitaux  anglais,  qui  n'en  sont  pas 
non  plus  dénués,  l'ont  compris;  ils  ont  chargé  d'autres  intelligences  d'étu- 
dier le  passage  d'une  route  en  fer,  puis  ils  ont  appelé  la  main-d'œuvre,  et  tous 
ces  gens-là  ont  travaillé  à  qui  mieux  mieux.  Stephenson  est  devenu  riche. 
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Tous  ses  contre-maîtres  ont  établi  des  ateliers,  et  rintelligence  des  fabricants 
de  locomotives  a  été  amplement  récompensée.  La  main-d'œuvre  intelligente 
est  devenue  capitaliste,  la  main-d'œuvre  sans  infelligence  a  reçu  d'abondants 
salaires,  et  les  600  millions  que  contiennent  en  Angleterre  les  caisses  d'épar- 
gnes sont  la  part  des  profits  nels  réalisés  sur  les  industries  exploitées  par  cette 
main-d'œuvre  sans  intelligence. 

Mais  il  y  a  mieux.  Que  l'on  se  donne  la  peine  de  regarder  autour  de  soi,  et 
l'on  verra  le  cLemiu  de  fer  d'Orléans,  entre  autres  entreprises,  qui  donne  à 
seseniployés,  outre  leur  salaire,  une  part  dans  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise. 
Voilà  ce  qui  existe,  ici  prés,  à  :2  kilomètre»  de  la  Chambre  des  députés;  et  au 
milieu  du  déluge  de  paroles  qui  ont  été  dites  sur  l'avidité  des  capitaux,  sur  la 
misère,  l'assujettissement  des  salariés,  il  n'y  a  pas  eu  une  voix  pour  recom- 
mander, dans  un  petit  amendement  de  deux  lignes,  cette  louable  mesure  aux 
nouvelles  compagnies!  Que  peuvent  penser  les  salariés  de  ces  élans  officiels  de 
tendresse,  lorsqu'ils  voient  que  leurs  plus  chauds  défenseurs  laissent  passer, 
sans  nul  souci,  l'occasion  d'appli((uer  enfin  leurs  principes  ! 

Un  chemin  de  fer  doit  compter  au  moins  dix  employés  par  kilomètre,  il  s'a- 
gissait donc  du  sort  de  cent  mille  familles  de  travailleurs!  Personne  n'y  a 
songé  ! 

M.  M.  Chevalier  a  fait  ces  jours  derniers  la  reprise  de  son  cours  au  collège 
de  France.  11  a  traité  la  question  du  crédit,  et  paraît  devoir  continuer  ses  leçons 
sur  cet  important  sujet.  Nous  conseillons  volontiers  à  certains  de  nos  financiers 
d'aller  apprendre  auprès  du  savant  professeur  ce  que  veut  dire  le  mot  de  cré- 
dit. Ils  ne  doivent  pas  croire  que  gagner  de  l'argent  indique  d'une  ma- 
nière explicite  qu'on  est  familiarisé  avec  la  science;  on  voit  même,  malheu- 
reusement pour  la  société,  bien  des  ignorants  qui  s'enrichissent.  L'esprit 
d'ordre,  l'esprit  d'économie,  quelquefois  même  un  autre  esprit  encore,  peu- 
vent favoriser  l'accumulation;  ces  succès-là  n'impliquent  luiUement  l'inutilité 
de  la  science  du  crédit,  et  si  elle  était  plus  répandue,  nous  ne  serions  pas  au- 
jourd'hui témoins  des  étranges  discussions  aiixciuellesont  donné  lieu  les  pro- 
jets de  chemins  de  fer. 

Pendant  que  M.  Garella  étudie  le  passage  des  deux  mers  par  Panama,  il  se 
forme  une  compagnie  qui  veut  construire  un  chemin  de  fer  destiné  au  même 
usage  à  Tehuantepee,  sur  le  golfe  du  même  nom.  C'est  ime  vaste  entreprise, 
uiais  elle  n'est  pas  impraticable,  et  si  l'ardeur  anglaise  y  met  la  main,  elle  doit 
réussir. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  du  rapport  adressé  au  ministre  par 
M.  Garella,  c'est  une  œuvre  consciencieuse  et  longue,  et  l'on  peut  penser  qu'un 
ingénieur  do  ce  mérite  n'a  rien  laissé  d'incomplet  dans  ses  études,  il  suffit  de 
dire  que  le  canal  ne  paraît  nullement  impossible  à  M.  Garella.  Cependant  une 
chose  nous  fra|)pe.  L'ingénieur  parle  d'un  souterrain  de  "7  mètres  de  hauteur 
et  de  20  mètres  de  largeur  au  moins.  Kt  cela  sur  une  longueur  de  5,5o0  mè- 
tres. 

Od  le  voit,  -M.  (iarella  n'est  pas  intimidé  par  lesdiflicultés.  L'Amérique  est  le 
pays  des  prodiges.  Les  melons  d'Américiue  sont  gros  comme  des  citrouilles,  les 
poulets  d'Amérique  gros  comme;  des  dindons;  tout  est  monstrueux  en  Amé- 
rique, et  il  n'est  pas  jusqu'aux  pulfsqui  nous  viennent  du  Nouveau-.Mondequl 
ne  participent  de  cette  taille  gigantesque.  Voici  venir  un  souterrain  d'Amé- 
rique, digne  émule  de  tout  ce  qui  vient  de  ce  pays.  .Jusqu'à  présent  on  croyait 
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avoir  fait  merveille  en  creusant  des  souterrains  de  8  mètres  de  hauteur.  Mi- 
sère !  Un  canon  d'Amérique  ferait  un  pareil  souterrain  d'un  seul  coup.  Mais  un 
souterrain  de  37  mètres  !  voilà  qui  est  réellement  grand.  Quant  au  prix,  il 
n'en  est  question  que  pour  mémoire. 

Le  congrès  agricole  a  tenu  deux  séances.  L'une  a  été  employée  à  donner 
une  solennelle  sanction  à  la  loi  sur  le  sésame,  et  à  prier  MM.  les  pairs  de  ne 
pas  défaire  l'œuvre  de  M.  Darblay.  Dans  l'autre  séance  i|  a  été  décidé  que  l'a- 
griculture devait  avoir  son  ministre  spécial,  sui  generis,  qui  n'eût  rien  autre  à 
faire  qu'à  enseigner  à  planter  les  choux,  à  arracher  les  betteraves.  Par  addition 
de  fonctions,  et  comme  amélioration  agricole  très-importante,  le  ministre  ser- 
rait chargé  de  demander,  par  la  prohibition  progressive  de  tous  les  produits, 
d'affranchir  la  France  des  tributs  qu'elle  paye  à  l'étranger. 

Après  ces  beaux  échantillons  de  discussion,  il  nous  paraît  inutile  de  faire 
connaître  à  nos  lecteurs  la  lettre  des  objets  soumis  au  congrès.  L'esprit  n'en 
est  pas  difficile  à  saisir. 

La  liguecontre  la  loi  des  céréales  prépare  un  grand  bazar  au  profit  de  l'as- 
sociation. Le  théâtre  de  Covent-Garden  a  été  disposé  à  cet  effet.  On  a  transformé 
la  salle,  la  scène  et  plusieurs  chambres  qui  en  dépendent,  en  une  vaste  pièce 
décorée  dans  le  style  gothique  avec  des  inscriptions  et  des  emblèmes  appro- 
priés à  l'œuvre  de  la  ligue.  Dans  cette  grande  salle,  dont  la  longueur  dépasse 
70  mètres,  se  trouvent  des  tables  immenses  sur  lesquelles  seront  déposés  les 
innombrables  articles  réunis  de  toutes  les  parties  du  royaume,  et  qui  doivent 
composer  la  vente.  C'est  une  solennité  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  et 
des  doctrines  que  soutient  M.  Cobden  ^ 

M.  le  vicomte  de  Romanet  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  glorifier 
l'agriculture  :  on  dirait  que  les  lauriers  de  M.  Darblay  lui  causent  des  insom- 
nies. M.  Darblay  avait  porté  au  sésame  un  coup  terrible  ;  M.  le  vicomte  de  Ro- 
manet se  met  de  la  partie  afin  d'achever  la  malencontreuse  graine.  C'est  l'af- 
faire de  dix-huit  pages  d'impression. 

11  nous  souvient  d'avoir  eu  sous  les  yeux  l'œuATe  fort  originale  d'un  des 
plus  chauds  défenseurs  qu'aient  eus  les  hommes  des  champs.  On  le  nomme 
M.  Dubignac;  il  est  l'inventeur  d'un  appareil  acoustique.  Chacun  de  ses  pro- 
spectus portait,  en  manière  de  hors-d'œuvre,  une  romance  en  quarante-deux 
couplets  dont  voici  le  refrain  : 

Vive,  vive  l'agriculture, 
Avec  sa  soeur  la  cuUure!!! 

Ce  refrain,  où  la  rime  est  d'une  richesse  rare  et  que  la  raison  ne  saurait 
désavouer,  semble  être  celui  des  orateurs  et  des  écrivains  qui  se  sont  spécia- 
lement voués  au  patronage  des  intérêts  agricoles.  Avec  M,  Dubignac,  ils  s'é- 
crient : 

Vive,  vive  l'agriculture, 
Avec  sa  sœur  la  culture!!! 

Soit,  messieurs,  que  l'agriculture  vive,  nous  y  sommes  tous  intéressés;  mais 
tâchons  qu'elle  vive  sans  tuer  personne. 

La  brochure  de  M.  le  vicomte  de  Romanet  ne  jette  aucune  lumière  sur  un 

'  M.  Basliat,  l'un  des  collaborateurs  du  Journal  des  Économistes ,  et  l'un  des  plus 
fermes  soutiens  des  saines  doclrlnes,  fera  paraître  en  juin  procbain,  chez  M.  Guillauniin, 
un  livre  sur  l'origine,  le  but  et  les  progrès  de  celte  puissante  association.  M.  fiastiat  y 
donne  la  traduction  des  discours  de  ses  orateurs  les  plus  émioenls.  Le  Journal  des  Éco- 
nomistes rendra  compte  de  celle  imporlanle  publication. 
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sujet  qiK-  vingt  documents  ont  épuisé.  C'est  toujours  la  même  plainte;  ce  sont 
lesmêmes  calculs  etlesmémcs  récriminations.  N'importe;  il  est  des  choses  qu'on 
ne  saurait  trop  redire,  et  ceux  qui  les  aiment  doivent  être  dans  le  ravissement 

Il  nous  en  coûte  de  troubler  leur  joie  :  cependant,  au  milieu  de  beaucoup 
d'assertions  erronées  et  d'arguments  au  moins  singuliers,  il  est  une  itiexacti- 
tude  matérielle  que  M.  le  vicomte  de  Romanet  nous  permettra  de  lui  signaler. 

L'auteur  examine  le  sésame  et  il  l'examine  d'abord  au  point  de  vue  mari- 
time, comme  le  plus  important  de  tous.  Rien  de  plus  légitime  :  suivons  le 
résultat  de  cet  examen.  Le  sésame  n'a  procuré  jusqu'ici  aucun  fret  à  notre 
pavillon,  dit  M.  Romanet,  et  si,  à  l'aide  d'une  protection  plus  grande,  la  loi 
nouvelle  lui  restitue  ce  transport,  les  quantités  de  sésame  qui  entreront  à  Mar- 
seille remplaceront  toujours  des  quantités  semblables  de  graines  oléagineuses 
indigènes  qui,  venant  par  le  cabotage,  sont  exclusivement  réservées  à  notre  pa- 
villon (page  8);  et  plus  loin  :  la  réserve  ijénérale  du  cabota fje  lui  assure  le 
transport  des  graines  indigènes  venant  de  nos  porls  de  mer  (page  17). 

Ceci  est  aussi  formel  que  possible  :  graine  pour  graine,  tonneau  d'œille  ttepour 
tonneau  desésame  ;  l'esprit  le  moins  agricole  comprendrait  cela.  Quel  dommage 
que  ce  ne  soit  là  qu'une  illusion!  Le  Nordversedeshuilesdans  leMidietnondes 
graines,  ce  qui  change  à  l'instant  cette  proposition  si  simple  et  cette  manière  si 
naturelle  de  mettre  les  deux  plantes  grasses  dos  à  dos.  Un  tonneau  d'huile 
prend  alors  la  place  d'à  peu  près  trois  tonneaux  de  graines,  et  l'on  devine  sans 
peine  que  l'élément  du  transport  s'en  trouve  diminué  des  deux  tiers.  A  l'aide 
d'autres  considérations  on  pourrait  établir  que  cette  diminution  est  plus  grande 
encore,  mais  ce  n'est  point  une  discussion  que  nous  avons  voulu  élever  ici  ;  il 
ne  s'agit  que  d'une  simple  rectification  sur  un  fait  élémentaire.  En  observant 
bien,  il  est  à  croire  que  nous  trouverions  d'autres  erreurs;  celle-ci  suffit 
comme  échantillon. 

M,  le  vicomte  de  Romanet  a,  du  reste,  accusé  devant  le  docte  aréopage  le 
Journal  des  Economistes.  Ce  journal,  en  effet,  a  de  grands  torts;  il  a  refusé  de 
dire  noir  après  avoir  dit  blanc. —  Il  y  a  tant  de  gens  qui  n'y  regardent  guère, 
qu'en  effet  le  procédé  a  dû  paraître  excentrique.  Au  reste,  et  pour  être  sé- 
rieux, tout  n'est  pas  absolument  faux  dans  la  première  lecture  de  M.  de  Roma- 
net, commentée  par  M.  Blanqui  dans  une  séance  de  l'Académie.  Que  l'honora- 
ble écrivain  s'en  tienne  aux  faits,  il  les  énonce  avec  clarté;  mais  qu'il  s'abs- 
tienne d'en  déduire  des  principes;  c'est  une  région  qu'il  n'a  pas  assez  explorée, 
il  s'y  égare. 

Sept  bureaux  ont  autorisé  la  lecture  de  la  proposition  sur  l'impôt  du  sel.  Il 
est  probable  qu'enfin,  et  après  de  grands  efforts,  la  législature  va  s'occuper 
d'alléger  le  fardeau  qiie  cette  capitation  fait  peser  sur  le  pauvre  et  sur  l'agri- 
culture. Voilà  l'une  de  ces  améliorations  agricoles  que  nous  voudrions  voir  réa- 
liser, et  qui  n'imposera  de  privations  à  personne.  .\h  !  si  les  agriculteurs  vou- 
laient s'en  tenir  à  de  pareilles  demandes,  que  d'actions  de  grâces  le  pays  de- 
vrait à  ces  hommes  utiles,  et  combien  nous  ferions  de  vœux  pour  leur  succès! 
Qu'ils  veuillent  bien  mettre  à  soutenir  cette  demande  en  suppression  d'impôts, 
la  moitié  de  l'ardeur  qu'ils  déploient  quand  il  s'agit  d'ime  augmentation  de  ta- 
rif, et  nous  sommes  d'avance  certain  qu'ils  réussiront.  Si  c'est  pour  de  telles 
choses  qu'ils  demandent  un  ministre  spécial,  nommez-le  vite.      IL  DUSSARU. 


ERRATU.M. 
Pag.  126,  lign-  10,  au  lieu  de  46,551,  lise:  .  76,551. 
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RÉFORMES  FINANCIÈRES. 
AGITATION  POLR  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE. 


On  a  dit  et  on  répète  souvent  que  l'école  économiste,  qui  confie  à 
leur  naturelle  gravitation  les  intérêts  des  diverses  classes  de  la  société, 
était  née  en  Angleterre,  et  on  s'est  hâté  d'en  conclure,  avec  une  sur- 
prenante légèreté,  que  cet  effrayant  contraste  d'opulence  et  de  mi- 
sère qui  caractérise  la  Grande-Bretagne  était  le  résultat  de  la  doc- 
trine proclamée  avec  tant  d'autorité  par  Ad.  Smith,  exposée  avec  tant 
de  méthode  par  J.-B.  Say.  On  semble  croire  que  la  liberté  règne 
souverainement  de  l'autre  côté  de  la  Manche  et  qu'elle  préside  à  la 
manière  inégale  dont  s'y  distribue  la  richesse. 

«  Il  avait  assisté,  disait  ces  jours  derniers  M.  Mignet,  en  parlant 
«  de  M.  Sismondi,  il  avait  assisté  à  la  grande  révolution  économique 
«  opérée  de  nos  jours.  Il  avait  suivi  et  admiré  les  brillants  effets  des 
«  doctrines  qui  avaient  affranchi  le  travail,  renversé  les  barrières  que 
(f  les  jurandes,  les  maîtrises,  les  douanes  intérieures  et  les  mono- 
«  pôles  multipliés  opposaient  à  ses  produits  et  à  ses  échanges;  qui 
«(  avaient  provoqué  l'abondante  production  et  la  libre  circulalion  des' 
a  valeurs,  etc. 

«  Mais  bientôt  il  avait  pénétré  plus  avant,  et  des  spectacles  moins 
«  propres  à  l'enorgueillir  des  progrès  de  l'homme  et  à  le  rassurer 
«  sur  son  bonheur  s'étaient  montrés  à  lui  dans  le  pays  même  où  les 
«  théories  nouvelles  s'étaient  le  plus  vite  et  le  plus  complètement  dé- 
«  veloppées,  en  Anglelerre  où  elles  régnaient  avec  empire.  Qu'y  avait- 
«  il  vu?  Toute  la  grandeur,  mais  aussi  tous  les  excès  de  la  produr- 
«  tion  illimitée....,  chaque  marché  fermé  réduisant  des  populations 
f(  entières  à  mourir  de  faim,  les  dérèglements  de  la  concurrence,  cet 
w  état  de  nature  des  intérêts,  souvent  plus  meurtrier  que  les  ravages 
«  de  la  guerre;  il  y  avait  vu  l'homme  réduit  à  être  un  ressort  d'une 
«  machine  plus  intelligente  que  lui,  entassé  dans  des  lieux  malsains 
«  où  la  vie  n'atteignait  pas  la  moitié  de  sa  durée,  où  les  liens  de  l'a- 
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<(  mille  se  brisaient  et  les  idées  de  morale  se  perdaient En  un  mol 

«  il  V  avait  vu  l'extrême  misère  et  une  eiïravante  déj^radalion  rache- 
«  ter  tristement  et  menacer  sourdement  la  prospérité  et  les  splcii- 
«  deurs  d'un  grand  peuple. 

«  Surpris  et  troublé,  il  se  demanda  si  une  science  qui  sacrifiait  le 

«  bonheur  de   l'homme  à  la  production  de  la  richesse était  la 

«  vraie  science Depuis  ce  moment,  il  prétendit  que  l'économie 

«  politique  devait  avoir  beaucoup  moins  pour  objet  la  production 
«  abstraite  de  la  richesse  que  son  écjuitable  distribution,  » 

Disons  en  passant  que  l'économie  politique  n'a  jtas  plus  pour  objet 
la  production  (encore  moins  la  production  abstraite),  que  la  distribu- 
tion de  la  richesse.  C'est  le  travail,  c'est  l'échange  qui  ont  ces  choses- 
là  pour  objet.  L'économie  politique  n'est  pas  un  art,  mais  une  science. 
Elle  n'impose  rien,  elle  ne  conseille  même  rien,  et  par  conséquent  elle 
ne  sacrifie  rien;  elle  décrit  comment  la  richesse  se  produit  et  se  dis- 
tribue, de  même  que  la  phvsiologie  décrit  le  jeu  de  nos  organes;  et 
il  est  aussi  injuste  d'imputer  à  l'une  les  maux  de  la  société  qu'il  le 
serait  d'attribuer  à  l'autre  les  maladies  qui  aflligent  le  corps  humain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  idées  très-répandues  <lont  M.  Mignet  s'est 
rendu  le  trop  éloquent  interprète  conduisent  naturellement  à  l'arbi- 
traire. A  l'aspect  de  cette  révoltante  inégalité  que  la  tiiéorie  économi- 
que,  tranchons  le  mot,  que  la  liberté  est  censée  avoir  engendrée,  là 
où  elle  règne  avec  le  plus  d'empire,  il  est  tout  naturel  (|n'on  l'accuse, 
qu'on  la  repousse,  qu'on  la  llétrisse,  et  qu'on  se  réfugie  dans  des  ar- 
rangements sociaux  artificiels,  dans  des  organisations  de  travail,  dans 
des  associations /brcees  de  capital  et  de  main-d'œuvre,  dans  des  utopies, 
en  un  mot,  où  la  liberté  est  préalablement  sacriliée  comme  incompati- 
ble avec  le  règne  de  l'égalité  et  de  la  iraternité  parmi  les  hommes. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'exposer  la  doctrine  du  libre 
échange,  ni  de  combattre  les  nombreuses  manifestations  de  ces  écoles 
qui,  de  nos  jours,  ont  usurpé  le  nom  de  socialisme  et  qui  n'ont  entre 
elles  de  commun  que  cette  usurpation. 

Mais  il  importe  d'établir  ici  que,  bien  loin  que  le  régime  économi- 
que de  la  Orande-Bretagne  soit  fondé  sur  le  principe  de  la  liberté, 
bien  loin  que  la  richesse  s'y  distribue  d'une  manière  naturelle,  bien 
loin  enfin  que,  selon  I  heureuse  expression  de  .M.  de  Lamartine,  cha- 
que industrie  s'y  fasse  par  la  liberté  une  justice  qu'aucun  système 
arbitraire  ne  saurait  lui  faire,  il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  ,  sauf 
ceux  qu'alllige  encore  l'esclavage,  où  la  théorie  de  Smith,  la  doctrine 
du  laissez-faire,  laissez-passer,  soit  moins  pratiquée  qu'en  Angleterre, 
et  où  l'homme  soit  devenu  pour  l'homme  un  objet  d'exploitation  plus 
systématique. 

Et  il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  pourrait  nous  l'objecter,  que 
c'est  précisément  la  libre  concurrence  qui  a  amené,  à  la  longue,  l'as- 
servissement de  la  main-d'œuvre  aux  capitaux  et  de  la  classe  labo- 
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rieuse  à  la  classe  oisive.  Non,  celte  injuste  domination  ne  saurait  être 
considérée  comme  le  résultat,  ni  même  l'abus  d'un  principe  qui  ne 
dirigea  jamais  l'industrie  britannique,  et,  pour  en  fixer  l'origine,  il 
faudrait  remonter  à  une  époque  qui  n'est  certes  pas  un  temps  de  li- 
berté, à  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands. 

Mais  sans  retracer  ici  l'histoire  des  deux  races  qui  foulent  le  sol  bri- 
tannique et  s'y  sont  livré,  sous  la  forme  civile,  politique,  religieuse, 
tant  de  luttes  sanglantes ,  il  est  à  propos  de  rappeler  leur  situation 
respective  au  point  de  vue  économique. 

L'aristocratie  anglaise,  on  le  sait,  est  propriétaire  de  toute  la  surface 
du  pays.  De  plus  elle  tient  en  ses  mains  la  puissance  législative.  Il  ne 
s'agit  que  de  savoir  si  elle  a  usé  de  cette  puissance  dans  l'intérêt  de  la 
communauté  ou  dans  son  propre  intérêt. 

«  Si  notre  code  financier,  disait  M.  Cobden  ,  en  s'adressant  à  l'a- 
«  ristocratie  elle-même  dans  le  Parlement,  si  le  atatute-book  pouvait 
«  parvenir  dans  la  lune  ,  seul  et  sans  aucun  commentaire  historique, 
«  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  apprendre  à  ses  habitants  qu'il 
«  est  l'œuvre  d'une  assemblée  de  seigneurs  maîtres  du  sol  »  (land- 
lords). 

Quand  une  race  aristocratique  a  tout  à  la  fois  le  droit  de  faire  la 
loi  et  la  force  de  l'imposer,  il  est  malheureusement  trop  vrai  qu'elle 
la  fait  à  son  profit.  C'est  là  une  pénible  vérité.  Elle  contristera,  je 
le  sais,  les  âmes  bienveillantes  qui  comptent,  pour  la  réforme  des 
abus,  non  sur  la  réaction  de  ceux  qui  les  subissent,  mais  sur  la  libre 
et  fraternelle  initiative  de  ceux  qui  les  exploitent.  Nous  voudrions 
bien  qu'on  put  nous  signaler  dans  l'histoire  un  tel  exemple  d'abnéga- 
tion; mais  il  ne  nous  a  jamais  été  donné  ni  par  les  castes  dominan- 
tes de  l'Inde,  ni  par  ces  Spartiates,  ces  Athéniens  et  ces  Romains 
qu'on  offre  sans  cesse  à  notre  admiration,  ni  par  les  seigneurs  féo- 
daux du  moven  âge,  ni  par  les  planteurs  des  Antilles,  et  il  est  même 
fort  douteux  que  ces  oppresseurs  de  l'humanité  aient  jamais  consi- 
déré leur  puissance  comme  injuste  et  illégitime. 

Si  l'on  pénètre  quelque  peu  dans  les  nécessités  ,  on  peut  dire 
fatales,  des  races  aristocratiques,  on  s'aperçoit  bientôt  qu'elles  sont 
considérablement  modifiées  et  aggravées  par  ce  qu'on  a  nommé  le 
principe  de  la  population. 

Si  les  classes  aristocratiques  étaient  stationnaires  de  leur  nature; 
si  elles  n'étaient  pas  comme  toutes  les  autres  douées  de  la  faculté  de 
multiplier,  un  certain  degré  de  bonheur  et  même  d'égalité  serait 
peut-être  compatible  avec  le  régime  de  la  conquête.  Une  fois  les  terres 
partagées  entre  les  familles  nobles,  chacune  transmettrait  ses  do- 
maines, de  génération  en  génération,  à  son  unique  représentant,  et 
l'on  conçoit  que,  dans  cet  ordre  de  choses,  il  ne  serait  pas  impossible 
à  une  classe  industrieuse  de  s'élever  et  de  prospérer  paisiblement  à 
côté  de  la  race  conquérante. 
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Mais  los  conquérants  pullulent  tout  comme  de  simples  prolétaires. 
Tandis  que  les  IrontiiTes  du  pays  sont  immuables  ,  tandis  que  le 
nombre  «les  domaines  seigneuriaux  reste  le  mt^me,  parce  que,  pour  ne 
pas  affaiblir  sa  puissance  ,  l'aristocratie  prend  soin  de  ne  les  pas 
diviser  et  de  les  transmettre  intégralement,  de  mfde  en  mule,  dans 
l'ordre  de  primogéniture,  de  nombreuses  l'amilles  de  cadets  se  forment 
et  multiplient  à  leur  tour.  Elles  ne  peuvent  se  soutenir  par  le  tra- 
vail, puisque,  dans  les  idées  nobiliaires,  le  travail  est  réputé  inlAme. 
Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  de  les  pourvoir  ;  ce  moven  ,  c'est  l'ex- 
ploitation des  classes  laborieuses.  La  spoliation  au  dehors  s'appelle 
guerre,  conquêtes,  colonies.  La  spoliation  au  dedans  se  nomme  im- 
pôts, places,  monopoles.  Les  aristocraties  civilisées  se  livrent  géné- 
ralement à  ces  deux  genres  de  spoliation  ;  les  aristocraties  barbares 
sont  obligées  de  s'interdire  le  second  par  une  raison  bien  simple  , 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  autour  d'elles  une  classe  industrieuse  à  dépouil- 
ler. Mais  quand  les  ressources  de  la  spoliation  extérieure  viennent 
aussi  à  leur  manquer,  que  deviennent  donc,  chez  les  barbares,  les 
générations  aristocratiques  des  branches  cadettes?  Ce  qu'elles  de- 
viennent? On  les  étouffe,  car  il  est  dans  la  nature  des  aristocraties 
de  préférer  au  travail  la  mort  môme. 

M  Dans  les  archipels  du  grand  Océan,  les  cadets  de  famille  n'ont 
aucune  part  dans  la  succession  de  leurs  pères.  Ils  ne  peuvent  donc 
vivre  que  des  aliments  que  leur  donnent  leurs  aînés  s'ils  restent  en 
famille,  ou  de  ce  que  peut  leur  donner  la  population  asservie  s'ils 
entrent  dans  l'association  militaire  des  arreoys.  Mais  quel  que  soit 
celui  des  deux  partis  qu'ils  prennent,  ils  ne  peuvent  espérer  de  perpé- 
tuer leur  race.  L'impuissance  de  transmettre  à  leurs  enfants  aucune 
propriété  et  de  les  maintenir  dans  le  rang  où  ils  naissent,  est  sans 
doute  ce  qui  leur  a  fait  une  loi  de  les  éloulfor  '  » . 

L'aristocratie  anglaise,  quoique  sous  l'influence  des  mêmes  instincts 
qui  inspirent  l'aristocratie  malaie  (car  les  circonstances  varient,  mais 
la  nature  humaine  est  partout  la  môme),  s'est  trouvée,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  dans  un  milieu  plus  favorable.  Elle  a  eu  en  lace  d'elle 
et  au-dessous  d'elle  la  population  la  plus  laborieuse,  la  plus  active, 
la  plus  persévérante,  la  plus  énergi(jue  et  en  môme  temps  la  plus 
docile  du  globe;  elle  l'a  méthodiquement  exploitée. 

Iiien  de  plus  fortement  conçu  ,  de  plus  énergiquement  exécuté 
que  cette  exploitation.  La  possession  du  sol  met  aux  mains  de  l'oli- 
garchie anglaise  la  puissance  législative;  parla  législation,  elle  ravit 
systématiquement  la  richesse  à  l'industrie.  Cette  richesse,  elle  l'em- 
ploie à  poursui\re  au  dehors  ce  système  d'empiétements  qui  a  soumis 
quarante-cinq  colonies  à  la  Grande-Bretagne,  et  les  colonies  lui  ser- 
vent n  leur  four  de  prétexte  pour  lever,  aux  frais  de  l'industrie  et 

'  Anderion,  Troisième  foyage  Je  Cook. 
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au  pro6t  des  branches  cadettes,  de  lourds  impôts,  de  grandes  ar- 
mées, une  puissante  marine  militaire. 

Il  faut  rendre  justice  à  l'oligarchie  anglaise;  elle  a  déployé,  dans 
sa  double  politique  de  spoliation  intérieure  et  extérieure,  une  habileté 
merveilleuse.  Deux  mots,  qui  impliquent  deux  préjugés,  lui  ont  sufti 
pour  y  associer  les  classes  mêmes  qui  en  supportent  tout  le  fardeau  : 
elle  a  donné  au  monopole  le  nom  de  protection,  et  aux  colonies  celui 
de  débouchés. 

Ainsi  l'existence  de  l'oligarchie  britannique,  ou  du  moins  >a  pré- 
pondérance législative,  n'est  pas  seulement  une  plaie  pour  l'Angleterre, 
c'est  encore  un  danger  permanent  pour  l'Europe. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  comment  est -il  possible  que  la  France  ne 
prête  aucune  attention  à  cette  lutte  gigantesque  que  se  livrent  sous 
ses  yeux  l'esprit  de  la  civilisation  et  l'esprit  de  la  féodalité?  Comment 
est-il  possible  qu'elle  ne  sache  pas  même  les  noms  de  ces  hommes 
dignes  de  toutes  les  bénédictions  de  l'humanité,  lesCobden,  lesBright, 
les  Moore,  les  Williers,  les  Thompson  ,  les  Fox  ,  les  Wilson  et  mille 
autres  qui  ont  osé  engager  le  combat,  qui  le  soutiennent  avec  un 
talent,  un  courage,  un  dévouement,  une  énergie  admirables?  C'est  une 
pure  question  de  liberté  commerciale,  dit -on.  Et  ne  voit -on  pas 
que  la  liberté  du  commerce  doit  ravir  à  l'oligarchie  et  les  ressources 
de  la  spoliation  intérieure,  les  monopoles  et  les  ressources  de  la  spo- 
liation extérieure,  les  colonies,  puisque  monopoles  et  colonies  sont  tel- 
lement incompatibles  avec  la  liberté  des  échanges  ,  qu'ils  ne  sont 
autre  chose  que  la  limite  de  cette  liberté! 

Mais  que  dis-je?  Si  la  France  a  quelque  vngue  connaissance  de 
ce  combat  à  mort  qui  va  décider  pour  longtemps  du  sort  de  la  li- 
berté humaine,  ce  n'est  pas  à  son  triomphe  qu'elle  semble  accorder 
sa  sympathie.  Depuis  quelques  années,  on  lui  a  fait  tant  de  peur 
des  mots  liberté,  concurrence,  sur-production  ;  on  lui  a  tant  dit  que 
ces  mots  impliquent  misère,  paupérisme,  dégradation  des  classes  ou- 
vrières ;  on  lui  a  tant  répété  qu'il  y  avait  une  économie  politique  an- 
glaise qui  se  faisait  de  la  liberté  un  instrument  de  machiavélisme  et 
d'oppression,  et  une  économie  politique  française  qui,  sous  les  noms 
de  philanthropie,  socialisme,  organisation  du  travail,  allait  ramener 
l'égalité  des  conditions  sur  la  terre  ,  qu'elle  a  pris  en  horreur  la 
doctrine  qui  ne  se  fonde  après  tout  que  sur  la  justice  et  le  sens  com- 
mun, et  qui  se  résume  dans  cet  axiome  :  «  que  les  hommes  soient 
libres  d'échanger  entre  eux  ,  quand  cela  leur  convient ,  les  fruits 
de  leurs  travaux.  »  Si  cette  croisade  contre  la  liberté  n'était  soute- 
nue que  par  les  hommes  d'imagination  qui  veulent  formuler  la  science 
sans  s'être  préparés  par  l'étude,  le  mal  ne  serait  pas  grand.  Mais  n'est-il 
pas  douloureux  de  voir  de  vrais  économistes,  poussés  sans  doute  par 
la  passion  d'une  popularité  éphémère,  céder  à  ces  déclamations  afiec- 
t€es  et  se  donner  l'air  de  croire   ce  qu'assurément   ils  ne   croient 
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pas,  à  savoir  :  que  le  piuipérisme,  le  prolétnrint,  les  souflrances  des 
dernières  classes  sociales  doivent  être  attribués  à  ce  qu'on  nomme 
concurrence  exagérée,  sur-production? 

Ne  serait-ce  pas,  au  premier  coup  d'œil,  une  chose  bien  surpre- 
nante que  la  misère,  le  dénùment,  la  privation  des  produits  eussent 
pour  cause...  quoi?  précisément  la  surabondance  des  produits?  N'est- 
il  pas  singulier  qu'on  vienne  nous  dire  que  si  les  hommes  n'ont  pas 
sullisamment  de  quoi  se  nourrir,  c'est  qu'il  y  a  trop  d'aliments  dans 
le  monde?  que  s'ils  n'ont  pas  de  quoi  se  vêtir,  c'est  que  les  machines 
jettent  trop  de  vêtements  sur  le  marché?  Assurément  le  paupérisme 
en  Angleterre  est  un  fait  incontestable  ;  l'inégalité  des  richesses  y  est 
frappante.  Mais  pourquoi  aller  chercher  à  ces  phénomènes  une  cause 
si  bizarre,  quand  ils  s'expliquent  par  une  cause  si  naturelle  :  la  spo- 
liation systématique  des  travailleurs  par  les  oisifs? 

C'est  ici  le  lieu  de  décrire  le  régime  économique  de  la  Grande- 
Bretagne,  tel  qu'il  était  dans  les  dernières  années  qui  ont  précédé  les 
réformes  partielles,  et  à  certains  égards  trompeuses,  dont  depuis  1842 
le  Parlement  est  saisi  par  le  cabinet  actuel. 

La  première  chose  qui  frappe  dans  la  législation  financière  de 
nos  voisins,  et  qui  est  faite  pour  étonner  les  propriétaires  du  conti- 
nent, c'est  l'absence  presque  totale  (\impol  foncier  dans  un  pays  grevé 
d'une  si  lourde  dette  et  d'une  si  vaste  administration. 

En  170(i  (époque  de  l'Union,  sous  la  reine  Anne),  l'impôt  fon- 
cier entrait  dans  le  revenu  public  pour.   .   .    .       liv.  st.   1,997,379 

L'accise,  pour 1,792,763 

La  douane,   pour 1,549,351 

En  1841,  sous  la  reine  Victoria, 

Part  contributive  de  l'impôt  foncier  (land- 

tax.) liv.  st.     2,037,627 

Part  contributive  de  l'accise 12.858,014 

Part  contributive  de  la  douane 19,485,217 

Ainsi  l'impôt  direct  est  resté  le  môme,  pendant  que  les  impôts 
de  consommation  ont  décuplé. 

Et  il  faut  considérer  que,  dans  ce  laps  de  temps,  la  rente  ou  le  re- 
venu du  propriétaire  a  augmenté  dans  la  proportion  de  1  à  7,  en  sorte 
que  le  même  domaine  qui,  sous  la  reine  Anne,  acquittait  20  pour  100 
de  contributions  sur  le  revenu,  ne  paye  pas  aujourd'hui  3  pour  cent. 

On  remarquera  aussi  que  l'impôt  foncier  n'entre  que  pour  un  vingt- 
cinquième  dans  le  revenu  public  (2  millions  sur  50  dont  se  composent 
les  recettes  générales).  En  France,  et  dans  toute  l'Europe  continentale, 
il  en  constitue  la  portion  la  plus  considérable,  si  l'on  ajoute  à  la 
taxe  annuelle  les  droits  perçus  à  l'occasion  des  mutations  et  trans- 
missions, droits  dont,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  la  propriété 
immobilière  est  alfranchic,  quoique  la  propriété  personnelle  et  in- 
dustrielle y  soit  rigoureusement  assujettie. 
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La  même  partialité  se  montre  dans  les  taxes  indirectes.  Comme  elles 
sont  uniformes  au  lieu  d'èlre  graduées  selon  les  qualités  des  objets 
qu'elles  frap|)enl,  il  s'ensuit  qu'elles  pèsent  incomparablement  plus 
sur  les  classes  pauvres  que  sur  les  classes  opulentes. 

Ainsi  le  thé  Pekoe  vaut  ï  schellings,  et  le  Bohea  9  deniers  ;  le  droit 
étant  de  2  schellings,  le  premier  est  taxé  à  raison  de  50,  et  le  second 
à  raison  de  300  pour  100. 

Ainsi  le  sucre  rafliné  valant  71  schellings,  et  le  sucre  brut  25  schel- 
lings, le  droit  fixe  de  2ï  schellingsest  de  34  pour  100  pour  l'un, -et 
de  90  pour  100  pour  l'autre. 

De  même  le  tabac  de  Virginie  commun,  le  tabac  du  pauvre,  paye 
1200  pour  100,  et  le  Havane  105  pour  100. 

Le  vin  du  riche  en  est  quitte  pour  28  pour  100,  le  vin  du  pau- 
vre acquitte  254  pour  100. 

Et  ainsi  du  reste. 

Vient  ensuite  la  loi  sur  les  céréales  et  les  comestibles  (  corn  and 
provisions  law),  dont  il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte. 

La  loi  céréale,  en  excluant  le  blé  étranger  ou  en  le  frappant  d'é- 
normes droits  d'entrée,  a  pour  but  d'élever  le  prix  du  blé  indigène, 
pour  prétexte  de  protéger  l'agriculture  ,  et  pour  effet  de  grossir  les 
rentes  des  propriétaires  du  sol. 

Que  la  loi  céréale  ait  pour  but  d'élever  le  prix  du  blé  indigène, 
c'est  ce  qui  est  avoué  par  tous  les  partis.  Par  la  loi  de  1815,  le 
Parlement  prétendait  très -ostensiblement  maintenir  le  froment  à 
80  schellings  le  quarter;  par  celle  de  1828,  il  voulait  assurer  au  pro- 
ducteur 70  schellings.  La  loi  de  1842  (postérieure  aux  réformes  de 
M.  Peel,  et  dont  par  conséquent  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici) 
a  été  calculée  pour  empêcher  que  le  prix  ne  descendît  au-dessous  de 
56  schellings  qui  est,  dit-on  ,  strictement  rémunérateur.  Il  est  vrai 
que  ces  lois  ont  souvent  failli  dans  l'objet  qu'elles  avaient  en  vue  ;  et 
en  ce  moment  même ,  les  fermiers ,  qui  avaient  compté  sur  ce  prix 
législatif  de  56  schellings  et  fait  leurs  baux  en  conséquence,  sont 
forcés  de  vendre  à  45  schellings.  C'est  qu'il  y  a  dans  les  lois  natu- 
relles, qui  tendent  à  ramener  tous  les  profits  à  un  commun  niveau, 
une  force  que  le  despotisme  ne  parvient  pas  facilement  à  vaincre. 

D'un  autre  côté,  que  la  prétendue  protection  à  l'agriculture  soit  un 
pur  prétexte,  c'est  ce  qui  n'est  pas  moins  évident.  Le  nombre  des 
fermes  à  louer  est  limité;  le  nombre  des  fermiers  ou  des  personnes 
qui  peuvent  le  devenir  ne  l'est  pas.  La  concurrence  qu'ils  se  font 
entre  eux  les  force  donc  à  se  contenter  des  profits  les  plus  bornés  aux- 
quels ils  peuvent  se  réduire.  Si,  par  suite  de  la  cherté  des  grains  et 
des  bestiaux,  le  métier  de  fermier  devenait  très-lucratif,  le  seigneur 
ne  manquerait  pas  de  hausser  le  prix  du  bail,  et  il  le  ferait  d'au- 
tant mieux  que,  dans  cette  hypothèse,  les  entrepreneurs  viendraient 
s'offrir  en  nombre  considérable. 
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Enfin,  que  le  maître  du  sol,  le  landlord,  réalise  en  définitive  tout 
le  profit  de  ce  monopole,  cela  ne  peut  «Hre  douteux  pour  personne. 
L'excédant  du  prix  extorqué  au  consommateur  doit  bien  aller  à  quel- 
qu'un, et  puisqu'il  ne  peut  s'arrêter  au  fermier,  il  faut  bien  qu'il  ar- 
rive au  propriétaire. 

Mais  quelle  est  au  juste  la  cliarge  que  le  monopole  des  blés  impose 
au  peuple  anglais? 

Pour  le  savoir,  il  suffit  de  comparer  le  prix  du  blé  étranger,  à 
l'entrepôt,  avec  le  prix  du  blé  indigène.  La  dilférence,  multipliée  par 
le  nombre  de  quarlers  consommés  annuellement  en  Angleterre,  don- 
nera la  mesure  exacte  de  la  spoliation  légalement  exercée,  sous  cette 
forme,  par  l'oligarchie  britannique. 

Les  statisticiens  ne  sont  pas  d'accord.  Il  est  probable  qu'ils  se  lais- 
sent aller  à  quelque  exagération  en  plus  ou  en  moins  ,  selon  qu'ils 
appartiennent  au  parti  des  spoliateurs  ou  des  spoliés.  L'autorité  qui 
doit  inspirer  le  plus  de  confiance  est  sans  doute  celle  des  officiers  du 
bureau  du  commerce  (Board  of  trade) ,  appelés  à  donner  solennelle- 
ment leur  avis  devant  la  chambre  des  Communes  réunie  en  comité 
d'enquête. 

Sir  Robert  Peel,  en  présentant,  en  1842,  la  première  partie  de 
son  plan  financier,  disait  :  «  Je  crois  que  toute  confiance  est  due  au 
gouvernement  de  S.  M.  et  aux  propositions  qu'il  vous  soumet,  d'au- 
tant que  l'attention  du  Parlement  a  été  sérieusement  appelée  sur  ces 
matières  dans   l'enquête  solennelle  de  1839.  » 

Dans  le  même  discours  ,  le  premier  ministre  disait  encore  : 
«  M.  Deacon  Hume,  cet  homme  dont  je  suis  sûr  qu'il  n'est  aucun  de 
nous  qui  ne  déplore  la  perte,  établit  que  la  consommation  du  pays  est 
d'un  quarter  de  blé  par  habitant.  » 

Rien  ne  manque  donc  à  l'autorité  sur  laquelle  je  vais  m'appuyer, 
ni  la  compétence  de  celui  qui  donnait  son  avis,  ni  la  solennité  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  appelé  à  l'exprimer,  ni  même 
la  sanction  du  premier  ministre  d'Angleterre. 

Voici,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  l'extrait  de  cet  interroga- 
toire remarquable. 

Le  Président.  Pendant  combien  d'années  avez  -  vous  occupé  des 
fonctions  à  la  douane  et  au  bureau  du  commerce? 

M.  Deacon  Hume,  .l'ai  servi  trente-huit  ans  dans  la  douane  et 
ensuite  onze  ans  au  bureau  du  commerce. 

D.  Vous  pensez  que  les  droits  prolecteurs  agissent  comme  une  taxe 
directe  sur  la  communauté  en  élevant  le  prix  des  objets  de  consom- 
mation? 

]{.  Très-décidément.  Je  ne  puis  décomposer  le  prix  que  me  coûte 
un  objet  que  de  la  manière  suivante  :  une  portion  est  le  prix  naturel  ; 
l'autre  portion  est  le  droit  ou  la  taxe,  encore  que  ce  droit  passe  de  ma 
poche  dans  celle  d'un  particulier  au  lieu  d'entrer  dans  le  trésor  public 
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D.  Avez-vous  jamais  calculé  quel  est  le  montant  de  la  taxe  que 
paye  la  communauté  par  suite  de  l'élévation  de  prix  que  le  monopole 
fait  éprouver  au  froment  et  à  la  viande  de  boucherie? 

R.  Je  crois  qu'on  peut  connaître  très-approximativement  le  mon- 
tant de  cette  charge  additionnelle.  On  estime  que  chaque  personne 
consomme  annuellement  un  quarter  de  blé.  On  peut  portera  10  schel- 
lings  ce  que  la  protection  ajoute  au  prix  naturel.  Vous  ne  pouvez  por- 
ter à  moins  du  double  ce  qu'elle  ajoute,  en  masse,  au  prix  de  la 
viande,  orge,  avoine,  foin,  beurre  et  fromage.  Cela  monte  à  36  mil- 
lions sterlings  par  an  (900  millions  de  francs),  et  au  fait  le  peuple 
paye  cette  somme  de  sa  poche  tout  aussi  infailliblement  que  si  elle 
allait  au  trésor  sous  forme  de  taxes. 

D.  Par  conséquent,  il  a  plus  de  peine  à  payer  les  contributions 
qu'exige  le  revenu  public? 

R.  Sans  doute  ;  ayant  pavé  des  taxes  personnelles ,  il  est  moins 
en  état  de  payer  des  taxes  nationales. 

D.  IN'en  résulte-t-il  pas  aussi  la  souflrance,  la  restriction  de  l'in- 
dustrie de  notre  pavs? 

R.  Je  crois  môme  que  vous  signalez  là  l'eflel  le  plus  pernicieux.  Il  est 
moins  accessible  au  calcul ,  mais  si  la  nation  jouissait  du  commerce 
que  lui  procurerait,  selon  moi,  l'abolition  de  toutes  ces  protections, 
je  crois  qu'elle  pourrait  supporter  aisément  un  accroissement  d'im- 
pôts de  30  schellings  par  habitant. 

D.  Ainsi,  d'après  vous,  le  poids  du  système  protecteur  excède  celui 
des  contributions? 

R.  Je  le  crois,  en  tenant  compte  de  ses  elîets  directs  et  de  ses  con- 
sq  uences  indirectes  plus  difficiles  à  apprécier. 

Un  autre  officier  du  Roard  of  trade,  M.  Mac-Grégor,  répondait  : 

«  Je  considère  que  les  taxes  prélevées  dans  ce  pays  sur  la  pro- 
duction de  la  richesse  due  au  travail  et  au  génie  des  habitants,  par 
les  droits  restrictifs  et  prohibitifs,  dépassent  de  beaucoup,  et  pro- 
bablement de  plus  du  double,  le  montant  des  taxes  payées  au  trésor.») 

M.  Porter,  autre  membre  distingué  du  Roard  of  (rade,  et  bien 
connu  en  France  par  ses  travaux  statistiques,  déposa  dans  le  même 
sens. 

Nous  pouvons  donc  tenir  pour  certain  que  laristocratie  anglaise 
ravit  au  peuple,  par  l'opération  de  cette  seule  loi  (corn  and  provisions 
lavv),  une  part  du  produit  de  son  travail,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
des  satisfactions  légitimement  acquises  qu'il  pourrait  s'accorder,  part 
qui  s'élève  à  1  milliard  par  an ,  et  peut-être  à  2  milliards  si  l'on 
tient  compte  des  efTets  indirects  de  cette  loi.  C'est  là,  à  proprement 
parler,  le  lot  que  les  aristocrates-législateurs,  les  aînés  de  famille,  se 
sont  fait  à  eux-mêmes. 

Restait  à  pourvoir  les  cadets;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  les 
races  aristocratiques  ne  sont  pas  plus  que  1rs  autres  privées  de  la  fa- 


242  JOURNAL  DKS  KCONOMISTE^. 

culte  de  multiplier,  et,  sous  peine  d'ellVoviibles  dissensions  intestines, 
il  faut  bien  qu'elles  assurent  aux  branches  cadettes  un  sort  conve- 
nable, c'est-à-dire  en  dehors  <lu  travail,  en  d'autres  termes,  par  la 
spoliation,  puisqu'il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  que  deux  manières  d'ac- 
quérir :  produire  ou  ravir. 

Deux  sources  fécondes  de  revenus  ont  été  ouvertes  aux  cadets  : 
le  trésor  public  et  le  système  colonial.  A  vrai  dire,  ces  deux  con- 
ceptions n'en  font  qu'une.  On  lève  des  armées,  une  marine,  en  un 
mot  des  taxes  pour  conquérir  des  colonies,  et  l'on  conserve  les  co- 
lonies pour  rendre  permanents  la  marine,  les  armées  ou  les  taxes. 

Tant  qu'on  a  pu  croire  que  les  échanges  qui  s'opèrent,  en  vertu 
d'un  contrat  de  monopole  réciproque,  entre  la  métropole  et  ses  colo- 
nies, étaient  d'une  nature  différente  et  plus  avantageuse  que  ceux  qui 
s'accomplissent  entre  pays  libres,  le  système  colonial  a  pu  être  sou- 
tenu par  le  préjugé  national.  Mais  lorsque  la  science  et  l'expérience 
(et  la  science  n'est  que  V expérience  méthodique)  ont  révélé  et  mis  hors 
de  doute  cette  simple  vérité  :  les  produits  s'échangent  contre  des  pro- 
duits, il  est  devenu  évident  que  le  sucre,  le  café,  le  coton,  qu'on 
tire  de  l'étranger  ,  n'odrent  pas  moins  de  débouchés  à  l'industrie 
des  regnicoles  que  ces  mêmes  objets  venus  des  colonies.  Dès  lors  ce 
régime,  accompagné  d'ailleurs  de  tant  de  violences  et  de  dangers, 
n'a  plus  pour  point  d'appui  aucun  motif  raisonnable  ou  même 
spécieux.  Il  n'est  que  le  prétexte  et  l'occasion  d'une  immense  injus- 
tice, essayons  d'en  calculer  la  portée. 

Quant  au  peujde  anglais,  je  veux  dire  la  classe  productive,  il  ne 
gagne  rien  à  la  vaste  extension  de  ses  possessions  coloniales.  Fin  eiïet, 
si  ce  peuple  est  assez  riche  pour  acheter  du  sucre,  du  coton,  du  bois 
de  construction,  que  lui  importe  de  demander  ces  choses  à  la  Ja- 
maïque, à  l'Inde  et  au  Canada,  ou  bien  au  Brésil,  aux  Etats-Unis,  à 
la  Baltique?  Il  faut  bien  que  le  travail  manufacturier  anglais  paye  le 
travail  agricole  des  Antilles  comme  il  payerait  le  travail  agricole  des 
nations  du  Nord.  C'est  donc  une  folie  que  de  faire  entrer  dans  le  cal- 
cul les  prétendus  débouchés  ouser [s  a  l'Angleterre  par  ses  colonies.  Ces 
débouchés,  elle  les  aurait  alors  môme  que  les  colonies  seraient  aflTran- 
chies,  et  par  cela  seul  qu'elle  y  exécuterait  des  achats.  Elle  aurait  de 
plus  les  débouchés  étrangers  dont  elle  se  prive  en  restreignant  ses  ap- 
provisionnements à  ses  possessions,  en  leur  en  conférant  le  monopole. 
Lorsque  les  Etats-Unis  proclamèrent  leur  indépendance,  les  pré- 
jugés coloniaux  étaient  dans  toute  leur  force,  et  tout  le  monde  sait  que 
l'Angleterre  crut  son  commerce  ruiné.  Elle  le  crut  si  bien,  qu'elle  se 
ruijiait  d'avance  en  frais  de  guerre  pour  retenir  ce  vaste  continent  sous 
sa  domination.  Mais  qu'esl-il  arrivé?  En  1776,  au  commencement  de 
la  guerre  de  l'Indépendance,  les  exportations  anglaises  à  l'Amérique  du 
Nord  étaient  de  1,300,000  liv.  sterl.,  elles  s'élevèrent  à  3,000,000 
liv.  sterl.  en  1784  ,  après  que  l'indépendance  eut  été  reconnue;  et 
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elles  se  montent  aujourd'hui  à  12,400,000  liv.  sterl.,  somme  qui 
égale  presque  celle  de  toutes  les  exportations  que  fait  l'Angleterre  à 
ses  quarante-cinq  colonies,  puisque  celles-ci  n'ont  pas  dépassé  en 
1842  liv.  sterl.  13,200,000.  — Et  en  eiïet,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi des  échanges  de  fer  contre  du  coton,  ou  d'étoiles  contre  des  fari- 
nes, ne  s'accompliraient  plus  entre  les  deux  peuples.  Serait-ce  parce 
que  les  citoyens  des  Etats-Unis  sont  gouvernés  par  un  président  de 
leur  choix  au  lieu  de  l'être  par  un  lord  lieutenant  payé  aux  frais  de 
l'Echiquier?  Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  cette  circonstance  et  le 
commerce?  Et  si  jamais  nous  nommions  nos  maires  et  nos  préfets,  cela 
empêcherait-il  les  vins  de  Bordeaux  d'aller  à  Elbeuf,  et  les  draps 
d'Elbeufde  venir  à  Bordeaux? 

On  dira  peut-être  que,  depuis  l'acte  d'indépendance,  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis  repoussent  réciproquement  leurs  produits,  ce  qui  ne  se- 
rait pas  arrivé  si  le  lien  colonial  n'eût  pas  été  rompu.  xMais  ceux  qui 
font  l'objection  entendent  sans  doute  présenter  un  argument  en  fa- 
veur de  ma  thèse;  ils  entendent  insinuer  que  les  deux  pays  auraient 
gagné  à  échanger  librement  entre  eux  les  produits  de  leur  sol  et  de 
leur  industrie.  Je  demande  comment  un  troc  de  blé  contre  du  fer,  ou 
de  tabac  contre  de  la  toile,  peut  être  utile  ou  nuisible  selon  que  les 
deux  nations  qui  l'accomplissent  sont  ou  ne  sont  pas  politiquement 
indépendantes  l'une  de  l'autre? —  Si  les  deux  grandes  familles  anglo- 
saxonnes  agissent  sagement,  conformément  à  leurs  vrais  intérêts  ,  en 
restreignant  leurs  échanges  réciproques,  c'est  sans  doute  parce  que 
ces  échanges  sont  funestes,  et  en  ce  cas  elles  auraient  également  bien 
fait  de  les  restreindre  alors  même  qu'un  gouverneur  anglais  résiderait 
encore  au  Capitole. —  Si  au  contraire  elles  ont  mal  fait,  c'est  qu'elles 
se  sont  trompées,  c'est  qu'elles  ont  mal  compris  leurs  intérêts,  et  l'on 
ne  voit  pas  comment  le  lien  colonial  les  eût  rendues  plus  clairvoyantes. 

Remarquez  en  outre  que  les  exportations  de  1776  s'élevant  à 
1,300,000  liv.  sterl.,  ne  peuvent  pas  être  supposées  avoir  donnée 
l'Angleterre  plus  de  vingt  pour  cent,  ou  260,000  liv.  sterl.  de  béné- 
fice; et  pense-t-on  que  l'administration  d'un  aussi  vaste  continent 
n'absorbait  pas  dix  fois  cette  somme? 

On  s'exagère  d'ailleurs  le  commerce  que  l'Angleterre  fait  avec  ses 
colonies  et  surtout  les  progrès  de  ce  commerce.  Bien  que  le  gou- 
vernement anglais  contraigne  les  citoyens  à  se  pourvoir  aux  colonies 
et  les  colons  à  la  métropole  ;  bien  que  les  barrières  de  douanes  qui 
séparent  l'Angleterre  des  autres  nations  se  soient,  dans  ces  dernières 
années,  prodigieusement  multipliées  et  renforcées,  on  voit  le  commerce 
étranger  de  l'Angleterre  se  développer  plus  rapidement  que  son  com- 
merce colonial,  comme  le  constate  le  tableau  suivant  : 
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EXPORTATIONS 

aui  colonies.  à  l'élranger. 

1831  10,254.9iûl.st.         26,909,4321.  si.         37,164,3721.  bt. 

18i9  13,261,436  3i,119,587  i7,381,023 

Aux  deux  époques,  le  commerce  colonial  n'entre  que  pour  un  peu 
plus  du  quart  dans  le  commerce  général. —  L'accroissement,  dans  onze 
ans,  est  de  3  millions  environ,  et  il  faut  remarquer  que  les  Indes 
Orientales  auxquelles  ont  été  appliqués,  dans  l'intervalle,  les  princi- 
pes de  la  liberté,  entrent  pour  1 ,300,000  liv.  dans  cet  accroissement, 
et  Gibraltar,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  un  commerce  colonial,  mais  à 
un  commerce  étranger,  avec  l'Espagne,  pour  600,000  liv.  sterl.; 
en  sorte  qu'il  ne  reste  pour  l'augmentation  réelle  du  commerce  colo- 
nial, dans  un  intervalle  de  onze  ans,  que  1,100,000  liv.  sterl. —  Pen- 
dant ce  même  temps,  et  en  dépit  de  nos  tarifs,  les  exportations  de 
l'Angleterre  en  France  se  sont  élevées  de  liv.  sterl.  602,688  à 
3,193,939. 

Ainsi  le  commerce  protégé  a  progressé  dans  la  proportion  de  huit 
pour  cent,  et  le  commerce  contrarié,  dans  celle  de  450  pour  cent! 

iMais  si  le  peuple  anglais  n'a  pas  gagné  ,  s'il  a  môme  énormément 
perdu  au  système  colonial ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  branches  ca- 
dettes de  l'aristocratie  britannique. 

D'abord,  ce  système  exige  une  armée,  une  marine,  une  diplomatie, 
des  lords-lieutenants,  des  gouverneurs  ,  des  résidents,  des  agents  de 
toutes  sortes  et  de  toutes  dénominations.  — Quoiqu'il  soit  présenté 
comme  ayant  pour  but  de  favoriser  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, ce  n'est  pas,  que  je  sache,  à  des  fermiers,  à  des  négociants,  à 
des  manufacturiers  que  ces  hautes  fonctions  sont  confiées.  On  peut  af- 
firmer qu'une  grande  partie  de  ces  lourdes  taxes,  que  nous  avons  vues 
peser  principalement  sur  le  peuple,  sont  destinées  à  salarier  tous  ces 
instruments  de  conquête,  qui  ne  sont  autres  que  les  puînés  de  l'aristo- 
cratie anglaise. 

C'est  un  fait  connu  d'ailleurs  que  ces  nobles  aventuriers  ont  acquis 
de  vastes  domaines  dans  les  colonies.  La  protection  leur  a  été  accordée  ; 
il  est  bon  de  calculer  ce  qu'elle  coûte  aux  classes  laborieuses. 

Antérieurement  à  1825,  la  législation  anglaise  sur  les  sucres  était 
très-compliquée. 

Le  sucre  des  Antilles  payait  le  moindre  droit;  celui  de  Maurice  et 
des  Indes  était  soumis  à  une  taxe  plus  élevée.  Le  sucre  étranger  était 
repoussé  par  un  droit  prohibitif. 

Le  5  juillet  1825,  l'île  Maurice,  et  le  13  août  1836,  l'Inde  anglaise 
furent  placées  avec  les  Antilles  sur  le  pied  de  l'égalité. 

La  législation  simplifiée  ne  reconnut  plus  que  deux  sucres  :  le  sucre 
colonial  et  le  sucre  étranger.  Le  premier  avait  à  acquitter  un  droit  de 
'2%  sch.,  le  wcond  de  63  sch.  par  quintal. 
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Si  l'on  admet  pour  un  instant  que  le  prix  de  revient  soit  le  même 
aux  colonies  et  à  l'étranger,  par  exemple,  20  sch.,  on  comprendra  ai- 
sément les  résultats  d'une  telle  législation,  soit  pour  les  producteurs, 
soit  à  l'égard  des  consommateurs. 

L'étranger  ne  pourra  livrer  ses  produits  sur  le  marché  anglais  au- 
dessous  de  83  sch.,  savoir:  20  sch.  pour  couvrir  les  frais  de  production, 
et  G3  sch.  pour  acquitter  la  taxe.  —  Pour  peu  que  la  production  colo- 
niale soit  insulTisarile  à  alimenter  ce  marché,  pour  peu  que  le  sucre 
étranger  s'y  présente,  le  prix  vénal  (car  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  prix 
vénal)  sera  donc  de  83  sch.,  et  ce  prix,  yjour  le  sucre  colonial  se  décom- 
posera ainsi  : 

20  sch.  Remboursement  des  frais  de  production. 

24  Part  du  trésor  public  ou  taxe. 

39  Montant  de  la  spoliation  ou  monopole. 

83  Prix  payé  par  le  consommateur. 

On  voit  que  la  loi  anglaise  avait  pour  but  de  faire  payer  au  peuple 
83  sch.  ce  qui  n'en  vaut  que  20,  et  départager  l'excédant  ou  63  sch., 
de  manière  à  ce  que  la  part  du  trésor  lût  de  24,  et  celle  du  monopole 
de  39  sch. 

Si  les  choses  se  fussent  passées  ainsi,  si  le  but  de  la  loi  avait  été  at- 
teint, pour  connaître  le  montant  de  la  spoliation  exercée  par  les  mo- 
nopoleurs au  préjudice  du  peuple,  il  suffirait  de  multiplier  par  39  sch. 
le  nombre  de  quintaux  de  sucre  consommés  en  Angleterre. 

Mais  pour  le  sucre,  comme  pour  les  céréales,  la  loi  a  failli  dans  une 
certaine  mesure.  La  consommation,  limitée  par  la  cherté,  n'a  pas  eu 
recours  au  sucre  étranger,  et  le  prix  de  83  sch.  n'a  pas  été  atteint. 

Sortons  du  cercle  des  hypothèses  et  consultons  les  faits.  Les  voici 
soigneusement  relevés  sur  les  documents  officiels. 


ANXÉKS. 

CO.NSOMMATiOX 

TOTALE. 

C0.\S0.M.M.\T10X 

PAll    HABITANT. 

PRIX 
du 

SI  CRR   COL0:«IAL 

à  feiilrepôl. 

PRIX 
du 

SICRB  BTBANGRR 

à  leDlrepôl. 

18.37 
1838 
1839 
1840 
1841 

3,954.810 
3,909,665 
3,825,599 
3,59i.S3i 
4,058,435 

16  V, 
16  /, 

15  ;î 

li  ; 

16  l 

ich.     d. 
34     7 
33     8 
39     2 
49     1 
39     8 

ich.     d. 
21     3 

21  3 

22  1 
21     6 
20     6 

MOYENNES.. 

3,868,668 

16  : 

39     5 

21     5 

De  ce  tableau  il  est  fort  aisé  de  déduire  les  pertes  énormes  que  le 
monopole  à  infligées  soit  à  l'Echiquier,  soit  au  consommateur  anglais. 

Calculons  en  monnaies  françaises  et  en  nombres  ronds  pour  la  plus 
facile  intelligence  du  lecteur. 

A  raison  de  49  fr.  20  c.  1 39  sch.),  plus  30  fr.  de  droits  (24  sch.),  il 
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en  a  couteau  peuple  anglais,  pour  consommer  annuellement  3, 868, 000 
quintaux  de  sucre,  la  somme  de  306  millions  cl  demi,  qui  se  décom- 
pose ainsi  : 

103   1/2  millions  qu'aurait  coûté  une  égale  quantité  de  sucre 

étranger  au  prix  de  26.  fr.  75  (21  scli.  5  d.) 
iiB  millions  impôt  pour  le  revenu  à  30  fr.  (24sch.) 

86   1/2   millions  taxe  du  monopole  résultant  de  la  différence 
du  prix  colonial  au  prix  étranger. 

306  millions. 

Il  est  clair  que,  sous  le  régime  de  l'égalité  et  avec  un  impôt  uni- 
forme de  30  fr.  par  quintal,  si  le  peuple  anglais  eût  voulu  dépenser 
306  millions  de  Iraiics  en  ce  genre  de  consommalion,  il  en  aurait  eu. 
au  prix  de  26  f.  75,  j)lus  30 francs  de  taxe,  ô,  100,000  quintaux,  ou  22 
kil.  par  habitant  au  lieu  de  16.  —  I.e  Trésor,  dans  cette  hypothèse, 
aurait  recouvré  162  millions  nu  lieu  de  116. 

S'il  se  fût  contenté  de  la  consommation  actuelle,  il  aurait  épargné 
annuellement  86  millions,  qui  lui  auraient  procuré  d'autres  satisfac- 
tions, et  ouvert  de  nouveaux  débouchés  à  son  industrie. 

Des  calculs  semblables,  que  nous  épargnons  au  lecteur,  prouvent 
que  le  monopole  accordé  aux  propriétaires  de  bois  du  Canada  coûte 
aux  classes  laborieuses  de  la  Cmnâc-Hn^U^UQ,  ïndépendanwient  de  la 
laxe  fiscale,  un  excédant  de  30  millions. 

Le  monopole  du  café  leur  imposi;  une  surcharge  de  6.500,000  fr. 

Voilà  donc,  sur  trois  articles  coloniaux  seulement,  une  somme  de 
124  millions  enlevée  purement  et  simplement  de  la  bourse  des  con- 
sommateurs, en  excédant  du  prix  naturel  des  denrées  ainsi  que  des 
taxes  fiscales,  pour  être  versée,  sans  aucune  compensations  dans  la 
poche  des  colons. 

Je  terminerai  cette  dissertation,  déjà  trop  longue,  par  une  citation 
que  j'emprunte  à  M.  Porter,  membre  du  Board  of  Irade. 

«  Nous  avons  pavé  en  1840,  et  sans  parler  des  droits  d'entrée, 
«  5  millions  de  livres  de  plus  que  n'aurait  lait  pour  une  égale  quan- 
ti tité  de  sucre  toute  autre  nation.  Dans  la  môme  année,  nous  avons 
«  exporté  pour  4,000,000  1.  st.  aux  colonies  à  sucre;  en  sorte  que  nous 
«  aurions  gagné  un  million  à  suivre  le  vrai  principe,  qui  est  d'acheter 
a  au  marché  le  plus  a\antageux,  alors  même  que  nous  aurions  fait 
((  cadeau  aux  planteurs  de  tontes  les  marchandises  qu'ils  nous  ont 
«  prises.  » 

M.  Ch.  (bonite  avait  entrevu,  dès  1827,  ce  que  M.  Porter  établit  en 
chiffres,  h  Si  les  .Vngiais,  disait-il,  calculaient  quelle  est  la  quantité  de 
'(  marchandises  qu'ils  doivent  vendre  aux  possesseurs  d'hommes  pour 
«  recouvrer  les  dépenses  qu'ils  font  dans  la  vue  de  s'assurer  leur  pra- 
«  tique,  ils  se  convaincraient  que  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  faire,  c'est 
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«  de  leur  livrer  leurs  marchandises  pour  rien  et  d'acheter,  à  ce  prix, 
«  la  liberté  du  commerce.  » 

Nous  sommes  maintenant  en  mesure,  ce  me  semble,  d'apprécier  le 
degré  de  liberté  dont  jouissent  en  Angleterre  le  travail  et  l'échange,  et 
de  juger  si  c'est  bien  dans  ce  pays  qu'il  faut  aller  observer  les  désas- 
treux effets  de  la  libre  concurrence  sur  l'équitable  distribution  de  la 
richesse  et  l'égalité  des  conditions. 

Récapitulons,  concentrons  dans  un  court  espace  les  faits  que  nous 
venons  d'établir. 

V  Les  branches  aînées  de  l'aristocratie  anglaise  possèdent  toute  U 
surface  du  territoire. 

2°  L'impôt  foncier  est  demeuré  invariable  depuis  cent  cinquante  ans, 
quoique  la  rente  des  terres  ait  septuplé.  Il  n'entre  que  pour  un 
vingt-cinquième  les  recettes  publiques. 

3"  La  propriété  immobilière  est  allVanchie  de  droits  de  succession, 
quoique  la  propriété  personnelle  y  suit  assujettie. 

4°  Les  taxes  indirectes  pèsent  beaucoup  moins  sur  les  objets  de 
qualités  supérieures  à  l'usage  des  riches,  que  sur  les  mômes  objets  de 
basses  qualités  à  l'usage  du  peuple. 

5°  -\u  moven  de  la  loi  céréale,  les  mêmes  branches  aînées  prélèvent 
sur  la  nourriture  du  peuple  un  impôt  que  les  meilleures  autorités 
hxent  à    un  mUliard  de  francs, 

6°  Le  système  colonial,  poursuivi  sur  une  très-grande  échelle,  né- 
cessite de  lourds  impôts,  et  ces  impôts,  payés  presque  en  totalité  par 
les  classes  laborieuses,  sont,  presque  en  totalité  aussi,  le  patrimoine 
des  branches  cadettes  des  classes  oisives. 

V  Les  taxes  locales,  comme  les  dîmes  (lithesj,  arrivent  aussi  à  ces 
branches  cadettes  par  l'intermédiaire  de  l'église  établie. 

8°  Si  le  système  colonial  exige  un  grand  développement  de  forces, 
le  maintien  de  ces  forces  a  besoin ,  à  son  tour,  du  régime  colonial,  et 
ce  régime  entraîne  celui  des  monopoles.  On  a  vu  que,  sur  trois  articles 
seulement,  ils  occasionnent  au  peuple  anglais  une  perle  sèche  de  124 
millions. 

J'ai  cru  devoir  donner  quelque  étendue  à  l'exposé  de  ces  faits,  parce 
qu'ils  me  paraissent  de  nature  à  dissiper  bien  des  erreurs,  bien  des 
préjugés,  bien  d'aveugles  préventions.  Combien  de  solutions  aussi 
évidentes  qu'inattendues  n'olîrent -ils  pas  aux  économistes  ainsi 
qu'aux  homm.es  politiques  ! 

Et  d'abord,  comment  ces  écoles  modernes,  qui  semblent  avoir  pris 
à  tc\che  dentraîner  la  France  dans  ce  système  de  spoliations  récipro- 
ques, en  lui  faisant  peur  de  la  concurrence,  comment,  dis-je,  ces  écoles 
pourraient-elles  persister  à  soutenir  que  c'est  la  liberté  qui  a  suscité  le 
paupérisme  en  Angleterre?  Dites  donc  qu'il  e:;t  né  de  la  s|)oliation  ,  de 
la  spoliation  organisée,  systématique,  persé\érante,  impitoyable. 
Cette  explication  n'est-elle  pas  plus  simple,  plus  vraie  et  plus  satisfai- 
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sanle  à  la  fois?  Quoi  !  La  liberté  entraînerait  le  paupérisme  !  Lacoii- 
rurrence,  les  transactions  libres,  le  droit  d'échaiifier  une  propriété 
qu'on  a  le  droit  de  détruire,  impliqueraient  une  injuste  distribution  de; 
la  richesse!  La  loi  providentielle  serait  donc  bien  inique!  Il  faudrait 
donc  se  hAler  d'v  substituer  une  loi  humaine.  Kt  quelh^  loi?  Une  loi 
de  restriction  et  iVempnhement.  Au  lieu  de  laisser  faire,  il  faudrait 
empêcher  de  faire;  au  lieu  de  laisser  passer,  il  faudrait  empêcher  do 
passer  ;  au  lieu  de  laisser  échanger,  il  faudrait  em^jcc/jcr  d'échanger  ;  au 
lieu  de  laisser  la  rémunération  du  travail  à  celui  qui  l'a  accompli,  il  fau- 
drait en  investir  celui  qui  ne  l'a  pas  accompli  !  Ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition (ju'on  éviterait  l'inégalité  des  fortunes  parmi  les  hommes!  h  Oui, 
disiez-vous,  l'expérience  est  faite  ;  la  liberté  et  le  paupérisme  coexis- 
tent en  Angleterre.  »  Mais  vous  ne  pourrez  plus  le  dire.  Bien  loin  que 
la  liberté  et  la  misère  y  soient  dans  le  rap|)ort  de  cause  à  efl'el.  l'une 
d'elles  du  moins,  la  liberté,  n'y  existe  môme  pas.  On  y  est  bien  libre 
de  travailler,  mais  non  de  jouir  du  fruit  de  son  travail.  Ce  qui  coexiste 
en  Angleterre,  c'est  un  petit  nombre  de  spoliateurs  et  un  grand  nom- 
bre de  spoliés,  et  il  ne  faut  pas  être  un  grand  économiste  pour  en  con- 
clure l'opulence  des  uns  et  la  misère  des  autres. 

Ensuite,  pour  peu  qu'on  ait  embrassé  dans  son  ensemble  la  situation 
de  la  Grande-Bretagne  telle  que  nous  venons  de  la  montrer  et  l'esprit 
féodal  qui  domine  ses  institutions  économiques,  on  sera  convaincu  que 
la  réforme  financière  et  douanière  qui  s'accomplit  dans  ce  pays  est 
une  question  européenne,  humanitaire,  aussi  bien  qu'une  question  an- 
glaise. Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  changement  dans  la  distribu- 
tion de  la  richesse  au  sein  du  Royaume-Uni,  mais  encore  d'uîie  trans- 
formation profonde  de  l'action  qu'il  exerce  au  dehors.  Avec  les  injustes 
privilèges  de  l'aristocratie  britannique  tombent  évidemment  et  la  poli- 
tique qu'on  a  tant  reprochée  à  l'Angleterre,  et  son  système  colonial, 
et  ses  usurpations,  et  ses  armées,  et  sa  marine,  et  sa  diplomatie,  en 
ce  qu'elles  ont  d'oppressif  et  de  dangereux  pour  l'humanité. 

Tel  est  le  glorieux  triomphe  auquel  aspire  la  lkue  lorsqu'elle  ré- 
clame «  l'abolition  totale,  immédiate  et  sans  condition  de  tous  les 
tt  monopoles,  de  tous  les  droits  protecteurs  quelconques  en  faveur  de 
w  l'agriculture,  des  manufactures,  du  commerce  et  de  la  navigation, 
«  en  un  mot  la  liberté  absolue  des  échanges'.  » 

Je  ne  dirai  que  peu  de  choses  ici  de  cette  puissante  association.  L'es- 
prit qui  l'anime,  ses  commencements,  ses  progrès,  ses  travaux,  ses 
luttes,  ses  revers,  ses  succès,  ses  vues,  ses  moyens  d'action,  tout  cela 
se  manifestera  plein  d'action  et  de  vie  dans  la  suite  de  cet  ouvrage.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  décrire  minutieusement  ce  grand  corps,  puisque  je 
l'expose  respirant  et  agissant  devant  le  public  français,  aux  yeux  de 
qui,  par  un  miracle  incompréhensible  d'habileté,  la  presse  subven- 
tionnée du  monopole  l'a  si  longtemps  tenu  caché. 

*  Hi'soliitioii  (lu  conseil  do  l:i  I.igiit*,  mai  18ia. 
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Au  milieu  de  la  détresse  que  ne  pouvait  manquer  d'appesantir  sur 
les  classes  laborieuses  le  régime  que  nous  venons  de  décrire,  sept  hom- 
mes se  réunirent  à  Manchester  au  mois  d'octobre  1838,  et  avec  cette 
virile  détermination  qui  caractérise  la  race  anglo-saxonne,  ils  réso- 
lurent de  renverser  tous  les  monopoles  par  les  voies  légales  et  d'ac- 
complir, sans  troubles,  sans  effusion  de  sang,  par  la  seule  puissance  de 
l'opinion,  une  révolution  aussi  profonde,  plus  profonde  peut-être  que 
celle  qu'ont  opérée  l'.os  pères  en  1789. 

Certes,  il  fallait  un  courage  peu  ordinaire  pour  affronter  une  telle- 
entreprise.  Les  adversaires  qu'il  s'agissait  do  combattre  avaient  pour 
eux  la  richesse,  l'influence,  la  législature,  l'Eglise,  l'Etat,  le  Trésor 
public,  les  terres,  les  pinces,  les  monopoles,  et  ils  étaient  en  outre 
entourés  d'un  respect  et  d'une  vénération  traditionnelles. 

Et  où  trouver  un  point  d'appui  contre  un  ensemble  de  forces  si 
imposant?  Dans  les  classes  industrieuses?  Hélns!  en  Angleterre  comme 
en  France,  chaque  industrie  croit  son  existence  attachée  à  quelque 
lambeau  de  monopole.  La  protection  s'est  insensiblement  étendue  à 
tout.  Comment  faire  préférer  des  intérêts  éloignés  et  en  apparence 
incertains  à  des  intérêts  immédiats  et  positifs?  Comment  dissiper  tant 
de  préjugés,  tant  de  sophismesque  le  temps  et  l'égoïsme  ont  si  pro- 
fondément incrustés  dans  les  esprits?  El  à  supposer  qu'on  parvienne  à 
éclairer  l'opinion  dans  tous  les  rangs  et  dans  toutes  les  classes,  tâche 
déjà  bien  lourde,  comment  lui  donner  assez  d'énergie,  de  persévérance 
et  d'action  combinée  pour  la  rendre,  par  les  élections,  maîtresse  de  la 
législature? 

L'aspect  de  ces  difficultés  n'effrap  pas  les  fondateurs  de  la  Ligue. 
Apres  les  avoir  re^tardées  en  face  et  mesurées,  ils  se  crurent  de  force 
à  les  vaincre.  Vagilalion  fut  décidée. 

Manchester  fut  le  berceau  de  ce  grand  mouvement.  Il  était  naturel 
qu'il  naquît  dans  le  nord  de  l'Angleterre,  parmi  les  populations  ma- 
nufacturières, comme  il  est  naturel  qu'il  naisse  un  jour  au  sein  des 
populations  agricoles  du  midi  de  la  France.  En  effet,  les  industries 
qui  dans  les  deu\  pays  offrent  des  moyens  d'échanges  sont  celles  qui 
souffrent  le  plus  immédiatement  de  leur  interdiction,  et  il  est  évident 
que  s'ils  étaient  libres,  les  Anglais  nous  enverraient  du  fer,  de  la 
houille,  des  machines,  des  étofl'es,  en  un  mot  des  produits  de  leurs 
mines  et  de  leurs  fabriques,  que  nous  leur  payerions  en  grains,  soies, 
vins,  huiles,  fruits,  c'est-à-dire  en  produits  de  notre  agriculture. 

Cela  explique  jusqu'à  un  certain  point  le  titre  bizarre  en  apparence 
que  prit  l'association  :  anti-corn-law-leagle  ' .  Cette  dénomination 
restreinte  n'ayant  pas  peu  contribué  sans  doute  à  détourner  l'attention 
de  l'Europe  sur  la  portée  de  Yagilalion^  nous  croyons  indispensable 
de  rapporter  ici  les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter. 

Rarement  la  presse  française  a  parlé  de  la  Ligue  (nous  dirons  ail- 

»  Associalion  contre  la  loi  céréale. 
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leurs  pourquoi),  el  lorsqu'elle  n'a  pu  s'empêcher  de  lefaire,  elle  aeu 
soin  (lu  moins  (le  s'autoriser  dece  titre  :  Anli-corn-law,  pour  insinuer 
qu'il  s'agissait  d'une  question  toute  spéciale,  d'une  simple  riîforme  dans 
la  loi  qui  règle  en  Angleterrelesconditionsderimportation  desgrains. 

Mais  tel  n'est  pas  seulement  l'objet  de  la  Ligue.  Elle  aspire  à  l'en- 
tière et  radicale  destruction  de  tous  les  privilcîges  et  de  tous  les  mono- 
poles ;  à  la  libertti  absolue  du  commerce,  à  la  concurrence  illimitée, 
ce  qui  implique  la  chute  de  la  prépondérance  aristocratique  en  ce 
qu'elle  a  d'injuste,  la  dissolution  des  liens  coloniaux  en  ce  qu'ils  ont 
d'exclusif,  c'est-à-dire  une  révolution  complète  dans  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  Grande-Bretagne. 

Et  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  \oyons  aujourd'hui  les 
free-trnders  prendre  parti  pour  les  Etats-Unis  dans  la  question  de  l'O- 
regon  et  du  Texas.  Que  leur  importe  en  elFet  que  ces  contrées  s'ad- 
ministrent elles-mêmes  sous  la  tutelle  de  l'Union,  au  lieu  d'être  gou- 
vernées par  un  président  mexicain  ou  un  lord-commissaire  anglais, 
pourvu  que  chacun  y  puisse  vendre,  acheter,  acquérir,  travailler; 
pourvu  que  toute  transaction  honnête  y  soil  libre?  A  ces  conditions, 
ils  abandonneraient  encore  volontiers  aux  Etats-Unis  el  les  deux  Ca- 
nada et  la  Nouveile-Écosse,  et  les  Antilles  par-dessus  le  marché;  ils 
les  donneraient  même  sans  celte  condition,  bien  assurés  que  la  liberté 
des  échanges  sera  tôl  ou  tard  la  loi  des  transactions  internationales'. 

*  On  se  rappelle  les  discours  <U'  lord  AITerdeen  cl  de  sir  RoImm-i  l'ecl  à  roccasion  du 
messagi!  du  nouveau  président  des  Étals-Unis.  Voici  eonimi'ut  s'exprimait  à  te  sujet 
M.  Fox  dans  un  nieelint^de  l:i  Lij^iie  el  aux  applaudisseiiieuls  di-  six  mille  auditeurs. 

«  Quel  est  donc  ce  terriloiri;  qu'on  se  tlispule?  ,100,000  milles  carrés  dont  nous  re- 
vendi(|uons  le  tiers;  désert  aride,  lave  desséchée,  le  Sahara  de  TAmérique,  le  Bolany- 
Bay  des  Peaux-Rouges,  empire  des  buHles,  el  tout  au  plus  de  quehiues  Indiens  liers  de 
s'appeler  Téles-Flales,  \ez-Feudus,  etc.  Voilà  l'objet  de  la  cpierelle!  Aulaiii  vaudrait  que 
Peel  el  l'olk  nous  (>()iissassenl  à  nous  disputer  les  montagnes  de  la  Lune!  Mais  que  la 
race  humaine  s'établisse  sur  le  territoire  ;  <iue  les  hommes  qui  n'ont  pas  de  |)alrie  plus 
hospitalière  en  soumelleni  à  la  culture  les  parties  les  moins  infertiles  ;  el  lorsque  l'indus- 
trie aura  |iromeuc  autour  de  ses  IVouliéres  le  char  de  sou  jiaisible  Irioiuplie,  lorMjue  de 
jeunes  cites  verront  lourmiller  dans  leurs  murs  d'innombrables  muliitudes,  quand  les 
Montagnes  Rocheuses  seront  sillonnées  de  chenuns  de  1er,  (juc  des  canaux  uniront  l'Al- 
laiitique  el  la  mer  l'acilique,  el  que  le  r,ùl(ind)ia  verra  lloller  sur  ses  flots  la  voile  el  la 
vapeur,  alors  il  sera  teuq>s  de  purler  de  l'Oicgon.  Mais  alors  aussi  sans  bataillons,  sans 
vaisseaux  de  ligne,  sans  bombarder  des  villes  ni  verser  le  sang  des  hommes,  le  libre 
commerce  sera  pour  nous  la  C(ir.(i\:êti'  de  l'Oregon  el  niémi;  des  États-Unis,  si  l'on  peut 
appeler  conquête  ce  qui  constilue  le  bien  de  Ions.  Ils  nous  enverront  leurs  produits,  nous 
les  payeronsavcc  les  nôtres.  Il  n'y  aina  jias  nu  pionnier  qui  ne  porte  dans  ses  vêlements 
la  livrée  de  Manchester;  la  marque  de  Slielîield  sera  imprinu-e  sur  l'arme  qui  atteindra 
le  gibier;  el  le  liti  de  Spilalielil  sera  la  (>annieieque  nous  lerons  lloller  sur  les  rives  du 
.Missouri.  L'Oregon  ser.i  conquis  en  ell'el.  car  il  Iravailli'ra  Nolonlairemenl  pour  nous;  et 
que  peut-on  demander  de  plus  a  un  peuple  conquis?  C'est  pour  mms  (|u'il  fera  croiire  le 
))le,  el  il  nous  h;  livrera  sans  nous  demander  eu  retour  (jue  nous  nous  imposions  des 
taxes  alin  qu'un  gouverneur  anglais  contrarie  sa  législature,  ou  qu'une  soldatesque  an- 
glais! sabre  sa  population.  Le  libre  commerce  !  voilà  la  vraie  conquête,  elle  est  plus 
silre  (jue  celle  des  armes.  >oilà  l'empire,  en  ce  (|u'il  a  de  noble;  voila  la  domination  l'on- 
dée sur  des  avantages  recqiroques,  moins  dégradante  que  celle  ipii  .s'acquierl  par  réjH'e 
el  se  conserve  sous  nu  sceptre  impopidaire.  »  (.Vcclamalions  prolongées." 
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Mais  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  les  free-traders  ont  com- 
mencé par  réunir  toutes  leurs  forces  contre  un  seul  monopole,  celui 
des  céréales  :  c'est  qu'il  est  la  clef  de  voûte  du  système  tout  entier; 
c'est  la  part  de  l'aristocratie,  c'est  le  lot  spécial  que  se  sont  adjugé  les 
législateurs.  Qu'on  leur  arrache  ce  monopole,  et  ils  feront  bon  marché 
de  tous  les  autres. 

C'est  d'ailleurs  celui  dont  le  poids  est  le  plus  lourd  au  peuple,  celui 
dont  l'iniquité  est  la  plus  facile  à  démontrer.  L'impôt  sur  le  pain!  sur 
la  nourriture!  sur  la  vie!  Voilà  certes  un  mot  de  ralliement  merveil^ 
leusement  propre  à  réveiller  la  sympathie  des  masses. 

C'est  certainement  un  grand  et  beau  spectacle  que  de  voir  un  petit 
nombre  d'hommes  essayant,  à  force  de  travaux,  de  persévérance  et  d'é- 
nergie, de  détruire  le  régime  le  plus  oppressif  et  le  plus  fortement 
organisé,  après  l'esclavage,  qui  ait  jamais  pesé  sur  un  grand  peuple 
et  sur  l'humanité,  et  cela  sans  en  appeler  à  la  force  brutale,  sans 
même  essayer  de  déchaîner  l'animad version  publique;  mais  en  éclai- 
rant d'une  vive  lumière  tous  les  replis  de  ce  système,  en  réfutant  tous 
les  sophismes  sur  lesquels  il  s'appuie,  en  inculquant  aux  masses  les 
connaissances  et  les  vertus  qui  seules  peuvent  les  affranchir  du  joug 
qui  les  écrase. 

Mais  ce  spectacle  devient  bien  plus  imposant  encore  quand  on  voit 
l'immensité  du  champ  de  bataille  s'agrandir  chaque  jour  par  le  nombre 
des  questions  et  des  intérêts  qui  viennent  les  uns  après  les  autres  s'en- 
gager dans  la  lutte. 

D'abord  l'aristocratie  dédaigne  de  descendre  dans  la  lice.  Quand  elle 
se  voit  maîtresse  de  la  puissance  politique  par  la  possession  du  sol,  de  la 
puissance  matérielle  par  l'armée  et  la  marine,  de  la  puissance  morale  par 
l'Eglise,  de  la  puissance  législative  par  le  Parlement,  et  enfin  de  celle 
qui  vaut  toutes  les  autres,  de  la  puissance  de  l'opinion  publique  par 
cette  fausse  grandeur  nationale  qui  flatte  le  peuple  et  qui  semble  liée 
aux  institutions  qu'on  ose  attaquer;  quand  elle  contemple  la  hauteur, 
l'épaisseur  et  la  cohésion  des  fortifications  dans  lesquelles  elle  s'est, 
retranchée ,  quand  elle  compare  ses  forces  avec  celles  que  quelques 
hommes  isolés  dirigent  contre  elle,  elle  croit  pouvoir  se  renfermer 
dans  le  silence  et  le  dédain. 

Cependant  la  Ligue  fait  des  progrès.  Si  l'aristocratie  a  pour  elle 
l'Eglise  établie,  la  Ligue  appelle  à  son  aide  toutes  les  Eglises  dissi- 
dentes. Celles-ci  ne  se  rattachent  pas  au  monopole  par  la  dîme;  elles 
se  soutiennent  par  des  dons  volontaires,  c'est-à-dire  par  la  confiance 
publique.  Elles  ont  bientôt  compris  que  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme,  qu'on  la  nomme  esclavage  ou  protection,  est  contraire  à  la 
charte  chrétienne.  Seize  cents  ministres  dissidents  répondent  à  l'appel 
de  la  Ligue.  Sept  cents  d'entre  eux,  accourus  de  tous  les  points  du 
royaume,  se  réunissent  à  Manchester.  Ils  délibèrent,  et  le  résultat  de 
leur  délibération  est  qu'ils  iront  prêcher  dans  toute  l'Angleterre  la 
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«.ausp  de  la  liberté  des  échiinfj;es  coinine  conforme  aux  lois  providen- 
lielles  qu'ils  ont  mission  de  promulguer. 

Si  l'aristocratie  a  pour  elle  la  propriété  foncière  et  les  classes  agri- 
coles, la  Ligue  s'appuie  sur  la  propriété  des  bras,  des  facultés  et  de 
l'intelligence.  Rien  n'égale  le  zèle  avec  lequel  les  classes  manufactu- 
rières s'empressent  de  concourir  à  la  grande  (i'u\re.  Les  souscriptions 
spontanées  versent  au  fonds  de  la  Ligue  200,000  fr.  en  1 841 .  600,000 
en  1842,  un  million  en  1843,  2  millions  en  1844,  et  en  1845  une 
somme  double,  peut-être  triple,  sera  consacrée  à  un  des  objets  que 
l'association  a  en  vue,  rinscrij)tion  d'un  grand  nombre  de  free-lraders 
sur  les  listes  électorales.  Parmi  les  faits  relatifs  à  cette  souscription, 
il  en  est  un  qui  produisit  sur  les  esprits  une  profonde  sensation.  La 
liste,  ouverte  à  Mancliester  le  14  novembre  1844,  présenta  à  la  fm  de 
cette  môme  journée  une  recette  de  16,000  livres  sterling  (400,000 
francs).  Grâce  à  ces  abondantes  ressources,  la  Ligue,  revêtant  ses  doc- 
trines des  formes  les  plus  variées  et  les  plus  lucides,  les  distribue  parmi 
le  peuple  dans  des  brochures,  des  pamphlets,  des  placards,  des  jour- 
naux innombrables  ;  elle  divise  l'Angleterre  en  douze  districts,  dans 
chacun  desquels  elle  entretient  un  professeur  d'économie  politique. 
Elle-même,  comme  une  université  mouvante,  tient  ses  séances  en 
public  dans  toutes  les  villes  et  tous  les  comtés  de  la  Grande-Bretagne. 
il  semble  d'ailleurs  que  celui  qui  dirige  les  événements  humains  a 
ménagé  à  la  Ligue  des  moyens  inattendus  de  succès.  La  réforme  pos- 
tale lui  permet  d'entretenir  avec  les  comités  électoraux  qu'elle  a  fondés 
dans  tout  le  pays  une  correspondance  qui  coniprcnd  annuellement 
plus  de  300,000  dépêches;  les  chemins  de  fer  impriment  à  ses  mou- 
vements un  caractère  d'ubiquité,  et  l'on  voit  les  mêmes  hommes  qui 
ont  agile  le  matin  à  Liverpool  agiter  le  soir  à  Edimbourg  ou  à  Glas- 
cow;  enfin  la  réfonne  électorale  a  ouvert  à  la  classe  moyenne  les  portes 
du  Parlement,  et  les  fondateurs  de  la  Ligue,  les  Cobden ,  les  Bright, 
les  Gibson ,  les  Villiers,  sont  admis  à  combattre  le  monopole  en  face 
des  monopoleurs  et  dans  l'enceinte  même  où  il  fut  décrété.  Ils  entrent 
dans  la  Chambre  des  communes,  et  ils  y  forment,  en  dehors  des  whigs 
et  des  torys,  un  parti,  si  l'on  peut  lui  donner  ce  nom,  qui  n'a  pas  de 
précédents  dans  les  annales  des  peuples  constitutionnels,  un  parti  dé- 
cidé à  ne  sacrifier  jamais  la  vérité  absolue,  la  justice  absolue,  les  prin- 
cipes absolus  aux  questions  de  personnes,  aux  combinaisons,  à  la  stra- 
tégie des  ministères  et  des  oppositions. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  rallier  les  classes  sociales  sur  qui  pèse 
directement  le  monopole;  il  fallait  encore  dessiller  les  yeux  de  celles 
qui  croient  sincèrement  leur  bien-être  et  même  leur  existence  atta- 
chés au  système  de  la  protection.  M.  Cobden  etifrej)rend  cette  rude  et 
périlleuse  tâche.  Dans  l'espace  de  deux  mois,  il  provoque  quarante 
meetings  au  sein  môme  des  populations  agricoles.  Là,  entouré  souvent 
de  milliers  de  laboureurs  et  de  fermiers,  parmi  lesquels  on  pense  bien 
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que  se  sont  glissés,  à  l'instigation  des  intérêts  menacés,  bien  des  agents 
(le  désordre,  il  déploie  un  courage,  un  sang-froid,  une  habileté,  une 
éloquence  qui  excitent  l'étoiinement,  si  ce  n'est  la  sympathie  de  ses 
plus  ardents  adversaires.  Placé  dans  une  position  analogue  à  celle  d'un 
Français  qui  irait  prêcher  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale  dans 
les  forges  de  Decazeville  ou  parmi  les  mineurs  d'Anzin,  on  ne  sait  ce 
qu'il  faut  le  plus  admirer  dans  cet  homme  éminent,  à  la  fois  économiste, 
tribun,  homme  d'État,  tacticien,  théoricien,  et  auquel  je  crois  qu'on 
peut  faire  une  juste  application  de  ce  qu  on  a  dit  de  Destutt  de  Tracy  l 
«  A  force  de  bon  sens,  il  a  atteint  le  génie.  »  Ses  efforts  obtiennent  la 
récompense  qu'ils  méritent,  et  l'aristocratie  a  la  douleur  de  voir  le 
principe  de  la  liberté  gagner  rapidement  au  sein  de  la  population 
vouée  à  l'agriculture. 

Aussi  le  temps  n'est  plus  oii  elle  s'enveloppait  dans  sa  morgue  mé- 
prisante; elle  est  enfin  sortie  de  son  inertie.  Elle  essaye  de  reprendre 
l'ollensive,  et  sa  première  opération  est  de  calomnier  la  Ligue  et  ses 
fondateurs.  Elle  scrute  leur  vie  publique  et  privée  ;  mais  forcée  bien- 
tôt d'abandonner  le  ch^mp de  bataille  des  personnalités,  où  elle  pour- 
rait bien  laisser  plus  de  morts  et  de  blessés  que  la  Ligue,  '.Ile  appelle 
à  son  secours  l'armée  de  sophismes  qui  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays  ont  servi  d'étai  au  monopole.  Protection  à  l'agriculture, 
invasion  de  produits  étrangers,  baisse  des  salaires  résultant  de  l'abon- 
dance des  subsistances,  indépendance  nationale,  épuisement  de  numé- 
raire, débouchés  coloniaux  assurés,  prépondérance  politi(jue,  empire 
des  mers,  voilà  les  questions  qui  s'agitent  non  plus  entre  savants,  non 
plus  d'école  à  école,  mais  devant  le  peuple,  mais  de  démocratie  à  aris- 
tocratie. 

Cependant  il  se  rencontre  que  les  ligueurs  ne  sont  pas  seulement 
des  agitateurs  courageux  ;  ils  sont  aussi  de  profonds  économistes.  Pas 
un  de  ces  nombreux  sophismes  ne  résiste  au  choc  de  la  discussion  ,  et 
au  besoin,  des  enquêtes  parlementaires,  provoquées  par  la  Ligue,  vien- 
nent en  démontrer  l'inanité. 

L'aristocratie  adopte  alors  une  autre  marche.  La  misère  est  im- 
mense, profonde,  horrible,  et  la  cause  en  est  patente,  c'est  qu'une 
odieuse  inégalité  préside  à  la  distribution  de  la  richesse  sociale.  Mais 
au  drapeau  de  la  Ligue  qui  porte  inscrit  le  mol  justice,  l'aristocratie 
oppose  une  bannière  où  on  lit  le  mot  charité.  Elle  ne  conteste  plus  les 
souffrances  populaires;  mais  elle  compte  sur  un  puissant  moyen  de 
diversion,  l'aumône  :  «  Tu  souffres,  dit-elle  au  peuple;  c'est  que  tu 
as  trop  multiplié,  et  je  vais  te  préparer  un  vaste  système  d'émigration. 
(Motion  de  M.  Butler.)  —  Tu  meurs  d'inanition;  je  donnerai  à  cha- 
que famille  un  jardin  et  une  vache.  (Allotments.)  —  Tu  es  exténué 
de  fatigue;  c'est  que  l'on  exige  de  toi  trop  de  travail,  et  j'en  limiterai 
la  durée.  (Bill  des  dix  heures.)  »  Ensuite  viennent  les  souscriptions 
pour  procurer  gratuitement  aux  classes  pauvres  des  établissements  de 
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bains,  Hcs  lieux  lie  récréation,  les  bienfaits  d'une  éducation  natio- 
nale, etc.  Toujours  des  aumônes,  toujours  des  palliatifs;  mais  quant 
à  la  cause  qui  les  nécessite,  quant  au  monopole,  quant  à  la  distribu- 
tion factice  et  partiale  de  la  richesse,  on  ne  parle  j)as  d'y  toucher. 

La  Ligue  a  ici  à  se  défendre  contre  un  système  d'agression  d'autant 
plus  perfide,  qu'il  semble  attribuera  ses  adversaires,  entre  autres  mo- 
nopoles, le  monopole  de  la  philanthropie  et  la  placer  elle-même  dans 
ce  cercle  de  justice  exacte  et  froide  qui  est  bien  moins  propre  que  la 
charité,  même  impuissante,  même  hypocrite,  à  exciter  la  reconnais- 
sance irréfléchie  de  ceux  qui  souffrent. 

Je  ne  reproduirai  pas  les  objections  que  la  Ligue  oppose  à  tous  ces 
projets  d'institutions  prétendues  charitables  ;  on  en  verra  quelques- 
unes  dans  le  cours  de  l'ouvrage.  Il  me  suffira  de  dire  qu'elle  s'est  asso- 
ciée à  celles  de  ces  œuvres  qui  ont  un  caractère  incontestable  d'utilité. 
C'est  ainsi  que  parmi  les  frec-lraders  de  Manchester,  il  a  été  recueilli 
près  d'un  million  pour  donner  de  l'espace,  de  l'air  et  du  jour  aux 
quartiers  habités  par  les  classes  ouvrières.  Une  somme  égale,  prove- 
nant aussi  de  souscriptions  volontaires,  a  été  consacrée  dans  cette  ville 
à  l'établissement  de  maisons  d'école.  Mais  en  même  temps,  la  Ligue 
ne  s'est  pas  lassée  de  montrer  le  piège  caché  sous  ce  fastueux  étalage 
de  philanthropie  :  «  Quand  les  Anglais  meurent  de  faim,  disait-elle, 
il  ne  suffit  pas  de  leur  dire  :  «Nous  vous  transporterons  en  Amérique, 
où  les  aliments  abondent»  ;  il  faut  laisser  ces  aliments  entrer  en  An- 
gleterre. —  Il  ne  suffit  pas  de  donner  aux  familles  ouvrières  un  jardin 
pour  y  faire  croître  des  pommes  de  terre  ;  il  faut  surtout  ne  pas  lui 
ravir  une  partie  des  prolits  qui  lui  procureraient  une  nourriture  plus 
substantielle.  —  Il  ne  suffit  pas  de  limiter  le  travail  excessif  auquel  les 
condamne  la  spolfation  ;  il  faut  faire  cesser  la  spoliation  même,  afin 
que  dix  heures  de  travail  en  valent  douze.  —  Il  ne  suffit  pas  de  leur 
donner  de  l'air  et  de  l'eau,  il  faut  leur  donner  du  pain  ou  du  moins 
ledroitd'acheter  du  pain.  Ce  n'est  pas  la  philanthropie,  mais  la  liberté 
qu'on  doit  opposer  à  l'oppression  ;  ce  n'est  pas  la  charité,  mais  la  jus- 
tice qui  peut  guérir  les  maux  de  l'injustice.  L'aumône  n'a  et  ne  peut 
avoir  qu'une  action  insuffisante,  fugitive,  incertaine  et  souvent  dégra- 
dante. » 

A  bout  de  ses  sophismes,  de  ses  faux-fuyants,  de  ses  prétextes  dila- 
toires, il  restait  une  ressource  à  l'aristocratie  :  la  majorité  parlemen- 
taire, la  majorité  qui  dispense  d'avoir  raison.  Le  dernier  acte  de  ^'agi- 
talion  devait  donc  se  passer  au  sein  des  collèges  électoraux.  Après  avoir 
popularisé  les  saines  doctrines  économiques,  la  Ligue  avait  à  donner 
une  direction  pratique  aux  efforts  individuels  de  ses  innombrables  pro- 
sélytes. Modifier  profondément  les  constituants  (conslitiiencics)  du 
royaume,  saper  l'inlluence  aristocratique,  attirer  sur  la  corruption  les 
chAliments  de  la  loi  et  de  l'opinion,  telle  est  la  nouvolle  phase  dans 
laquelle  est  entrée  V agitation  avec  une  énergie  que  les  progrès  sem- 
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blent  accroître.  Vires  acquiril  eaiido.  A  la  voix  de  Cobden,  de  Briglit 
et  de  leurs  amis,  des  milliers  de  free-lraders  se  l'ont  inscrire  sur  les 
listes  électorales,  des  milliers  de  monopoleurs  en  sont  rayés,  et  d'après 
la  rapidité  de  ce  mouvement,  on  peut  prévoir  le  jour  où  le  sénat  ne 
représentera  plus  une  classe,  mais  la  communauté. 

On  demandera  peut-être  si  tant  de  travaux,  tant  de  zèle,  tant  de 
dévouement  sont  demeurés  jusqu'ici  sans  influence  sur  la  marche  des 
affaires  publiques,  et  si  le  progrès  des  doctrines  libérales  dans  le  pavs 
ne  s'est  pas  réfléchi  à  quelque  degré  dans  la  législation. 

J'ai  exposé  en  commençant  le  régime  économique  de  l'Angleterre 
antérieurement  à  la  crise  commerciale  qui  a  donné  naissance  à  la 
Ligue  ;  j'ai  même  essayé  de  soumettre  au  calcul  quelques-unes  des  ex- 
torsions que  les  classes  dominatrices  exercent  sur  les  classes  asservies 
par  le  double  mécanisme  des  impôts  et  des  monopoles. 

Depuis  cette  époque,  les  uns  et  les  autres  ont  été  modifiés.  Qui 
n'a  pas  entendu  parler  du  plan  financier  que  sir  Robert  Peel  vient  de 
soumettre  à  la  Chambre  des  communes,  plan  qui  n'est  que  le  déve- 
loppement de  réformes  commencées  en  18i2et  1844,  et  dont  la  com- 
plète réalisation  est  réservée  à  des  sessions  ultérieures  du  Parlement? 
Je  crois  sincèrement  qu'on  a  méconnu  en  France  l'esprit  de  ces  réfor- 
mes, qu'on  en  a  tour  à  tour  exagéré  ou  atténué  la  portée.  On  m'ex- 
cusera donc  si  j'entre  ici  dans  quelques  détails,  que  je  m'efforcerai  du 
reste  d'abréger  le  plus  qu'il  me  sera  possible. 

La  spoliation  (qu'on  me  pardonne  le  retour  fréquent  de  ce  terme  ; 
mais  il  est  nécessaire  pour  détruire  l'erreur  grossière  qui  est  impli- 
quée dans  son  synonvme  proteclion)  ;  la  spoliation,  réduite  en  système 
de  gouvernement,  avait  produit  toutes  ses  naturelles  conséquences  : 
une  extrême  inégalité  des  fortunes,  la  misère,  le  crime  et  le  désordre 
au  sein  des  dernières  couches  sociales,  une  diminution  énorme  dans 
toutes  les  consommations,  par  suite  l'affaiblissement  des  recettes  publi' 
ques,  et  le  déficit,  qui,  croissant  d'année  en  année,  menaçait  d'ébranler 
le  crédit  de  la  Grande-Bretagne.  Evidemment  il  n'était  pas  possible- 
de  rester  dans  une  situation  qui  menaçait  d'engloutir  le  vaisseau  de 
l'Etat.  V agitation  irlandaise,  l'a^î/af^bn  commerciale,  Vincendiarisme 
dans  les  districts  agricoles,  le  reheccaïsme  dans  le  pays  de  Galles,  le  char- 
<isme  dans  les  villes  manufacturières,  ce  n'était  là  que  les  symptômes 
divers  d'un  phénomène  unique,  la  souffrance  du  peuple.  Mais  la  souf- 
france du  peuple,  c'est-à-dire  des  masses,  c'est-à-dire  encore  de  la 
presque  universalité  des  hommes,  doit  à  la  longue  gagner  toutes  les 
classes  de  la  société.  Quand  le  peuple  n'a  rien,  il  n'achète  rien  ;  quand 
il  n'achète  rien,  les  fabriques  s'arrêtent,  et  les  fermiers  ne  vendent 
pas  leur  récolte,  et  s'ils  ne  vendent  pas  ils  ne  peuvent  paver  leurs 
fermages.  Ainsi  même  les  grands  seigneurs  législateurs  se  trouvaient 
placés  par  l'effet  même  de  leurs  lois  entre  la  banqueroute  des  fermiers 
et  la  banqueroute  de  l'Etat,  et  menacés  à  la  fois  dans  leur  fortune 
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immobilière  et  mobilière.  Ainsi  l'arislocratie  sentait  le  terrain  trem- 
bler sous  ses  pas.  Un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  sir  Jamofi 
Graham,  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur,  avait  fait  un  livre  pour 
l'avertir  des  dangers  qui  l'entouraient  :  «  Si  vous  ne  cédez  une  partie, 
vous  perdrez  tout,  disait-il,  et  une  tempête  révolutionnaire  balayera 
de  dessus  la  surface  du  pays  non-seulement  vos  monopoles,  mais  vos  hon- 
neurs, vos  privilèges,  votre  inilucnceet  vos  richesses  mal  acquises.  » 

Le  premier  expédient  qui  se  présenta  pour  parer  au  danger  le  plus 
immédiat,  le  déficit,  fut,  selon  l'expression  consacrée  aussi  par  nos 
hommes  d'Etat,  d'exiger  de  C impôt  tout  ce  qu'il  peut  rendre.  Mais  il 
arriva  que  les  taxes  mêmes  qu'on  essaya  de  renforcer  furent  celles  qui 
laissèrent  le  plus  de  vide  au  Trésor.  Il  fallut  renoncer  pour  longtemps 
à  cette  ressource,  et  le  premier  soin  du  cabinet  actuel,  quand  il  arriva 
aux  affaires,  fut  de  proclamer  que  l'impôt  était  arrivé  à  sa  dernière 
limite  :  «  lam  bound  to  say  that  the  |)eople  of  this  countrv  has  been 
brought  to  the  utmost  limitof  taxation.  »  fPeel,  discours  du  10  mai 
1842.^ 

Pour  peu  que  l'on  ait  pénétré  dans  la  situation  respective  des  deux 
grandes  classes  dont  j'ai  décrit  les  intérêts  et  les  luttes,  on  comprendra 
aisément  quel  était  pour  chacune  d'elles  le  problème  à  résoudre. 

Pour  les  free-iraders,  la  solution  était  très-simple  :  abroger  tous 
les  monopoles.  AfTranchir  les  importations,  c'était  nécessairement 
accroître  les  échanges  et  par  conséquent  les  exportations;  c'était  donc 
donner  au  peuple  tout  à  la  fois  du  pain  et  du  travail  ;  c'était  encore 
favoriser  toutes  les  consommations,  parconséquent  les  taxes  indirectes, 
et  en  définitive  rétablir  l'équilibre  des  finances. 

Pour  les  monopoleurs,  le  problème  était  pour  ainsi  dire  insoluble. 
Il  s'agissait  de  soulager  le  peuple  sans  le  soustraire  aux  monopoles,  de 
relever  le  revenu  public  sans  augmenter  les  taxes,  et  de  conserver  le 
système  colonial  sans  diminuer  les  dépenses  nationales. 

Le  ministère  whig  (Russell,  Morpeth,  Melbourne,  Baring,  etc.)  pré- 
senta un  plan  qui  se  tenait  entre  ces  deux  so-!utions.  Il  aiïaiblissait, 
sans  les  détruire,  les  monopoles  et  le  système  colonial.  Il  ne  fut  accepté 
ni  par  les  monopoleurs  ni  par  les  free-tradcrs.  Ceux-là  voulaient  le 
monopole  absolu,  ceux-ci  la  liberté  illimitée.  Les  uns  s'écriaient  : 
«  Pas  de  concessions  !  »  les  autres  :  «  Pas  de  transactions!  »   1^/l 

Battus  au  Parlement,  les  vvhigseii  appelèrent  au  corps  électoral.  Il 
donna  amplement  gain  de  cause  aux  torys,  c'est-à-dire  à  la  protection  n* 
et  aux  colonies.  Le  ministère  Peel  fut  constitué  (ISil),  avec  mission    * 
expresse  de  trouver  l'introuvable  solution  que  j'indicpiais  tout  à  l'heure 
au  grand  et  terrible  problème  posé  par  le  déficit  et  la  misère  publi-         T^ 
que;  et  il  faut  avouer  qu'il  a  surmonté  la  difficulté  avec  une  sagacité  * 

de  conception  et  uik;  énergie  d'exécution  reinanjuables.  ,  / 

J'essayerai  d'expliquer  le  plan  financier  de  M.  Peel,  tel  du  moiiî^         ^ 
que  je  le  comprends. 

■^. 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  \  ue  que  les  divers  objets  qu'a  dû  se  proposer 
cet  homme  d'Etat,  eu  égard  au  parti  qui  l'appuie,  sont  les  suivants  : 
1"  Rétablir  l'équilibre  des  finances. 
2°  Soulager  les  consommateurs. 
3°  Raviver  le  commerce  et  l'industrie. 

4°  Conserver  autant  que  possible  le  monopole  essentiellement  aris- 
tocratique, la  loi  céréale. 

5°  Conserver  le  système  colonial,  et  avec  lui  l'armée,  la  marine, 
les  hautes  positions  des  branches  cadettes. 

6°  On  peut  croire  aussi  que  cet  homme  émiuent,  qui  plus  que  tout: 
autre  sait  lire  dans  les  sifjnes  du  temps  et  qui  voit  le  principe  de  la 
Ligue  envahir  l'Angleterre  à  pas  de  géant,  nourrit  encore  au  fond  de 
son  âme  une  pensée  d'avenir  personnelle  mais  glorieuse,  celle  de  se 
ménager  l'appui  des  free-lraders  pour  l'époque  où  ils  auront  conquis 
la  majorité,  afin  d'imprimer  de  sa  main  le  sceau  de  la  consommation 
à  l'œuvre  de  la  liberté  commerciale,  sans  souffrir  qu'un  autre  nom 
officiel  que  le  sieri  s'attache  à  la  plus  grande  révolution  des  temps 
modernes. 

Il  n'est  pas  une  des  mesures,  une  des  paroles  de  sir  Robert  Peel 
qui  ne  satisfasse  aux  conditions  prochaines  ou  éloignées  de  ce  pro- 
gramme. On  va  en  juger. 

Le  pivot  autour  duquel  s'accomplissent  toutes  les  évolutions  finan- 
cières et  économiques  dont  il  nous  reste  à  parler,  c'est  Vmcome-lax. 
L'income-tax,  on  le  sait,  est  un  subside  prélevé  sur  les  revenus 
de  toutes  natures.  Cet  impôt  est  essentiellement  temporaire  et  patrio- 
tique. On  n'y  a  recours  que  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  et 
jusqu'ici,  en  cas  de  guerre.  Sir  Robert  Peel  l'obtint  du  Parlement  en 
1842,  et  pour  trois  ans;  il  vient  d'être  prorogé  jusqu'en  1849.  C'est 
la  première  lois  qu'au  lieu  de  servir  à  des  fins  de  destruction  et  à  in- 
fliger à  l'humanité  les  maux  de  la  guerre,  il  sera  devenu  l'instrument 
de  ces  utiles  réformes  que  cherchent  à  réaliser  les  nations  qui  veulent 
mettre  à  profit  les  bienfaits  de  la  pnix. 

Il  est  bon  de  faire  observer  ici  que  tous  les  revenus  au-dessous  de 
150  liv,  st.  3,750  fr.  ^,  sont  affranchis  de  la  taxe,  en  sorte  qu'elle 
frappe  exclusivement  la  classe  riche.  On  a  beaucoup  répété  de  ce  côté 
comme  de  l'autre  côté  du  détroit,  que  Vincome-lax  était  définitive- 
ment inscrit  dans  le  code  financier  de  l'Angleterre.  Mais  quiconque 
connaît  la  nature  de  cet  impôt  et  le  mode  d'après  lequel  il  est  perçu, 
sait  bien  qu'il  ne  saurait  être  établi  d'une  manière  permanente,  du 
moins  dans  sa  constitution  actuelle;  et  si  le  cabinet  entietient  à  cet 
égard  quelque  arrière-pensée,  il  est  permis  de  croire  qu'en  habituant 
les  classes  aisées  à  contribuer  dans  une  plus  forte  proportion  aux 
charges  publiques,  il  songea  mettre  l'impôt  foncier  [land-lax]  dans 
la  Grande-Bretagne  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de  l'État  et  les 
exigences  d'une  équitable  justice  distributive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  objet  que  le  ministère  tory  avait  en 


26);  JOl  H.NAI.  DKS  k(  O.NOMISIES. 

vue,  le  R'I.iblissemeiil  de  rt-ijuilibrr  diins  les  fiiiiiiices,  lui  atteint, 
grâces  aux  ressources  de  l'irKoine-tiix,  et  le  délicil  qui  nieunçnit  le 
crédit  de  l'Angleterre  n,  du  uioiiis  proNisoiremeiit,  dispnru. 

Un  excédant  de  recettes  était  niéme|)ré\u  dès  18i2.  Il  s'agissait  de 
l'appliquer  à  la  seconde  et  à  la  troisième  condition  du  programme  : 
Soulager  les  consommateurs,  et  raviver  le  commerce  et  I  industrie. 

Ici  nous  entrons  dans  la  longue  série  des  réformes  douanières  exé- 
cutées en  1842,  1845,  184i  et  1845.  Notre  intention  ne  peut  être 
de  les  exposer  en  détail  ;  nous  devons  nous  borner  à  faire  connaître 
l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été  conçues. 

Toutes  les  prohibitions  ont  été  abolies.  Les  bœufs,  les  veaux,  les 
moutons,  la  viande  fraîche  et  salée,  qui  étaient  repoussés  d'une  ma- 
nière absolue,  furent  admis  à  des  droits  modérés;  les  bœufs,  par  exem- 
ple, à  25  fr.  par  tête  (le  droit  est  presque  double  en  France),  ce  qui 
n'a  pas  empêché  M.  Gauthier  de  Rumilly  de  dire  en  pleine  Chambre, 
en  1845,  sans  être  contredit  par  personne,  tant  les  journaux  ont  eu 
soin  de  nous  tenir  dans  l'ignorance  sur  ce  qui  se  passe  de  l'autre  côté 
de  la  Manche,  que  les  bestiaux  sont  encore  prohibés  en  Angleterre. 

Les  droits  furent  abaissés  dans  une  très-forte  proportion,  et  quel- 
quefois de  moitié,  des  deux  tiers  et  des  trois  quarts  sur  650  articles 
de  consommation;  entre  autres  les  farines,  l'huile,  le  cuir,  le  riz,  le 
café,  le  suif,  la  bière,  etc.,  etc 

Ces  droits,  d'abord  abaissés,  ont  été  complètement  abolis  en  1845 
sur  430  articles,  parmi  lesquels  Hgurent  toutes  les  matières  premières 
de  quelque  importance,  la  laine,  le  coton,  le  lin,  le  vinaigre,  etc.,  etc. 

Les  droits  d'exportation  furent  aussi  radicalement  abrogés.  Les 
machines  et  la  houille,  ces  deux  puissances  dont,  dans  des  idées 
étroites  de  rivalité  commerciale,  il  serait  peut-être  assez  naturel  que 
l'Angleterre  se  montrât  jalouse,  sont  en  ce  moment  à  la  disposition 
de  l'h^urope.  Nous  en  pourrions  jouir  aux  mêmes  prix  que  les  An- 
glais, si  par  une  bizarrerie  étrange,  mais  parfaitement  conséquente 
au  principe  du  système  protecteur,  nous  ne  nous  étions  placés  nous- 
mêmes,  par  nos  tarifs,  dans  des  conditions  d'infériorité  à  l'égard  de 
ces  instruments  essentiels  de  travail,  au  moment  môme  où  l'égalité 
nous  était  oflerte  ou  pour  mieux  dire  conférée  sans  condition. 

On  conçoit  que  l'abrogation  totale  d'un  droit  d'entrée  doit  laisser 
un  vide  définitif,  et  l'abaissement  un  vide  au  moins  momentané  dans 
le  Trésor.  C'est  ce  vide  que  les  excédants  de  recette  dus  à  V income-tax 
sont  destinés  à  couvrir. 

Cependant  Vincome-tux  n'a  qu'une  durée  limitée.  Le  cabinet  tory 
a  espéré  ijne  l'accroissement  de  la  consommation  et  la  recrudescence 
du  commerce  et  de  i  industrie  réagiraient  sur  toutes  les  branches  de 
revenus  de  manière  à  ce  que  l'équilibre  des  iinances  fût  rétabli  en 
1849,  sans  que  la  ressource  de  Vincome-tax  fût  plus  longtemps  né- 
cessaire. Autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  résultats  de  la  réforme 
partielle  de  1842,  ces  espérances  ne  seront  pas  trompées.  Déjà  les 
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recettes  générales  de  184i  ont  dépassé  celles  de  1843  de   liv.  st. 
1,410,726  (35  millions  de  francs). 

D'un  autre  côté,  tous  les  faits  concordent  à  témoigner  que  l'activité 
a  repris  dans  toutes  les  brandies  de  travail,  et  que  le  bien-être  s'est 
répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  prisons  et  les  work- 
houses  se  sont  dépeuplées;  la  taxe  des  pauvres  a  baissé;  l'accise  a 
fructifié  ;  le  rebeccaïsme  et  l'incendiarisme  se  sont  apaisés;  en  un  mot, 
le  retour  de  la  prospérité  se  montre  par  tous  les  signes  qui  servent  à 
la  révéler,  et  entre  autres  par  les  receltes  des  douanes. 

ReceUes  de  Tannée  1841  (sous  le  système  ancien) 19,800,000 1.  st. 

—  18i2 18,700,000 

—  1813  première  année  de  la  réforme.  .  .  .  21,400,000 

—  18i4 22,500,000 

Maintenant,  si  l'on  considère  que,  pendant  cette  dernière  année,  les 
marchandises  qui  ont  passé  par  la  douane  n'ont  rien  payé  à  la  sortie, 
(abrogation  des  droits  d'exportation  ),  et  n'ont  acquitté  à  rentrée  que 
des  taxes  réduites,  au  moins  pour  6.50  articles  (abaissement  des  droits 
d'importation),  on  en  conclura  rigoureusement  que  la  masse  des 
produits  importés  a  dû  augmenter  dans  une  proportion  bien  énorme 
pour  que  la  recette  totale,  non-seulement  n'ait  pas  diminué,  mais  en- 
core se  soit  élevée  de  cent  millions  de  francs. 

il  est  vrai  que,  d'après  les  économistes  de  la  presse  et  de  la  tribune 
françaises,  cet  accroissement  d'importations  ne  prouve  autre  chose 
que  la  décadence  de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne,  Vtnvasmi, 
V inonda tioiiâe  ses  marchés  par  les  produits  étrangers,  et  la  stagnation 
de  son /raua  «7  national;  nous  laisserons  ces  messieurs  concilier,  s'ils  le 
peuvent,  cette  conclusion  avec  tous  les  autres  signes  par  lesquels  se 
manifeste  la  renaissante  prospérité  de  l'Angleterre,  et  pour  nous, 
qui  croyons  que  les  produits  s'échangent  contre  des  produits,  satisfaits 
de  trouver  dans  l'accord  des  faits  qui  précèdent  une  preuve  nouvelle 
et  éclatante  de  la  vérité  de  cette  doctrine,  nous  dirons  que  sir  Robert 
Peel  a  rempli  la  seconde  et  la  troisième  condition  de  son  programme  :  • 
Soulager  le  consommateur^  raviver  le  commerce  et  l'industrie. 

3Iais  ce  n'était  pas  pour  cela  que  les  torys  l'avaient  porté,  le  soute- 
naient au  pouvoir.  Encore  tout  émus  de  la  frayeur  que  leur  avait 
causée  le  plan  bien  autrement  radical  de  John  Russell,  et  de  l'orgueil 
de  leur  récent  triomphe  sur  les  whigs,  ils  n'étaient  pas  disposés  à 
perdre  le  fruit  de  leur  victoire,  et  ils  entendaient  bien  ne  laisser  agir 
l'homme  de  leur  choix,  dans  l'accomplissement  de  son  œuvre,  qu'au- 
tant qu'il  ne  toucherait  pas,  ou  qu'il  ne  toucherait  que  d'une  manière 
illusoire  aux  deux  grands  instruments  de  rapine  que  s'est  législative- 
meiit  attribués  l'aristocratie  anglaise  :  la  loi  céréale  et  le  système  co- 
lonial. 

C'est  surtout  dans  cette  difficile  partie  de  sa  tâche  que  le  premier 
ministre  a  déployé  toutes  les  ressources  de  son  esprit  fertile  en  ex- 
pédients. 
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Lorsque  un  droit  d'entrée  a  fait  arriver  le  prix  d'un  produit  à  ce 
taux  que  la  concurrence  intérieure  ne  permet  pas,  en  aucun  cas,  de 
dépasser,  tout  son  eiïet  protecteur  est  obtenu.  Ce  qu'on  ajouterait  à 
ce  droit  serait  purement  nominal,  et  ce  qu'on  en  retrancherait  dans 
les  limites  de  cet  excédant  serait  évidemment  inefficace.  Supposez 
qu'un  produit  français,  soumis  à  la  rivalité  étrangère,  se  vende  à 
15  fr.,  et  qu'allranchi  de  cette  rivalité,  il  ne  puisse,  à  cause  de  la 
concurrence  intérieure,  s'élever  au-dessus  de  20  fr.  Kn  ce  cas,  un 
droit  de  5  ou  6  fr.  sur  le  produit  étranger  donnera  au  similaire  na- 
tional toute  la  protection  qu'il  soit  au  pouvoir  du  tarif  de  conférer. 
Le  droit,  fùt-il  porté  à  100  fr.,  n'élèverait  pas  d'un  centime  le  prix 
du  produit,  d'après  l'hypothèse  môme,  et  par  conséquent  toute  ré- 
duction qui  ne  descendrait  pas  au-dessous  de  5  ou  6  fr.  serait  de  nul 
elïet  pour  le  producteur  et  pour  le  consommateur. 

Il  semble  que  l'observation  de  ce  phénomène  a  dirigé  la  conduite 
de  sir  Robert  Peel  en  ce  qui  concerne  le  grand  monopole  aristocra- 
tique, le  blé,  et  le  gr.iiid  monopole  colonial,  le  sucre. 

Nous  avons  vu  que  l;i  loi  céréale,  qui  avait  pour  but  avoué  d'assurer 
au  producteur  national  64  sch.  par  quarter  de  froment,  avait  failli 
dans  son  objet.  L'échelle  mobile  (shding  scale)  était  bien  calculée 
pour  atteindre  ce  but,  car  elle  ajoutait  au  prix  du  blé  étranger  à  l'en- 
trepôt un  droit  graduel  qui  devait  faire  ressortir  le  prix  vénal  à 
70  sch.  et  plus.  Mais  la  concurrence  des  producteurs  nationaux  d'une 
part,  et  de  l'autre  la  diminution  de  consommation  qui  suit  la  cherté, 
ont  concouru  à  retenir  le  blé  à  un  taux  moyen  moins  élevé  et  qui  n'a 
pas  dépassé  56  sch.  Qu'a  fait  alors  sir  Robert  Peel?  Il  a  tranché  dans 
cette  portion  de  droit  qui  était  radicalement  inefficace,  et  il  a  baissé 
l'échelle  mobile  de  manière,  à  ce  qu'il  pensait,  à  fixer  le  froment  à 
56  sch..  c'est-à-dire  au  prix  le  plus  élevé  que  la  concurrence  inté- 
rieure lui  permette  d'atteindre  dans  les  temps  ordinaires,  en  sorte 
qu'en  réalité  il  n'a  rien  arraché  à  l'aristocratie,  ni  rien  conféré  au 
peuple. 

A  cet  égard,  sir  Robert  n'a  pas  caché  cette  politique  de  prestidigi- 
tateur, car  à  toute  demande  de  droits  plus  élevés,  il  répondait  :  k  Je 
crois  que  vous  avez  eu  des  preuves  concluantes  que  vous  êtes  arrivés 
à  l'extrême  limite  de  la  taxe  utile  [projxlable  taxation)  sur  les  ar- 
ticles de  subsistances.  Je  vous  conseille  de  ne  pas  l'accroître,  car  si 
vous  le  faites,  vous  serez  certainement  déjoués  dans  votre  but.  » 
(Moslassitredli/  you  will  be  defealed  m  yoitr  object.) 

Je  n'ai  parlé  (|ue  du  froment,  mais  il  est  bon  d'observer  (jue  la 
môme  loi  embrasse  les  céréales  de  toutiîs  sortes.  De  plus,  le  beurre  et 
le  fromage,  qui  entrent  pour  beaucoup  dans  les  revenus  des  domaines 
seigneuriaux,  n'ont  point  été  dégrevés.  Il  est  donc  bien  vrai  que  le 
monopole  arislocr(iti(ju(;  n'a  été  que  très-inellicacement  entamé. 

La  même  pensée  a  présidé  aux  diverses  modifications  introduites 
dans  la  loi  des  sucres.  Nous  avons  vu  qur  In  prime  accordée  aux  plan- 
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tcius,  ou  le  droit  différentiel  entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre  étran- 
ger, était  de  39  scli.  par  quintal.  C'est  là  la  marge  que  la  spoliation 
avait  devant  elle;  mais  à  cause  de  la  concurrence  que  se  font  entre 
elles  lescolonies,  elles  n'ont  pu  extorquer  au  consommateur,  en  excédant 
du  prix  naturel  et  du  droit  fiscal  que  18  sch.  (Voir  ci-dessus,  p.  245.) 
Sir  Robert  pouvait  donc  abaisser  le  droit  différentiel  de  39  sch.  à  18 
sans  rien  changer,  si  ce  n'est  une  lettre  morte,  dans  le  statute  hook. 
Or,  qu'a-t-il  fait?  Il  a  établi  le  tarif  suivant  : 

Sucre  colonial,  brut 14  sch. 

—  terré 16» 

Sucre  étranger  (libre),  brut 23    » 

—  terré 28    » 

Sucre  étranger  (esclave) 63  sch. 

Il  estime  qu'il  entrera  en  Angleterre,  sous  l'empire  de  ce  nouveau 
tarif,  230,000  tonnes  de  sucre  colonial,  et  la  protection  étant  de 
10  sch.  par  quintal  ou  10  liv.  st.  par  tonne,  la  somme  extorquée  au 
consommateur  pour  être  livrée  sans  compensation  aux  planteurs  sera 
de  2,300,000  liv.  st.  ou  f.  57,000,000.  Au  lieu  de  86  millions.  (Voir 
p.  246.) 

Mais  d'un  autre  côté,  il  dit  :  «La  conséquence  sera  que  le  Trésor  rece- 
vra du  droit  sur  le  sucre,  par  suite  de  la  réduction,  liv.  st.  3,960,000, 
Le  revenu  obtenu  de  cette  denrée  ,  l'année  dernière  ,  a  été  de 
5,216,000  liv.;  il  y  aura  donc  pour  l'année  prochaine  une  perte  de 
revenu  de  1,300,000  liv.  st.  »,  soit  fr.  32,500,000,  et  c'est  Vin- 
come-lax,  c'est-à-dire  un  nouvel  impôt,  qui  est  chargé  de  remplir  le 
vide  laissé  à  l'Echiquier;  en  sorte  que  si  le  peuple  est  soulagé  en  ce 
qui  concerne  la  consommation  du  sucre,  ce  n'est  pas  au  préjudice  du 
monopole,  mais  aux  dépens  du  Trésor;  et  comme  on  rend  à  celui-ci 
par  l income -lax  ce  qu'il  perd  sur  la  douane,  il  en  résulte  que  les  spo- 
liations et  les  charges  restent  les  mêmes,  et  c'est  tout  au  plus  si  l'on 
peut  dire  qu'elles  subissent  un  léger  déplacement. 

Dans  tout  l'ensemble  des  réformes  réelles  ou  apparentes  accomplies 
par  sir  Robert  Peel,  sa  prédilection  en  faveur  du  système  colonial  ne 
cesse  de  se  manifester,  et  c'est  là  surtout  ce  qui  le  sépare  profondé- 
ment des  free  traders.  Chaque  fois  que  le  ministre  a  dégrevé  une 
denrée  étrangère,  il  a  eu  soin  de  dégrever  dans  une  proportion  au 
moins  aussi  forte  la  denrée  similaire  venue  des  colonies  anglaises  ; 
en  sorte  que  hprolectwnresle  la  même.  Ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  Iç  bois  de  construction  étranger  a  été  réduit  des  cinq 
sixièmes;  mais  le  bois  des  colonies  l'a  été  des  neuf  dixièmes.  Le  pa- 
trimoine des  branches  cadettes  de  l'aristocratie  n'a  donc  pas  été  sé- 
rieusement entamé,  pas  plus  que  celui  des  branches  aînées,  et,  à  ce 
point  de  vue,  l'on  peut  dire  que  le  plan  financier  [financial  slate- 
ment),  l'audacieuse  expérience  [bold  experiment),  du  ministre  diri- 
geant, demeurent  renfermés  dans  les  bornes  d'une  question  anglaise, 
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l't  ne  s'élè\ent  pas  à  la  hauteur  d'une  quostiou  humanitaire,  car 
l'humanité  n'est  que  fort  indirectement  intéressée  au  régime  inté- 
rieur de  l'Echiquier  anglais;  mais  elle  eût  été  profondément  et  favo- 
rablement affectée  d'une  réforme,  même  financière,  qui  aurait  im- 
pliqué la  chute  de  ce  système  colonial  qui  a  tant  troublé  et  menace 
encore  si  gravement  la  paix  et  la  liberté  du  monde. 

Loin  que  sir  Robert  Peel  suive  la  Ligue  sur  ce  terrain,  il  ne  perd 
pas  une  occasion  de  se  prononcer  en  faveur  des  colonies,  et  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  son  plan  financier,  après  avoir  rappelé  à  la  Cham- 
bre que  l'Angleterre  possède  quarante-cinq  colonies,  après  avoir 
même  demandé,  à  ce  sujet,  un  accroissement  d'allocations,  il  ajoute  : 
«  On  pourra  dire  qu'il  est  contraire  à  la  sagesse  d'étendre  autant  que 
nous  l'avons  fait  notre  système  colonial.  Mais  je  m'en  tiens  au  fait 
(|ue  vous  avez  des  colonies,  et  que,  les  ayant,  il  faut  les  pourvoir  de 
forces  suftisanl«'s.  .le  répugnerais,  d'ailleurs,  quoique  je  sache  com- 
bien ce  svstèmeentraîne  de  dépenses  et  de  dangers,  je  répugnerais  à  con- 
damner cette  politique  qui  nous  a  conduits  à  jeter  sur  divers  points  du 
globe  les  bases  de  ces  possessions  animées  de  l'esprit  anglais,  parlant 
la  langue  anglaise  et  destinées  peut-ôlre  à  s'élever  dans  l'avenir  au 
rang  de  grandes  puissances  commerciales  !  » 

Je  crois  avoir  démontré  que  sir  Robert  Peel  a  rempli  avec  habileté 
les  plus  funestes  parties  de  son  programme.il  me  resterait  àjustifier  les 
motifs  des  prévisions  qui  m'ont  fait  dire  :  «On  peut  croire  encore 
que  cet  homme  émiiient  qui,  plus  que  tout  autre,  sait  lire  dans  les 
temps,  et  qui  voit  le  principe  de  la  Ligue  envahir  l'Angleterre  à  pas 
de  géant,  nourrit  au  fond  de  son  Ame  une  pensée  personnelle,  mais 
glorieuse,  celle  de  se  ménager  l'appui  des  free-lraders  pour  l'époque 
où  ils  auront  con(|uis  la  majorité,  alin  d'imprimer  de  ses  mains  le 
sceau  de  la  consommation  à  l'œuNre  de  la  liberté  commerciale,  sans 
souffrir  qu'un  autre  nom  officiel  que  le  sien  s'attache  à  la  plus  grande 
révolution  des  temps  modernes. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  simple  conjecture  qui,  vu  l'hum- 
ble source  d'où  elle  émane,  ne  peut  avoir  pour  le  lecteur  aucune  im- 
portance, je  ne  vois  aucune  utilité  à  la  justifier  à  ses  yeux.  Je  ne  crois 
pas  qu'elle  ait  rien  de  chimérique  pour  quiconque  a  étudié  la  situa- 
lion  économique  du  Royaume-Uni,  le  dénoùment  probable  des  ré- 
formes qu'il  subit,  le  caractère  de  celui  qui  les  dirige,  le  mouvement 
et  le  déplacement,  même  actuel,  des  majorités,  et  surtout  les  rapides 
progrès  de  l'opinion  dans  les  masses  et  au  sein  du  corps  électoral.  Jus- 
qu'ici sir  Robert  l*eel  s'est  montré  grand  financier,  grand  ministre, 
grand  homme  d'État  peut-être;  pourquoi  n'aspirerait-il  pas  au  titre 
de  grand  homme,  que  la  postérité  ne  décernera  plus  sans  doute 
qu'aux  bienfaiteurs  de  l'humanité? 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  pour  le  lecteur  d'entrevoir 
l'issue  probable  des  réformes  dont  nous  ne  connaissons  encore  que  les 
premiers  linéaments.  Lue  brochure  récente  vient  de  révéler  un  plan 
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financier  qui  doit  rallier  les  membres  inlluents  de  la  Ligue.  Nous  le 
mentionnerons  ici,  tant  à  cause  de  son  admirable  simplicité  et  de  sa 
parfaite  conformité  aux  principes  les  plus  purs  de  la  liberté  commer- 
ciale, que  parce  qu'il  est  loin  d'être  dépourvu  de  tout  caractère  ofti- 
ciel.  Il  émane,  en  effet,  d'un  officier  du  Board  of  Irade,  M.  Mac 
Gregor,  comme  la  réforme  postale  eut  pour  promoteur  un  employé 
du  Post-office,  M.  Rowliind-Hiil.  On  peut  ajouter  qu'il  a  assez  d'ana- 
logie avec  les  changements  opérés  par  sir  Robert  Peel  pour  laisser 
supposer  qu'il  n*a  pas  été  jeté  dans  le  public  à  l'insu,  et  moins  en- 
core contre  la  volonté  du  premier  ministre. 

Voici  le  plan  du  secrétaire  du  Board  oftrade. 

Il  suppose  que  les  dépenses  s'élèveront,  comme  aujourd'hui,  à 
50  millions  st.  Elles  subiront  sans  doute  une  grande  diminution, 
car  ce  plan  entraîne  une  forte  réduction  dans  l'année,  la  marine, 
l'administration  des  colonies  et  la  perception  de  l'impôt  ;  les  excé- 
dants de  recettes  pourront  être  affectés  soit  au  remboursement  de  la 
dette,  soit  au  dégrèvement  de  la  contribution  directe  dont  il  va  être 
parlé. 

Les  recettes  se  puiseraient  aux  sources  suivantes  : 

Douane.  —  Les  droits  seraient  uniformes,  que  les  produits  vien- 
nent des  colonies  ou  de  l'étranger. 

Il  n'v  aurait  que  huit  articles  soumis  aux  droits  d'entrée,  savoir  : 

1°  Tlié;  2"  sucre;  3°  cale  eî  cacjo;   4«  laluc;   h<>  e.->|>rils  distilles;  G»  vins;   1°  fruits 

secs:  8"  épiceries.  —  l'rodiiit 21,500,0001. st. 

Esprits  di.-lilles  :i  rmlerietir .5,000,000 

Dréciie,  lanl  indiiièniî  qn'iiiiporlée 5.000,000      —    3!, 500,000  1. st. 

Ces  deux  derniers  iiiipô  s  léimis  à  radinini>traiioii  des  (iouanes. 
Timbre.  —  On  en  éliniinerail  les  riroils  sur  les  assurances  contre  les 

risques  de  nier  el  d'incendie,  et  l'on  y  réunirait  les  licences,  ci 7,500,000 

Taxe  foncière,  non  rachetée  ...  ! 1.200,000 

Deiicit  à  couvrir  la  prendere  année  par  un  impôt  direct  qui  bnI  une 
combinaison  de  Vlncome-ta.T  et  du  laml-tax 9,800,000 

Total  égal  à  la  dépense 50,000,000  l.st. 

Quant  à  la  poste.  M.  Mac  Gregor  ponsp  qu'elle  ne  doit  pas  être  une 
source  de  revenu.  On  ne  peut  pas  abaisser  le  tarif  actuel,  puisqu'il' 
est  réduit  à  la  plus  minime  monnaie  usitée  en  Angleterre;  mais  les 
excédants  de  receltes  seraient  appliqués  à  l'amélioration   du  service 
et  au  développement  des  p;iquebots  à  vapeur. 

Il  faut  observer  que  dans  ce  système  : 

1°  La  protection  est  complètement  abolie,  puisque  la  douane  ne 
frappe  que  des  objets  qsie  l'Angleterre  ne  produit  pas,  excepté  les 
esprits  et  la  drèche.  Mnis  cenx-ci  sont  souinis  à  un  droit  égal  à  leurs 
similaires  étrangers. 

2°  Le  système  colonial  est  radicalement  renversé.  Au  point  de  vue 
commercial,  les  colonies  sont  indépendantes  de  la  métropole  et  la  mé- 
tropole des  colonies,  car  les  droits  sont  uniformes  ;  il  n'y  a  plus  de 
privilèges,  et  chacun  reste  libre  de  se  pourvoir  au  marché  le  plus 
avantageux.  Il  suit  de  là  qu'une  colonie  qui  se  séparerait  politique- 
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ment  de  la  mèn»  patrie  n'apporterait  aucun   cliangement  dans  <^u 
comnierce  et  sou  industrie;  elle  ne  lornit  (jur  soulager  ses  finances. 

3°  Toute  ladminislration  linr.neière  de  la  (irande-Bretagne  se  ré- 
duit à  la  perception  de  l'impôt  uirect,  à  la  douane,  considérablement 
simplifiée,  el  au  timbre.  Les  assessed-taxos  et  l'accise  sont  supprimés, 
et  les  transactions  intérieures  et  extérieures  laissées  à  une  liberté  et 
une  rapidité  dont  les  ellets  sont  incalculables. 

Tel  est,  très  on  abrégé,  le  plan  financier  qui  semble  être  comme 
le  type,  l'idéal  vers  lequel  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
tendent  de  fort  loin,  il  est  vrai,  les  réformes  qui  s'accomplissent  sous 
les  veux  de  la  France  inattentive.  Cette  digression  servira  peut-être 
de  justification  à  la  conjecture  que  j'ai  osé  hasarder  sur  l'avenir  et  les 
vues  ultérieures  de  sir  Robert  Peel. 

Je  me  suis  elForcé  de  poser  nettement  la  question  qui  s'agite  en 
Angleterre.  J'ai  décrit  et  le  champ  de  bataille,  et  la  grandeur  des 
intérêts  qui  s'y  discutent,  et  les  forces  qui  s'y  rencontrent,  et  les 
conséquences  de  la  victoire.  J'ai  démontré,  je  crois,  que,  quoique  en 
apparence  toute  la  chaleur  de  l'action  semble  se  concentrer  sur  des 
questions  d'impôt,  de  douanes,  de  céréales,  de  sucre,  au  fait  il  s'agit 
de  monopole  et  de  liberté,  d'aristocratie  et  de  démocratie,  d'égalité  ou 
d'inégalité  dans  la  distribution  du  bien-être.  Il  s'agit  de  savoir  si  la 
puissance  législative  et  l'iniluence  politique  demeureront  aux  hommes 
de  rapine  ou  aux  hommes  de  travail,  c'est-à-dire  si  elles  continue- 
ront à  jeter  dans  le  monde  des  ferments  de  troubles  et  de  violences, 
ou  des  semences  de  concorde,  d'union,  dejusticeet  de  paix. 

Que  penserait-on  de  l'historien  qui  s'imaginerait  que  l'Europe  en 
armes,  au  commencement  de  ce  siècle,  ne  faisait  exécuter,  sous  la 
conduite  des  plus  habiles  généraux,  tant  de  savantes  manœuvres  à  ses 
innombrables  armées  que  pour  savoir  à  qui  resteraient  les  champs 
étroits  où  se  livrèrent  les  batailles  d'Austerlitz  ou  de  Wagram  ?  Les 
dynasties  et  les  empires  dépendaient  de  ces  luttes.  Mais  les  triomphes 
de  la  force  peuvent  être  éphémères  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux 
de  l'opinion;  et  quand  nous  voyons  tout  un  grand  peuple,  dont  l'ac- 
tion sur  le  monde  n'est  pas  contestée,  s'imprégner  des  doctrines  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  quand  nous  le  voyons  renier  les  fausses  idées 
de  suprématie  qui  l'ont  si  longtemps  rendu  dangereux  aux  nations, 
quand  nous  le  voyons  prêt  à  arracher  l'ascendant  politique  à  une  oligar- 
chie cupide  et  turbulente,  gardons-nous  de  croire,  alors  même  (|ue 
l'edort  des  premiers  combats  se  porterait  sur  des  (|uestions  économi- 
ques, que  de  jdus  grands  et  de  plus  nobles  intérêts  ne  sont  pas  engagés 
dans  la  lutte.  Car,  si  à  travers  bien  des  leçons  d'iniquité,  bien  des 
exemples  de  per\ersité  internationale,  l'Angleterre,  ce  point  imper- 
ceptible du  globe,  a  vu  germer  sur  son  sol  tant  d'idées  grandes  et 
utiles  ;  si  elle  fut  le  berceau  de  la  presse,  du  jury,  du  système  repré- 
sentatif, de  l'abolition  de  l'esclavage,  malgré  les  résistances  d'une 
oligarchie  puissante  et  impitoyable,  que  ne  doit  pas  attendre  l'uni- 
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vers  de  cette  môme  Angleterre,  alors  une  toute  sa  puissance  morale, 
sociale  et  politique  aura  passé  au\  mains  de  la  démocratie,  par  une 
révolution  lente  et  paisible,  péniblement  accomplie  dans  les  esprits, 
sous  la  conduite  d'une  association  qui  renferme  dans  son  sein  tant 
d'hommes  dont  l'intelligence  supérieure  et  la  moralité  éprouvée  jettent 
un  si  grand  éclat  sur  leur  pays  et  sur  leur  siècle?  Une  telle  révolution 
n'est  pas  un  événement,  un  accident,  une  catastrophe  duc  à  un  en- 
thousiasme irrésistible,  mais  éphémère.  C'est,  si  je  puis  le  dire,  un 
lent  cataclysme  social  qui  change  toutes  les  conditions  d'existence  dt; 
la  société,  le  milieu  où  ell!'  vit  et  respire.  C'est  la  justice  s'emparant 
de  la  puissance  et  le  bon  sens  entrant  en  possession  de  l'autorité.  C'est 
le  bien  général,  le  bien  du  peuple,  des  masses,  des  petits  et  des 
grands,  des  forts  et  des  faibles,  devenant  la  règle  de  la  politique; 
c'est  le  privilège,  l'abus,  la  caste  disparaissant  de  dessus  la  scène, 
non  par  une  révolution  de  palais  ou  une  émeute  de  la  rue,  mais  par 
la  progressive  et  générale  appréciation  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme.  En  un  mot,  <'est  le  triomphe  de  la  liberté  humaine,  c'est 
la  mort  du  monopole,  ce  Prêtée  aux  mille  formes  tour  à  tour  conqué- 
rant, possesseur  d'esclaves,  théocrate  ,  féodal,  industriel,  commer- 
cial, (inancier  et  même  philanthrope.  Quelque  déguisement  qu'il  em- 
prunte, il  ne  saurait  plus  soutenir  le  regard  de  l'opinion  publique, 
car  elle  a  appris  à  le  reconnaître  sous  l'uniforme  rouge  comme  sous 
la  robe  noire,  sous  la  veste  du  planteur  comme  sous  l'habit  brodé  du 
noble  pair.  Liberté  à  tous!  à  chacun  juste  et  naturelle  rémunération 
de  ses  œuvres  !  à  chacun  juste  et  naturelle  accession  à  l'égalité  en  pro- 
portion de  ses  efforts,  de  son  intelligence,  de  sa  prévoyance  et  de  sa 
moralité!  Libre  échange  avec  l'univers!  Paix  avec  l'univers!  Plus 
d'asservissement  colonial,  plus  d'armée,  plus  de  marine  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  maintien  de  l'indépendance  nationale!  Distinction 
radicale  de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  n'est  pas  la  mission  du  gouverne- 
ment et  de  la  loi  !  L'association  politique  réduite  à  garantir  à  chacun 
sa  liberté  et  sa  sûreté  contre  toute  agression  inique,  soit  du  dehors, 
soit  au  dedans  ;  impôt  équitable  pour  défrayer  convenablement  les 
hommes  chargés  de  cette  mission,  et  non  pour  servir  de  masque, 
sous  le  nom  de  débouchés  à  l'usurpation  extérieure,  et  sous  le  nom 
ile  prolecti'on ,  à  la  spoliation  des  citoyens  les  uns  parles  autres.  Voilà 
ce  qui  s'agite  en  Angleterre,  sur  le  champ  de  bataille,  en  apparence 
si  restreint,  d'une  question  douanière;  mais  cette  question  implique 
l'esclavage  dans  sa  forme  moderne,  car,  comme  le  disait  au  Parle- 
ment un  membre  de  la  Ligue,  M.  Gibson  :  «  S'emparer  des  hommes 
pour  les  faire  travailler  à  son  profit,  ou  s'emparer  des  fruits  de  leur 
travail  volontaire,  c'est  toujours  de  l'esclavage;  il  n'y  a  de  différence 
que  dans  le  degré'.  »  Frédéric  BASTIAT. 

'  Cet  article  est  extrait  de  l'Introddclion  d'un  ou\rage  actuellement  sous  presse,  inti- 
tulé CoBDEN  ET  LA  LIGCE,  OU  l' Agitation  anglaise  en  faveur  de  la  liberté  des  échange. 

T.  XI.  —  Juin  18W.  |N 
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CONGRES  CENTRAL  D'AGRICULTURE. 

DEUXIÈME  SESSION. 


Nous  avons  dit  l'an  dernier  qu'une  petite  assemblée  de  producteurs 
de  laines,  réunis  à  Senlis  en  1S'|3  pour  aviser  aux  moyens  de  faire 
renchérir  leurs  toisons,  s'était  trouvée  si  courte,  que  de  désespoir  elle 
avait  inventé  le  Congrès  central  des  agriculteurs  français.  L'idée,  au 
fond,  était  bonne  et  bien  conçue;  elle  a  germé,  elle  a  poussé  vigou- 
reusement, elle  est  venue  à  Heur  et  à  fruit,  et  l'agriculture  française 
a  ses  états  généraux  qui  tous  les  ans  siègent  dans  l'orangerie  du 
Luxembourg.  Ceci  n'est  point  du  tout  un  fait  indifférent.  Vingt-cinq 
millions  de  Français,  sur  trente-quatre  que  nous  sommes,  font  de 
l'agriculture;  tout  ce  qui,  dans  cette  énorme  phalange,  possède  aisance 
et  lumières  ne  manque  pas  d'entrer  dans  quelque  société  académique 
rurale,  et  de  prendre  partaux  travaux  fort  utiles  d'un  comice  agricole  : 
or,  lorsque  ces  deux  genres  d'association  de  même  parenté  choisissent 
avec  soin  et  envoient  dans  la  ciij)ilale  quatre  cent  cinquante  délégués 
pour  y  causer  presque  publiquement  d'iiHaires  pendant  huit  jours, àsixet 
même  sept  heures  par  jour  ,  lorsque  de  graves  questions  s'agitent  dans 
ce  parlement  extra-légal,  quand  des  vœux  s'y  expriment  avec  en- 
semble et  résolution,  la  chose  devient  significative  et  sérieuse.  On 
conçoit  que  ce  nouveau  pouvoir,  qui  surgit  de  soi-même  sans  permis- 
sion aucune  de  ceux  qui  mènent  notre  société,  leur  inspire  quelque 
inquiétude,  suivant  l'insinuation  d'un  éloquent  député  '  ;  on  comprend 
que  l'opinion  publique,  par  la  |)resse,  lui  demande  compte  de  ses 
paroles  et  de  ses  actes,  examine  ses  tendances,  et  l'avertisse  au  besoin. 
Si  nous  nous  hasardons  à  le  faire  dans  le  cours  de  ce  travail,  ce  sera 
du  moins  avec  ménagements  et  bienveillance,  car  nous  avouons  haute- 
ment nos  sympathies  pour  l'industrie  rurale,  où  nous  sommes  né  et 
que  nous  iwon^  pratiquée ,  genre  de  déclaration  indispensable  mainte- 
nant de  la  pnrt  de  quiconque  ose  toucher  du  bout  de  la  plume  ou  de 
la  parole  à  la  plus  mince  des  questions,  que  le  dernier  cornac  de  bes- 
tiaux se  croit  seul  en  état  d'aborder  aujourd'hui.  Ce  Congrès,  où  nous 
avons  siégé  en  vertu  de  pouvoirs  qui,  après  due  vérification,  ont  été 
trouvés  d'une  régularité  parfaite,  nous  l'aimons,  nous  y  applaudissons 
de  tout  notre  cœur.  Nous  v  avons  pni>é  de  l'inslnulion  et  trouvé  du 

'   M.  l)ii|iin  ;iinc,  foiiii.e  iiniicoli'  ih*  (Hi^noii,  It'  i.">  iniii  tl«'iiiir-r. 
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plaisir;  il  offrait  un  spectacle  neuf,  intéressant,  curieux  à  voir.  C'était 
une  verve  à  toute  outrance,  des  improvisations  démesurées,  une  into- 
lérance d'opinion,  une  impatience  de  dissentiment,  des  cris  «  La 
clôture!  aux  voix!  la  question  préalable!  »  do[it  rien  n'approche  sur 
d'autres  banquettes;  et  au  travers  du  sans-façon  le  plus  inculte,  le 
plus  rural,  le  plus  tumultueux  qui  se  puisse  admirer,  des  hommes 

pleins  de  sens  et  de  raison,  des  orateurs  clairs,  brefs,  élégants  et 

purs,  des  rapports  très-bien  écrits,  d'excellentes  études,  des  doctrines 
sages,  sévères  même,  fort  inattendues  et  cependant  écoutées  parfois 
avec  respect;  telle  est  la  physionomie  singulière  de  ce  meeting  très- 
nouveau  en  France,  et  dont  nous  allons  dire  rapidement  les  travaux. 

Le  local  et  le  matériel  des  séances  méritent  cependant  un  mot  par- 
ticulier. 

L'agriculteur  n'est  pas  difficile  ;  il  campe  oii  il  peut,  content  de  ce 
qu'il  trouve.  Il  a  raison,  et  on  le  lui  a  bien  prouvé  dans  cette  cir- 
constance mémorable.  On  l'a  tout  bonnement  installé  aux  lieu  et  place 
de  ces  beaux  arbres  pâles  et  délicats  auxquels  les  poêles  ardents  du 
Luxembourg  rappellent  tant  bien  que  mal  le  doux  climat  du  jardin 
des  Hespérides.  Les  poêles  ont  du  continuer  vigoureusement  leur  jeu, 
car  il  faisait  froid  dans  cette  grange  monumentale,  haute,  large,  à 
sol  nu,  que  de  longues  planches  ont  bientôt  rendu  moins  inclément. 
Des  banquettes,  tout  court,  et  pour  plus  d'un  vieillard,  ce  siège  d'éco- 
liers paraissait  cruellement  incommode  pendant  la  durée  d'une  semaine 
aussi  laborieuse.  Un  long  bureau  sur  une  grande  estrade  ;  un  simple 
voile  pour  ménager  à  l'arrière  une  sorte  de  salle  de  conférences  peu 
silencieuse  ;  trois  tribunes  ;  un  côté  réservé  pour  les  journalistes  ;  une 
porte  ouvrant  en  toute  liberté  sur  la  partie  réservée  du  magnifique 
jardin  où  fleurissent  à  profusion  le  riche  magnolia,  le  vif  et  pompeux 
rhododendron,  l'azalée  fraîche  et  délicate  ;  enfin  des  gardes  en  grande 
livrée  rouge,  et  très-polis.  N'oublions  pas  la  cordialité  charmante  des 
rapports  individuels,  comme  dernier  trait  de  cette  esquisse  peu  flattée, 
mais  fidèle  du  moins  et  très-véridique. 

Qu'a  voulu  le  Congrès?  quel  en  était  le  but?  quelle  a  été  la  portée 
de  ses  délibérations,  et  qu'en  faut-il  conclure?  Voilà  les  questions 
qu'un  journal  puissant  a  posées  et  résolues  d'une  manière  aigre-douce, 
et  auxquelles  nous  allons  répondre  par  les  faits  mêmes,  en  consi- 
dérant cette  assemblée  comme  la  personnification  la  plus  vraie  de 
notre  agriculture,  exprimant  bien  l'esprit  qui  anime  aujourd'hui  cette 
grande  industrie. 

Ce  qu'elle  a  voulu  !  mais  c'est  bien  simple  :  ce  que  veulent  les  inté- 
rêts qui  se  groupent  pour  s'entendre,  connaître  leur  force,  la  faire 
valoir,  parler  aux  pouvoirs  établis,  peser  sur  eux  par  l'autorité  du 
droit  et  de  la  raison.  Il  n'y  a  rien  là  d'extraordinaire  ni  d'illégitime, 
rien  dont  nous  n'ayons  été  témoins  mille  fois  sans  nous  laisser  aller  à 
de  naïfs  étonnements,  rien  que  n'aient  fait,  sans  exciter  le  moindre 
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blûme,  et  l'iiicJustriedu  fer,  et  celle  de  la  lilalure,  et  le  tissage,  et  la 
houille,  et  le  bois  de  chauffage,  et  les  canaux,  et  tant  d'autres  intérêts 
fort  respectables  assurément,  qui  s'assemblent,  discutent,  émettent 
des  vœux,  pétitionnent,  assiègent  le  pouvoir  et  le  tiennent  mcMue  en 
échec,  quelques-uns  du  moins,  quand  ils  ne  lui  adressent  pas  d'inso- 
lentes menaces.  Toute  la  différence  consiste  dans  le  nombre  et  peut- 
être  la  force  réelle,  et  là  est  tout  le  secret  des  inquiétudes  manifestées. 
Au  lieu  d'un  petit  comité  permanent  qui  agit  dans  l'ombre  et  n'en 
porte  que  des  coups  plus  sûrs,  voici  quatre  cents  individus  qui  s'as- 
semblent sous  le  grand  jour  de  la  publicité,  qui  parlent  haut,  cela  est 
vrai ,  mais  avec  franchise  et  candeur  ;  qui  tombent  dans  plus  d'une 
erreur,  et  nous  le  leur  dirons  avec  franchise  aussi ,  mais  en  vérité  ces 
erreurs-là  ne  sont  pas  neuves.  On  ne  s'attend  pas  à  trouver  dans  le 
Journal  des  Économisles  de  bien  vives  sympathies  pour  le  système 
protecteur,  qu'il  combat  et  qu'il  combattra  longtemps  encore,  au  train 
dont  vont  les  choses  ;  mais  il  faut  être  juste,  et  avouer  que  si  l'agri- 
culture française  entre  à  pleines  voiles  dans  cette  mer  pleine  de  dan- 
gers, d'autres  y  ont  pénétré  avant  elle.  Son  langage  aujourd'hui  n'est 
qu'un  écho  très-affaibli  de  ce  qui  s'est  dit  en  France  en  novembre 
1834.  Cet  arbre  delà  prohibition,  sous  l'ombrage  duquel  on  assurait 
alors  s'être  si  bien  endormi  qu'on  désirait  y  rester  couché  le  plus 
longtemps  possible,  l'agriculture,  elle  l'a  déclaré  au  Congrès  par  l'un 
de  ses  principaux  organes,  l'agriculture  ne  demande  pas  mieux  que 
de  le  voir  arraché  et  condamné  au  feu,  comme  tout  arbre  qui  porte  de 
mauvais  fruits.  Il  y  a  même  une  déclaration  précieuse  dont  il  faut  s'em- 
parer. I/homme  qui  a  attaché  son  nom  d'une  manière  très-fâcheuse, 
selon  nous,  à  la  récente  et  déplorable  affaire  du  sésame,  a  dit  ceci  aux 
jeunes  agriculteurs  :  «  Ne  comptez  pas  trop  sur  les  tarifs  douaniers 
que  le  gouvernement  et  les  Chambres  accordent  à  certains  produits 
du  sol;  travaillez,  ne  vous  endormez  pas;  perfectionnez,  améliorez, 
c'est  la  plus  sûre  des  protections.  »  En  somme,  si  l'agriculture  a  de- 
mandé des  protections  douanières,  c'est  que  comme  d'autres  indus- 
tries, comme  tous  les  peuples  de  notre  époque,  elle  est  tourmentée  de 
cet  appétit  maladif  qui  se  satisfait  par  tous  les  moyens,  et  qui  offre  le 
triste  spectacle  de  gens  s'cntre-dévorant  à  l'envi  sans  jamais  se  rassa- 
sier. Elle  se  trompe  assurément,  car  elle  souffre  plus,  comme  grand 
consommateur,  des  protections  dont  elle  fait  les  frais,  (|u'elle  ne  béni- 
liciera  jamais  de  celles  qu'elle  réclame  imprudemment. 

Il  y  a  ensuite  une  illusion  d:ins  laquelle  tombent  de  très-bons  es- 
prits, en  matière  d'agriculture.  Uu'cst-ce  qu'un  agriculteur?  Nous  ne 
pouv(ms  donner  ce  titre  qu'à  l'homme  qui  exploite;  or,  il  faut  le  dis- 
tinguer du  propriétaire  du  sol,  lors  même  que  les  deux  attributs  se 
confondraient  accidentellement  dans  la  même  personne.  L'effet  le  plus 
clair  des  augmentations  de  tarifs  sur  les  produits  ruraux  est  d'élever 
la  rente  de  la  terre  ou  le  fermage.  C'est  avoué  :  «  L'État  ne  se  l)onie 
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pas  à  protéger  la  propriété  contre  la  violence,  contre  les  atteintes  de 
la  ruse  et  de  la  fraude,  a  dit  M.  Humann  '  ;  il  va  au  delà  :  il  prend  à 
tâche  de  soustraire  le  revenu  foncier  aux  chances  que  le  cours  naturel 
des  choses  pourrait  amener  à  son  détriment;  il  soumet  à  des  taxes 
l'importation  des  denrées  étrangères,  afin  d'assurer  en  quelque  sorte 
un  minimum  de  prix  à  la  production  indigène.  Les  sacrifices  imposés 
au  propriétaire  se  trouvent  ainsi  atténués.  »  Pour  qui  sait  lire  et  com- 
prendre, il  devient  évident  que  l'exploitant,  c'est-à-dire  le  véritable 
agriculteur,  c'est-à-dire  l'agriculture  réelle,  est  plus  désintéressé 
qu'on  ne  ledit  dans  ces  bruyantes  affaires  de  tarifs  pour  lesquelles  on 
a  l'adresse  de  le  passionner.  Demandez  à  l'histoire  de  ces  trente  der- 
nières années  où  se  trouve  le  profit  le  plus  net  du  tarif  des  fers  et  des 
fontes;  elle  répondra  par  l'énorme  accroissement  de  valeur  qu'ont 
acquise  les  propriétés  forestières,  et  peut-être  par  une  longue  et  déplo- 
rable liste  de  faillites  et  de  déconfitures  parmi  les  maîtres  de  forges! 

L'agriculture  française  veut  des -tarifs  protecteurs,  cela  n'est  que 
trop  vrai.  Chaque  rapport  de  commission  au  Congrès  concluait  inva- 
riablement en  ce  sens,  et  chaque  vote,  un  seul  excepté,  donnait  un 
assentiment  presque  unanime  aux  conclusions.  L'huile  a  reparu  là  ;  il 
fallait  bien  stimuler  la  Chambre  des  pairs,  précisément  occupée  à 
discuter  le  tarif  de  M.  Darblay.  Deux  voix  seulement  se  sont  élevées 
contre  ce  tarif,  mais  par  des  motifs  différents,  deux  voix  de  profes- 
seurs, immédiatement  honnies  et  conspuées.  Que  notre  savant  colla- 
borateur M.  Wolowski,  venant  combattre  avec  courage  en  faveur  des 
principes,  dans  une  réunion  exclusivement  guidée  par  ce  qu'elle  croit 
être  l'intérêt  de  l'agriculture,  reçût  à  bout  portant  l'énorme  et  capi- 
tale accusation  du  crime  de  théorie,  cela  se  conçoit.  Mais,  quoi  donc! 
M.  Moll  aussi?  L'honorable  M.  Moll ,  qui  depuis  longtemps  a  mis  sa 
belle  intelligence  et  son  instruction  profonde  au  service  de  l'agricul- 
ture, lui  qui  a  découvert  le  meilleur  des  mauvais  arguments  en  faveur 
du  gros  tarif  des  bestiaux ,  parce  qu'il  avance  et  prouve  que  le  colza 
est  une  culture  épuisante  du  sol,  le  voilà  assailli  d'amers  reproches, 
d'épithètes  désobligeantes,  de  railleries  salées,  et  pour  tout  résumer 
en  un  mot  terrible,  le  voilà  jeté  avec  colère  parmi  les  théoriciens! 
J'entends;  théorie,  cela  veut  dire  opinion  qui  gêne  ou  infirme  la  vôtre 
ou  vos  intérêts  personnels.  Mais  M.  Moll  a  présenté  des  chiffres  fort 
probants  :  «  Des  chiffres?  allons  donc!  Théorie!  »  Très-bien;  alors 
nous  voilà  en  progrès.  Jusqu'ici  nos  adversaires  prétendaient  nous 
anéantir  avec  des  chiffres,  des  faits  et  des  injures  :  les  chiffres  ne  figu- 
reront plus  désormais  dans  le  programme. 

Qui  ne  voit  que  notre  génération  manque  absolument  d'études,  et 
que  le  seul  moyen  de  préparer  des  temps  meilleurs,  c'est  de  répan- 
dre, par  l'enseignement  donné  à  la  jeunesse,  le  saint  respect  de  la 
science  et  les  simples  principes  de  l'économie  industrielle. 
'  Rapport  (les  receUus  de  l'exercice  1832,  séance  du  3  fivrier  1831. 
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M.  Chasies,  député  d'Eure-et-Loir,  il  fiiul  lui  rendre  cette  justice, 
a  trouvé  le  moyen  de  ramener  une  portion  du  Congrès  à  des  sentiments 
moins  hostiles  pour  l'espèce  maudite  des  tiiéoriciens  :  «  Vous  réclamez 
la  création  d'un  enseignement  agricole,  s'est-il  étrié,  et  vous  com- 
mencez par  accabler  vos  professeurs  d'agriculture;  vous  ne  leur  per- 
mettez pas  même  la  contradiction  !  Soyez  donc  conséquents  avec  vous- 
mêmes.  »  Quelques  applaudissements  ont  accueilli  ces  sages  paroles. 

Nous  avons  dit  qu'une  seule  demande  de  protection  avait  été  re- 
poussée par  le  Congrès,  voici  comment.  Lyon,  qui  ne  peut  prospérer 
que  par  la  liberté  des  échanges;  Lyon,  qui  a  tant  souffert  du  régime 
se  disant  protecteur;  Lyon,  dont  la  Chambre  de  commerce  a  lutté 
avec  une  infatigable  persévérance  en  faveur  des  principes,  et  qui,  dans 
la  circonstance  actuelle,  refuse  de  démentir  son  passé;  Lyon,  en  ce 
moment,  est  troublé  par  la  peur  des  Chinois  :  les  Chinois  vont  venir, 
ils  sont  là,  armés  de  soieries  elTrayantes  de  dessin  et  de  bon  marché. 
Tout  est  perdu,  et  les  fabriques  éplorées  ne  manquent  pas  de  tomber 
à  genoux  au  pied  du  trône  pour  qu'il  maintienne  la  prohibition  que 
la  toute  récente  loi  de  douanes  remplace  par  des  droits  gradués  de  6 
à  17  pour  100.  Une  commission  du  Congrès  a  cru  devoir  venir  en  aide 
aux  affligés  Lyonnais,  et  chemin  faisant,  pour  suivre  le  branle  général, 
elle  a  imaginé  que  la  magnanerie  française  ferait  sagement  d'avoir 
peur  aussi.  Donc,  le  rapporteur  a  demandé  un  tout  petit  tarif  de  25 
pour  100  ad  valorem,  en  faveur  de  nos  soies  grèges,  dont  les  simi- 
laires entrent  avec  un  simple  droit  de  balance.  A  tout  hasard,  et  sans 
aucune  espérance  de  succès,  un  délégué  de  l'industrie  séricicole  a  cru 
devoir  combattre  cette  requête  étourdie.  Après  s'être  avoué  quelque 
peu  théoricien,  après  s'être  déclaré  partisan  de  la  liberté  de  commerce, 
il  convient  qu'il  peut  y  avoir  des  inconvénients  à  passer  sans  transi- 
tion du  régime  prohibitif  à  des  tarifs  trop  brusquement  abaissés. 
Mais  avant  tout,  il  faut  rayer  de  nos  Codes  l'odieux  mot  prohibition  qui 
les  déshonore. — Pour  ce  qui  est  de  notre  industrie  séricicole,  ajoute- 
t-il,  elle  est  en  pleine  prospérité,  elle  se  propage,  elle  s'améliore, 
elle  devient  superbe.  Partout  on  plante  des  mûriers,  partout  on  con- 
struit des  magnaneries  salubres;  les  petites  éducations,  si  intéressantes 
pour  la  richesse  publique,  se  perfectionnent  et  apportent  le  bien-être 
dans  la  chaumière  du  j)aysan.  Quels  sont  donc  les  producteurs  de  soie 
qui  demandent  ces  tarifs?  Où  sont  consignées  leurs  plaintes  et  leurs 
inquiétudes?  Depuis  quand  fait-on  l'aumône  aux  industries  prospères? 
Quand  a-t-on  jamais  protégé  les  gens  malgré  eux?  Comment!  la 
production  française  ne  suffit  pas  h  l'alimentation  de  nos  fabriques, 
elles  achètent  encore  annuellement  pour  70  millions  de  soies  grèges 
étrangères,  et  on  renchérirait  ces  soies  d'un  quart,  à  la  grande  joie 
de  la  Prusse  et  de  la  Suisse!  Mais  ce  serait  de  la  démence!  Lyon, 
Nîmes,  Avignon  périraient,  ce  qui  paraît  peu  propre  à  faire  bien 
vivre  la  magnanerie  française.  Elle  ne  demande  que  la  liberté  et  du 
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beau  temps;  elle  désirerail  bien  aussi  qu'on  la  déh'vrèt  d'un  absurde 
droit  à  la  sortie,  (jui  gène  son  essor.  Si  donc  vous  voulez  lui  plaire, 
priez  qu'on  lui  ôte  cette  itiulile  entrave,  et  qu'on  lui  continue  les  sages 
encouragements  qui  lui  sont  accordés. —  Chose  surprenante!  cette 
harangue  n'a  soulevé  aucun  murmure;  les  conclusions  de  la  commis- 
sion sont  tombées  mortes  sous  un  vote  unanime,  et  l'abolition  de  la 
taxe  à  la  sortie  a  été  demandée  à  la  même  unanimité. 

De  toutes  les  discussions  du  Congrès,  celle  qui  l'a  le  plus  animé  de 
cette  passion  si  curieuse  à  observer  dans  les  grandes  réunions  d'hom- 
mes, lorsque  fermes  et  résolus  dans  une  volonté  commune,  ils  résis- 
tent passivement  à  tout  ce  qu'on  leur  oppose,  et  prononcent  avec  une 
sorte  de  majesté  calme  et  opiniâtre,  la  création  de  chambres  consulta- 
tives et  d'un  ministère  spécial  de  l'agriculture  a  eu  ce  caractère  à  un 
degré  fort  remarquable.  Le  vote,  unanime  comme  si  un  seul  homme 
l'eût  émis,  a  causé  ailleurs  un  souverain  déplaisir.  Otez  ce  vote,  nous 
restons,  nous  autres,  avec  nos  griefs  contre  les  malheureuses  ten- 
dances restrictives  de  l'assemblée;  mais  ailleurs  on  l'amnistie,  peut- 
être  la  cajolerait-on,  au  lieu  de  lui  faire  un  singulier  procès  de  ten- 
dance à  l'usurpation  politique.  Cela  est  évidemment  injuste,  si  ce  n'est 
puéril  et  mesquin.  L'esprit,  l'intention  d'un  acte  lui  donnent  seuls  sa 
véritable  portée,  et  si,  comme  nous  le  pensons,  le  Congrès  s'est  montré 
trop  exclusivement  préoccupé  de  l'intérêt  propre  et  bien  ou  mal  en- 
tendu de  l'agriculture;  s'il  ne  s'est  point  assez  élevé  à  l'appréciation 
économique  des  intérêts  généraux,  nous  croyons  plus  rationnel  et  plus 
équitable  de  chercher  la  vraie  signification  d'un  simple  vœu,  que  de  voir 
là  un  ramas  de  factieux  empiétant  sur  la  prérogative  des  pouvoirs  con- 
stitutionnels. L'agriculture  veut  être  représentée  directement  et  d'une 
manière  permanente,  et  avoir  voix  consultative  dans  les  grandes 
aussi  bien  que  dans  les  petites  affaires  du  pays,  tout  comme  le  com- 
merce, tout  comme  les  manufactures,  qui  ont  leurs  chambres  orga- 
nisées, communiquant  en  ligne  droite  avec  le  pouvoir.  Où  donc  est  le 
mal?  où  donc  l'usurpation?  N'est-ce  pas  justice,  après  tout?  Nous  ne 
sommes,  pour  notre  compte,  que  médiocrement  rassurés  sur  l'usage 
qu'elle  ferait  de  l'institution  nouvelle;  mais  ceci  est  une  affaire  de 
doctrine,  et,  quoi  qu'on  fasse,  le  principe  d'égalité  des  droits  est  au- 
jourd'hui trop  profondément  entré  dans  les  mœurs  pour  qu'il  ne 
triomphe  point  tôt  ou  tard  des  résistances  ou  de  l'inertie  qu'il  lui  reste 
à  dompter.  Cependant  l'institution  en  elle-même  est,  il  faut  l'avouer, 
d'une  grande  difficulté  d'organisation;  car  si,  comme  cela  s'est  vu, 
une  chambre  consultative  du  commerce  a  pu  s'assembler  en  une 
heure,  sur  dépêche  télégraphique,  et  répondre  en  deux  heures  que  la 
fabrique  lyonnaise  consentait  à  prêter  plusieurs  millions  au  commerce 
embarrassé  des  États-Unis,  rien  de  semblable  n'est  possible  dans  l'état 
d'éparpillement  forcé  où  vivent  les  agriculteurs,  retenus  souvent  sur 
leur  domaine  par  les  implacables  nécessités  de  l'exploitation.  Nous 
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acceptons  sans  difliculte'  le  jirincipe  (111110  représentation  directe  et 
permanente  de  l'agriculture,  mais  dans  quel  mode?  C'est  un  problème 
dont  la  solution  nous  échappe ,  et  que  les  Congrès  futurs  pourront 
mettre  à  l'étude. 

Quant  au  ministère  spécial  de  I  agriculture  demandé  par  deux  cents 
Sociétés  et  Comices  agronomiques  et  par  le  Congrès  unanime,  cela  ne 
peut  vouloir  dire  que  ceci  :  il  existe  un  ministère  du  commerce  qui, 
un  beau  jour,  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  dans  ses  bureaux  une  division 
de  l'agriculture;  il  a  pris  dès  lors  un  titre  complexe.  Il  a  découvert 
aussi  que  l'agriculture  méritait  qu'on  s'occupât  d'elle,  et  il  s'en  est 
occupé,  mais  pas  assez  encore.  Il  faut  donc  l'exciter,  le  presser,  le 
pousser  peut-être.  Eh  bien!  qu'il  ait  pour  entendu  que  nous,  gens 
nombreux  et  forts,  nous  voulons  qu'on  ne  nous  laisse  pas  sur  l'arrière- 
plan;  qu'il  v  a  mille  questions  importantes  à  étudier,  qui  nous  inté- 
ressent au  plus  haut  point  :  instruction,  crédit,  hypothè(|ues,  engrais, 
sel,  et  le  reste.  Qu'on  nous  prouve  du  zèle,  de  la  bonne  volonté,  de 
la  sympathie,  autrement  qu'en  belles  phrases  dont  nous  avons  assez, 
et  dès  que  quelqu'un  sera  véritablement  ministre  de  l'agriculture  en 
fait,  nous  ne  penserons  guère  à  ce  titre  spécial,  qui  effraye  bien  à  tort. 

La  loi  d'Angeville,  loi  sur  les  irrigations,  fort  bonne,  mais  incom- 
plète, aurait  besoin  d'être  fécondée  par  d'importantes  dispositions 
additionnelles.  La  discussion  à  laquelle  le  Congrès  s'est  livré  à  ce 
sujet  a  été  très-belle  :  elle  fournira  d'utiles  enseignements  au  légis- 
lateur. Nous  pourrons  y  revenir  nous-même,  car  c'est  une  question 
capitale.  Il  est  inconcevable  que  l'homme  se  soit  décidé  à  laisser  si 
longtemps  fuir  sous  ses  regards  inattentifs  un  élément  de  richesse 
que  la  nature  lui  offre  avec  une  généreuse  et  inépuisable  profusion. 

Une  autre  question  non  moins  grave  a  été  tranchée  à  peu  près  sans 
qu'on  se  donnât  la  peine  de  la  discuter  :  il  s'agissait  d'une  assurance 
gouvernementale  contre  la  grêle  et  les  inondations,  affaire  extrême- 
ment ardue,  qu'on  doit  étudier  longtemps  encore  dans  le  silence  du 
cabinet  avant  d'oser  l'aborder  de  front  et  en  public,  si  l'on  veut  faire 
autre  chose  que  de  la  phrase  vide  et  creuse. 

La  procédure  civile,  en  France,  ruine  plus  de  gens  que  la  grêle  n'en 
appauvrit.  Il  faut  avoir  vécu  avec  le  peuple  des  campagnes  pour  se 
faire  une  idée  du  capital  énorme  enlevé  chaque  année  à  l'agriculture 
par  les  procès  que  l'on  provoque  et  que  l'on  subit!  Il  est  des  lieux,  et 
nous  pouvons  citer  le  canton  de  Genève,  où  les  choses  ne  se  passent 
pasde  la  sorte  :  la  passion,  la  cupidité  y  engendrent  des  procès  comme 
ailleurs;  mais  la  procédure,  très-simple,  très-économique,  très-rapide, 
maintient  les  droits  de  chacun  sans  enrichir  scandaleusement,  à  l'aide 
de  véritables  concussions  et  de  lenteurs  calculées,  des  gens  dont  les 
produits  consistent  en  pages  barbares  et  savamment  illisibles.  Le  Con- 
grès. I"rap|ié  d'un  scandale  pareil,  se  borne  à  demander  que  quand  la 
justice  fait  vendre  forcément  quelque  parcelle  de  lorre  appartenant  ;i 
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des  mineurs,  par  exemple,  l'état  de  Irais  ne  dépasse  pas  (rois  ou  quatre 
l'ois  le  produit  de  la  vente.  Sans  se  rendre  coupables  d'usurpation  de 
pouvoir,  les  représentants  de  l'as^riculture  française  j)ouvaient  de- 
mander plus  que  cela. 

Les  vœux  de  l'assemblée  en  ce  qui  concerne  les  biens  communaux, 
la  vaine  pâture,  le  rachat  des  servitudes  qui  grèvent  encore  en  certains 
lieux  les  étangs,  marais  et  bruyères,  sont  moins  des  solutions  propo- 
sées qu'une  invitation  pressante  au  pouvoir  d'en  ("aire  la  recherche 
très-intéressante. 

La  question  des  institutions  de  crédit  pour  l'agriculture  a  été  très- 
bien  posée  par  un  rapport  lumineux  de  M.  Wolowski.  Après  une  dis- 
cussion intéressante  et  Ibrt  animée,  le  vote  s'est  à  peu  près  borné  à  la 
demande  innocente  d'études  officielles.  Un  illustre  orateur  s'est  écrié 
dans  la  discussion,  que  tous  ces  grands  mots  de  crédit  foncier  sont  des 
abstractions  bonnes  pour  amuser  les  esprits  spéculatifs  (une  variété 
du  genre  théoricien);  à  (juoi  M.  d'Esterno  a  répondu  fort  sensément 
que  ce  qui  se  pratique  depuis  longtemps  chez  nos  voisins,  à  nos  portes, 
ne  saurait  être  assimilé  à  de  vaines  abstractions.  A  cela,  point  de 
réplique. 

Le  sel  a  eu  son  tour.  L'agriculteur  français  aura-t-il  enfin  du  sel, 
non  pas  précisément  pour  mettre  dans  son  humble  soupe,  mais  pour 
assaisonner  la  provende  de  ses  bètes?  Combien  faudra-t-il  encore 
d'écritures,  de  livres,  de  discours,  de  congrès,  de  cessions  parlemen- 
taires et  d'années  pour  que  le  bon  sens  et  la  nature  aient  satisfaction 
sur  ce  point?  Rendons  justice  à  l'Angleterre,  qui  a  été  droit  au  but, 
sans  se  compromettre  le  moins  du  monde  dans  ces  odieuses  dénatura- 
tions,  dans  ces  barbares  et  dégoûtantes  cuisines  qui  gâtent  follement 
les  bienfaits  de  Dieu,  et  prétendent  mélanger  le  sel  avec  de  dangereux 
acides,  de  l'urine  ou  des  excréments  :  c'est  une  honte!  Un  habile  chi- 
miste, M.  Payen,  a  fait  demander  par  le  Congrès  que  du  moins  la  déna- 
turation  se  pratiquât  avec  des  tourteaux  d'huile,  aliment  du  goût  des 
bestiaux,  et  dont  le  haut  prix  rendrait  onéreuse  la  revivitication  du  sel. 
Il  paraît  que  l'administration  accepte  cette  formule  culinaire  qui  va  pro- 
duire des  merveilles. 

Le  fisc,  c'est  nous-mêmes,  a  dit  un  jour  M.  Isambert,  dans  un  ac- 
cès de  gaieté.  Eh  bien  !  il  se  trouve  alors  que  nous  avons  assez  mal  ré- 
glementé notre  commerce  des  grains  ;  les  populations  rurales  de  l'Ouest 
jettent  les  hauts  cris,  et  se  trouvent  lésées  par  la  découpure  du  terri- 
toire en  zones  d'importation.  A  entendre  leurs  délégués  au  Congrès, 
les  mercuriales  ne  s'établissent  ni  d'après  un  mode  rationnel,  ni  d'une 
façon  sincère.  De  là,  un  vœu  pour  obtenir  de  nous-mêmes  et  plus  de 
sincérité  et  plus  de  raison.  La  raison  voudrait  aussi  qu'une  loi  de  l'an  II 
cessât  d'empêcher  nos  agriculteurs  de  manger  leur  blé  en  herbe,  car 
ce  peut  être,  en  certains  cas,  une  spéculation  fort  sage,  que  ne  ré- 
prouve point  du  tout  la  morale  publique.  Une  pièce  de  blé  est  mal  en 
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point,  il  est  clair  (Qu'elle  ne  réussira  pas;  vous  êtes  sûr  qu'en  enfouis- 
sant cette  lierhe,  et  à  l'aide  (Tnii  semis  tout  neuf,  >()ns  aurez  une  ré- 
colte plus  productive  :  impossible  !  l'an  II,  M.  le  maire,  et  bon  nombre 
de  SCS  administrés  s'y  opposent  ;  les  uns  légalement,  les  autres  à  coups 
de  fourche,  ('ela  s'est  vu  près  du  département  de  Seine-et-Oise,  il  n'y 
a  pas  longtemps. 

Deux  excellents  rapports  de  M.  Payen  et  de  M.  Moll,  sur  les  en- 
grais, ont  vivement  excité  l'attention.  M.  Moll  a  fait  un  triste  tableau 
de  l'incurie  avec  laquelle  on  traite  les  engrais,  en  France  ;  les  établis- 
sements ruraux  où  l'on  soigne  cette  grande  richesse  forment  une  vé- 
ritable exception.  En  dehors  de  cela,  les  engrais  commerciaux  sont 
l'occasion  de  tromperies  et  de  fraudes  indignes.  Le  Congrès,  sur  l'avis 
de  M.  Payen,  réclame  des  mesures  fort  sages  pour  prévenir  et  com- 
battre le  mal.  Il  réclame  également,  d'après  les  conseils  d'un  délégué 
de  Paris,  lequel  cependant  sentait  un  peu  le  fagot  réservé  aux  théo- 
ricienset  aux  esprits  spéculatifs;  le  Congrès  réclame  l'offre  de  riches  ré- 
compenses pour  la  découverte  d'un  moyen  usuel,  facile,  de  mesurer 
approximativement  la  richesse  ammoniacale  des  engrais.  Quelle  que 
soit  l'expérience  que  possède  un  agriculteur,  il  ne  sait,  en  matière 
d'engrais,  ni  ce  qu'il  vend,  ni  ce  qu'il  achète,  ni  môme  ce  qu'il  em- 
ploie. Le  chimiste  seul,  au  fond  de  son  laboratoire,  et  à  force  de  mani- 
pulations délicates  dont  il  a  l'habitude,  arrive  à  connaître  la  dose  exacte 
d'azote.  Avant  d'affirmer  que  des  procédés  plus  faciles  sont  introuva- 
bles, il  faut  les  chercher,  et  il  y  a  en  France  deux  cents  jeunes  chi- 
mistes de  talent  qui  chercheront,  dès  qu'on  les  y  excitera.  Ce  serait 
toute  une  révolution  dans  l'industrie  rurale. 

La  question  des  chevaux  a  été  fort  chaudement  controversée;  on  ne  s'y 
entend  pas  plus  (|u'à  la  tour  de  Babel.  Eleveurs,  maquignons,  fournis- 
seurs, officiers  de  cavalerie,  généraux,  administrateurs,  sportsmen 
s'y  livrent  de  terribles  combats,  usant  tour  à  tour  de  la  Une  pointe 
de  l'épigramme,  ou  de  cette  lourde  masse  d'arme  qu'on  nomme  injure  : 
cela  s'est  vu  au  Congrès  et  ailleurs.  —  Nous  manquons  de  chevaux.  — 
Nous  avons  assez  de  chevaux.  — Nous  en  aurons  à  revendre  quand  nous 
voudrons.  —  Nos  belles  races  s'éteignent. — Elles  sont  très-florissantes. 
On  ne  vend  plus  rien.  — Amenez  vos  chevaux  à  nos  foires,  nous  les 
achèterons.  —  Ah!  les  chevaux  allemands!  —  Allons  donc!  l'Allema- 
gne s'arrache  nos  excellents  chevaux  fran(,'ais  ;  elle  en  demande,  elle 
en  veut.  —  Conclusion  :  il  faut  élever  les  tarifs  en  faveur  de  la  pro- 
duction nationale. 

Maintien  des  tarifs  sur  les  bestiaux,  cela  va  sans  dire.  Nous  devons 
toutefois  mentionner  à  |)art  le  rapport  improvisé  de  M.  de  Kergorlay, 
orateur  véritablement  distingué  :  un  organe  bien  timbré,  une  j)arole 
nette  et  facile ,  une  manière  élégante  et  toute  française.  Puis,  des  faits 
curieux  bien  disj)osés;  une  discussion  |)iquante  et  parfaitement  rai- 
sonnable sur  le  monopole  de  la  boucherie,  à  Paris.  L'orateur  conclut 
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en  faveur  de  la  liberté  du  commerce...  de  la  boucherie  ,  et  le  Congrès 
s'associe  à  ce  vœu  développé. 

Les  vins  ont  clos  la  session  ,  iui  grand  déplaisir  des  laines,  à  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  le  Congrès  doit  son  existence;  mais  le  temps 
manquait.  Le  rapporteur  de  la  commission  des  vins,  l'honorable  M.  Deze- 
mcris,  est,  quoique  propriétaire  de  vignes,  un  adversaire  décidé  de  la 
liberté  des  échanges  :  c'est  son  droit  ;  mais  il  affirme  que  —  les  vini- 
coles  renoncent  aux  utopies  que  les  économistes  leur  avaient  inspirées. 
—  Si  utopies  veut  dire  ici,  tout  comme  théories,  tout  comme  jeua;, 
d'esprits  spéculatifs,  une  opinion  que  ne  partage  pas  3L  Dezemeris, 
nous  doutons  fort  de  son  assertion.  Nos  relations  personnelles,  notre 
correspondance  ne  dit  pas  cela,  bien  au  contraire,  en  présence  de  ce 
fait  douloureux,  avoué  par  M.  Dezemeris,  que  depuis  cinq  ans  nos  ex- 
portations de  vins  diminuent  !  L'honorable  rapporteur  attaque  avec 
chaleur,  presque  avec  violence,  les  contributions  indirectes  et  les  oc- 
trois qu'il  accuse  d'être  exagérés  et  trop  coûteux  ,  d'avoir  perdu  leur 
caractère  d'impôts  de  consommation,  pour  se  faire  injustes,  oppressifs, 
tyranniques  (textuel).  Il  conclut  à  ce  qu'on  les  réduise  de  moitié,  et  le 
Congrès  adopte.  Mais  un  digne  monsieur  a  pris  la  peine  de  monter  à  la 
tribune  pour  faire  l'éloge  de  l'eau  fraîche,  transpercer  les  futailles,  et 
reprocher  amèrement  à  la  vigne  de  se  cultiver  en  plaine.  Cet  honorable 
délégué,  qui  a  inventé  la  poudre  ingénieuse  dont  on  se  sert  comme  d'un 
engrais  portant  son  nom,  nous  paraît  ignorer  deux  choses  bien  con- 
nues ,  à  savoir  que  plus  d'un  coteau  produit  des  vins  détestables,  tandis 
que  beaucoup  de  plaines  en  donnent  d'exquis;  qu'un  sol  montagneux, 
aride,  improductif,  dès  que  l'industrie  du  vigneron  parvient  à  lui  faire 
porter  quelques  ceps,  est  à  l'instant  même  imposé  foncièrement  comme 
terrain  de  premier  ordre;  voilà  d'où  vient  celte  tendance  de  la  vigne  à 
s'installer  dans  les  plaines,  où  elle  est  souvent  dix  fois  plus  produc- 
tive. C'est  la  substitution  de  la  quantité  à  la  qualité  ;  c'est  l'anéan- 
tissement inévitable  des  grands  vins  français,  à  une  époque  plus  ou 
moins  prochaine. 

Telle  a  été  la  deuxième  session  du  Congrès  central  d'agriculture. 
Ce  qu'il  a  voulu,  ce  qu'a  voulu  l'agriculture  française?  — Paraître  , 
se  montrer,  sortir  de  l'humble  et  séculaire  obscurité  qui  lui  pèse,  et 
se  placer  assez  fièrement  à  côté  des  autres  branches  d'industrie  qui, 
peut-être,  l'ont  trop  dédaignée  jusqu'à  ce  jour. 

Son  but?  —  Prendre  part  à  la  curée  de  protections  douanières  dont 
la  distribution  ne  lui  semble  pas  équitablement  faite  ;  obtenir  des 
institutions  représentatives  qu'elle  convoite,  et  un  large  enseignement 
dont  elle  sent  la  nécessité  ;  puis,  une  portion  plus  forte  d'encourage- 
ments, au  budget,  et  dont  elle  payera  la  majeure  partie. 

La  portée  de  ses  délibérations?  —  3Iais,  l'attention  que  la  presse  lui 
a  donnée,  les  parolesdont  plusieurs  enceintes  officielles  ont  retenti  à  son 
sujet, disent  assez  quequatrecentcinquantecitoyensde  toutes  les  parties 
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(le  la  France,  presque  tous  propriétaires  riches  et  influents,  ne  s'assem- 
blent pas  pendant  huit  jours  dans  la  capitale,  pour  qu'on  puisse  dé- 
daigner absolument  leurs  vœux.  Depuis  la  première  session,  en  1844, 
est-ce  qu'il  n'a  pas  été  lait  pour  l'agriculture  un  peu  plus  que  par  le 
passé  ? 

Enlin,  que  faut-il  conclure  du  Congrès?  —  Ceci  :  L'agriculture 
fran(:aisc  montre  (juelques  fâcheuses  tendances  ;  elle  se  méprend  sur 
beaucoup  de  points  qu'il  faut  discuter  avec  elle,  en  l'éclairant  sur  ses 
véritables  intérêts,  en  la  respectant  surtout,  parce  qu'elle  est  émi- 
nemment respectable.  Il  y  aurait  misère  et  dérision  à  voir  des  factieux  , 
des  usurpateurs,  où  l'on  ne  rencontre  que  bonnes  gens  laborieux  et 
paisibles.  L'agriculture  française  a  des  besoins  légitimes  qu'il  faut  se 
hâter  de  mettre  sérieusement  à  l'étude,  pour  leur  donner  satisfaction, 
dans  la  limite  du  vrai,  du  juste,  du  possible  et  du  praticable. 

Nous  savons  bien,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  dire  ici,  qui 
profiterait  le  plus  si  ces  conclusions  étaient  franchement  et  habilement 
adoptées. 

Louis  LECLERC. 


Dlî  CADASTHK. 


•      DU   CADASTRE 

ET 

DE   LA  PÉRÉQUATION  DE  L'IMPOT  FONCIER. 

(Suite  et  tin».) 


I.e  principe  fondamental,  c'est  que  l'impôt  foncier  doit  porter  sur  le  capital 
et  qu'il  ne  saurait  s'établir  sur  le  revenu;  nous  avons,  à  la  fin  de  notre  pre- 
mier article,  pressé  un  peu  cette  démonstration,  mais  elle  se  complétera.  11 
est  d'autres  conditions,  essentielles  aussi,  d'un  bon  système  d'impôt  foncier 
qui  ont  besoin  d'être  comprises,  avant  d'entrer  dans  le  détail  des  diverses  ré- 
partitions. 

Quoique  la  quotité  de  l'impôt  puisse  varier  suivant  les  besoins  publics  et 
qu'il  doive  même  suivre  avec  fidélité  toutes  celles  des  variations  de  la  richesse 
territoriale  qui  sont  indépendantes  du  travail  agricole,  il  a  besoin  de  fixité  et 
de  clarté.  Ce  besoin  se  démontre  par  l'intérêt  de  l'industrie  agricole,  par  l'im- 
possibilité d'ailleurs  de  plier  le  cadastre  aux  variations  incessantes  de  la  cul- 
ture, et  par  des  raisons  tirées  de  la  nature  même  des  choses. 

Quand  elle  serait  praticable,  l'idée  d'un  cadastre  mobile  serait  une  idée  fu- 
neste à  l'agriculture,  qui  a  surtout  besoin  de  calme,  de  persistance  et  d'éco- 
nomie. Il  ne  faut  pas  compter  pour  elle  sur  cet  entraînement  chaleureux  de 
quelques  autres  industries;  elle  n'offre  pas  ces  chances  rapides  qui  élèvent 
des  fortunes  en  quelques  jours  et  qui  surexcitent  l'émulation.  Il  y  aurait  exa- 
gération à  prétendre  qu'une  menace  permanente  d'accroissement  de  l'impôt 
arrêterait  toute  amélioration  de  culture,  mais  elle  en  empêcherait  beaucoup. 
Pendant  que  le  cadastre  se  faisait,  chacun  de  nous  a  pu  voir  bon  nombre  de 
propriétaires  suspendre  des  plantations  de  vignes,  ajourner  des  défrichements; 
on  se  déciderait  peut-être  mieux  si  la  chose  était  inévitable,  mais  il  est  clair 
qu'une  industrie  quelconque  souffrirait  à  être  suivie  pas  à  pas  par  un  impôt 
pareil. 

On  a  publié  plusieurs  projets  pour  la  conservation  de  notre  cadastre.  On  a 
proposé  de  créer  des  géomètres  qui  résideraient  sur  les  lieux  et  qui  seraient 
chargés  de  constater,  outre  les  divisions  et  mutations,  tous  les  changements 
susceptibles  d'amener  un  changement  dans  la  taxe.  Ces  projets  exigent  un  at- 
tirail plus  ou  moins  dispendieux,  qui  est  inutile  si  l'on  se  borne  à  constater  les 
mutations  de  propriétaires.  Les  copartageants  et  les  vendeurs  ont  intérêt  à  ce 
qu'elles  ne  se  retardent  pas  trop,  et  en  attendant  l'impôt  ne  se  paye  pas  moins". 

La  répartition  individuelle,  qui  s'est  formée  sur  les  revenus,  supposerait, 
pour  demeurer  juste,  qu'on  doit  suivre  toutes  les  variations  de  nature  à  arae- 

•  Voir  page  63  de  ce  volume  ^avril  1845). 
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ner  une  inodilication  de  la  taxe,  soil  au  tiir  et  à  niosuro,  soit  à  des  périodes  dé- 
terminées. Dans  aucun  système  on  n'a  pu  songer  à  poursuivre  ce  qui  se  borne 
à  de  simples  améliorations.  La  lixilé  de  l'allivrement  a  été  promise  maintes 
fois  par  les  règlements  du  cadastre  (je  1808;  chaque  propriétaire  doit  pouvoir, 
disait-on,  «  se  livrer  désormais  à  toutes  sortes  d'améliorations  et  augmenter 
indéfiniment  son  revenu,  sans  craindre  d'augmenter  sa  contribution.  11  ne  sera 
même  plus  nécessaire  à  lavenir  d'accorder  des  exemptions  ou  modérations  de 
contribution  pour  les  dessèchements  et  les  défrichements.  Cet  encouragement 
a  lieu  par  lelVet  naturel  du  cadastre,  puisqu'ime  lande  allivrée  à  raison  de 
1  franc  larpent  conserve  cet  allivrement,  quand  même  le  propriétaire  en  la 
défrichant  lui  ferait  produire  'iU  francs  par  arpent.»  Malheureusement,  ces 
promesses  étaient  en  contradiction  avec  tout  le  système  d'une  estimation  ca- 
dastrale basée  uniquement  sur  le  reveiui.  Quelle  raison  d'imposer  les  amélio- 
rations passées  et  les  défrichements  de  <li\  ans  plutôt  que  les  défrichements 
futurs? 

Il  faut  prendre  garde  qu'à  ne  poursuivre  même  que  les  augmentations  de 
revenu  pro\enant  d'une  culture  nouvelle,  on  s'assujettirait  à  subir  toutes  les 
diminutions  qui  résulteraient  de  causes  semblables.  Il  ne  suffirait  pas  de  géo- 
mètres, il  faudrait  des  experts,  et,  si  l'on  organisait  une  fois  des  facilités  aux 
réclamations,  on  en  aurait  chaque  année  des  multitudes  plus  grandes.  Dans 
l'état  même  des  choses,  vous  seriez  embarrassés  pour  repousser  les  demandes 
en  diminution  qui  pourraient  s'élever.  Puisque  vous  avez  apprécié  le  revenu 
dechacjue  parcelle  suivant  l'espèce  de  sa  culture,  et  que  vous  avez  imposé  di- 
versement les  cultures  diverses,  il  fauchait  bien  tenir  compte  do  l'abandon 
d'une  culture  surtaxée;.  Quand  luie  vigne  a  été  arrachée,  par  exemple,  il  fau- 
drait bien  la  descendre  à  sa  classe  de  terre  labourable  ou  de  terre  inculte.  Eh 
bien  !  le  bon  sens  public  n'a  pas  voulu  se  prévaloir  des  conséquences  d'\ui  sys- 
tème vicieux  et  impraticable.  Les  réclamations,  auxquelles  des  cliangemcnts 
partiels  donneraient  droit,  ne  se  font  pas,  et  le  cadastre,  basé  sur  les  diverses 
cultures,  est  aujourd'hui  tout  plein  de  mensonges. 

bn  changement  périodicpie  du  cadastre  serait  tout  aussi  dangereux  qu'un 
changement  progressif.  Prendrait-on  des  périodes  égales  à  celles  que  l'on  a 
fixées  pour  établir  les  termes  moycMis  dans  la  confection  du  cadastre?  Mais  ce 
calcul  de  l'avenir  par  le  passé  est  déjà  par  lui-même  presque  puéril,  et,  outre 
(jue  la  partie  la  plus  diflicile  du  cadastre  serait  à  refaire  en  entier,  il  faudrait 
recommencer  cette  longue  opération  toujours  dans  le  même  ordre  et  finir  à 
peu  près  à  jour  fixe,  pour  que  la  période  du  renouvellement  fût  égale  dans 
chaque  commune.  Adopterait-on  des  termes  plus  longs?  Mais  il  suffirait  que  ce 
retour  fût  aiuioiicé,  qu'il  pût  même»  être  prévu,  pour  devenir  funeste.  Plus  la 
durée  accordée  au  cadastre  serait  grande,  plus  Tintérêt  que  son  changement 
créerait  à  suspendre  le  mouvement  agricole  serait  grand  aussi;  ces  assolements 
de  cadastre  pourraietit  contrarier  beaucoup  les  assolements  de  la  terre.  Que 
serait  ilans  tous  les  cas  cette  moyeiuie  de  justice,  cette  réparation  d'inégalités 
se  produisant  tous  les  jours,  (jui  n'a  lieu  que  tous  les  quinze  ou  tous  les  trente 
ans?  Pounpioi  poursuivre  un  mal  (ju'oii  a  laissé  subsister  si  longtemps?  Cer- 
taines des  inégalités  créées  dans  l'intervalle  seraient  déjà  elTacées;  celles  que 
frapperait  le  cada-itre  nouveau  allaient  peut-être  disparaître  l'année  d'après,  et 
il  s'en  produira  le  lendemain  qui  lui  échapperont  ;  ce  n'est  plus  de  la  justice, 
c'est  une  sorte  de  décimation  organisée. 
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Inutile  d'invoquer  l'exemple  de  l'Angielerre,  où  l'on  n'a  jamais  voulu  tou- 
cher au  cadastre  fait  en  JG92  après  l'avènement  de  la  maison  d'Orange,  ni  ce- 
lui d'aucune  autre  nation  étrangère;  la  lixité  cadastrale  est  encore  plus  néces- 
saire en  France  qu'ailleurs.  Notre  impôt  territorial  est  plus  considérable  que 
celui  d'aucun  autre  État;  notre  capital  foncier  est  placé  pour  la  lutte  dans  une 
condition  d'infériorité,  et  la  distance  tend,  soit  à  se  créer,  soit  à  s'accroître  en- 
tre notre  agriculture  et  celle  des  autres  nations  de  l'Europe.  Le  capital  du  com- 
merce et  celui  de  la  terre  sont  seuls  imposés  chez  nous,  quoiqu'ils  soient  ceux 
qui  par  leur  nature  sont  susceptibles  d'être  appréciés  avec  moins  de  certi- 
tude; la  terre  l'est  démesurément. 

Quelque  vicieux  que  soit  ce  système  de  nos  finances,  ce  n'est  qu'à  la  longue 
qu'il  pourra  être  changé  ;  mais  cet  état  de  choses  commande  de  grands  ména- 
gements pour  notre  agriculture.  De  cette  incertitude  plus  ou  moins  grande  et 
de  cette  injustice  actuelle,  naîtraient  dans  l'esprit  des  peuples  de  continuelles 
inquiétudes,  si  l'impôt  manquait  de  fixité  et  <\,  en  même  temps,  son  mécanisme 
n'était  pas  simple,  connu,  facilement  compris  de  tout  le  monde.  La  fixité  et  la 
clarté  sont  les  conditions  communes  de  tous  les  impôts  de  répartition.  Indé- 
pendamment des  changements  généraux,  de  pareils  impôts  sont  toujours  plus 
ou  moins  variables,  puisqu'il  y  a  solidarité  entre  les  contribuables  et  que  les 
non-valeurs  sont  supportées  par  eux.  Un  impôt,  qui  d'ailleurs  subit  trois  ou 
quatre  répartitions  avant  d'arriver  aux  contribuables,  exige  nécessairement 
une  base  tixe  et  invariable.  Autrement  l'arbitrain;  pourrait  s'introduire  et  les 
abus  échapper  au  contrôle.  Il  faut  un  antécédent  pour  établir  ces  diverses  pro- 
portions; là  où  il  y  a  des  rapports  variables  à  chercher  il  faut  forcément  une 
base  connue. 

Or,  c'est  la  répartition  individuelle  qui  doit  fournir  cette  base,  non-seule- 
ment parce  qu'elle  est  plus  près  de  l'industrie  agricole  et  que  sa  mobilité  in- 
quiéterait davantage  la  production  ,  non-seulement  parce  que  les  variations 
particulières  de  la  culture,  trop  nombreuse.-;,  échapperaient  à  toute  vérfication 
tant  soit  peu  juste,  mais  parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  demeurer  fixe  dan.s 
le  mécanisme  de  l'impôt  foncier.  Ce  ne  sont  pasenefiet  les  répartitions  générales 
que  l'on  peut  essayer  de  fixer;  on  laisserait  échapper  un  accroissement  de  ri- 
chesse imposable,  qui  peut  se  produire  indépendamment  de  l'industrie,  et  qui, 
aujourd'hui  plus  que  jamais,  peut  se  produire  avec  plus  de  force  dans  un  dé- 
partement que  dans  un  autre.  Il  n'est  pas  besoin  d'un  grand  effort  d'analyse  pour 
voir  que  la  valeur  de  la  terre  et  son  revenu  tiennent  à  des  causes  différentes. 
Le  surcroît  peut  venir  d'un  redoublement  d'activité  dans  la  culture;  cet  effet, 
étant  personnel  et  tout  à  fait  industriel,  doit  échapper  le  plus  possible  à  l'im- 
pôt, ^lais  l'augmentation  peut  tenir  aussi  à  des  circonstances  indépendantes  de 
l'industrie  particulière;  elle  peut  provenir  de  l'établissement  de  nouveaux 
moyens  de  circulation,  d'un  canal,  d'un  chemin,  dun  grand  travail  entrepris 
dans  un  département.  Il  est  juste,  il  est  désirable  que  cette  augmentation,  à 
laquelle  les  autres  départements  ont  contribué,  soit  atteinte  au  plus  tôt  et  que 
cet  accroissement  de  l'impôt  tourne,  par  l'effet  d'une  répartition  générale,  au 
soulagement  de  ceux  qui  ont  contribué  et  non  profité. 

Puisqu'il  faut  donc  que  l'impôt  puisse  varier  pour  les  besoins  de  l'État  et 
pour  d'autres  causes,  il  faut  que  les  changements  viennent  dans  une  propor- 
tion aisément  saisissable  s'établir  sur  une  base  fixe.  Autrement,  comme  le  di- 
sait la  déclaration  de  1780,   le.<  meilhtirex  hiientionn  thmeurer aient  obscures 
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et  caloinniéen ;  on  fierait  arrt^tt''  dans  le  bien  nn-'Oic  (jn'oii  vomirait  Uùvo.  Nutr»' 
cadastre  ot  nos  répart  liions  ont  en  le  tort  de  se  faire,  nos  ehansernents  au- 
raient tort  de  s'entreprendre  sur  un  système  mal  compris  du  gouvernement 
lui-même  et  avant  que  la  nu'liance  (I  rinquiétude  publiques  aient  été  vain- 
cues. 

Il  faut  le  ré|)éter  avec  nos  in>truction>  cadastrales,  chaciue  imposé  doit  pou- 
voir calculer  lui-même  la  part  qui  lui  revient  dans  le  fardeau.  Il  faut  que,  s'il 
y  a  un  changement  dans  la  répartition  départementale ,  il  puisse  dire  dans 
quelle  proportion  ce  clianctement  lui  importe;  il  faut  qu'il  apprécie  tout  aussi 
bien  les  variations  delà  répartition  entre  les  arrondissements  et  les  commu- 
nes. Tout  le  monde  ne  fera  pas  le  calcul,  mais  il  sullira  que  queUjues-uns  le 
fassent,  qu'ils  puissent  faire  celui  de  leurs  voisins  dont  ils  connaissent  l'alli- 
vrement;  il  suffira  que  la  raison  des  changements  qui  surviennent  soit  expli- 
quée clairement  dans  les  avertissements,  et  que  leiu- justice  puisse  être  facile- 
ment démontrée.  Tout  cela  est  au  prix  d'ime  base  fixe,  (loinme  on  le  voit,  il 
est  essentiel  ce  second  principe  de  tixité  que  nous  posions  en  matière  cadas- 
trale; elle  est  essentielle  aussi  cette  condition  de  simplicité  et  de  clarté  qui 
pouvait  apparaître  d'abord  comme  une  prescription  vague  et  incertaine.  Nous 
sommes  conduits  a  nous  occuper  d'abord  des  répartitions  générales,  sur  les- 
quelles nous  allions  anticiper  il  y  a  quelques  instants. 

De  la  reparlilion  cnUf  les  fl»'|iailemenls. 

tjuand  bien  même  le  revenu  imposable  eût  été  calculé  sur  une  môme  échelle 
dans  tout  le  royaume,  quand  on  aurait  suivi  des  règles  plus  sûres  et  maintenu 
une  rigoureuse  uniformité,  quand  le  même  expert  aurait  apprécié  toutes  les 
parcelles,  le  cadastn;  ne  poinrait  pas  fournir  les  éléments  d'iuie  répartition 
générale.  I.'idéi;  officielle  dy  trouver  les  bases  de  ces  répartitions  n'était  pas 
une  idée  réfléchie  ;  des  raisons  nombreuses  l'empêcheront  de  se  réaliser  ja- 
mais. 

Le  revenu  de  la  terre  est  bien  loin  d'être  dans  toute  la  riaiice  en  rapport 
uniforme  avec  sa  valeur.  LU  hectare  de  terre  cpii  vaut  .')(i,()()(i  l'ratKs  aux  porti's 
de  Paris,  se  vend,  de  même  nature,  jilus  souvent  ."lOO  francs  que  1,0UU  francs 
dans  un  département  éloigné,  (iette  inégalité  de  valeur  est  une  des  causes  d'in- 
égalité dans  le  rev(>nu,  car  les  efforts  de  toute  culture  ont  un  terme.  La  diffé- 
rence des  revenus  n'est  pas  sans  doute  comparable  à  celle  des  prix  ;  elle  ne 
laisse  pas  toutefois  d'êlre  considérable.  Ainsi,  la  terre  s'achète  encore  dans  le 
département  (les  Landes  à  'i  pour  100  de  revenu;  il  n'y  a  pas  longui'S  années 
que  l'argent  s'y  plaçait  en  biens-fonds  à  8  et  10  pour  100.  Cependant  dans  le 
Nord,  dans  toutes  les  contrées  dont  la  culture  est  avancée  et  où  la  population 
s'est  agglomérée,  on  ne  place  qu'à  T>  et  à  2;  autour  des  grandes  villes  on  place 
à  des  taux  inférieurs.  Il  serait  injuste  d'imposer  une  lande  achetée  pour  10.000 
francs  et  donnant  IjOO  francs  diî  revenu  plus  qu'une  propriété  achetée  iujKXi 
francs  dans  un  département  riche  et  ipil  ne  donnerait  à  "2  pour  100  que  tou 
francs.  Outie  que  cette  dernière  représente  une  valeur  double,  on  se  la  dispute, 
tandis  que  si  l'on  veut  vendre  l'autre  il  faut  la  vie  d'un  homme  pour  trouver 
un  acquéreur.  Cette  manière  d'entendre  l'impôt  serait  plus  qu'une  injustici; . 
ce  serait  une  faute  en  économitî  publique  ;  ce  .serait  augmenter  la  répugnance 
que  l'on  éprouve  pour  les  terres  reculées,  et  appeler  la  population  là  ou  elle 
surabonde. 
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C'est  une  erreur  de  croire  qu'on  arrivera  par  le  perfectionnement  des  voies 
de  communication  et  les  progrès  de  l'agriculture,  qui  deviendront  généraux,  à 
atténuer  la  différence  de  la  valeur  de  nos  terres  et  à  effacer  du  moins  les  iné- 
galités qui  existent  aujourd'hui  dans  le  taux  des  placements  en  immeubles.  Il  y 
a  pour  la  détermination  de  cette  valeur,  pour  celle  de  ce  taux,  une  inflnité  de 
causes  qui  subsisteront  longtemps,  ^'ous  ne  croyons  pas  avancer  une  assertion 
hasardée  en  disant  que  malgré  la  centralisation,  ou  peut-être  grâce  aux  im- 
perfections de  notre  centralisation,  l'inégalité  dans  la  valeur  des  immeubles 
est  aujourd'hui  aussi  forte  et  peut-être  plus  forte  qu'elle  ne  l'était  dans  le  siècle 
dernier.  Depuis  cinquante  ans  la  valeur  des  terres  est  doublée,  triplée  même 
dans  certains  départements:  mais  j'en  connais,  qui  ne  sont  pas  des  départe- 
ments tout  à  fait  misérables,  où  les  ventes,  à  part  celles  qui  se  font  en  détail 
dans  le  voisinage  des  villes,  ne  se  font  pas  à  un  taux  plus  élevé  qu'en  1789. 
Plusieurs  causes  d'inégalité  ont  cessé;  il  s'en  est  développé  de  nouvelles  et 
en  assez  bon  nombre.  Dans  l'avenir  même,  et  sous  le  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  il  y  aurait  quelque  témérité  à  prédire  le  résultat  de  nos  voies  mo- 
dernes de  communication.  Elles  rapprochent  les  distances,  mais  elles  attirent 
plus  fortement  sur  des  points  donnés.  Les  inégalités  seront-elles  diminuées  ou 
augmentées  par  ces  causes  nouvelles?  Il  se  produira  de  grands  changements. 
Nous  sommes  entraînés  par  le  siècle  à  entreprendre  beaucoup  de  choses  à  l'a- 
venture, un  peu  comme  nous  avons  entrepris  en  1808  le  cadastre  général; 
personne  ne  peut  dire  avec  certitude  où  les  chemins  de  fer  nous  mèneront. 

On  ne  peut  faire  un  pas  dans  ces  questions  sans  se  convaincre  que  la  re- 
cherche du  revenu  pour  l'assiette  de  l'impôt  ne  peut  conduire  qu'à  des  injus- 
tices plus  grandes.  11  y  a  une  foule  de  circonstances  essentielles  qui  ont  dû 
échapper  aux  appréciations  cadastrales  et  qui  se  refuseront  même  toujours 
au  calcul.  Certainement  ce  revenu  cherché,  comme  il  Ta  été,  presque  unifor- 
mément dans  toute  la  France,  sur  les  mêmes  instructions  pour  les  contrées 
les  plus  diverses,  doit  s'écarter  beaucoup  plus  du  revenu  pécuniaire,  qui  est  le 
taux  des  placements  en  immeubles,  quecelui-ci  ne  peut  s'écarter  quelquefois  de 
la  valeur  vénale.  Il  faut  donc  chercher  une  autre  ba«e  et  d'autres  moyens  de 
répartition. 

On  a  fait ,  on  fait  peut-être  encore  entrer  les  états  de  population  comme 
un  élément  dans  les  répartitions  générales;  mais  ils  n'ont  pu  fournir  que  des 
inductions  incertaines,  qui  seraient  plus  fautives  aujourd'hui  que  jamais.  La 
population  industrielle  et  celle  des  villes  ayant  pris  un  accroissement  dispro- 
portionné au  préjudice  des  campagnes,  il  y  aurait  injustice,  en  un  sens,  pour 
les  grands  centres  de  population;  il  y  en  aurait  en  un  autre  pour  les  campa- 
gnes, car  l'impôt  augmenté  par  cette  agglomération  ne  frapperait  pas  seule- 
ment sur  les  propriétés  bâties,  il  se  répartirait  sur  les  campagnes  environnan- 
tes. C'est  jouer  un  jeu  de  hasard  aussi  décidément  que  de  se  mettre  à  la 
recherche  du  revenu,  article  par  article,  de  dix  millions  de  propriétaires. 

On  a  plusieurs  fois  donné,  ce  nous  semble,  une  importance  trop  grande  aux 
baux  à  ferme.  En  les  mêlant  avec  d'autres  éléments  dans  un  système  de  ré- 
partition départementale,  ils  peuvent  créer  des  chances  nouvelles  d'inégalité. 
Quoique  les  mêmes  motifs  de  facilité,  d'agglomération,  de  concurrence,  qui  ont 
amené  des  exagérations  de  valeur  dansles  ventes,  agissent  sur  les  baux,  ilsagis- 
sent  inégalement.  Le  taux  des  baux  n'est  pas  exactement  le  même  que  celui  des 
placements  en  immeubles.  Le  fermier  n'ira  pas  donner  5  d'une  terre  achetée 

T.  XI.  —  Juin  i«4».  10 


tS  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

à  i  pour  100,  mais  il  en  doniiora  pUitùl  ô  qu'il  ne<ionnorait  M  d'une  terre  sus- 
ceptible de  les  rapporter,  dans  un  pays  reculé,  où  la  concurrence  ne  l'appelle 
pas,  où  les  baui  ne  sont  que  d'un  usage  restreint.  Les  baux  ont  surtout  l'in- 
convénient de  se  modifier  beaucoup  plus  que  les  ventes  par  létat  récent  de 
culture  ou  d'amélioration  industrielle  où  se  trouve  la  terre  au  moment  où  ils 
ont  lieu.  Quand  ils  se  font  à  de  longs  termes,  ils  se  font  quelquefois  dans  des 
idées  d'amélioration  agricole,  et  l'appréciation  qui  se  baserait  sur  eux  s'asso- 
cierait à  leurs  risques.  Les  baux  ont  d'ailleurs  contre  eux  une  raison  décisive 
quand  il  s'agit  de  répartition  départementale,  ils  no  sont  pas  d'un  usage  gé- 
néral. La  plus  grande  partie  do  la  France  ne  connaît  que  des  colonages  de  di- 
verses espèces,  sorte  d'association  entre  le  capital  et  le  travail,  qui  ne  repose 
sur  aucun  calcul  de  revenu  lixe.  Aucune  proportion  ne  saurait,  sur  cette  base, 
s'établir  avec  justice  entre  la  plupart  des  départements.  Les  grandes  proprié- 
tés, et  par  suite  les  actes  de  bail,  tendent  d'ailleurs  aujourd'bui  à  se  restrein- 
dre. Beaucoup  de  fermes  se  sont  déjà  morcelées,  et  la  petite  propriété  conti- 
nue son  onvaliissement.  Klle  crée  une  classe  toute  ditléronte  de  terres,  dont 
l'impôt  no  peut  guère  s'établir  sur  la  comparaison  des  terres  alTermées,  ni  le 
revenu  se  calculer  sur  un  mode  uniforme  d'estimation.  Ce  genre  de  propriété 
est  cependant  devenu  en  France  d'une  importance  considérable. 

Le  recours  aux  actes  de  vente  est  donc  à  peu  près  forcé.  11  n'existe  pas  en 
réalité  d'autre  base  uniforme  et  générale  de  répartition  entre  les  départements. 
C'est  le  seul  système  qui  s'applique  à  tous  et  qui  repose  sur  une  règle  unique. 
Tout  autre  a  ses  divergences,  puisqu'il  se  compose  d'éléments  qui  ne  sont  pas 
identiques.  Si  nous  pouvions  nous  dépouiller  entièrement  de  nos  vieilles  idées, 
si  nous  pouvions  nous  accoutumer  tout  à  coup  à  parler  un  langage  vrai,  et  à 
dire  le  capital  imposable  au  lieu  de  répéter  le  revenu  imposable,  la  bonté  de 
ce  système  se  passerait  de  toute  démonstration.  S  il  est  prouvé  qu'en  principe 
et  en  justice  c'est  le  capital  qui  doit  être  seul  sujet  à  l'impôt  direct,  quelle  ga- 
rantie plus  raisonnable,  plus  vraie,  plus  facile  que  celle  des  actes  de  vente? 
Ils  sont  évidemment  la  mesure  exacte  du  capital  foncier. 

Quand  bien  même  la  pratique  deviendrait  difficile  ou  dangereuse  pour  les 
répartitions  subséquentes,  les  raisons  qui  sont  prises  de  la  dissimulation  des 
prix  dans  les  actes  de  vente  ne  s'appliquent  pas  avec  la  même  force  aux  ré- 
partitions départementales.  Le  danger  s'a  fiai  1)1  it  à  mesure  que  le  cbamp  de  la 
répartition  devient  plus  vaste.  Connue  l'babitude  de  dissimuler  les  prix  a  ga- 
gné partout,  qu'il  y  a  «l'ailleurs  partout  un  nombre  à  peu  près  égal  d'actes  où 
il  n'est  pas  possible  de  tromper,  lesquels  se  mêlent  avec  les  autres,  il  s'établit 
une  sorte  de  balance  et  les  résultats  tendent  d'autant  mieux  à  se  niveler  qu'où 
opère  sur  une  masse  plus  considérable.  Il  ne  faut  pas  se  cacher  que  l'impor- 
tance des  dissinuilations  peut  tenir  queliiuefois  à  une  sorte  de  coutume,  au 
naturel  des  habitants,  à  des  penchants  analogues  à  ceux  qui  font  varier  le 
uombre  des  procès  suivant  Its  contrées;  mais  enlin,  en  attendant  que  de 
l)onnes  idées  se  propagent  pour  faire  cesser  l'immoralité  contagieuse  du  sys- 
tème d'enregistrement  «jue  les  temps  nous  ont  légué,  dans  l'état  même  où  sont 
les  choses,  il  est  sensible  que  rien  ne  saurait  approcher  autant  de  la  vérité 
dans  l'appréciation  des  capitaux  imposables  d'un  département,  que  la  compas- 
raison  des  valeurs  prise  sur  un  grand  nombre  d'actes  de  vente. 

On  pourrait  commencer  de  suite  d'établir  sur  sa  base  véritable  la  réparti- 
tion départementale,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  fût  même  nécessaire  de  réu- 
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nir  les  actes  de  plusieurs  années  antérieures.  Dans  la  situation  que  l'on  a  faite 
à  notre  agriculture,  il  se  vend  tons  les  ans  en  France  pour  1,400  millions  de 
biens  immeubles,  ce  qui  fait  pour  chaque  département  et  par  an  une  moyenne 
de  lo  millions  ;  et  Ion  conçoit  que,  les  relevés  se  continuant  ensuite  chaque  an- 
née, le  travail  tendrait  sans  cesse  à  s'améliorer.  Quand  bien  même  beaucoup 
d'actes  ne  donneraient  pas  la  contenance,  on  pourrait  la  vérifier,  lors  des  mu- 
tations, sur  le  travail  géométrique  du  cadastre.  On  pourrait  déterminer  un 
terme  régulier,  un  chiffre  d'un  dixième,  d'un  vingtième,  auquel  la  différence 
donnée  par  la  comparaison  des  ventes  étant  arrivée,  l'impôt  devrait  être 
changé  pour  les  départements.  Le  gouvernement,  pour  éviter  toute  obscurité^ 
ferait  connaître  tous  les  ans  le  chiffre  de  la  variation  dans  fa  valeur  vénale. 

La  plupart  des  auteurs  sérieux  qui  se  sont  occupés  do  ces  matières,  des  fonc- 
tionnaires même  et  des  directeurs,  avotient  l'inutilité  des  efforts  actuels  pour 
arriver  à  de  bonnes  répartitions;  ils  reconnaissent  l'importance  des  documents 
fournis  par  les  actes  de  vente ,  mais  il  nous  semble  qu  ils  n'ont  pas  assez  ap- 
précié tous  les  avantages  d'un  système  de  répartition  générale  uniforme  et 
simple.  Ainsi,  on  a  proposé  de  continuer  la  recherche  du  revenu  imposable, 
sauf  à  le  niveler  ensuite  entre  les  communes  par  une  comparaison  avec  le 
résultat  des  actes  de  vente;  ces  idées  se  produisent  sous  la  préoccupation  des 
complications  et  des  vices  du  système  actuel.  Si  la  base  prise  dans  les  actes  de 
vente  est  vraie,  un  élément  fautif  ne  la  corrige  pas,  il  l'altère  ;  puisqu'il  s'agit 
de  niveler  le  revenu,  ce  revenu  n'est  pas  exact;  la  part  d'influence  qu'on  lui 
laisserait  ne  peut  que  nuire  à  la  vérité;  quelle  garantie  que  le  mélange  ne  se 
fera  pas  à  plus  forte  dose  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  aujourd'hui  que  de- 
main? Une  légère  correction,  fùt-elle  possible,  serait  loin  de  compenser  l'avan- 
tage d'une  base  unique  de  répartition  et  d'un  système  invariable. 

Il  ne  faut  pas  confondre  une  question  de  transition  avec  une  question  de 
principes.  En  politique  financière  surtout,  les  ménagements  sont  souvent  né- 
cessaires. Si  les  résultats  donnés  par  les  actes  de  vente  s'écartaient  beaucoup 
quelquefois  des  chiffres  actuels,  on  pourrait  adoucir  un  changement  trop  brus- 
que en  le  divisant  sur  plusieurs  années.  Les  tâtonnements  étaient  presque  obli- 
gés dans  un  système  d'obscurité  et  d'incertitude;  mais  si  une  loi  adoptait  une 
règle  fixe  et  la  proclamait,  on  serait  sans  motifs  pour  en  morceler  l'exécution  ; 
si  la  justice  d'une  répartition  simple  se  saisissait  une  fois  de  l'opinion  publi- 
que, on  verrait  cesser  les  plaintes  confuses  qui  s'élèvent  aujourd'hui  de  toutes 
parts. 

La  justice  est  entière  dans  la  répartition  départementale  fondée  sur  les  actes 
de  vente.  11  n'y  aura  pas  généralement  d'aussi  grandes  différences  que  l'on  peut 
penser  entre  les  résultats  anciens  et  les  nouveaux;  mais  s'il  en  existe  de  consi- 
dérables sur  quelques  points,  c'est  une  preuve  que  les  vices  de  nos  répartitions 
passées  ont  été  plus  grands.  Les  actes  de  vente  ne  sont  pas  seulement  la  seule 
base  uniforme,  ils  sont  la  seule  juste;  ils  ne  sont  pas  seulement  la  mesure  in- 
contestable de  la  richesse  territoriale,  ils  sont  la  mesure  exacte,  la  seule  pos- 
sible du  revenu,  du  revenu  vrai,  calculé  par  le  plus  habile  des  experts,  par 
l'intérêt  individuel. 

Nous  avons  parlé  d'un  revenu  appréciable  en  argent,  qui  est  le  taux  des 
placements  en  immeubles  dans  chaque  contrée  ;  il  aurait  sur  le  prix  des  baux 
l'avantage  de  fournir  une  règle  générale  s'il  était  possible  de  le  constater  avec 
certitude;  il  ne  serait  pas  néanmoins  le  revenu  rigoureusement  vrai,  car 
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eehii-ci  ne  se  compose  pas  seulement  du  produit  susceptible  d'être  converti  en 
arpent  ;  il  y  a  des  convenances,  des  facilités  de  vente  et  de  transport,  des  in- 
fluences de  voisinage  ;  il  y  a  des  revenus  d'agrément,  de  vanité  même,  enfin 
tout  ce  qui  crée  des  flifl"érences  entre  le  taux  dos  placements  et  celui  des  ven- 
tes; toutes  ces  sortes  de  revenus  sont  imposables,  plusieurs  dqivent  môme 
être  imposés  de  préférence;  or,  ils  ne  se  résument  que  dans  les  actes  de  vente; 
ils  s'y  résument  avec  vérité ,  avec  promptitude,  avec  toutes  leurs  variations. 
Les  actes  de  vente  disent  donc  en  résultat  le  revenu  le  plus  vrai  de  la  pro- 
priété. 

La  supériorité  de  la  répartition  fondée  sur  les  actes  de  vente  se  démontre 
encore  sous  un  rapport  bien  essentiel.  Ils  peuvent  seuls  résoudre  le  problème 
dun  cadastre  perpétuel,  suivant  à  pas  égal  le  mouvement  progressif  de  la  ri- 
chesse territoriale.  C'est  une  sorte  de  cadastre  qui  se  refait  de  lui-même  tous 
les  ans;  il  n'y  a  que  bii  qui  soit  toujours  prêt  à  dire  la  vérité  et  qui  la  dise 
toute. 

Les  causes  qui,  indépendamment  de  la  culture  et  beaucoup  plus  que  la  cul- 
ture, font  varier  la  valeur  du  capital  foncier,  sont  le  plus  souvent  du  fait  des 
gouvernements.  Quand  bien  même  il  n'y  aurait  jamais  faveur  ou  erreur  dans 
la  distribution  des  forces  centralisées,  quand  on  aurait  établi  les  meilleures 
règles  dans  le  partage  des  travaux  publics,  ces  règles  ne  seraient  jamais  appli- 
cables avec  une  justice  entière;  il  survient  des  malbeurs,  des  obstacles,  de 
longues  interruptions  ;  le  gouvernement  rendra  toujours  plus  à  certains  dé- 
partements et  moins  à  d'autres. 

Les  causes,  tant  anciennes  que  récentes,  qui  ont  influé  à  des  degrés  diver» 
sur  la  prospérité  de  l'agriculture  dans  les  diverses  parties  de  la  France  se  tra- 
duisent, plus  fidèlement  que  partout  ailleurs,  dans  le  prix  des  terres.  Les  iné- 
galités de  ces  prix  viennent  surtout  d'une  longue  inégalité  dans  la  distribution 
des  ressources  générales.  C'est  une  routine  sut  generis  d'accuser  de  routine 
aveugle  les  intérêts  agricoles  ;  les  causes  ont  ici  manqué,  qui  ont  développé 
plus  d'activité  ailleurs,  et  il  a  fallu  souvent  plus  d'intelligence  pour  lutter  con- 
tre la  misère  que  pour  suivre  un  mouvement  communiqué.  H  est  injuste  de 
faire  payer  les  pays  demeurés  pauvres  malgré  leur  fertilité  native,  par  la  re- 
chercbe  d'un  revenu  qu'ils  utilisent  moins,  qui  augmente  moins  leur  richesse. 
Il  serait  tout  aussi  injuste  que  ceux  qui  ont  puisé  à  la  source  publique,  qui 
ont  vu  croître  une  richesse  réalisable,  quand  leur  revenu,  qui  s'est  accru  aussi, 
ne  se  serait  pas  accru  dans  une  proportion  aussi  forte,  ne  subissent  pas  une 
augmentation  d'impôt. 

Si  les  peuples  de  l'Europe  continuent  de  s'exciter  entre  eux  à  un  redouble- 
ment de  grands  travaux  publics,  il  y  aura  des  localités  qui  trouveront  grande- 
ment leur  compte  à  ces  travaux  hâtés.  La  conscience  de  cette  injustice  doit 
préoccuper  les  gouvernements  et  gêner  même  leurs  mouvements.  D'un  autre 
côté,  ils  sont  obsédés;  toutes  les  convoitises,  toutes  les  plaintes,  tous  les  re- 
gards se  tournent  vers  eux.  Nos  provinces  gardaient  autrefois  une  partie  de 
leurs  ressources;  il  s'est  formé  aujourd'hui  comme  un  seul  dépôt  de  toute» 
les  forces  de  la  nation  ;  le  gouvernement  est  bien  obligé  d'entreprendre  qiiel- 
quefois  ce  que  les  provinces,  les  communes  n'ont  plus  moyen  d'entreprendre. 

Pour  faire  comprendre  toute  l'importance  d'une  règle  de  répartition  dépar- 
tementale facile  à  vérifier  et  suivant  le  mouvement  de  la  valeur  vénale,  pre- 
nons pour  exemple  Ie«  grands  travaux  d'irrigation,  dont  la  Chambre  des  dé- 
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pûtes  s'occupait  ces  jours  derniers.  Quand  bien  même  la  France  pourrait  être 
toute  arrosée,  elle  ne  le  serait  pas  de  longtemps;  on  convient  qu'il  faut  dix 
ans  pour  préparer  une  loi.  Or,  l'irrigation  devant  doubler  les  produits  dans 
certaines  terres,  celles  qui  ne  jouiront  jamais  du  bienfait,  ou  qui  n'en  jouiront 
que  dans  cent  ans,  éprouveront  un  double  préjudice.  Leurs  propriétaires  paye- 
ront d'abord,  et  en  outre  ils  verront  leurs  produits  baisser  de  valeur  par  suite 
d'une  concurrence  qui  ne  sera  plus  à  partie  égale.  Avec  un  cadastre  qui  de- 
mande un  demi-siècle  pour  se  refaire,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  qui  ne 
doive  hésiter  devant  une  pareille  énorraité.  Avec  un  système  de  répartition 
plus  élastique,  au  contraire,  les  propriétés  arrosées  acquérant  presque  aussi- 
tôt, même  quelquefois  à  l'avance,  un  accroissement  de  valeur,  elles  subiront 
l'année  d'après  une  augmentation  d'impôt.  11  y  a  plus,  la  cause  de  cette  aug- 
mentation s'expliquant  d'elle-même  et  se  justifiant  sans  conteste  possible,  on 
pourrait,  dans  le  cas  d'un  travail  plus  spécialement  agricole  comme  celui  de 
l'irrigation,  augmenter  l'impôt,  sinon  à  l'avance,  mais  de  manière  à  le  faire  en 
plusieurs  années  se  rapprocher  d'un  remboursement  de  la  dépense.  Jl  n'y  au- 
rait à  cela  aucun  double  emploi;  l'impôt  ne  devant  se  percevoir  que  sur  un 
cinquième,  laisse  quatre  cinquièmes  de  bénéfice  en  augmentation  de  valeur. 
Le  remboursement,  équivalant  peut-être  à  un  autre  cinquième,  pourrait  être 
perçu  sur  une  augmentation  de  valeur  démontrée  par  un  rôle  particulier  des 
propriétés  qui  prolitent  directement  du  bienfait.  Sans  entrer  dans  de  longs  dé- 
tails, on  conçoit  que  lorsque  le  mécanisme  aurait  fonctionné  quelques  années, 
l'injustice  de  ces  travaux  publics  pourrait  disparaître  presque  entièrement. 
Dans  cet  ordre  de  choses  désirable,  le  gouvernement  ne  sert  que  d'intermé- 
diaire à  une  association  d'utilité  presque  générale  ,  que  personne  n'avait  le 
droit   d'empêcher,  dont  aucun ,  dùt-il  en  soullrir,   n'a  le  droit  de  se  plain- 
dre ;  la  centralisation  n'est  plus  un  obstacle,  elle  devient  un  moyen  ;  l'unité  ne 
s'altère  pas,  elle  se  fortifie  d'une  séparation  momentanée  que  la  justice  ré- 
clame, car  la  justice  est  la  condition  de  l'unité  même.  Ne  cherchez  pas  ces  in- 
dispensables améliorations  avec  un  système  de  répartitions  générales  obscur 
ou  indécis,  il  faut  un  système  simple,  il  faut  des  règles  avouées,  déclarées,  qui 
n'excitent  plus  ni  troubles,  ni  même  méfiance. 

11  est  presque  superflu  de  remarquer  toute  l'importance  que  des  recherches 
bien  dirigées  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement  doivent  avoir  pour  le  gou- 
vernement lui-même.  Les  proportions  de  la  valeur  des  terres  entre  les  divers' 
départements,  bien  constatées,  doivent  lui  servir  d'avertissement  quand  il  se 
trompe  dans  la  distribution  des  forces  nationales.  La  connaissance  de  ces  résul- 
tats, répandue  dans  le  public,  peut  appeler  les  capitaux  et  l'industrie  agricole 
là  où  ils  doivent  mieux  profiter.  Les  inconvénients  de  notre  enregistrement  et 
ses  abus  peuvent  être  attaqués  sans  diminuer,  en  augmentant  même,  s'il  est  be- 
soin, les  ressources  du  Trésor.  Si  la  loi  ne  spécule  plus  et  qu'elle  ose  punir  les 
spéculateurs,  l'enregistrement  peut  devenir,  comme  à  son  origine,  une  sorte 
de  magistrature,  et  les  actes  être  rendus  à  la  bonne  foi  et  à  la  vérité.  Il  n'y  a 
pas  longtemps  qu'on  parlait  à  la  Chambre  de  réunira  l'administration  de  l'en- 
registrement celle  des  contributions  directes,  qui  ne  vit  guère  que  de  com- 
plications, et  dont  l'impuissance  est  devenue  dangereuse;  cette  impuissance 
n'est  pas  dans  les  hommes,  mais  dans  le  système  auquel  ils  sont  attelés.  La 
réforme  financière  est  la  première  de  toutes  les  réformes,  et  il  suffirait  pieut- 
étre  de  faire  un  pas  dans  cette  voie  d'améliorations  pacifiques.  N'agrandissons 
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pas  d'abord  trop  le  cercle;  la  base  de  l'impôt  lotuier  prise  dans  les  actes  dô 
vente  peut  être  encore  améliorée;  mais,  telle  qu'elle  est,  ses  résultats  sont 
ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  justice,  dans  un  détail  immense  où  la 
justice  rigoureuse  est  rarement  possible. 

De  la  léparlilioii  eiilie  les  arrondissemeulï.. 

Les  données  que  fournissent  les  actes  de  vente  sont  encore  presque  aussi 
sûres  pour  la  répartition  entre  les  arrondissements  que  pour  celle  entre  les 
départements;  la  masse  d'actes  sur  laquelle  on  opère  demeure  assez  grande. 
Les  instructions  cadastrales  avaient  dés  le  commencement  défendu  de  cher- 
cher des  renseignements  ailleurs  qiie  dans  les  actes  de  vente  antérieurs  à  1789; 
c'était  prudent,  tant  qu'il  s'agissait  d'évaluations  partielles;  mais  quoiqu'il 
faille  toujours  se  défier  plus  ou  moins  de  résultats  obtenus  avec  des  éléments 
inexacts,  les  dissimulations  tendent  ici  moins  à  se  corriger  l'une  par  l'autre 
qu'à  égaliser  un  total  unique.  Même  pour  l'arrondissement,  on  pourrait  d'ail- 
leurs former  une  réunion  d'actes  où  la  dissimulation  n'est  pas  possible,  comme 
les  ventes  faites  en  justice,  les  remplois  de  biens  dotaux  et  autres  sur  lesquels 
on  pourrait  opérer  à  part.  Cette  séparation  serait  toujours  un  moyen  de  con- 
trôle et  tranquilliserait  dans  les  premiers  temps. 

Une  fois  la  valeur  vénale  établie  pour  un  arrondissement,  ses  variations  doi- 
vent être  moins  fréquentes  ou  moins  fortes  que  de  département  à  départe- 
ment; c'est  un  second  mouvement  communiqué  qui  s'amortit.  L'arrondisse- 
ment est  un  corps  administratif  sans  âme,  c'est-à-dire  sans  budget;  toutes  les 
dépenses  sont  départementales  ou  communales.  Quand  bien  même  les  mé- 
prises de  cette  centralisation  secondaire  seraient  aussi  fortes  que  celles  de  la 
centralisation  générale,  ses  ressources  sont  bien  réduites.  Il  y  a  cependant  des 
causes  locales  qui  influent  sur  la  richesse  territoriale  et  qui  doivent  être  sui- 
vies avec  soin  par  l'impôt.  On  conçoit  combien  l'ouverture  d'un  chemin  dé- 
partemental ou  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  peut  ajoutera 
la  valeur  des  terres  qu'il  parcourt.  Une  augmentation  provenant  de  cette  cause 
est  imposable,  et  la  répartition  doit  l'atteindre  sitôt  que  la  hausse  de  la  valeur 
vénale  la  fait  connaître.  Sans  réduire  les  attributions  des  conseils  généraux, 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  fallût  leur  permettre  de  modifier  entre  les  arron- 
dissements la  proportion  donnée  par  les  actes  de  vente  :  on  leur  remettrait  comme 
aujourd'hui  des  tableaux  tout  faits,  beaucoup  plus  faciles  à  comprendre,  et 
dont  les  connaissances  locales  de  leurs  membres  leur  permettraient  souvent 
de  vérifier  l'exactitude.  On  pourrait  changer  le  chiflre  auquel  la  variation  de 
la  valeur  vénale  doit  arriver  pour  déterminer  une  modification  d'impôt  entre 
les  arrondissements;  mais  ce  chiffre,  si  l'on  en  établit  un,  devant  être  le  même 
partout,  c'est  le  gouvernement  ou  la  loi  qui  doit  le  fixer.  Rien  ne  doit  al- 
térer la  simplicité  de  la  base  une  fois  admise,  et  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
aller  chercher  d'autres  causes  aux  variations  qui  surviendront  entre  les  dé- 
partements et  les  arrondissements. 

Indépendamment  de  sa  destination  spéciale  à  constater  les  augmentations  de 
valeur  résultant  des  travaux  départementaux,  la  seconde  répartition  corrige 
l'initiative  trop  générale  de  la  première.  Ainsi ,  un  travail  public  ayant 
été  entrepris,  la  répartition  départementale  a  généralisé  ses  effets  sur  le  dé- 
partement entier;  mais  comme  il  agit  plus  fortement  autour  de  lui,  cette  in- 
justice, qui  est  inhérente  d'ailleurs  à  tout  système  de  répartition,  se  corrige 
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d'abord  entre  les  arrondissements  et  ensuite  entre  les  communes  comme  nous 
allons  le  voir. 

De  la  reparlilion  eutie  les  coimnuiies. 

Les  actes  de  vente  doivent  encore  servir  de  base,  mais  le  passage  de  l'état 
actuel  à  un  état  nouveau  commande  pour  les  communes  plus  de  circonspec- 
tion. Il  y  aurait  en  efl'et  des  communes  où,  malgré  les  réunions  poursuivies 
depuis  quelque  temps,  on  ne  trouverait  que  fort  peu  d'actes  de  vente  ;  telle 
commune  appartient  depuis  longtemps  presque  en  totalité  au  même  proprié- 
taire, tandis  que  telle  autre  a  été  en  grande  partie  vendue  par  parcelles  et  à- 
des  prix  exagérés.  En  outre,  il  serait  difficile  qu'on  s'accordât  dans  un  arron- 
dissement entier,  mais  le  concert  pourrait  se  former  dans  une  commune,  et 
il  ne  serait  pas  impossible  que,  dans  la  vue  de  diminuer  leur  impôt,  elles 
fissent  entre  elles  assaut  de  dissimulation  dans  le  prix  des  ventes,  comme  elles 
l'ont  fait  lors  du  cadastre  pour  déguiser  les  revenus. 

Il  faudrait  donc  ou  remonter  à  plusieurs  années  antérieures,  ou  suspendre 
la  répartition  communale  jusqu'à  ce  qu'on  eût  réuni  un  nombre  suffisant 
d'actes  pour  déterminer  les  rapports  de  toutes  les  communes  d'un  arrondisse- 
ment. Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  faille  un  très-long  délai;  à  mesure  que  le  cer- 
cle se  restreint  les  éléments  du  calcul  diminuent,  mais  l'eflet  des  influences 
étrangères  qui  peuvent  amener  des  dilTérences  de  valeur  diminue  aussi.  Si 
l'on  était  parvenu  à  déterminer  ,1a  proportion  du  plus  grand  nombre  des  com- 
munes d'un  arrondissement  et  que  les  autres  se  fissent  trop  attendre,  on  pour- 
rait y  établir  la  valeur  vénale  par  des  ventilations;  l'opération,  dégagée  des 
complications  que  la  rechercbe  du  revenu  a  amenées,  présenterait  beaucoup 
moins  d'incertitude  et  de  dangers. 

On  ne  saurait  vouloir  rendre  fixe  la  répartition  communale.  Déjà  divisé  deux 
fois  sur  de  trop  grandes  masses,  le  mouvement  de  la  richesse  générale  a  besoin 
de  l'être  encore  pour  que  l'impôt  arrive  plus  sûrement  à  ceux  qui  profitent  de 
cette  richesse.  Cette  répartition  plus  restreinte  comporte  encore  moins  de  va- 
riations que  les  deux  premières;  ces  variations  sotit  plus  à  craindre  et  Ton  de- 
vrait même  élever  le  chiflre  auquel  elles  doivent  passer  dans  l'impôt,  afin  de 
les  rendre  moins  fréquentes.  La  répartition  entre  les  communes  touchant  pres- 
que à  la  répartition  individuelle,  elle  la  trouble  davantage,  et  l'on  risquerait 
par  une  rigueur  trop  scrupuleuse  d'atteindre  quelquefois  l'industrie  agricole 
et  l'accroissement  de  richesse  qui  est  son  ouvrage.  Il  est  facile  de  comprendre 
que  les  deux  genres  d'amélioration  se  mêlent  presque  ici,  et  le  perfectionne- 
ment de  la  culture  dans  une  commune,  agissant  sur  la  valeur  des  terres  qui  la 
composent,  pourrait  influer  dans  la  comparaison  de  cette  commune  avec  une 
autre  commune  moins  bien  travaillée  de  l'arrondissement.  On  pourrait  peut- 
être,  surtout  dans  les  commencements,  laisser  quelque  latitude  aux  conseils 
d'arrondissement.  11  y  a  là  deux  principes  contraires ,  le  principe  variable  et 
le  principe  fixe,  qu'on  ne  saurait  empêcher  de  se  mêler  un  peu  en  se  rappro- 
chant, à  peu  près  comme  les  nuances  du  caractère  de  deux  nations  s'effacent 
sur  la  frontière. 

Quelques  inconvénients  inséparables  des  répartitions  générales  ne  devraient 
pas  faire  abandonner  un  principe  utile;  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  les  trop 
grossir.  Les  améliorations  purement  agricoles  influent  d'abord  plus  encore  sur 
le  revenu  que  sur  la  valeur  des  terres.  11  est  d'expérience  que  le  vendeur  ré- 
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pète  rarement  la  dépense  de  ses  réparations;  on  veut  en  taire  à  sa  guise;  une 
propriété  bien  cultivée  se  vend  sans  doute  mieux,  mais  on  n'achète  ni  les  asso- 
lements ni  l'industrie  du  vendeur,  et  l'augmentation  du  prix  n'est  en  rapport 
ni  avec  les  dépenses  faites  ni  même  avec  le  revenu  créé;  on  recherche  le  re- 
venu naturel,  probable,  indépendant  de  1  habileté  qui  exploite. 

Si  les  revenus  de  tous  pouvaient  être  calculés  chaque  année,  ou  si  la  valeur 
vénale  se  pouvait  établir  tous  les  ans  pour  chaque  parcelle,  ces  éléments  com- 
plets entreraient  avec  leur  exactitude  dans  les  répartitions  générales,  et  la 
masse,  une  fois  déterminée,  viendrait  ensuite  se  diviser  entre  les  individus, 
dans  les  mêmes  proportions  qui  auraient  servi  à  la  former.  Les  répartitions 
n'auraient  guère  plus  pour  but  que  de  faciliter  la  perception,  et  tout  se  bor- 
nerait à  des  complications  arithmétiques.  Mais,  il  s'en  faut  bien  qu'il  en  puisse 
être  ainsi,  et  cette  simplification,  fùt-elle  possible,  ne  serait  bonne  d'ailleurs 
que  tout  autant  que  la  valeur  vénale  serait  livrée  à  elle-même.  Si  des  circon- 
stances étrangères,  si  un  emploi  inégal  des  forces  publiques  viennent  prendre 
une  influence,  on  ne  pourrait  établir  aucune  distinction  entre  les  causes  di- 
verses de  la  prospérité  territoriale.  C'est  cette  distinction  si  essentielle  qu'il 
faut  obtenir;  c'est  la  réparation  de  cette  injustice  qui  est  la  première  condition 
d'un  bon  impôt  foncier;  et  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  l'obtenir  entière,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  de  ne  pas  l'accepter  en  très-grande  partie. 

Ce  ne  serait  pas  un  motif  de  renoncer  à  faire  disparaître  une  grande  injustice, 
une  injustice  générale,  parce  qu'il  échapperait  quelques  injustices  partielles, 
qui  ont  moins  de  gravité  qu'il  ne  pourrait  le  sembler  d'abord.  Des  ventes  à  un 
prix  que  l'occasion  a  exagéré,  comme  aussi  celles  qui  se  sont  faites  à  des  prix 
inférieurs  entrent  dans  la  formation  de  la  masse  générale,  et  l'impôt  revient  au 
propriétaire,  affaibli  par  des  répartitions  successives.  Mais,  dun  côté,  ces 
ventes  irrégulières  perdues  dans  la  masse  se  neutralisent,  ou  produisent  un 
effet  peu  sensible.  Serait-il  plus  juste  qu'un  bénéfice  ou  une  perte  extraordi- 
naires vinssent  changer  l'impôt  du  nouveau  propriétaire  et  déranger  la  fixité 
de  la  répartition  individuelle?  Si  une  amélioration  agricole,  dénoncée  par  des 
actes  de  vente,  est,  quelque  précaution  que  l'on  y  prenne,  englobée  dans  une 
répartition  communale,  l'impôt  se  perd  dans  la  masse,  il  ne  retombe  pas  tout 
entier  sur  l'agriculteur  intelligent,  et  c'est  un  bien.  La  valeur  intrinsèque,  la 
fertilité  de  la  terre  de  mon  voisin  n'influe  pas  sur  la  mienne,  mais  la  valeur 
vénale  se  transmet  en  quelque  sorte  par  le  voisinage  ;  elle  gagne  de  proche  en 
proche.  Une  vente  à  un  prix  élevé  donne  de  la  valeur  autour  d'elle,  elle  appelle 
la  concurrence  ;  une  mauvaise  terre  se  vend  plus,  contiguë  à  une  bonne,  que 
perdue  dans  des  friches  aussi  stériles  qu'elle.  Des  travaux  publics  qui  ne  pro- 
fitent qu'à  un  département  ont  leur  injustice  corrigée  parla  répartition  dépar- 
tementah!  ;  s'ils  ne  profitent  pas  à  tout  le  département,  ils  sont  corrigés  par  la 
répartition  entre  les  arrondissements,  et  au  besoin  j»ar  celle  entre  les  com- 
munes; les  propriétés  qui  ne  profitent  pas  directement  profitent  encore  par 
contre-coup  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  de  l'impôt.  La  fixité  de  la 
répartition  individuelle  préserve,  autant  que  possible,  l'iodustrie  agricole; 
mais  la  condition  de  cette  fixité  même  est  que  les  autres  répartitions  soient 
mobiles,  et  que  la  richesse  prévenue  de  toute  autre  cause  soit  imposée  avec 
promptitude.  Cherchez  ailleurs  (|ue  dans  les  actes  de  vente  un  système  aussi 
fiexible  et  aussi  prompt  !  L'augmentation  de  valeur  ne  se  démontre  que  par  la 
vente,  elle  se  déclare  par  le  premier  acte,  elle  se  déclare  mieux  à  mesure  que 
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les  ventes  se  multiplient ,  et  Tamélioration  de  l'impôt  se  fait  comme  d'elle- 
même. 

De  la  reparution  individuelle  ou  parcellaire. 

Nous  avons  prouvé  d'avance  que  la  répartition  individuelle  devait  demeurer 
fixe  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  parce  que  la  confiance  des  peuples  ne 
peut  être  acquise  autrement  à  un  système  d'impôt  foncier.  Banni  des  réparti- 
tions générales,  l'utilité  du  cadastre  se  borne  donc  à  celle-ci.  Les  variations  dans 
le  prix  des  terres  étant  plus  brusques  et  souvent  plus  fortes  que  celles  mêmes 
du  revenu,  les  actes  de  vente  perdent  tout  leur  avantage  quand  il  faut  fournir, 
les  éléments  d'un  cadastre.  Il  faudrait  d'ailleurs  qu'ils  pussent  dire  la  valeur 
vénale  pour  toutes  les  parcelles  en  même  temps.  En  outre,  il  est  évident  que 
la  mesure  demeurerait  impraticable  tant  qu'on  serait  sans  garantie  contre  les 
dissimulations  des  actes  ;  elles  ne  se  balanceraient  pas  comme  dans  une  réparti- 
tion générale.  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  aujourd'bui  ?  Il  faut,  ou  déclarer  la  fixité 
du  cadastre  actuel,  ou,  si  l'on  se  décidait  à  le  refaire,  l'entreprendre 'sur  des 
bases  plus  simples  que  la  première  fois. 

Lors  du  dégrèvement  de  18:20,  je  fis  partager  à  tous  les  membres  sans  excep- 
tion d'une  assemblée  départementale  l'opinion  que ,  pour  faire  un  cadastre 
durable,  il  ne  fallait  pas  se  préoccuper  des  cultures  diverses.  Nous  pensâmes 
qu'il  valait  mieux  adopter,  pour  une  circonscription  de  territoire  aussi  étendue 
que  possible,  une  unité  de  culture,  en  choisissant  celle  qui  prédomine  dans 
la  contrée,  et  à  laquelle  les  autres  doivent  le  plus  souvent  revenir.  On  se  se- 
rait demandé,  par  cet  ordre,  ce  qu'une  vigne  produirait  en  blé,  si  la  culture  du 
blé  avait  été  prise  pour  type;  comme  elle  est  la  plus  générale,  des  arrondisse- 
ments entiers  et  beaucoup  de  départements  auraient  été  ramenés  au  même 
mode  d'estimation;  il  eût  été  plus  aisé  de  se  retrouver  et  d'établir  les  compa- 
raisons auxquelles  on  ajoutait  alors  tant  d'importance.  M.  le  directeur  des  con- 
tributions directes  observa  avec  raison  que  le  cadastre  était  en  train  de  s'ache- 
ver sur  d'autres  bases ,  et  que  cette  délibération  sortait  des  attributions  de 
l'assemblée;  nous  dûmes  nous  borner  à  un  vœu. 

En  y  songeant  par  moments  depuis,  je  suis  demeuré  convaincu  qu'une  sim- 
plicité plus  grande  encore  était  possible.  Il  n'y  a  qu'un  pas  de  plus  à  faire  pour 
arrivera  l'unité  d'estimation,  en  faisant  abstraction  de  toute  espèce  de  culture 
et  ne  considérant  absolument  que  la  terre  en  elle-même.  L'idée  peut  pa- 
raître un  peu  étrange  d'abord  ;  mais  la  fertilité  ])ropre  de  la  terre  devait 
être  prise  en  grande  considération  d'après  les  instructions  cadastrales  ;  com- 
ment un  travail  simplifié  et  réduit  à  une  seule  des  dilficultés  d'un  travail  pré- 
cédent deviendrait-il  impossible  ?  C'est  erreur  de  croire  qu'une  opération  pa- 
reille eût  dû,  pour  être  bien  faite ,  être  entreprise  immédiatement  après  le 
déluge;  l'état  de  culture,  qui  est  général  chez  les  nations  modernes,  peut  dis- 
simuler quelquefois  les  forces  naturelles  de  la  terre,  mais  le  plus  souvent  il 
les  met  en  lumière. 

Quel  besoin  ,  après  avoir  établi  des  classes,  d'admettre  encore  des  genres  et 
des  espèces?  Une  longue  attention  n'est  pas  nécessaire  pour  s'apercevoir 
qu'une  classification  unique  de  toutes  les  terres  de  la  France  serait  une  opé- 
ration plus  facile  que  toutes  celles  que  nous  avons  faites.  Depuis  les  terres  h 
chanvre  ou  à  tabac  jusqu'aux  landes  et  aux  pics  rocailleux  non  classés,  hyiil 
à  dix  divisions  seraient  suffisantes  pour  y  faire  entrer  toutes  les  terres  avec  plu-s 
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de  justice  qu'on  ne  l'a  fait  dans  les  trois  à  cinq  classes  autorisées  pour  chaque 
genre  de  culture.  On  envisa^jerait  la  bonté  réelle  de  la  terre,  le  sous-sol,  les 
difficultés  du  travail,  les  probabilités  des  accidents,  les  pentes,  rexposition.il 
ne  s'agirait  pas  d'une  appréciation  géologique  ou  scientifique  ;  tous  les  hommes 
qui  achètent  un  champ  ne  sont  pas  des  savants,  et  tous  les  savants  n'achètent  pas 
même  un  champ.  Chaque  jour  se  font  exactement  les  calculs  dont  nous  par- 
lons; les  acheteurs  ne  tiennent  compte  que  secondairement  de  la  valeur  créée 
qui  ne  doit  pas  durer;  ils  savent  démêler  la  valeur  propre  de  la  terre  ,  celle 
qui  est  en  elle  ;  c'est  cette  valeiu*  inhérente  qui  fait  surtout  le  prix. 

Il  serait  môme  facile  de  maintenir  l'uniformité  d'une  pareille  opération, 
s'il  pouvait  y  avoir  quelque  intérêt  à  y  chercher  soit  un  autre  élément,  soit 
un  moyen  de  contrôle  pour  les  répartitions  générales.  11  suffirait  de  quatre 
inspecteurs,  agriculteurs  exercés,  point  trop  Parisiens,  pour  établir  dans  cha- 
que contrée  les  types  des  terrains  existants,  et  d'une  vérification  pour  s'assu- 
rer que  ces  exemples  ont  été  suivis.  On  aurait  repoussé  de  l'estimation  tous 
les  éléments  variables,  et  cette  appréciation  serait  le  terme  moyen  le  plus  vrai 
de  ces  fluctuations  de  revenu  qu'on  ne  saurait  suivre  qu'à  distance.  Chacun 
aurait  à  s'imputer  ensuite  les  négligences  de  sa  culture,  et  cette  valeur  natu- 
relle une  fois  déterminée,  l'impôt  s'attacherait  à  la  terre  comme  une  rente  qui 
se  vendrait  ou  se  transmettrait  avec  elle;  c'est ,  eu  un  sens ,  son  véritable  ca- 
ractère, sauf  pour  les  variations  qui  proviennent  de  causes  étrangères. 

Ces  détails  auraient  besoin  d'être  poursuivis;  mais  de  longtemps  nous  n'ose- 
rions pas  conseiller  de  changer  la  répartition  individuelle  existante  ;  il  serait 
plus  utile  d'en  déclarer,  au  contraire,  de  nouveau  la  fixité.  Les  esprits  prati- 
quesconcevront  facilement  que,  pour  se  concilier  la  confiance  publique,  il  ne  faut 
pas  tout  changer  à  la  fois.  Il  faudrait  du  moins,  avant  d'entreprendre  le  rema- 
niement d'un  cadastre ,  qu'on  eût  essayé  un  certain  temps  le  mécanisme  des 
répartitions  générales,  et  qu'on  se  lût  assuré  de  sa  bonté.  C'est  contre  les  ré- 
partitions générales  que  s'élèvent  le  plus  grand  nombre  des  plaintes  actuelles: 
on  devrait  leur  laisser  le  temps  de  s'apaiser.  La  fixité  de  la  répartition  par- 
cellaire a  d'ailleurs  indispensablement  besoin  d'être  établie  d'avance  pour  per- 
mettre le  jeu  des  répartitions  générales,  pour  rendre  moins  sensibles  et  plus 
supportables  les  changements  qu'elles  doivent  amener.  Notre  cadastre  est  bien 
récent,  et  si  l'on  veut  se  reportera  l'analyse  que  nous  avons  faite  de  l'opéra- 
tion, on  pensera  probablement  comme  nous  que  l'estimation  entre  les  indivi- 
dus s'est  trouvée  à  peu  près  juste  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu.  Tant  de  pro- 
messes avaient  été  rattachées  au  cadastre  général  qui  sont  demeurées  vaines; 
il  ne  faudrait  pas  démentir  du  moins  celle  de  la  fixité  de  l'allivrement  in- 
dividuel. 

C'est  à  cela  cependant  que  mènent,  [>ar  un  chemin  plus  ou  moins  direct,  les 
nouvelles  opérations  qui  seconunencentde  tous  côtés  sous  l'autorité  des  con- 
seils généraux.  Dans  l'obscurité  dont  le  gouvernement  donne  l'exemple  pour 
sa  répartition  départementale  ,  il  n'a  pas  eu  de  raison  à  dormer  pour  ne  pas 
céder.  11  y  a  dans  les  esprits  une  conviction  des  imperfections  du  système  de 
nos  contributions  directes,  conviction  générale  mais  vague,  profonde  mais 
qui  ne  sait  où  ije  prendre.  Les  plaintes  de  nos  conseils  départementaux  ne 
sont  pas  sanstpielque  trace  de  ressemblance  avec  les  troubles  du  recensement; 
c'est  une  répétition  sous  d'autres  formes  ;  ceux-là  s'en  prenaient  à  des  impots 
accessoires,  variables,  dont  la  compagnie  est  dangereuse  pour  notre  impôt 
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fencier,  et  ils  voyaient  une  augmentation  qui  allait  leur  arriver,  comme  tant 
d'autres  sans  savoir  d'où,  dans  ce  qui  pouvait  tendre  même  à  réparer  quelques 
détails  d'inégalité.  Ceux-ci  ne  démêlent  pas  le  désordre  de  leurs  répartitions 
d'arrondissements  et  de  communes;  ils  s'obstinent  à  n'y  voir  qu'une  opération 
mal  faite  ,  ils  rappellent  de  toutes  parts  les  anciens  employés  du  cadastre  sans 
avoir  un  but  mieux  arrêté,  et  ils  recommencent  le  même  plan  de  campagne 
après  une  défaite.  Il  paraît  qu'il  existe  déjà  quelques  instructions  ministérielles; 
il  faudrait  juger  avec  prudence  des  mesures  connues ,  il  en  faut  davantage 
quand  on  ne  les  connaît  pas.  Nous  ne  savons  guère  de  ces  opérations  que  ce 
que  les  journaux  de  département  et  ceux  d'agriculture  qui  prennent  couleur 
dans  la  question  en  ont  publié;  mais  le  hasard  a  fait  tomber  en  nos  mains  un 
arrêté  de  préfecture  et  un  rapport  de  directeur  des  contributions  :  voici  ce 
qui  se  fait  dans  les  départements ,  ou  du  moins  dans  un  département. 

Il  est  ordonné  à  deux  experts,  accompagnés  d'un  contrôleurqui  avoix  prépon- 
dérante ,  de  se  transporter  dans  toutes  les  communes  du  département ,  et  de 
rechercher  les  anciens  types,  sauf  à  en  prendre  de  nouveaux  quand  il  y  a  eu 
amélioration  ou  changement  de  culture.  Ils  doivent  déterminer  le  revenu  brut 
et  le  revenu  net  des  types  de  chaque  classe.  Les  agents  de  la  péréquation  ap- 
pliqueront ensuite  le  revenu  des  types  à  toutes  les  contenances,  et  ils  déter- 
mineront le  revenu  net  réel  de  chaque  commune.  Toutes  les  complications  des 
anciennes  instructions  sont  reproduites,  quelquefois  avec  augmentation. 

Voici  quelques  passages  du  rapport  :  «  Les  agents  de  la  péréquation  s'aper- 
çurent, dit  M.  le  directeur,  que  le  classement  cadastral  n'était  pas  également 

soutenu  dans  toutes  les  communes 11  eût  fallu  désespérer  de  l'opération  si 

la  pratique,  réformant  sur  ce  point  la  théorie,  n'avait  fourni  les  moyens  de  re- 
médier à  un  mal  imprévu.  Le  remède,  heureusement  fort  simple,  consistait 
à  moins  envisager  tes  types  de  chaque  classe  que  l'ensemble  des  terrains  com- 
pris dans  ces  mêmes  classes,  et  à  s'appuyer  principalement  sur  ce  dernier  fait 
pour  déterminer  le  revenu  moyen.  »  Ainsi,  voilà  l'opération  cadastrale  réduite 
à  un  coup  dœil  d'ensemble  sur  la  masse  des  terrains  appartenant  à  une  classe 
et  disséminés  dans  les  diverses  parties  d'une  commune.  Quelle  chute ,  bon 
Dieu!  de  tant  de  précautions  accumulées  à  ce  laisser-aller,  à  cette  promenade 
de  deux  experts  qui  va  changer  tous  les  résultats  du  cadastre!  Dans  ce  rapport, 
qui  est  du  mois  d'août  1844,  le  directeur  s'excuse  de  quelques  retards,  parce 
qu'il  a  fallu  travailler  d'abord  à  mettre  les  évaluations  de  \Mo  en  rapport  avec 
celles  de  484i.  La  pratique  a  dû  réformer  un  peu  à  son  tour  cette  théorie  nou- 
velle. Les  assemblées  cantonales  auxquelles  le  travail  a  été  soumis  se  sont 
récriées  sur  les  augmentations  de  revenu  qu'un  coup  d'œil  donnait  aux  com- 
munes, et  sur  les  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter  pour  la  fixation  des 
droits  d'enregistrement  et  de  mutation.  L'appréciation  en  masse  de  toutes  les 
terres  de  chaque  classe  dans  une  commune  atteint  presque  immanquable- 
ment l'amélioration  agricole,  et  le  remaniement  de  la  répartition  individuelle 
est  une  déduction  de  ce  système.  Il  est  presque  inutile  de  chercher  à  démon- 
trer que,  si  le  cadastre  régulier  n'a  pu  servir  de  base  aux  répartitions  géné- 
rales, cette  hasardeuse  recherche  du  revenu  le  pourra  moins  encore.  L'uni- 
formité de  l'expertise  dans  un  département,  qui  est  la  seule  amélioration  de 
ce  cadastre  nouveau,  n'est-elle  pas  compensée  par  le  péril  même  de  l'opéra- 
tion !  La  porte  est  ouverte  plus  grande  que  jamais  aux  incertitudes  et  aux 
changements.  La  discussion  de  cette  tentative  ramènerait  toutes  les  raisons 
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que  nous  avons  déjà  données.  Dans  un  article  déjà  long ,  nous  avons  dû  né- 
gliger beaucoup  de  détails  ,  et  nous  n'avons  pu  aborder  les  moyens  d'exécu- 
tion que  lorsqu'ils  servaient  à  faire  ressortir  les  principes;  il  vaut  mieux  em- 
ployer le  temps  qui  nous  reste  à  résumer  ces  principes. 

L'impôt  foncier  doit  être  établi  directement  sur  le  capital  de  la  terre.  11  ne 
peut,  sans  inconvénient  et  sans  inquiéter  l'industrie  agricole  ,  poursuivre  le 
revenu.  Le  système  fondé  sur  la  recherche  du  revenu  territorial  ne  crée  pas 
seulement  des  complications  et  des  incertitudes  ,  il  devient  par  la  nature  des 
choses  impraticable  avec  quelque  justice,  et  c'est  pour  être  partis  d'une  idée 
fausse  que  nous  avons  éprouvé  tant  de  mécomptes. 

Dans  la  situation  financière  de  la  France  ,  l'impôt  énorme  qui  pèse  sur  la 
terre  doit  remplir  des  conditions  diverses.  11  doit  laisser  autant  que  possible 
en  dehors  les  améliorations  de  la  culture,  et  suivre  néanmoins  avec  rigueur 
les  variations  de  valeur  que  le  progrés  social  peut  amener.  Un  bon  système 
d'impôt  foncier  doit  mettre  en  jeu  deux  principes  contraires. 

Heureusement  que  les  deux  causes  d'accroissement  de  la  richesse  territo- 
riale, c'est-à-dire  l'action  gouvernementale  et  l'agriculture,  produisant,  l'une 
des  effets  plus  ou  moins  généraux,  et  l'autre  des  effets  particuliers  et  restreints, 
la  solution  du  problème  peut  se  trouver  ,  parce  que  l'impôt  foncier  subit  en 
France  quatre  répartitions.  Quand  l'application  d'un  principe  uniforme  à  ces 
répartitions  ne  devrait  pas  échouer,  comme  elle  l'a  déjà  fait,  un  même  chemin 
ne  pourrait  pas  mener  à  un  double  but,  et  il  faut  prendre  des  voies  différentes. 
Les  répartitions  générales  doivent  suivre  les  variations  générales  de  la  ri- 
chesse foncière,  et  laisser  assez  de  liberté  à  l'action  centralisatrice  pour  ne 
pas  faire  une  injustice  de  toutes  les  dépenses  publiques  qui  accroissent  cette 
richesse,  et  pour  qu'il  y  ait  augmentation  de  l'impôt  de  ceux  qui  profitent, 
laquelle  augmentation  tourne  au  soulagement  de  ceux  qui  n'ont  fait  que  con- 
tribuer. 

11  faut ,  en  second  lieu  ,  que  ces  variations  viennent  se  placer  et  se  calcu- 
ler dans  un  cadre  fixe.  Cette  base  immobile  ne  peut  être  (ôurnie  que  par  la 
répartition  individuelle;  cette  répartition  touche  à  l'industrie  agricole,  et  la 
préserve  mieux  de  l'atteinte  financière.  Les  répartitions  générales  sont  au 
contraire  plus  près  du  mouvement  public  ,  dont  les  effets  se  produisent  par 
masses  et  se  partagent  avec  justice  dans  les  trois  subdivisions  successives  de 
rimpôt. 

Il  faut  enfin  que  la  raison  des  changements  progressifs  généraux  puisse  être 
clairement  démontrée  et  facilement  comprise;  leur  justice  ne  doit  pas  même 
être  soupçonnée  ,  elle  doit  pouvoir  être  vérifiée  par  tous.  Des  nécessités  qui 
paraissaient  d'abord  contradictoires  trouvent  à  se  concilier  avec  cet  avantage 
de  publicité  qui  est  presque  aussi  une  nécessité ,  par  la  mobilité  des  bases 
générales  et  la  fixité  de  la  base  individuelle. 

Les  actes  de  vente  fournissent  les  seules  régies  de  la  répartition  départe- 
mentale. Ils  sont  la  mesure  vraie  do  la  richesse  territoriale ,  ils  dénon- 
cent son  accroissement  ou  sa  diminution.  .Malgré  les  abus  qui  ont  altéré  leur 
sincérilé,  ils  fourniront  aujourd'hui  des  résultats  plus  rapprochés  que  tous 
autres  de  la  vérité. 

La  répartition  que  les  conseils  généraux  font  entre  les  arrondissements  peut 
aussi  d'ores  et  déjà  être  réglée  sur  les  actes  de  vente.  .Mais  la  répartition  entre 
lesf'ommune»,  quoiqu'elle  n'ait  pas  de  base  plus  juste,  doit  être  calculée  et 
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ménagée  dans  les  divers  arrondissements  de  manière  à  séparer  presque  com- 
plètement l'amélioration  agricole  du  mouvement  général. 

La  base  des  actes  de  vente  communiquerait  à  la  répartition  individuelle  sa 
mobilité,  et  ils  ne  pourraient  d'ailleurs  que  très-difficilement  lui  fournir  un  élé- 
ment uniforme  et  vrai.  Le  cadastre  n'a  de  but  véritable  ,  de  possibilité  même 
que  dans  la  répartition  individuelle  ;  nous  lui  avons  donné ,  dans  nos  idées  et 
notre  langage,  une  portée  trop  étendue  ;  il  doit  se  bornera  établir  la  valeur  et  les 
rapports  des  parcelles  entre  elles  dans  la  même  commune.  Ces  calculs  au- 
raient pu  peut-être  se  faire  avec  plus  de  certitude  et  par  des  moyens  plus 
simples;  mais  le  cadastre  de  1808,  rendu  à  sn  seule  destination,  doit  être  main- 
tenu, longtemps  du  moins,  comme  règle  de  la  répartition  parcellaire.  Outre 
qu'on  poursuit  une  chimère,  en  cherchant  par  les  voies  cadastrales  les 
revenus  des  arrondissements  et  des  communes  ,  nos  tentatives  nouvelles  com- 
promettent la  seule  foi  due  au  cadastre  de  1808  ;  elles  entretiennent  à  prix  d'ar- 
gent les  défiances  des  contribuables  et  l'inquiétude  publique. 
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CHEMINS  DE  FER. 

Faits  officiels.  —  Les  faits  officiels  accomplis  dans  le  domaine  des  travaux 
publics  depuis  la  publication  de  notre  dernière  Revue  sont  :  le  vote  par  la 
Chambre  des  députés  des  chemins  de  fer  du  Nord,  de  Lyon  et  d'Avignon,  et  la 
présentation  par  le  gouvernement  de  quatre  projets  de  loi  relatifs  aux  chemins 
de  Dijon  à  Mulhouse,  d'Aix  à  Marseille,  de  Dieppe  et  Fécamp  au  chemin  du 
Havre,  enfin  de  Versailles  à  Chartres,  comme  premier  tronçon  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  par  Laval  et  Rennes. 

Chemin  de  feii  di;  Nord.  —  Avant  même  que  le  chemin  de  fer  du  Nord  soit 
concédé  et  que  son  insuffisance  ait  été  démontrée  par  l'expérience,  on  lui 
prépare  plusieurs  concurrences  qui,  sans  espoir  de  prospérité  pour  elles,  ren- 
dront ses  développements  plus  difficiles.  Ainsi  on  ne  s'est  pas  contenté  d'un 
chemin  sur  la  frontière  de  Belgique,  on  en  a  voulu  deux,  et  le  chemin  de  Saint- 
Quentin,  qui  sera  prolongé  avant  cinq  ans  sur  Charleroy,  a  été  voté.  De  même 
pour  la  frontière  maritime,  on  avait  déjà  un  chemin  direct  sur  Boulogne,  on 
a  voulu  en  avoir  un  sur  Calais,  et  l'on  a  improvisé  le  tronçon  de  Fampoux,  qui 
coûtera  15  à  18  millions,  paralysera  le  chemin  d'Hazebrouck  à  Lille  et  ne  ser- 
vira qu'Arras  et  Bélhune.  Le  terme  fixé  pour  la  concession  de  ces  trois  lignes, 
qui  seront  nécessairement  concurrentes  et  ne  pourront  pas  être  réunies,  n'en 
est  pas  moins  demeuré  réduit  à  11  ans  pour  la  ligne  principale  et  75  ans  pour 
les  deux  embranchements. 

Évidemment  cette  profusion  de  lignes  entraînera  des  conséquences  fâcheu- 
ses, non-seulement  pour  les  futures  compagnies  concessionnaires,  mais  pour 
le  pays  hii-même.  La  somme  des  capitaux  disponibles  pour  la  création  de» 
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chemins  de  fer  n'est  pas  illimitée;  si  donc  on  les  prodigue 'sur  un  point, 
on  en  manquera  pour  d'autres.  Les  départements  du  Nord,  déjà  les  mieux 
pourvus  de  canaux  et  de  routes,  le  seront  aussi  de  voies  de  fer  avant  même 
que  les  départements  du  Centre,  du  Midi  et  du  Sud-Ouest  soient  complè- 
tement dotés  des  plus  modestes  moyens  de  transport,  et  toutes  les  ressources 
avec  lesquelles  on  aurait  pu  rétablir  l'équilibre  et  faire  marcber  partout  le 
progrès  du  même  pa»  se  trouveront  épuisées. 

Certes  on  se  fût  montré  plus  économe  à  l'égard  des  contrées  du  Nord  si  l'Étal 
eût  dû  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  lignes  concédées;  maison  s'est  cru  dispensé 
de  toute  mesure  et  de  toute  prudence  du  moment  où  c'était  l'industrie  qui 
était  chargée  de  pourvoir  aux  dépenses.  Il  y  a  là  une  étrange  erreur.  On  sem- 
ble croire  qu'il  existe  deux  bourses  distinctes  pour  les  travaux  publics  suivant 
le  mode  adopté  pour  leur  exécution,  et  que  l'on  peut  tirer  à  vue  sur  les  capi- 
taux disponibles  sans  crainte  de  les  épuiser,  parce  qu'on  donne  en  échange 
des  actions  de  compagnies  particulières  au  lieu  d'inscriptions  sur  le  grand- 
livre. 

Cette  erreur,  malheureusement  répandue  dans  les  conseils  du  pays,  est  de 
nature  à  donner  naissance  à  des  difficultés  sérieuses  ;  elle  prépare  une  double 
crise  également  fâcheuse  et  pour  le  développement  régulier  de  la  richesse  in- 
dustrielle et  agricole  des  différentes  parties  de  la  France  et  pour  l'esprit  d'asso- 
ciation. 

Déjà  la  prépondérance  de  certains  départements  se  fait  sentir  d'une  manière 
funeste  pour  les  intérêts  des  autres  :  les  huileries  du  Nord  se  font  protéger 
contre  le  sésame  et  ruinent  les  fabriques  du  Midi  ;  attendez  un  peu ,  renforcez- 
les  encore,  et  la  protection  ne  leur  suffira  plus,  il  leur  faudra  la  prohibition. 
Quant  aux  compagnies,  c'est  le  succès  de  deux  d'entre  elles  qui  en  a  enfanté 
cent  autres;  mais  tenez  pour  certain  que  deux  ou  trois  échecs  éclatants,  rendus 
inévitables  par  les  conditions  désastreuses  des  nouveaux  cahiers  des  charges, 
vous  rendront  d'un  seul  coup  la  situation  de  18Ô9,  vous  empêcheront  comme 
à  cette  époque  de  trouver  des  capitaux  pour  les  meilleures  affaires  et  arrête- 
ront pour  plusieurs  années  les  progrès  du  pays. 

Chemin  de  feu  de  Lyon.  —  La  Chambre  a  fait  preuve  de  la  même  imprévoyance 
financière  en  rejetant  pour  le  chemin  de  Lyon  l'usage  commun  de  la  ligne  de 
Corbeil  et  de  sa  gare  dans  Paris,  dont  la  compagnie  d'Orléans  offrait  la  jouis- 
sance à  des  conditions  très-avantageuses.  Cet  arrangement  eût  permis  de  réa- 
liser une  économie  de  26  millions,  que  l'on  regrettera  plus  tard  de  ne  pas  avoir 
faite. 

Par  manière  de  compensation,  on  a  autorisé  la  concession  d'un  chemin  de 
Corbeil  à  .Melun,  se  soudant  au  chemin  de  Lyon.  C'est  dépenser  6  millions  de 
plus  sans  diminuer  le  mal,  on  l'accroissant  au  contraire  par  la  création  d'une 
concurrence  qu'il  n'était  pas  opportun  de  créer  aujourd'hui. 

La  durée  maximum  de  la  jouissance  a  été  fixée  à  Ao  ans;  mais  on  compte 
sur  la  concurrence  des  compagnies  soumissionnaires  pour  abaisser  encore  ce 
chiffre,  qu'une  étude  attentive  des  éléments  de  la  circulation  nous  fait  consi- 
dérer comme  à  peine  suffisant. 

Chemin  hf  Lvon  a  Avicnon.  — Nous  avons  cru  longtemps  que  la  législation 
avait  à  remplir,  à  l'égard  de  tous  les  intérêts  qui  s'agitent  dans  le  pays,  de  véri- 
tables devoirs  de  tutelle  qui  devaient  lui  faire  éviter  avec  autant  de  soin  les 
mesures  dommageables  à  l'intérêt  particulier  que  celles  susceptibles  de  porter 
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atteinte  aux  intérêts  publics;  nous  nous  étions  trompés.  Nos  députés  ne  se 
considèrent  que  comme  des  fondés  de  pouvoirs  chargés  d'obtenir  pour  leurs 
clients  les  meilleures  conditions  possibles  :  ils  font  des  affaires,  et  ne  voient 
rien  au  delà.  Voici  par  exemple  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  qui,  de 
l'aveu  de  tout  le  monde,  est  une  entreprise  médiocre,  destinée  à  soutenir  une 
lutte  difficile  contre  un  fleuve  sur  lequel  la  navigation  à  vapeur  est  parfaite- 
ment organisée  et  offre  dès  à  présent  aux  voyageurs  et  au  commerce  des  prix 
fort  modérés;  malgré  cela,  on  n'en  attribue  pas  moins  au  chemin  de  fer  tous 
les  voyageurs  du  fleuve  et  une  partie  de  ses  marchandises;  on  double  le  nom- 
bre des  premiers,  puis  on  multiplie  le  tout  par  un  prix  plus  élevé  que  celui  ' 
perçu  dans  l'état  actuel  par  la  marine,  et  comme  on  trouve  au  moyen  de 
toutes  ces  exagérations  un  revenu  assez  élevé,  on  s'avise,  pour  le  réduire,  non 
de  rectifier  les  erreurs  commises  et  avouées,  mais  d'ajouter  à  cette  entreprise 
médiocre,  pour  en  réduire  les  bénéfices,  une  affaire  complètement  mauvaise, 
un  embranchement  sur  Grenoble,  qui  coûtera  2li  millions  au  moins  et  rappor- 
tera 1  et  demi  à  2  pour  100  au  plus.  Vainement  une  voix  s'élève  pour  signaler 
l'inconséquence,  pour  faire  écarter  lembranchement  ou  tout  au  moins  aug- 
menter la  jouissance  de  la  ligne  principale;  les  gens  dafîaires  s'y  refusent  : 
on  vote  uO  ans  pour  le  tout,  et  l'on  se  retire  en  se  frottant  les  mains.  Il  y  a 
bien  de  quoi  en  elTet  :  on  vient  de  préparer  la  ruine  d'une  compagnie  ! 

Chemi.ns  de  fer  de  Dieppe  et  Fécaiip  au  chemin  du  Havre.  —  Il  ne  s'agil  ici  que 
de  deux  embranchements  destinés  à  relier  les  ports  de  Dieppe  et  Fécamp,  le 
premier  avec  le  chemin  du  Havre  à  Malaunay,  près  Rouen:  le  second  égale- 
ment sur  le  chemin  du  Havre,  mais  près  de  la  ville  de  P.olbec,  dont  les  usines 
tirent  une  grande  partie  de  leurs  charbons  do  terre  de  Fécamp,  où  les  appor- 
tent les  bateaux  de  Newcastic. 

Ces  deux  embranchements  seraient  concédés  directement  à  une  compagnie 
qui  a  traité  avec  celle  du  Havre  pour  son  exploitation,  la  fourniture  de  son  ma- 
tériel et  la  traction  de  ses  convois.  Cet  accord  était  nécessaire;  sans  lui  l'exploi- 
tation des  deux  embranchements  eût  été  tellement  onéreux,  que  l'entreprise 
eût  été  impossible. 

Il  importe,  dans  l'intérêt  du  développement  égal  et  simultané  de  tous  les 
ports  de  la  Manche ,  que  ce  projet  de  loi  soit  voté  dans  la  session  ;  on  aurait 
alors,  pour  1846,  l'ouverture  du  chemin  du  Havre,  dont  les  travaux  sont  pous- 
sés avec  une  grande  vigueur;  pour  1847,  l'inauguration  du  chemin  d'Amiens  à 
Boulogne,  et  pour  1848,  celles  de  Dieppe,  de  Fécamp,  de  Calais  etdeDunker- 
que.  Tous  nos  ports  du  Nord  seront  ainsi  pourvus  dans  trois  ans  à  l'égal  des 
ports  anglais  du  littoral  de  la  Manche. 

Chemin  de  fer  d'Aix  au  chemin  d'Avignon  a  Marseille.  —  Aix,  l'ancienne  ville 
parlementaire,  était  menacée  de  mort  par  l'établissement  du  chemin  d'Avignon 
à  Marseille;  elle  a  demandé  d'y  être  au  moins  rattachée  par  un  embranche- 
ment dont  la  compagnie  de  la  ligne  principale  a  accepté  l'exécution.  On  ne 
peut  qu'applaudir  à  la  chaleur  que  la  ville  d'Aix  et  ses  représentants  ont  mise  à 
obtenir  la  présentation  de  la  loi  dans  la  session,  c'est  une  preuve  qu'ils  sentent 
le  besoin  de  sortir  de  leur  vieil  engourdissement  et  qu'ils  se  disposent,  en  déve- 
loppant chez  eux  le  travail,  à  y  appeler  d'autres  visiteurs  que  des  juges  et  des 
plaideurs,  car  pour  cette  circulation  limitée  il  ne  serait  certes  pas  besoin  d'un 
chemin  de  fer. 

Chemin  de  fer  df.  Dijon  a  Mulhouse.  —  Cette  ligne,  classée  par  la  loi  du  11 
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juio  1842,  est  destinée  au  service  du  transit  du  Midi  avec  l'Est;  elle  complète 
les  communications  par  voie  de  fer  entre  Marseille  et  TAIlemagne  centrale, 
son  importance  ne  saurait  donc  ôtre  mise  en  doute  non  plus  que  son  utilité. 
Comme  spéculation,  toutefois,  elle  ne  donnera  pas  des  résultats  bien  considé- 
rables; on  ne  pense  pas  qu'ils  puissent  atteindre  Ti  pour  100,  aussi  propose-t-on 
de  prolonger  la  jouissance  jusqu'à  ti9  ans.  Cette  ligne  serait  dirigée  par  la  val- 
lée du  Doubs,  c'est-à-dire  par  .\uxonne,  Dôle,  Besançon  et  Béfort.  Un  embran- 
chement partant  de  Besançon  sera  dirigé  sur  Gray  ;  il  formera  l'objet  d'une  ad- 
judication distincte. 

Chemins  de  feu  de  l'Olest.  —  Après  de  longues  hésitations,  le  ministre  s'est 
décidé  à  porter  l'autre  jour  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  concession 
aux  compagnies  des  deux  chemins  de  fer  de  Versailles,  du  chemin  de  fer  de 
Bennes,  par  Chartres  et  Laval.  Cette  concession  serait  faite  aux  conditions  delà 
loi  du  11  juin  1842,  le  gouvernement  exécutant  les  travaux  et  fournissant  les 
terrains  de  concert  avec  les  départements  et  les  communes;  la  compagnie  po- 
sant et  fournissant  la  voie  ainsi  que  le  matériel.  La  durée  de  la  jouissance  serait 
fixée  f^o  ans,  tant  pour  la  ligne  de  Versailles  à  Bennes,  que  pour  les  deux  che- 
mins de  Versailles  dont  la  concession  se  trouverait  ainsi  réduite.  Les  mêmes 
tarifs  et  les  mêmes  cahiers  des  charges  seraient  appliqués  sur  toute  la  ligne 
pour  les  provenances  et  les  expéditions  au  delà  de  Versailles;  mais  les  voya- 
geurs et  les  marchandises  de  Paris  à  Versailles,  et  intermédiaires,  demeure- 
raient soumis  aux  anciens  tarifs. 

L'importance  des  questions  que  soulève  ce  projet  de  loi  en  rendra  l'étude 
difficile,  ou  tout  au  moins  assez  longue.  D'une  part,  l'indétermination  du  tracé 
entre  Chartres  et  Bennes  laissera  en  présence  les  prétentions  du  Mans  et  d'A- 
lençon  à  avoir  la  ligne  principale.  D'un  autre  côté,  la  basse  Normandie,  depuis 
Louviers  jusqu'à  Cherbourg,  réclament  un  chemin  direct  que  plusieurs  com- 
pagnies soumissionnent  sans  subvention  jusqu'au  port  de  Caen  ,  et  dont  la  con- 
cession n'est  pas  assez  formellement  réservée  par  le  projet  de  loi  du  chemin  de 
Rennes.  —  Enfin,  on  se  demandera  s'il  n'était  pas  possible,  en  faisant  agir  la  con- 
currence, d'obtenir  (ies  conditions  meilleures  pour  la  ligne  principale  :  car  il  suf- 
fit de  comparer  le  projet  de  convention  avec  le  cahier  des  charges  du  Nord,  par 
exemple,  pour  constater  des  différences  considérables,  toutes  à  l'avantage  des 
concessionnaires  directs.  Une  compagnie  offrait,  en  acceptant  la  ligne  de  Bennes 
dans  le  système  delà  loi  du  il  juin  1842,  de  faire  à  ses  frais  la  moitié  de  la  ligne 
transversale  de  la  Loire  à  la  Manche,  depuis  Angers  jusqu'à  Alençon;  pourquoi 
n'avoir  pas  au  moins  imposé  la  même  obligation  aux  signataires  du  traité  pro- 
visoire? 

Telles  sont,  sommairement,  les  points  principaux  que  la  commission  devra 
examiner  et  résoudre  ;  il  est  possible  que  la  longueur  de  cette  étude  ne  lui  per- 
mette pas  de  terminer  son  travail  assez  à  temps  pour  que  le  projet  de  loi  puisse 
être  discuté  dans  la  session.  Si  quelques  intérêts  devaient  souffrir  de  ce  retard, 
on  y  trouverait  du  moins  l'avantage  de  laisser  entières,  pour  l'an  prochain, 
des  questions  qui  ne  peuvent  que  gagner  à  être  décidées  en  même  temps. 
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Sommaire.  —  Séance  publique  annuelle  —  Discours  de  M.  de  Rémusat.  —  Notice,  criti- 
que sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Sismonde  de  Sismondi,  par  M.  Mignet,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie.  —  Prix  décernés  et  sujets  mis  au  concours  dans  les  diverses 
sections.  —  Mémoires  et  communications  par  MM.  de  Roraanet,  Cb.  Lucas,  Fraisse, 
DuTau,  Berriat-Sainl-Pn.\  et  Ch.  Giraud. 

L'Académie  s'était  préparée,  par  une  série  de  comités  secrets  qui  affligeaient 
périodiquement  chaque  semaine  son  public  habituel,  à  la  grande  solennité  de 
la  séance  publique  annuelle  qui  a  en  effet  eu  lieu  le  samedi  17  mai.  Dans  le  si- 
lence de  la  retraite,  FAcadémie  prononçait  sur  les  travaux  des  candidats  aux 
palmes  académiques,  et  préparait  de  nouveaux  sujets  à  leurs  laborieux  efforts. 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  l'Académie  s'est  montrée  sévère,  et  que  plu- 
sieurs des  nombreuses  couronnes  qu'elle  pouvait  décerner  dans  les  limites 
de  son  règlement  ne  sont  pas  descendues  sur  le  front  des  concurrents.  La  sévé- 
rité de  l'Académie  est-elle  excessive,  ou  bien  le  temps  des  luttes  académiques 
est-il  passé?  Nous  croyons  qu'il  y  a  de  l'un  et  de  l'autre  dans  le  résultat  que 
nous  signalons.  Les  palmes  académiques  sont  bien  légèrement  dorées,  et  de 
tous  ces  esprits  qu'emportent  le  talent  et  l'ardeur  du  travail,  beaucoup  préfè- 
rent la  publicité  de  chaque  jour,  la  rosée  plus  abondante  qui  rémunère  leur 
zèle,  aux  récompenses  souvent  ajournées ,  toujours  trop  tardives  pour  leur 
impatience,  qui  se  décernent  au  palais  Mazarin.  De  leur  côté,  les  sections  n'en- 
tendent pas  faiblir;  elles  repoussent  les  lâches  concessions,  et  quelquefois, 
après  avoir  lancé  des  questions  ou  vagues  ou  complexes,  après  les  avoir  ac- 
compagnées d'un  programme  incomplet,  elles  préfèrentremettrele  concours  ou 
retirer  la  question.  Sans  doute  l'Académie  n'a  pas  tort  en  se  montrant  difficile 
dans  la  distribution  des  récompenses  qu'elle  est  autorisée  à  décerner  ;  seule- 
ment il  est  tel  sujet  où  tous  les  torts  n'ont  pas  été  du  côté  du  public  savant. 
Ajoutons  cependant,  pour  être  juste,  qu'elle  réussit  habituellement  à  présen- 
ter des  suj«^ts  de  prix  où  l'intérêt  scientifique  n'est  pas  exclusif  de  l'utilité  pra- 
tique. Nos  citations  le  prouveront. 

La  séance  du  17  mai  a  été  ouverte  par  un  excellent  discours  de  M.  de  Rému- 
sat,  et  que  l'orateur  a  su  nuancer,  en  dépit  de  la  sévérité  des  questions  traitées 
par  lui,  de  ces  expressions  spirituelles  et  saisissantes  à  la  fois,  qui  se  remar- 
quent dans  totites  les  lectures  par  lesquelles  il  marque  son  active  coopération 
aux  travaux  de  l'Académie.  En  traitant  du  concours  relatif  à  l'examen  critique 
de  la  philosophie  allemande,  M.  de  Rémusat  a  parlé  des  avenues  un  peu  som- 
bres de  cette  philosophie.  M.  Cousin  a  semblé  protester  contre  ce  jugement. 
Que  M.  Cousin  se  rassure  ;  pauvres  mortels  que  nous  sommes,  nous  n'avons  pas 
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devant  nous  la  lumière  qui  le  conduit,  et  nous  devons  nous  rallier  au  vœu  ex- 
primé par  M.  de  Rémusat ,  qui  souhaitait  en  môme  temps  la  publication  du  Mé- 
moire couronné,  et  dont  l'auteur,  M.  Willm,  miTiterait  également  une  récom- 
pense en  Allemagne,  pour  avoir  vraiment  importé  d'outre  Rhin  les  principales 
théories  de  nos  voisins,  et  rendu  compréhensibles  les  systèmes  dont  l'initia- 
tion n'appartenait,  jusqu'à  ce  jour,  qu'à  un  certain  nombre  d'esprits  d'élite. 

•Nous  ne  pouvons  pas  no  pas  citer  quelques  phrases  par  lesquelles  M.  de  Ré- 
musat  a  apprécié,  en  terminant,  la  position  morale  et  intellectuelle  du  temps  où 
nous  vivons.  «  Cette  société,  a-t-il  dit,  si  profondément  remuée,  et  dont  les 
mouvements  ébranlaient  toute  l'Europe,  a  retrouvé  enfin  le  repos.  A  peine 
quelques  restes  de  passions  mal  éteintes  jettent-ils  çà  et  là  de  faibles  lueurs. 
Les  théories  aventureuses  ne  se  répètent  plus  qu  a  voix  basse  ;  c'est  comme  un 
bruit  qui  s'éloigne  et  que  bientôt  on  n'entendra  plus.  Cette  tranquillité  renais- 
sante est  un  bien  précieux,  et  pas  un  regret  n'est  dû  à  la  stérile  agitation  qu'elle 
a  remplacée.  Mais  quelle  puissance  a  donc  ainsi  tout  pacifié?  faut-il  espérer 
que  ce  soit  la  seule  vertu  de  nos  institutions  ?  Est-ce  uniquement  la  sagesse 
qui  suit  l'expérience  et  la  volonté  courageuse  de  recommander  la  liberté  par 
l'ordre?  Je  ne  sais;  mais  ne  serait-ce  pas  aussi  cet  instinct  passionné  des  inté- 
rêts, ce  sentiment  exclusif  de  l'utilité  immédiate,  l'âme  delà  société  écono- 
mique ?  Certes  la  France  a  eu  raison  de  renoncer  à  des  ardeurs  bruyantes  et 
vaines,  et  d'échanger  l'activité  qui  soulève  les  masses  contre  l'activité  qui 
les  enrichit.  Le  torrent  est  rentré  dans  son  lit,  et  il  est  devenu  le  fleuve  calme  et 
puissant  qui  fait  tourner  la  roue  des  moteurs  industriels  et  porte  sur  ses  flots 
les  lourds  produits  du  travail  mercantile.  Changement  heureux  et  sous  quel- 
ques rapports  admirable  !  I^es  œuvres  prodigieuses  du  génie  polytechnique 
sont  peut-être  le  seul  merveilleux  qui  convienne  à  notre  siècle. 

«  Mais  cependant  la  science  subsiste  en  dehors  des  arts  utiles.  Elle  ne  leur 
fait  pas  concurrence,  elle  qui  met  les  idées  au-dessus  des  calculs,  elle  qui  veut 
être  aimée  pour  ce  qu'elle  vaut,  et  non  pour  ce  qu'elle  rapporte;  mais  elle  a 
sa  place  dans  toute  civilisation,  et  il  faut  consentir  à  ne  point  la  trouver  ab- 
surde quoiqu'elle  soit  souvent  un  travail  sans  récompense.  On  entend  quelque- 
fois ces  questions  frivoles  :  Que  sert  de  savoir  comment  l'on  pense,  et  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  dans  nos  idées  primitives,  puisqu'elles  ne  se  montrent  jamais  dans  la 
vie  qu'enveloppées  dans  nos  sensations?  A  quoi  bon  rechercher  comment  on 
doit  sentiret  vouloir,  si  nos  affections  et  nos  volontés  ne  sont  pas  là  toutes  prêtes  à 
se  réaliser  en  actes?  Qu'importe  l'étude  des  origineset  des  principes  des  lois,  quand 
les  lois  sont  faites  et  obéies?  Où  mène  la  détermination  des  lois  historiques,  si 
la  société  les  accomplit  en  quelque  sorte  malgré  elle,  et  se  développe  comme 
une  plante  soumise  à  la  fatalité  de  son  organisation?  Que  signifie  la  description 
abstraite  de  la  production  des  richesses,  ou  l'énumération  des  éléments  qui  com- 
posent une  société  vivante,  quand  on  peut  mettre  soi-même  la  main  à  l'œuvre 
pour  produire  ou  pour  administrer?.Délaissez  des  problèmes  difficiles  et  vains, 
obscurs  et  périlleux,  qui  lassent  l'esprit  en  pure  perte,  qui  le  troublent  par  de 
trompeuses  apparences,  et  mettent  le  réel  en  lutte  avec  le  possible.  Que  le 
monde  s'ignore  et  qu'il  marche  ;  que  l'homme  s'oublie  et  qu'il  travaille.  La 
providence  sait  pour  lui  et  médite  à  sa  place.  La  nature  des  choses  ne  se  connaît 
pas  elle-même,  et  elle  enfante  irrésistiblement  ses  effets,  sans  qu'ils  aient  be- 
soin d'être  expliqués  ni  prévus.  Laissez  tout  suivre  son  cours,  et  défendeï-vouj 
de  cette  duperie  de  l'orgueil  humain,  la  science  dé.sintéressée.  .  » 
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A  M.  de  Rémusat  nous  avons  vu  succéder  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel 
de  la  savante  compagnie.  Pour  M.  Mignet,  les  fonctions  de  secrétaire  perpé- 
tuel ne  sont  pas  une  sinécure:  nous  ne  dirons  rien  de  l'heureuse  influence 
qu'il  exerce  sur  la  direction  des  travaux  de  l'Académie  ;  nous  n'avons  en  vue 
actuellement  que  la  part  qu'il  prend  aux  séances  publiques.  Chaque  année 
M.  Mignet  relève  l'éclat  de  cette  solennité  par  la  lecture  d'une  notice  biogra- 
phique et  critique  sur  l'un  des  membres  que  l'Académie  a  comptés  dans  son 
sein.  On  serait  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  par  simple 
convoitise  d'un  panégyrique  du  secrétaire  perpétuel.  C'est  ainsi  que  M.  Mignet 
a  parlé  successivement  de  Sieyès,  du  comte  Rœderer,  du  prince  de  Talleyrand,  - 
de  Broussais,  de  Merlin,  de  Destutt  de  Tracy,  du  comte  Siméon,  en  donnant 
à  chacun  de  ces  portraits  l'expression  qui  leur  était  propre.  Tour  à  tour  histo- 
rien, diplomate,  publiciste,  physiologiste,  jurisconsulte,  il  a  écrit  le  portrait 
comme  les  grands  maîtres  des  écoles  flamande  ou  vénitienne  savaient  le  pein- 
dre. Cette  fois  M.  Mignet  avait  à  entretenir  son  auditoire  d'un  personnage  qui 
tient  à  l'Italie  par  son  origine,  à  Genève  par  sa  naissance  et  les  habitudes  de 
sa  vie,  à  la  France  par  son  langage  et  ses  affections  littéraires;  d'un  écrivain 
sur  les  théories  duquel  le  Journal  des  Economistes  a  eu  l'occasion  de  s'expli- 
quer, de  M.  Sismonde  de  Sismondi  enfin,  dont  le  mérite  comme  historien  nous 
semble  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qu'on  lui  a  quelquefois  accordé  comme 
économiste.  11  serait  hors  de  propos  d'insister  sur  ce  point  et  d'émettre,  quant 
à  présent,  une  opinion  personnelle  ;  il  est  plus  opportim  de  retracer  quelques- 
uns  des  traits  sous  le>;quels  M.  .Mignet  a  signalé  l'historien  des  républiques 
italiennes,  l'auteur  de  V Histoire  des  Français. 

Retiré  non  loin  de  Pise  pour  s'y  soustraire  avec  sa  mère  aux  agitations  de 
Genève,  M.  de  Sismondi  composa  en  1801  le  livre  ?,\\vV Agriculture  toscane, 
qui  est  un  de  ses  premiers  ouvrages.  Deux  années  après  il  donnait  un  libre 
cours  à  son  admiration  pour  les  théories  d'Adam  Smith  en  les  acceptant  comme 
la  base  de  ses  deux  volumes  sur  la  richesse  commerciale.  Dans  ce  livre,  .M.  de 
Sismondi  se  prononçait  pour  la  complète  liberté  du  commerce,  et  s'élevait 
contre  les  monopoles,  les  douanes,  les  privilèges  coloniaux  et  toutes  les  me- 
sures restrictives  par  lesquelles,  cédant  au  désir  d'une  protection  selon  lui  mal 
entendue,  les  lois  d'un  pays  entravent  sa  prospérité,  avec  l'intention  de  l'ac- 
croître. «  Dans  la  suite,  dit  M.  Mignet,  il  fit  peu  de  cas  de  cet  écrit,  lorsque, 
conduit  par  1  étude  de  l'histoire  des  abstractions  théoriques  aux  réalités  socia- 
les, il  en  vint  à  penser  que  les  sciences  relatives  à  l'homme  n'ont  pas  la  même 
rigueur  que  les  sciences  relatives  à  la  matière;  que  les  lois  de  celles-ci  sont 
invariables,  parce  que  les  faits  qu'elles  régissent  sont  simples  et  constants, 
tandis  que  les  faits  complexes  et  mobiles  de  celles-là  n'admettent  que  des  lois 
changeantes  ;  que  dès  lors,  si  les  unes,  où  tout  est  fixe,  reposent  sur  des  prin- 
cipes absolus,  les  autres,  où  tout  est  succession  et  rapports,  où  l'état  présent 
provient  de  l'état  passé  et  en  diffère,  où  les  intérêts  marchent  moins  vite  que 
les  idées,  où  les  mœurs  résistent  longtemps  aux  innovations,  se  fondent  sur 
des  principes  plus  tempérés,  dont  le  vrai  mérite  est  dans  une  application  op- 
portune et  mesurée.  » 

Plus  loin,  M.  Mignet  retrace  les  événements  et  les  impressions  qui  amenè- 
rent chez  M.  de  Sismondi  une  réaction  contre  les  idées  et  les  opinions  qu'il 

♦  Voy.  la  IVoiice  de  M.  Th.  Fis,  lome  IV,  page  179. 


30tt  JOllKNAI.  DES  ÉCONOMISTES, 

avait  «'mbrassét'S  au  début  de  sa  carrijî're.  Cette  révolution  est  décrite  par  l'é- 
loquent secrétaire  perpétuel  avec  un  rare  éclat  de  style  et  une  ampleur  d'ex- 
position remarquable.  Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  paroles  de  M.  Mignet  ; 
elles  pourraient  indiquer  chez  le  secrétaire  perpétuel  une  tendance  vers  l'er- 
reur que  le  cœur  généreux  de  Sismondi  avait  laissée  s'enraciner  en  lui.  Que  les 
misères  des  travailleurs  forcent  tous  les  esprits  à  se  recueillir,  nous  le  compre- 
nons; mais  accuser  la  liberté  de  ces  misères,  c'est  une  faute,  et  nous  protes- 
tons contre  tous  ceux  qui  la  commettent. 

.M.  Mignet  termine  ainsi  ce  passage  :  «M.  de  Sismondi  excelle  à  montrer  le 
mal,  mais  il  n'indique  pas  le  remède.  Nulle  part  il  n'ose  attribuer  à  la  société 
le  pouvoir  de  modérer  le  mouvement  et  de  régler  la  distribution  de  la  richesse 
publique;  car,  dans  ce  cas,  elle  devrait  présider  elle-même  à  la  production  de 
toutes  les  valeurs,  disposer  de  toutes  les  propriétés,  diriger  les  facultés  les 
plus  libres  de  l'homme,  contenir  ses  élans,  limiter  ses  entreprises,  circonscrire 
sa  science.  Aussi  M.  de  Sismondi  a-t-il  posé  le  problème  sans  le  résoudre...  u 
De  nouveaux  et  nombreux  sujets  de  prix  sont  maintenant  proposés  dans  les 
difîérentes  sections  de  l'Académie  pour  les  années  184(5, 1847  et  1818.  La  section 
de  philosophie  a  choisi  la  théorie  de  la  certitude  et  l'examen  critique  de  la  phi- 
losophie scolastique.  Dans  la  section  de  morale  on  a  remis  au  concours  cette 
question  :  Rechercher  quelle  influence  les  progrés  elle  goût  du  bien-être  maté- 
riel exercent  sur  la  moralité  d'un  peuple.  Des  quinze  Mémoires  adressés  à  l'A- 
cadémie, aucun  n'a  été  jugé  digne  du  prix,  et  l'Académie  a  remis  la  question 
au  concours  en  fixant,  pour  terme  de  la  remise  des  Mémoires,  le  Tri  octobre 
1846.  Le  programme  a  été  indiqué  l'année  dernière.  (Voir  le  programme  dans 
le  numéro  de  juin  184i,  pag.  269.)  Pour  la  même  section,  l'Académie  a  rappelé 
qu'elle  avait  proposé,  pour  être  décerné  en  18i6,  le  sujet  de  prix  suivant  :  He- 
chercher  et  exposer  comparativement  les  conditions  de  moralité  des  classes  ou- 
vrières agricoles  et  des  populations  vouées  à  l'industrie  manufacturière.  (Voir 
le  programme,  même  livraison,  pag.  270. j 

Dans  la  section  de  législation,  de  droitpublic  et  de  jurisprudence,  la  question 
relative  à  la  théorie  et  aux  principes  du  contrat  d'assurance  a  été  retirée  et 
remplacée  par  celle  de  l'origine  des  actions  possessoircs  et  de  leur  effet  pour  la 
défense  et  la  protection  de  la  propriété.  Les  Mémoires  doivent  être  adressés  au 
secrétariat  de  l'Institut  avant  le  31  octobre  1846.  L'Académie  rappelle  qu'elle  a 
mis  au  concours  pour  l'année  1847  le  sujet  de  prix  suivant  :  JRetracer  les  pha- 
ses diverses  de  Vorganisation  de  la  famille  sur  le  sol  de  la  France  ,  depuis  les 
temps  anciens  jusqu'à  nos  jours.  (Voir  pour  le  programme,  même  livraison, 
p.  270.) 

Dans  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique,  trois  questions  étaient 
proposées  ;  la  première  :  Déterminer,  d'après  les  principes  de  la  science  et  les 
données  de  l'expérience,  les  lois  qui  doivent  régler  le  rapport  proportionnel  de  la 
circulation  enbillets  avec  laciiculalion  métallique, a  fin  que  l't'tat  jouisse  de  tous 
les  avantages  dti  crédit  sans  avoir  à  en  redouter  l'abus.  Les  Mémoires  devront 
être  déposés  avant  le  50  septembre  1843.  (Voir  le  programme,  même  livraison, 
p.  271.)  La  seconde  :  lierhercher,  par  l'analyse  comparative  des  doctrines,  et  par 
l'étude  des  faits  historiques ,  quelle  a  été  P influence  de  C école  des  physiocrates 
sur  la  marche  et  le  développement  de  la  science  économique,  ainsi  que. sur  l'ad- 
ministration générale  des  Etats  en  ce  qui  touche  les  finances,  l  industrie  et  le 
commerce.  Les  Mémoires  devront  être  déposés  avant  le  50  septembre  1846, 
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(Voir  le  programme,  même  livraison,  également  p.  272.)  La  troisième  :  Déter- 
miner les  faits  généraux  qui  règlent  les  rapports  des  profits  avec  les  salaires,  et 
en  expliquer  les  oscillations  respectives.  Des  trois  Mémoires  envoyés  cette  an- 
née sur  cette  dernière  question,  aucun  n'a  paru,  au  jugement  de  l'Académie, 
digne  du  prix  qu'elle  avait  proposé  ;  la  question  se  trouve,  par  suite ,  remise  au 
concours  pour  1847;  les  Mémoires  devront  être  déposés  avant  le  51  octobre 
1846. 

Dans  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique,  l'Académie  a  remis  au 
coYicours,  pour  i  847,  la  question  suivante  :  Faire  connaître  la  formation  de  Vad- 
ministration  monarchique  depuis  Philippe-Auguste  jusqu'à  Louis  XI f^  inclusif 
venient  ;  —  Marquer  ses  progrés  ;  montrer  ce  qu'elle  a  emprunté  au  régime  féo- 
dal, en  quoi  elle  s'en  est  séparée;  comment  elle  l'a  remplacé.  Elle  a  proposé  pour 
1848  cette  autre  question  :  Démontrer  comment  les  progrés  de  la  justice  crimi- 
nelle, dans  la  poursuite  et  la  punition  des  attentats  contre  les  personnes  et  les 
propriétés ,  suivent  et  marquent  les  âges  de  la  civilisation  depuis  l'état  sauvage 
jusqu'à  l'état  des  peuples  les  mieux  policés. 

Le  prix  quinquennal  de  3,000  francs,  fondé  par  M.  le  baron  Félix  de  Beau- 
jour,  a  également  été  ajourné.  L'Académie  avait  annoncé  qu'elle  le  décernerait 
dans  sa  séance  publique  de  1843  à  l'auteur  du  meilleur  Mémoire  sur  cette 
question  :  Rechercher  quelles  sont  les  applications  les  plus  utiles  que  l'on  puisse 
faire  de  V Association  volontaire  et  privée  au  soulagement  de  la  misère.  En  1845, 
des  vingt-cinq  Mémoires  adressés  à  l'Académie,  aucun  ne  lui  parut  digne  du 
prix,  et  la  question  fut  remise  pour  184.^.  Cette  année  le  résultat  n'a  pas  été 
meilleur,  et  l'Académie  en  a  exprimé  ses  regrets.  En  184o  comme  en  1843,  les 
vingt  Mémoires  envoyés  ont  été  rédigés  sous  des  préoccupations  diverses.  A 
partir  des  maximes  communistes,  jusqu'aux  doctrines  les  plus  conformes  à 
l'expérience  de  tous  les  âges,  toutes  les  idées  en  lutte  de  nos  jours  ont  eu  leurs 
représentants,  et  l'Académie  ne  pourrait,  dit  le  rapporteur,  formuler  son  ju- 
gement qu'en  reproduisant  le  langage  même  dont  elle  s'est  servie  lors  du  pre- 
mier concours.  En  effet,  elle  a  trouvé  dans  les  Mémoires  soumis  à  son  examen 
les  mêmes  croyances,  les  mêmes  opinions  sur  la  marche  et  l'organisation  des 
sociétés,  la  même  confiance  dans  la  facilité  de  supprimer,  à  l'aide  de  quelques 
combinaisons  nouvelles,  les  maux  et  les  souffrances  qui  jusqu'ici  ont  été  le 
partage  de  l'humanité,  et  ce  qu'elle  en  a  dit,  il  y  a  deux  ans.  n'est  que  ce  qu'elle 
aurait  encore  à  en  dire  aujourd'hui. 

Il  y  a  cependant  des  Mémoires  sagement  pensés,  et  où  se  montre  un  savoir 
digne  d'éloges  ;  quelques-uns  même,  et  notamment  ceux  qui  portent  les  numé- 
ros 6  et  19,  sont  d'un  mérite  incontestable,  et  la  critique  ingénieuse  et  fine 
qu'ils  contiennent  des  systèmes  enfantés  par  le  socialisme  moderne  ferait  hon- 
neur aux  plumes  les  plus  exercées.  Mais  dans  aucun  ne  sont  appréciées  assez 
nettement  les  forces  et  les  limites  de  l'utilitéde  l'association  volontaire  et  privée, 
pour  que  l'Académie  puisse  accorder  un  assentiment  complet  à  cette  partie  du 
travail  des  auteurs,  et  la  sanctionner  dans  toute  son  étendue.  Aussi  l'Académie 
a-t-elle,  sur  la  proposition  de  la  commission,  substitué  à  l'ancien  sujet,  retiré 
du  concours,  le  sujet  suivant  qu'elle  propose  pour  l'année  1848  :  Examen  cri- 
tique du  système  d'instruction  et  d'éducation  de  Pestalozzi,  considéré  principa- 
lement dans  ses  rapports  avec  le  bien-être  et  la  moralité  des  classes  pauvres. 
La  solution  de  la  question  retirée  se  trouvera  peut-être  dans  celle  de  la  ques- 
tion récemment  proposée. 
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Terminons,  après  lexposé  des  richesses  de  la  séance  publique  ài^nuelle.  par 
l'inventaire  plus  modeste  des  séances  hebdomadaires  pendant  les  deux  mois 
qui  viennent  de  s'écouler.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  connaissent 
M.  le  vicomte  de  Romanct;  ils  savent  toute  la  distance  qui  nous  sépare  de  ses 
opinions,  et,  comme  de  raison,  nous  ne  devons  pas  compter  sur  les  sympathies 
scientifiques  d'un  prohibitionniste  aussi  ardent  quelui;  cependant  nous  n'avons 
pas  été  médiocrement  surpris  d'entendre  M.  de  Romanet  engager,  en  pleine 
Académie,  une  polémique  par  défaut  contre  les  doctrines  récemment  exposées 
dans  un  article  du /oMrna/  des  Économistes,  ayant  pour  titre  :  Sophismcs  éco- 
nomiques ',  et  dû  à  notre  collaborateur  M.  F.  Rastiat.  Comment  M.  de  Romanet 
n'a-t-il  pas  compris  qu'à  moins  de  servir  notre  Revue  aux  quarante  membres  de 
l'Académie,  nous  sommes  accusés  sans  pouvoir  nous  défendre?  Et  cependant 
les  doctrines  scientifiques,  comme  les  intérêts  d'honneur  et  d'argent,  ont  be- 
soin, pour  être  sagement  jugées,  de  débats  contradictoires.  Nous  ne  dirons  rien 
déplus,  trouvant  suffisant  d'opposer  l'incompétence  du  terrain  où  on  a  voulu 
nous  placer,  sauf,  bien  entendu,  à  nous  retrouver  dans  une  autre  occasion. 

m.  Ch.  Lucas  a  fait  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Curel ,  préfet  du 
département  des  Hautes-Alpes ,  et  intitulé  :  Parti  à  prendre  sur  la  question  des 
enfants  trouvés.  Nous  ne  nous  sommes  jamais  dissimulé  la  complication  des 
difficultés  qui  se  rattachent  à  ce  problème  de  charité  publique  et  d'économie 
sociale.  Il  est  à  craindre  que  la  sollicitude  la  plus  active  de  l'autorité  et  des  par- 
ticuliers n'arrive  pas  prochainement  à  diminuer  cette  plaie  profonde  de  notre 
ordre  social.  M.  Curel,  en  indiquant  comme  moyen  de  diminuer  le  nombre  des 
enfants  abandonnés,  la  moralisation  de  certaines  classes  ,  indique  un  remède 
d'une  efficacité  certaine.  Mais  quel  sera  ce  remède?  Comment  descendra-t-il 
dans  les  classes  de  notre  société  qu'afflige  le  mal  que  nous  déplorons  ?  Saint 
Vincent  de  Paul  a  su  donner  à  ces  malheureuses  victimes  de  la  honte  et  du 
désespoir  le  lait  de  la  charité.  Quel  autre  saint  Vincent  de  Paul  versera  dans 
le  cœur  des  mères  le  sentiment  qui  fait  comprendre  le  devoir  et  la  force  qui  en 
facilite  et  en  assure  Taccomplissement? 

Plus  récemment  M.  Berriat  Saint-Prix  a  communiqué  une  petite  Notice  sur 
deuxétablissementsd'utilitépublique  fondés  à  Bergerac  parM.Lakanal,  pendant 
samission  comme  représentant  du  peupleenlTUû  et  1794;  M.  Fraisse,  Quelques 
Observations  à  propos  de  l'organisation  du  travail  ;  M.  Giraud,  un  Mémoire 
étendu  et  remarquable  à  divers  titres,  de  l'Influence  des  causes  géographiques 
tur  les  lois  de  l'ancienne  Grèce;  enfin,  M.  Dufau,  directeur  de  l'institution  des 
jeunes  aveugles,  un  Mémoire  sur  l'éducation  d'une  jeune  sourde-muette  aveu- 
gle et  sans  odorat.  Cette  lecture  a  eu  un  grand  succès  auprès  de  l'Académie  ; 
elle  le  doit  autant  au  sujet  qu'au  talent  d'exposition  de  l'auteur.  Jamais  on  ne 
vit  plus  de  zèle  intelligent  et  de  charité  chrétienne  réunis  pour  réveiller  dans 
une  pauvre  créature  mutilée  et  dépouillée  de  ses  sens  les  plus  précieux ,  les 
étincelles  assoupies  de  l'intelligence  et  de  la  moralité.  Le  Mémoire  de  M.  Dufau 
charme  et  fait  du  bien.  G.  S. 


'  N"  41,  avril  1845,  tome  XI,  pajje  1. 
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DISCOURS  PRONONCÉ  AU  COLLÈGE  DE  FRANCE 

PAR  M.  MICHEL  CHEVALIER, 
POUR  l'ouverture  de  son  couks  d'économie  politique,  en  4843. 


Messieurs,  c'est  à  l'étude  du  crédit  que  nous  avons  consacré  le  Cours  de  l'an  passé*. 
C'est  encore  le  crédit  qui  nous  occupera  celle  année.  L'année  dernière,  nous  nous 
sommes  entretenus  du  crédit  industriel,  qui  est  à  l'usage  du  travailleur,  manufactu- 
rier, commerçant  ou  agriculteur,  lorsqu'il  cherche  à  de  bonnes  conditions  des  capi- 
taux, c'est-à-dire  des  instruments  de  travail.  Cette  fois  nous  parlerons  du  crédit 
public,  de  celui  qui  est  à  l'usage  des  Étals  lorsqu'il  leur  faut  des  ressources  extraor- 
dinaires, soit  [lour  se  livrer  sur  une  grande  échelle  aux  améliorations  pacifiques, 
semblables  à  celles  qui,  en  ce  moment,  se  poursuivent  par  le  concours  puissant  des 
particuliers  et  des  gouvernements  sur  Joule  la  surface  de  l'Europe,  de  Cadix  à  Saint- 
Pétersbourg  et  d'Edimbourg  à  Naples,  soit  pour  se  présenter  avec  un  vaste  déploie- 
ment de  forces  sur  les  champs  de  bataille  où  se  jouent  les  destinées  des  empires. 

Nous  ne  quitterons  pas  le  crédit  industriel  sans  exprimer  le  regret  de  ne  pouvoir 
lui  donner  plus  de  temps.  Dans  toute  la  sphère  désintérêts  matériels,  il  n'est  pas  de 
région  qui  touche  à  tant  de  zones,  et  qui  soit  plus  attrayante,  non-seulement  pour 
l'économiste,  mais  pour  le  moraliste,  le  philosophe,  l'homme  d'État.  Comme  mille 
autres  institutions  humaines,  le  crédit  privé  est  venu  au  jour  sous  l'aiguillon  de  la 
nécessité.  Le  premier  qui  eut  recours  au  crédit  fut  sans  doute  quelque  homme  pressé 
par  la  faim,  à  qui  les  intempéries  des  saisons  avaient  ravi  sa  récolte  ordinaire,  et  qui 
emprunta  à  son  voisin  une  mesure  de  blé  ou  de  riz  pour  nourrir  sa  famille  ;  ou  bien 
ce  fut  que'que  autre  dont  une  guerre  impitoyable  avait  dévasté  l'enclos.  Pendant 
bien  des  siècles,  le  crédit  fut  la  ressource  d'hommes  malheureux  ou  d'hommes  ruinés, 
qui  se  cachaient  pour  s'adresser  à  lui.  Aujourd'hui  c'est  un  instrument  de  puissance 
pour  le  producteur.  Jadis  on  eût  dit  un  abîme  profond,  aux  bords  escar|iés,  dans 
lequel  on  courait  risque  d'être  englouti  dès  qu'on  s'en  approchait;  actuellement  c'est 
un  piédestal  duquel  on  se  rehausse  et  d'oii  l'on  est  recommandé  à  la  considération 
universelle,  car  le  crédit  donne  la  mesure  des  situations  industrielles;  dans  le  monde 
industriel  il  permet  d'établir  une  sorte  de  tarif  de  l'estime  publique.  Plus  on  a  de  cré- 
dit, en  effet,  et  plus  on  est  haut  placé  dans  l'opinion  de  ses  concitoyens. 

Le  crédit  industriel  a  pris  une  extension  énorme.  11  devait  en  être  ainsi  par  le 
fait  même  de  l'accroissement  de  la  fortune  mobilière  des  nations  ;  car  cette  richesse-là 
est  celle  qui  se  transmet  le  plus  aisément  et  se  troque  avec  le  moins  d'effort  el  le  plus 
de  rapidité,  en  d'autres  termes,  celle  sur  laquelle  le  crédit  s'exerce  le  plus  naturelle- 
ment, et  elle  a  acquis  un  développement  prodigieux  auquel  chaque  jour,  chaque 
heure,  dans  notre  époque  de  paix,  ajoute  quelque  chose.  Cet  agrandissement  de  la 
forlune  mobilière  plaçant,  à  côté  de  la  propriété  antique  qui  était  le  sol,  une  autre 
propriété  d'un  caractère  plus  mobile  et  plus  transmissible,  a  introduit  dans  le  do- 
maine du  travail  d'autres  habitudes,  d'autres  mœurs,  et  a  fait  surgir  parallèlement  à 
l'ancien  droit,  à  l'ancien  code,  un  autre  code,  un  autre  droit  que  le  législateur  a  re- 
connus et  consacrés.  Cette  législation  commerciale  aux  procédés  expéditifs,  ce  qui 

•  Voy.  tome  Vil,  page  149. 
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ne  rempéche  point  d'être  équitable  et  respecltieuse  pour  le  droit  de  (tropriété,  permet 
au  crédit  de  fonctionner  et  de  répandre  ses  bienfaits  à  mains  pleines.  Elle  est  la  con- 
dition même  de  l'existence  réelledu  crédit.  Partout  où  vous  verrez  les  manœuvres-lentes, 
les  rouages  complexes  et  les  points  (îxes  du  droit  ancien,  qui,  sorti  de  l'agriculture, 
semble  comme  elle  se  régler  sur  la  marcbepcu  accélérée  des  saisons,  ou  sur  des  pério- 
des plus  longues  encore,  vous  vous  épuiserez  en  efforts  inutiles  pour  trouver  au  cré- 
dit une  place  commode.  De  sorte  que  si  vous  voulez  jouir  quelque  part  des  avantages 
du  crédit,  il  vous  faut  y  l'aire  prévaloir  les  allures  du  droit  commercial,  qui  a  horreur 
des  longs  délais  et  des  atlermoiements,  qui  afl'eclioiuie  la  précision  et  la  ponctualité, 
qui  simplifie  les  formes  de  la  responsabilité,  élague  les  accessoires  et  va  droit  au  fait. 
De  là,  Messieurs,  une  réaction  singulière  dont  nous  sommes  ou  devons  être  les  té- 
moins. Le  seul  travail  que  connussent  les  sociétés  antiques,  le  travail  agricole,  en- 
traîné dans  de  nouvelles  voies,  a,  lui  aussi,  besoin  de  crédit.  11  languit  et  déchoit  si 
on  le  lui  refuse  ;  mais  il  ne  peut  en  trouver,  à  moins  qu'on  ne  modifie  les  formes  du 
droit^romain  combiné  de  droit  féodal  auquel  il  a  été  soumis  jusqu'à  ce  jour.  Le  cré- 
dit agricole  et  le  crédit  foncier,  qui  ne  sont  pas  une  seule  et  même  chose,  parce  que 
le  propriétaire  et  l'agriculteur  ne  sont  pas  toujours  une  seule  et  même  personne, 
mais  qui  sont  très-proches  voisins  l'un  de  l'autre,  qui  sont  solidaires,  et  qui,  ensem- 
ble, constituent  le  premier  de  tous  les  crédits,  puisque  la  richesse  territoriale  est  la 
première  des  richesses  et  l'agriculture  le  premier  de  tous  les  arts  ;  le  crédit  agricole, 
dis-je,  et  le  crédit  foncier  sont  incompatiblesavcc  les  usages  et  les  garanties  que,  con- 
formément aux  traditions  de  la  jurisprudence  romaine,  et  en  subissant  les  nécessités 
des  temps  féodaux,  on  avait  appliquées  à  la  propriété  territoriale  et  à  la  culture  du 
sol.  Déjà,  dans  quelques  pays  du  nord  de  l'Europe,  le  crédit  foncier  est  florissant, 
parce  que  les  gouvernements  bien  inspirés  y  ont  allégé,  pour  l'agriculture,  les  gênes 
de  la  tutelle  du  droit  ancien.  Le  problème  du  crédit  foncier  et  agricole,  dont  on  recher- 
che la  solution  avec  anxiété  chez  nous,  n'a  de  solution  possible  qu'à  la  condition 
d'introduire  en  une  certaine  proportion,  dans  le  régime  du  travail  agricole  et  de  la 
propriété  sur  laquelle  il  s'exerce,  les  usages  et  les  lois  qui  régissent  le  travail  manu- 
facturier et  commercial,  et  la  propriété  mobilière. 

Pour  parler  en  termes  précis,  si  l'on  veut  organiser  le  crédit  foncier,  c'est-à-dire 
donnera  la  propriété  territoriale  les  avantages  d'un  gage  avec  lequel  on  se  procure  des 
fonds  à  de  bonnes  conditions,  il  faut  dégager  la  propriété  foncière  d'une  partie  des 
liens  auxquels  on  l'a  assujettie,  soit  par  réminiscence  des  terjips  antiques,  soit  par 
un  inévitable  effet  du  mécanisme  des  sociétés  féodales.  C'est  ce  qu'ont  fait  avec  bon- 
heur, vousai-je  dit,  quelques-unes  des  puissances  du  Nord,  et  immédiatement  le  cré- 
dit foncier  a  été  constitué  chez  elles  ;  le  propriétaire,  en  Pologne  ou  dans  la  Prusse 
orientale,  a  pu  emprunter  sur  sa  terre  à  des  conditions  excellentes,  pareilles  à  celles 
du  crédit  des  États  ou  du  commerçant  le  plus  estimé.  De  même,  si  l'on  tient  à  ce  que 
le  crédit  agricole  existe,  c'est-à-dire  à  ce  que  le  cultivateur  se  ])rocure  aisément  les 
fonds  que  son  exploitation  réclame,  et,  pour  me  servir  du  langage  commercial,  négo- 
cie facilement  son  papier,  il  faut  que  la  loi  diminue  l'intervalle  qui  le  sépare  du  com- 
merçant. A  nioins  de  modifications  de  ce  genre,  le  crédit  foncier  et  le  crédit  agricole 
sont  impossibles,  et  l'espoir  de  les  installer  chez  soi  n'est  qu'une  vaine  illusion.  De 
sorte  que,  si  l'on  n'établit  pas  ces  rapprochements  légaux  entre  l'agriculture  et  la  pro- 
priété foncière  d'iuie  part,  l'industrie  commerciale  ou  manufacturière  et  la  propriété 
immobilière  d'autre  part,  il  faut  absolument  renoncer  au  crédit  agricole  et  au  crédit 
foncier.  Qu'on  ne  dise  point  tpie  ce  sérail  un  empiétement  audacieux  du  droit  com- 
mercial sur  un  terrain  où  il  n'eût  jamais  dû  se  présenter;  non,  il  ne  s'agit  que  d'une 
assimilation  heureuse  (pii  requiert  une  main  habile  et  prudente,  mais  qui  est  possible 
puisqu'elle  a  été  tentée  avec  succès,  et  pour  laquelle  on  peut  concevoir  plusieurs  com- 
binaisons. Ce  serait  l'agriculture  prenant  possession  des  innovations  dont  l'induslxi»» 
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commerciale  a  eu  l'initialive,  mais  ([liVlle  n'a  pas  imaginées  pour  elle  seule.  Encore 
une  foii",  le  crédit  agricole  et  le  crédit  foncier  sont  à  ce  prix. 

a  Je  m'arrête,  car  parler  ici  plus  longuement  du  crédit  agricole  et  du  crédit  foncier, 
ce  sérail  s'engager  dans  une  digression  désormais  pour  nous  hors  de  propos,  puisque 
nous  eu  avons  fini  avec  le  crédit  industriel,  dont  le  crédit  agricole  et  le  crédit  foncier 
ne  sont  que  des  formes  particulières.  Mais  les  intérêts,  les  besoins  et  les  droits  de  l'a- 
griculture sont  tellement  sacrés  à  mes  yeux  que  je  n'ai  pum'empêcher  de  les  mention- 
ner ici,  et  la  constitution  du  crédit  foncier  et  agricole  est  l'un  des  services  les  plus  si- 
gnalés qu'on  puisse  rendre  à  la  société  française. 

La  question  du  crédit  industriel,  vous  l'avez  vu,  se  rattache  à  des  questions  de 
moralité  et  de  liberté.  La  liberté  et  la  morale  ont  à  gagner  à  ce  que  ce  crédit  soil  solide-' 
ment  établi  et  à  ce  qu'il  repose  sur  de  larges  bases.  Car  celui-là  seul  peut  aspirer  à 
jouir  du  crédit,  qui  est  un  honnête  homme,  animé  de  sentiments  d'honneur,  fidèle  à 
sa  parole,  esclave  de  ses  engagements.  Crédit  et  confiance  sont  synonymes;  or,  en 
quels  lieux  et  envers  qui  la  confiance  subsisterait-elle,  si  ce  n'est  là  où  la  probité  est 
en  estime,  et  envers  des  hommes  d'une  moralité  éprouvée?  De  même,  qui  ne  serait 
frappé  de  ce  qu'offrent  de  libéral  des  institutions  de  crédit  pourvues  d'abondantes 
ressources  et  administrées  dans  un  bon  esprit?  La  mission  de  ces  institutions  est,  en 
eiïet,  de  (tiire  passer  les  instruments  de  travail,  la  substance  vitale  des  entreprises  pe- 
tites ou  grandes,  le  nerf  de  l'industrie,  en  d'autres  termes  les  capitaux,  des  mains  des 
détenteurs  qui  ne  veulent  pas  les  faire  valoir  eux-mêmes,  ou  qui  ne  le  sauraient  point, 
ou  qui  n'en  auraient  point  le  loisir,  dans  d';iutres  mains  plus  aptes  ou  plus  disposées  à 
les  utiliser,  et  qui  soient  sûres.  Là  donc  où  il  y  a  un  crédit  bien  organisé,  l'homme 
qui  réunit  l'intelligence  à  l'amour  du  travail,  l'aptitude  industrielle  à  la  probité,  est 
assuré  que  le  moyen  ne  lui  manquera  pas  de  conquérir  avec  le  temps  l'aisance,  de 
se  faire  cette  situation  que  le  poète  ancien  qualifiait  de  médiocrité  d'or,  que  les  .An- 
glais désignent  sous  le  nom  d'indépendance,  et  qui  offre  à  l'homme  les  meilleures 
garanties  de  bonheur.  Une  fois  parvenus  là,  sauf  quelques  exceptions,  les  hommes, 
dans  les  temps  ordinaires,  s'arrêtent  volontiers  et  plantent  leur,  tente  sans  viser  au 
delà.  Mais  pour  les  exceptions  elles-mêmes,  pour  les  natures  supérieures,  lorsqu'elles 
en  sont  à  ce  point,  il  leur  est  facile  avec  le  crédit  de  s'élever  à  ces  hautes  positions  in- 
dustrielles qui  sont  au  niveau  des  plus  hautes  positions  sociales,  et  d'où  l'on  passe  de 
plain-pied  aux  plus  éminentes  fonctions  de  l'État,  ainsi  que-  nous  en  trouvons,  dans 
notre  société  libérale,  tant  d'exemples  éclatants.  Depuis  quinze  ans.  Messieurs,  vous 
avez  vu  deux  commerçants,  deux  hommes  qui  s'étaient  élevés  en  suivant  les  voies  du 
commerce,  parvenir  à  la  première  des  dignités  de  l'État,  à  celle  de  président  du  con- 
seil des  ministres. 

Ainsi,  dans  l'industrie,  le  crédit  est  un  agent  d'émancipation,  un  instrument  d'é- 
galité, de  cette  égalité  organique  qui  range  chacun  à  sa  place,  proportionnellement 
aux  talents,  aux  services,  aux  vertus.  11  est  un  auxiliaire  de  la  probité,  un  ressort 
qui  pousse  en  avant  les  hommes  et  les  affaires.  Pareillement,  dans  les  régions  de  la 
politique,  le  crédit  devenant  crédit  public  répond  ou  peut  répondre  aux  besoins  et 
aux  vœux  de  la  morale,  il  seconde  ou  peut  seconder  les  améliorations,  il  est  appelée 
servir  la  cause  de  la  liberté  véritable. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  faire  tourner  à  mal  le  crédit  public.  Il  en  est  de  lui 
comme  de  toutes  les  inventions  des  hommes,  on  peut  en  user  et  en  abuser.  De  même 
qu'il  y  a  le  fils  de  famille  qui  emprunte  à  gros  intérêts  pour  dissipor  d'avance  son 
patrimoine,  à  côté  de  l'industrieux  artisan  qui  s'adresse  à  un  capitaliste  pour  obtenir 
une  petite  somme  moyennant  laquelle  son  échoppe  se  transformera  en  boutique,  son 
établi  en  atelier,  ou  à  côté  du  commerçant  aux  grandes  conceptions  qui  invoque  le 
crédit  afin  de  coordonner  et  d'agrandir  les  entreprises  qu'il  conduit  dans  les  quatre 
parties  du  monde,  de  même  auprès  d'un  gouvernement  qui  contracte  des  emprunts 
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à  bonne  (in,  dans  des  vues  de  prospérité  nationale  ou  dans  la  stricte  mesure  que 
prescrit  l'indépendance  de  la  patrie,  il  peut  y  avoir,  il  y  a  eu,  il  y  aura  encore  des 
gouvernements  iniprévoyanls,  |)résomptueux  ou  insensés  (pii  émettront  des  emprunts 
pour  donner  carrière  à  leurs  passions,  pour  s'abandonner  à  de  folles  tentatives,  pour 
soutenir  des  guerres  dans  lesquelles  on  se  sera  jeté  par  légèreté,  ou  pour  satisfaire 
un  vain  désir  de  domination.  Mais  ces  abus  ne  prouvent  pas  plus  contre  la  pratique 
des  emprimts  par  les  Klals  que  la  catastrophe  d'un  nautonier  inexpérimenté  ou  le 
naufrage  d'un  navire  mal  construit  ne  prouve  contre  l'utilité,  la  beauté  et  la  gran- 
deur de  Part  du  navigateiu-,  qui  a  valu  à  l'homme  l'empire  des  mers.  On  peut  même 
dire  que  le  système  d'emprunter  sur  une  certaine  échelle  ne  peut  se  soutenir  et  du- 
rer qu'autant  qu'on  donne  aux  produits  de  l'emprunt  une  destination  qui  soit  con- 
forme à  l'intérêt  public,  et,  disons  mieux,  qui  soit  productive.  C'est  là  une  de  ces  vé- 
rités qui  pourraient  se  passer  de  démonstration,  tant  elles  sont  évidentes.  Et,  en  ef- 
fet, quand  l'emprunt,  au  lieu  d'avoir  une  destination  productive,  n'aboutit  qu'à  une 
destruction  de  capitaux,  si  Ton  em|»runte  beaucoup,  on  gaspille  beaucoup,  et  quel 
est  le  peuple  qui  garderait  son  rang  s'il  avait  un  gouvernement  qui  dévorât,  sans 
profit,  une  portion  considérable  des  ressources  qui  jusque-là  servaient  à  accroître  la 
richesse  nationale?  Au  bout  d'un  système  d'emprunts  mal  employés  il  y  a  forcément 
le  déshonneur  de  la  banqueroute  et  le  désespoir  de  la  ruine.  L'histoire  ne  l'a  que  trop 
démontré.  Messieurs.  A  la  suite  de  leurs  fautes,  bien  des  gouvernements  ont  passé 
sous  les  fourches  caudines  de  la  banqueroute.  Parmi  les  grands  et  antiques  gouverne- 
ments de  l'Europe,  un  seul  est  resté  sans  subir  celte  humiliation.  C'est  pourtant  celui 
de  tous  qui  a  le  plus  emprunté,  et  ses  enq)runts  sont  presque  tous  allés  s'engloutir 
dans  le  gouffre  de  la  guerre  ;  mais  aussi  c'est  le  gouvernement  du  peuple  qui  excelle 
le  plus  à  créer  la  richesse  ;  et  il  avait  porté  sa  dette  à  un  point  tel  qu'elle  était  comme 
le  rocher  de  Sisyphe  au  n)oment  de  l'accabler  et  de  l'écraser,  quand  les  chânCe*  de$ 
événements  vinrent  mettre  fin  à  la  guerre. 

Quoique  l'emprunt  ait  ainsi  conduit  do  nombreux  gouvernements  à  la  banque- 
route, l'emprunt  pris  en  soi  n'est  pus  pour  cela  une  praticpie  funeste.  Le  crédit  pu- 
blic est  à  l'usage  des  .gouvernements  économes  tout  aussi  bien  que  des  gouverne- 
ments prodigues.  En  comparant  l'emprunt  à  l'impôt,  on  pourrait  même  remarquer 
que  l'impôt  i)rend  l'argent  dans  la  poche  du  contribuable,  qui  souvent  aurait  besom 
de  le  garder  comme  une  ressource  précieuse,  tandis  que  l'emprimt  s'offre  librement 
comme  un  superflu  qui  cherche  à  se  placer.  L'emprunt  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de 
frais  de  perception  ;  au  contraire,  l'impôt  ne  se  perçoit  qu'avec  une  grosse  dépense.  Ce 
n'est  point  à  dire  pour  cela  que  l'emprunt  pût  être  systématiquement  préféré  à  l'im- 
pôt. Pour  acquitter  les  charges  de  l'Etat,  le  mieux  est  que  tous  les  citoyens  s'impo- 
sent un  sacrifice  et  soient  taxés.  Mais  au  delà  d'un  certain  point  qui  est  variable  selon 
les  temps  et  les  lieux,  riuipôl  obère  les  citoyens  et  larit  les  sources  de  la  prospérité 
nationale.  Une  fois  que  ce  poml  a  été  atteint,  au  lieu  d'alk-r  au  delà,  si  l'Etal  a  mo- 
mentanément des  charges  impossibles  à  réduire,  le  mieux  est  de  recourir  à  l'emprunt. 
L'enqirunlesl  une  opération  indispensable  à  tout  gouvernement  qui,  ayant  déjà  tendu 
fortement  la  corde  de  l'impôt,  est  contraint  par  les  circonstances  à  se  jirocurer  une 
sonune  plus  forte  encore.  L'emprtnit,  je  vous  le  disais  en  couiiuencant,  sied  à  un  gou- 
vernemenlqui  va  subir  une  guerre  etcpii  a  de  grands  préparatifs  à  faire,  de  puissants 
armements  à  organiser.  Il  se  recommande  parfailemenl  aussi  à  un  gouvernemeul 
qui,  voulant  utiliser  les  loisirs  de  la  paix,  s'est  proposé  d'achever  dans  un  court  délai 
de  vastes  améliorations,  el  se  conduit  d'après  cette  maxime,  (luc  le  gouvernement  le 
plus  économe  n'est  pas  celui  qui  dépense  le  moins,  mais  bien  celui  qui  dépense  le 
mieux. 

En  vous  parlant  ainsi,  je  ne  suis  pourtant  point  de  ceux  qui  pensent  qu'une  dette 
est  utile  et  qu'un  peuple  endetté  est  dans  de  meilleures  conditions  qu'un  peuple  qui 
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lie  doit  rien.  Je  ne  partage  point  ce  système  optimiste  qui  a,  même  parmi  les  hommes 
d'Elat,  plus  d'un  prosélyte.  Si  celle  opinion,  que  je  repousse,  a  acquis  quelque  con- 
sistance et  a  séduit  quelques  tèles  politiques,  c'est  par  l'effet  d'une  illusion.  On  a  été 
frappé  de  quelques  avantages  indirects  qui  ressorlaient  de  l'existence  d'une  dette  pu- 
blique, et  on  en  a  conclu  qu'un  Etal  bien  constitué  ne  pouvait  se  passer  d'une  forte 
dette.  Mais  c'est  faute  d'avoir  tenu  compte  d'une  des  lois  qui  président  à  l'ordre  gé- 
néral des  sociétés  et  du  monde,  et  qui  attestent  le  plus  hautement  les  pensées  bien- 
veillantes de  la  Providence,  à  savoir,  qu'il  n'est  pas  d'événement  funeste  qui  n'ait 
quelque  aspect  avantageux,  et  que  les  catastrophes  les  plus  désastreuses  font  cepen- 
dant éclore  quelques  germes  de  bien.  Là  où  existe  une  dette  publique  un  peu  forte,  ^ 
surtout  si  elle  est  divisée,  un  grand  nombre  de  citoyens,  détenteurs  des  titres  de  cette 
dette,  se  trouvent  directement  intéressés  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  conservation 
du  gouvernement.  Puis  encore,  les  titres  de  rentes  offrent  un  placement  commode 
qu'on  est  bien  aise  de  rencontrer  dans  beaucoup  de  circonstances,  et  qui  répondent  à 
divers  besoins  publics,  à  diverses  convenances  sociales;  ou  enfin  ces  mêmes  titres 
interviennent  dans  beaucoup  de  Iransaclions  pour  les  simplifier  ou  les  faciliter.  Mais 
ce  ne  sont  là  que  de  faibles  compensations  à  l'inconvénient  de  prélever  tous  les  ans 
sur  le  fruit  des  labeurs  des  citoyens,  ici  une  somme  de 200  millions  comme  en  France, 
là  l'effrayante  somme  de  600  millions,  comme  en  Angleterre.  Enfin  les  avantages  sur 
lesquels  on  se  fonde  pour  recommander  une  dette  publique  seraient  faciles  à  retrouver 
par  une  autre  voie.  Le  mécanisme  des  sociétés  de  notre  temps  se  compose  d'un  assez 
grand  nombre  de  ressorts  pour  qu'on  puisse  obtenir  les  mêmes  effets  par  une  grande 
variété  de  combinaisons. 

Le  crédit  public  n'existe  dans  de  larges  proportions,  et  sur  des  fondements  cer- 
tains, que  depuis  une  époque  assez  rapprochée  de  nous.  On  peut  même  dire  qu'il  est 
contemporain  de  la  Révolution  fraiiçaise,  quoique  la  dette  anglaise  fût  déjà  de  1  mil- 
liard près  d'un  siècle  auparavant.  Mais  c'est  à  partir  de  la  Révolution  française  que  le 
crédit  public  a  reçu  une  organisation  générale  et  régulière.  Sans  doute  avant  ce 
temps  des  gouvernements  avaient  eu  recours  à  des  emprunts.  La  république  romaine 
emprunta  pour  résister  aux  coups  que  lui  portait  Annibal.  François  l^"'  a\ait  créé  des 
rentes.  Louis  XIV  et  Louis  XV  avaient  fortement  endetté  l'Etat,  et  toutes  les  grandes 
monarchies  avaient  suivi  la  même  voie,  en  vertu  de  ce  penchant  qu'avaient  ces  gou- 
vernements sans  contrôle  à  dépenser  toutes  les  sommes  qu'ils  pouvaient  se  procurer, 
par  quelque  moyen  que  ce  fût.  Toutefois,  les  lois  du  crédit  public  et  ses  règles  su- 
prêmes n'ont  été  établies  en  théorie  et  en  pratique  que  depuis  les  dernières  années  du 
dix-huitième  siècle.  La  banqueroute,  depuis  lors,  â  été  plus  sévèrement  qualifiée,  plus 
énergiquemenl  réprouvée  ;  non  cependant  que  plus  d'un  gouvernement  aux  abois  ne 
se  soit  depuis  lors  laissé  entraîner  à  cet  expédient  exécrable.  On  a  fait  du  crédit  pu- 
blic un  emploi  extraordinaire.  Le  crédit  public  a  joué  un  grand  rôle,  un  rôle  insigne 
dans  le  drame  quia  ensanglanté  l'Europe,  après  1789,  pendant  un  quart  de  siècle. 
C'est  peut-être  une  trentaine  de  milliards  que  les  gouvernements  de  l'Europe  ont  em- 
pruntés depuis  le  serment  du  Jeu-de-Paume  jusqu'à  nous.  Et  il  ne  serait  pas  inexact 
de  dire  que  si  cette  lutte  se  termina  par  le  renversement  du  colosse  qui  avait  identifié 
sa  fortune  avec  celle  de  la  France,  ce  fut  que  l'Angleterre  trouva  du  crédit  jusqu'au 
bout,  tandis  que  Napoléon  en  manqua. 

C'est  aussi  depuis  ce  temps  qu'une  institution  auxiliaire  du  crédit  public  a  été  mise 
en  œuvre  :  je  veux  parler  de  l'amortissement,  machine  qu'on  a  supposée  d'abord 
d'une  puissance  tenant  du  miracle,  et  qu'on  traite  aujourd'hui  comme  ces  vieux  en- 
gins compliqués  qui  excitaient  l'admiration  de  nos  pères,  mais  que  les  mécaniciens 
modernes  ne  regardent  plus  que  d'un  œil  de  dédain.  Nous  nous  rendrons  compte 
de  ce  que  l'amortissement  a  été  et  de  ce  qu'il  peut  être  aujourd'hui  ;  nous  examine- 
rons les  services  qu'il  a  rendus,  et  nous  essayerons  de  mesurer  ceux  qu'il  peut  rendre 
tncore. 


108  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

F.a  question  de  la  dette  publique  tient  de  fort  près  à  une  autre,  sur  laquelle  nous 
devrons  nous  exprimer  avec  beaucoup  de  réserve,  parce  que  dans  notre  patrie  elle 
est  maintenant  soumise  aux  délibérations  des  pouvoirs  pul)lics.  C'est  celle  de  la  con- 
version ou  du  remboursement  des  rentes.  Ici  se  présentera  probablement  une  occa- 
sion de  faire  ressortir  une  des  principales  difTicultésde  réconomie  politique,  celle  d'y 
mettre  d'accord  la  pratique  et  la  théorie,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  d'y  avoir 
des  théories  qui  se  prêtent  à  toutes  les  exigences  de  la  pratique  ;  car,  Messieurs,  dans 
Je  gouvernement  des  Etats,  dans  l'administration  des  afTiiircs  publiques,  la  pratique 
est  variable  et  capricieuse  à  l'infini.  Les  intérêts  se  croisent,  et  les  passions,  se  jetant 
dans  la  carrière,  s'y  heurtent  et  y  occasionnent  des  mêlées.  Les  actes  passés,  qu'ils 
aient  été  ou  non  conformes  aux  règles  de  la  sagesse,  engagent  l'avenir  et  forcent  la 
main  au  présent.  L'économie  politique,  de  même  que  toutes  les  sciences,  procède  par 
des  hypothèses.  Ne  pouvant  et  ne  devant  point  s'engager  dans  le  dédale  des  passions, 
elle  suppose  que  ces  mobiles  n'existent  pas  et  fait  abstraction  de  leurs  elfets.  L'homme 
d'Etat,  au  contraire,  est  forcé  de  compter  avec  des  forces  variables,  libres,  impossi- 
bles à  mesurer  d'avance  et  même  à  prévoir,  qui  ressortent  de  la  volonté  humaine, 
manifestée  par  les  événements  de  l'histoire,  par  les  opinions  et  les  préjugés  des 
peuples  ou  par  leurs  actions  bonnes  ou  mauvaises.  Ainsi,  du  moment  qu'il  s'agit  de 
la  pratique,  l'économie  politique  doit  se  dépouiller  de  ses  prétentions,  fondées  en 
théorie,  à  être  une  science  positive  et  fixe  à  l'égal  des  sciences  naturelles  dans  les- 
quelles les  passions  du  cœur  humain  ne  jouent  aucun  rôle,  et  où  tgut  se  passe  con- 
formément aux  lois  majestueuses  par  leur  simplicité,  imposantes  par  leur  uniformité 
dans  l'espace  et  leur  pérennité  dans  le  temps,  que  la  Providence  a  assignées  au  monde 
matériel.  Dans  la  pratique,  par  cela  même  qu'elle  est  solidaire  alors  avec  la  politique, 
l'économie  politique  participe  aux  vibrations  du  cœur  humain,  et  ressent  l'influence 
du  plus  spontané  et  du  plus  inégal  des  ressorts,  celui  du  libre  arbitre  de  l'homme. 
Souvent  alors,  par  conséquent,  elle  est  rejetée  par  la  force  des  choses  dans  la  caté- 
gorie des  sciences  conjecturales  où  beaucouj)  de  problèmes,  posés  dans  les  mêmes 
termes  cependant,  peuvent,  selon  les  circonstances,  recevoir  des  solutions  très-di- 
verses. Ces  observations  sont  particulièrement  applicables  à  tout  ce  qui  est  du  do- 
maine du  crédit;  car  c'est  par  là  que  l'économie  politique  touche  le  plus  étroitement 
à  la  politi(|ue,  à  la  morale,  c'est-à-dire  à  des  régions  où  les  mobiles  du  cœur  humain 
et  les  inspirations  du  libre  arbitre  exercent  un  souverain  empire.  Ainsi,  il  ne  faudra 
pas  nous  étonner  s'il  nous  apparaît  que,  selon  les  différents  pays  et  les  différents 
événements  accomplis  au  sein  des  divers  Etats,  la  question  du  remboursement  ou  de 
la  conversion  puisse  recevoir  des  solutions  non-seulement  différentes,  mais  diamétra- 
lement opposées. 

Toutefois,  remarquez-le  bien,  ce  qu'il  y  a  d'incertain  et  de  conjectural  dans  l'é- 
conomie politique,  est  bien  moins  de  son  fait  que  de  celui  de  la  politique  même. 
L'économie  politique  représente  l'administration,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
gouvernement,  et  qui,  bien  plus  (|ue  le  gouvernement,  peut  se  ramener  à  un  certain 
nombre  de  règles  précises  et  fixes.  De  sorte  quH  ce  qui  pourrait  être  imputé  à  l'éco- 
nomie politique  comme  une  cause  d'incertitudes  et  de  contradictions,  et  tendrait  à  la 
reléguer  bien  loin  des  sciences  auxquelles  on  accorde  le  titre  d'exactes  et  de  positives, 
doit  être  considéré  plutôt  comme  provenant  de  la  révision  que  la  politique,  en  vertu 
de  sa  souveraineté,  fait  subir  aux  indications  de  l'économie  politique.  La  politique  est 
rainée  de  la  maison,  elle  doit  rester  telle  ;  elle  a  un  droit  d'ainesse  imprescriptible  et 
absolu,  et  oWv  en  use.  Mais  réconomie  politi(|ue  par  elle-même  a  de  la  précision,  et 
.«ii,  lorsqu'il  faut  agir,  elle  se  soumet  à  être  violentée,  ce  n'est  pas  sans  remontrances. 

Le  crédit  public.  Messieurs,  est  aujourd'hui  très-développc  en  Europe,  et  géné- 
ralement dans  toutes  les  dépendances  de  la  civilisation  occidentale  qui  comprend, 
avpr  les  région»*  européennes,  celles  que  les  nations  de  cette  partie  du  monde  ont 
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peuplées  de  leurs  uombreux  et  infatigables  essaims,  je  veux  parler  du  Nouveau-xMoDde 
tout  entier.  C'esl,  vous  ai-je  dit,  depuis  un  demi-siècle  que  le  crédit  public  a  pris  sa 
giande  croissance.  Vous  remarquerez  assurément  que  c'est  depuis  ce  même  temps  que 
la  liberté  s'est  acclimatéesur  ces  vasles  contrées  des  deux  hémisphères  :en  Europe,  sous 
la  figure  d'institutions  représentatives,  ou  par  la  reconnaissance  partielle  ou  totale  de 
l'égalité  civile  dans  les  Etats  où  le  système  représentatif  ne  s'est  pas  fait  jour  ;  dans  le 
Nouveau-Monde,  par  l'indépendance  quia  brisé  les  liens  de  soumission  du  nouveau con- 
tuienl  envers  l'ancien,  et  par  l'installation  plus  ou  moins  heureuse  de  gouvernements 
parlementaires  à  la  place  d'autorités  déléguées  par  la  métropole.  Cette  coïncidence  de 
l'ère  de  la  liberté  et  de  Père  du  crédit  public  n'est  point  relîet  d'un  pur  hasard.  Ces 
deux  faits,  au  contraire,  sont  étroitement  liés  l'un  à  l'autre.  Le  crédit  public,.  Mes-- 
sieurs,  est  le  fds  légitime  de  la  liberté.  Non  qu'il  suffise  à  un  gouvernement  de  se  dire 
ou  de  secioire  libéral  pour  que  le  crédit  vienne  à  lui,  mais  parce  que  le  crédit  ne  se 
rend  et  ne  s'établit  à  demeure  que  là  où  il  voit  une  liberté  régulièrement  assise,  fonc- 
tionnant avec  ordre  et  avec  calme.  Les  annales  de  la  lilierté  comptent  des  jours  né- 
fastes de  violence,  des  époques  de  bouleversement  et  d'anarchie  ;  or,  le  crédit  n'af- 
fectionne la  liberté  que  parce  qu'il  la  tient  pour  une  garantie  d'ordre,  et  qu'il  la  juge 
amie  de  la  sécurité  générale  et  mdividuelle,  protectrice  des  droits  de  chacun.  Lorsque 
la  liberté  se  |)résenle  sous  les  dehors  de  la  violence  et  de  l'emportement,  lorsque  ceux 
qui  prétendent  la  servir  transgressent  audacieusement  les  droits  de  leurs  semblables, 
et  méconnaissent  des  engagements  solennels,  il  se  relire  d'elle  précipitamment. 
Telle  est  sa  nature,  que  le  calme  lui  est  indispensable,  qu'il  ne  peut  vivre  là  où  manque 
la  sécurité.  Le  crédit  public  est  ainsi  l'une  des  forces  qui  tendent  le  plus  à  accréditer 
cette  opinion  salutaire,  que  le  plus  bel  usage  qu'on  puisse  faire  de  sa  liberté  consiste 
ù  respecter  la  loi  et  à  tenir  ses  engagements,  et  que  la  modération  est  la  preuve  la 
plus  éclatante  qu'un  peuple  ou  un  gouvernement  puisse  donner  de  sa  force. 

C'est  même  un  des  traits  particuliers  au  crédit  public  que,  quelle  que  soit  son 
affinité  pour  la  liberté,  s'il  lui  fallait  absolument  choisir  entre  un  repos  voisin  de  la 
torpeur  du  despotisme  et  les  secousses  tumultueuses  du  désordre,  il  ne  balancerait 
pas  à  préférer  l'inertie  silencieuse  et  morne  du  premier  aux  orages  menaçants  du  se- 
cond .  Cette  observation  donne  la  clef  de  quelques  incidents  de  l'histoire  du  crédit,  qui 
autrement  seraient  inexplicables,  et  permet,  non  de  justifier,  mais  de  comprendre 
certains  faits  accomplis  que  le  sentiment  patriotique  trouve  extrêmement  offensifs 
et  dignes  de  mille  blâmes. 

Le  régime  constitutionnel,  dans  sa  sincérité,  par  sa  modération,  et  avec  le  carac- 
tère régulier  et  légal  qu'il  imprime  même  à  l'agitation  publique,  est  éminemment  pro- 
pice au  crédit  et  lui  présente  un  terrain  sur  lequel  il  se  développe  merveilleusement. 
Sous  ce  régime,  en  eifet,  on  voit  les  peuples  prendre,  avec  maturité  et  délibération, 
des  engagements  qu'on  ne  pourrait  violer  sans  faire  à  l'honneur  national  de  profondes 
blessures.  Sous  ce  régime,  la  foi  publique  n'est  plus  seulement  celle  d'un  prince  que 
des  conseillers  égoïstes  et  perfides  peuvent  égarer  ;  c'est  la  parole  d'une  nation  tout 
entière  qui  est  donnée  avec  éclat;  et  s'il  est  vrai  que  les  nations  soient  sujettes  à  se 
tromper,  pourtant  quand  elles  ont  pris  l'habitude  de  voter  leurs  lois  avec  réflexion, 
quand  il  n'y  a  de  loi  valable  que  sous  la  sanction  libre  de  trois  pouvoirs  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  la  chance  d'erreur,  je  parle  d'une  erreur  grave,  est  bien  di- 
minuée. Avec  le  régime  constitutionnel,  lorsqu'on  a  eu  soin  de  le  combiner  de  ma- 
nière à  le  mettre  en  harmonie  avec  le  tempérament  de  la  nation  et  avec  ses  traditions 
et  ses  besoins,  la  richesse  publique  prend  des  accroissements  plus  rapides  qu'avec 
toute  autre  forme  de  gouvernement,  et  ainsi  le  débiteur  est  meilleur  et  le  gage  plus 
certain.  Enfin,  sous  les  auspices  delà  publicité,  qui  est  de  l'essence  du  gouvernement 
représentatif  et  qui  appelle  la  lumière  du  jour  sur  les  affaires  de  l'Etat,  il  y  a  un  fieiu 
contre  les  folles  dépenses  et  les  dilapidations  qui  conjpromettraient  la  fortune  pu- 
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blique  et  porteraient  le  passif  au  delà  de  la  limite  assignée  par  les  ressources  natio- 
nales. La  publicité  a  encore  un  autre  avantage  en  matière  de  crédit  :  elle  est  pour  un 
peuple  ce  qu'est  la  franchise  pour  un  individu  :  c'est  plus  qu'une  pratique  utile,  c'est 
une  mâle  vertu,  digne  et  inséparable  compagne  de  la  probité. 

La  crédit  public  a,  vous  le  voyez,  une  liaison  intime  avec  la  politique.  Plus  les 
idées  représentatives  gagneront  du  terrain,  plus  il  s'étendra  lui-même.  C'est  pour  lui 
que  travaille  la  li[)erlé,  cette  liberté  légale  et  ordonnée  pour  laquelle  la  civilisation  au- 
jourd'hui est  remplie  d'amour.  Ce  n'est  point  par  là  seulement  qu'd  confine  à  la  po- 
litique. Le  crédit  public  tire  un  caractère  politique  de  son  penchant  pour  la  paix.  11 
veut  la  paix,  parce  qu'tm  débiteur  qui  s'adonne  aux  travaux  pacifiques,  et  qui  par  ce 
moyen  s'enrichit,  vaut  mieux  que  celui  qui  s'expose  à  se  ruiner  par  les  dépenses  im- 
productives de  la  guerre.  Le  crédit  aime  l'ordre  el  la  stabilité  :  or,  la  guerre  est  un  état 
violent  où  quelques-unes  au  moins  des  passions  les  plus  fougueuses  et  les  plus  sub- 
versives que  le  cœiu'  humain  contienne,  sont  déchaînées  et  ne  peuvent  point  ne  pas 
l'être.  La  guerre  met  en  péril  la  prospérité  des  Etals,  la  richesse  générale  el  les  for- 
tunes particulières.  Le  crédit  est  donc  systématiquement  ennemi  de  la  guerre.  Par 
conséquent,  les  amis  de  la  paix,  d'une  paix  noble  et  féconde,  doivent  se  féliciter  du 
développement  (ju'acquiert  le  crédit  public.  C'est  une  digue  qui  s'élève  pour  barrer  le 
chemin  au  génie  de  la  conflagration  el  du  renversement. 

La  guerre  cependant,  quelque  fléau  qu'elle  soit,  est  une  de  ces  nécessités  que 
les  peuples  quelquefois  sont  contraints  de  sidùr,  une  de  ces  extrémités  auxquelles  un 
gouvernement  sage  peut  se  trouver  réduit,  et  alors  il  faut  vigoureusement  la  soute- 
nir. Malheur  à  celui  qui  oblige  les  peuples  civilisés  à  tirer  le  glaive  du  fourreau  !  mais 
lorsqu'il  en  est  sorti,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  il  faut  qu'il  n'y  rentre  que  vic- 
torieux. Chez  les  nations  réellement  douées  de  patriotisme,  le  crédit  public,  en  pareil 
cas,  ne  fait  pas  défaut  aux  pouvoirs  de  l'État,  à  la  seule  condition  qu'il  les  juge  di- 
gnes d'être  les  dépositaires  des  deslins  du  pays.  L'Europe  en  vit  un  exemple,  il  y  a 
trente  ans,  et  quoique  ce  ne  fût  point  chez  nous,  que  ce  fût  même  contre  nous,  il  est 
utile  de  le  signaler,  ne  fût-ce  que  pour  recommander  un  pareil  fait  à  l'imilation  de 
tout  le  monde.  Le  gouvernement  anglais,  dans  la  lutle  qu'il  soutenait  contre  le  géant 
impérial,  n'implora  jamais  en  vain  l'assistance  du  crédit.  Celte  confiance  des  capita- 
listes de  la  Grande-Bretagne  est  éminemment  digne  d'éloges.  A  certains  moments, 
lorsque  la  fortune  de  Napoléon  était  à  son  apogée,  c'était  presque  comme  le  Sénat  ro- 
main niellant  en  vente  le  champ  où  Annibal  se  tenait  campé  après  la  bataille  de 
Cannes.  De  tous  les  événements  semés  dans  l'histoire  du  crédit  public,  c'est  peut- 
être  le  plus  remarquable.  Je  me  garderais  bien  de  le  passer  sous  silence,  sous  pré- 
texte que  la  nation  qui  le  fait  valoir,  non  sans  raison,  comme  un  titre  d'honneur,  était 
alors  en  guerre  avec  nous;  et  vous  me  saurez  gré  de  l'avoir  traduit  devant  vous, 
parce  que  le  patriotisme  est  une  vertu  si  noble  qu'il  faut  la  célébrer  partout,  même 
chez  ses  adversaires.  Et  puis,  Messieurs,  c'est  l'occasion  de  placer  ici  une  remarque 
parfaitement  opportime  à  notre  époque,  où  les  intérêts  matériels  prennent  une  place 
de  plus  en  plus  vaste  dans  les  soucis  des  gouvernements  et  dans  ceux  des  particu- 
liers, à  savoir,  que  chez  les  gouvernants  la  politi(]ue  favorable  aux  intérêts  matériels, 
et  chez  les  gouvernés  le  goût  universel  qui  se  déclare  en  faveur  de  ces  mêmes  inté- 
rêts, ne  doivent  jamais  se  séparer  des  principes  solennels  d'honneur  el  de  palriolisme, 
en  dehors  desquels  il  n'y  a  pas  de  grandeur  ni  de  gloire  pour  une  société,  de  calme 
ni  de  bonheur  possibles  pour  les  individus.  El,  heureusement,  l'exemple  que  je  viens 
de  vous  citer  de  la  nation  la  plus  industrieuse,  la  plus  riche,  la  plus  amoureuse  du 
gain  qu'il  y  ait  en  Europe,  prouve  clairement  à  quel  degré  les  préoccupations  maté- 
rielles peuvent  s'associer  intimement  avec  l'esprit  public,  avec  l'amour  de  son  pays, 
avec  les  plus  beaux  atlributs  de  la  vie  politique! 

,fusqu'à  présent,  c'est  pour  supporter  les  frais  de  la  guerre  priocipolemeul  que  Içi» 
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gouvernements  se  sont  livrés  à  l'emprunt.  Les  prêteurs  alors  n'ont  fourni  leurs  fonds 
qu'à  des  conditions  plus  ou  moins  onéreuses  à  l'État.  C'est  pourquoi  l'emprunt  est  en 
général  une  mesure  impopulaire.  Non-seulement  les  populations  le  détestent  à  cause 
des  charges  qu'il  leur  met  sur  les  épaules  sans  compensation,  mais  les  hommes  d'É- 
tat participent  à  cette  répugnance  universelle.  Il  en  .serait  autrement  si  les  produits 
de  l'emprunt  avaient  plus  fréquemment  reçu  une  autre  destination,  s'ils  avaient  servi 
à  féconder  le  territoire.  Il  est  donc  permis  de  penser  que  l'opinion  se  modiliera  au 
sujet  de  l'emprunt.  Cette  modification  dépend  des  gouvernements  eux-mêmes.  Ils 
n'ont  qu'à  faire  fonctionner  la  pompe  aspirante  de  l'emprunt  dans  une  pensée  d'uti- 
lité publique,  quand  les  circonstances  indi(|uent  qu'd  y  a  lieu;  et  de  nos  jours,  avec 
la  passion  pour  les  améliorations  matérielles  rapidement  accomplies  qui  dislingue  le 
siècle,  rien  n'est  facile  comme  de  trouver  ces  occasions. 

Par  un  autre  côté  encore,  le  crédit  public  touche  à  la  politique.  Il  y  a  des  pou- 
voirs qui  passent  pour  absolus,  des  gouvernements  qui  sont  qualifiés  de  despotiques 
sans  réserve,  qui  se  croient  tels  peut-être.  Mais  en  réalité,  au  dehors  des  pays  bar- 
bares, dans  les  vastes  espaces  qui  sont  acquis  à  la  civilisation,  le  despotisme  complet 
est  impossible,  et  le  pouvoir  absolu  n'est  qu'une  chimère;  car  les  pays  civilisés  sont 
ceux  où  l'intelligence  s'est  développée  et  exerce  un  certain  empire,  et  par  conséquent 
la  force  brutale,  dont  la  prédominance  est  le  signe  distinct  du  despotisme,  v  a  un 
correctif.  C'est  l'esprit  bien  plus  que  la  force  matérielle  qui,  chez  les  peuples  civi- 
lisés, quels  qu'ils  soient,  à  quelque  variété  de  gouvernement  qu'ils  se  soient  atta- 
chés, pos.sède  l'autorité  suprême.  On  retrouve  ainsi,  dans  toute  société  civilisée,  des 
éléments  libéraux  qui  revêtent  des  formes  bien  diverses,  depuis  celle  de  la  chanson 
jusqu'à  celle  d'une  compagnie  judiciaire,  comme  étaient  les  parlements  dans  l'an- 
cienne monarchie  française.  Je  ne  parle  pas  des  peuples  qui  jouissent  du  régime  re- 
présentatif, et  où  les  citoyens  sont  investis  de  la  triple  immunité  de  la  liberté  indivi- 
duelle, de  la  liberté  des  cultes,  de  la  liberté  de  la  |)resse,  parce  que  chez  ceux-là  le 
contre-poids  est  doué  de  toute  son  énergie,  et  les  éléments  libéraux  y  sont  éclatants 
comme  la  lumière  du  soleil.  Mais  partout  ailleurs,  par  le  fait  même  de  la  supériorité 
de  l'intelligence  humaine  sur  la  force  brutale,  partout  où  la  civilisation  s'est  répan- 
due, ce  contre-poids  se  fait  sentir.  De  cette  manière,  des  garanties  subsistent  qui  em- 
pêchent les  violences  ou  les  diminuent,  et  protègent  la  cause  de  l'humanité,  de  la 
morale  publique.  Ainsi,  partout  les  gouvernements,  quelque  fiers  qu'ils  soient  de 
leur  prérogative,  sont  forcés  de  reconnaître  d'autres  pouvoirs  dont  la  |)résence  tem- 
père leur  autorité,  et  aux(|uels  ils  rendent  des  comptes  bon  gré  mal  gré.  De  la  sorte 
se  retrouve  de  toutes  parts,  sous  des  déguisements  transparents,  le  principe  de  la  sou- 
veraineté populaire,  là  même  où  ce  serait  un  blasphème  d'en  prononcer  le  nom.  Voilà 
comment  aujourd'hui,  du  vivant  des  prmces  les  plus  hautains  et  au  pouvoir  le  plus 
illimité  dans  les  protocoles,  commence  pour  eux  une  justice  dont  ils  essayeraient  en 
vain  de  récuser  la  compétence  et  de  braver  les  arrêts.  Ainsi,  dans  l'antique  Egypte, 
les  rois  étaient  sommés  de  comparaître  devant  un  tribunal  suprême  qui  les  jugeait 
.solennellement;  mais  c'était  après  qu'ils  étaient  descendus  dans  la  tombe. 

Je  cite  ici  de  cette  souveraineté  populaire ,  parce  que  de  toutes  les  manières  dont 
elle  s'exerce,  il  n'en  est  pas  où  elle  se  montre  plus  redoutable  que  dans  le  crédit  pu- 
blic. Au  moyen  de  cette  institution,  tous  les  gouvernements  sont  manifestement  justi- 
ciables non-seulement  de  leur  public,  de  leurs  gouvernés,  mais  de  l'opinion  de  toutes 
les  nations  civilisées.  Quels  que  soient  leurs  prétentions  et  leur  orgueil,  ceux  dont  l'o- 
rigine se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  comme  ceux  qui  ont  surgi  de  la  veille,  lors- 
qu'ils ont  besoin  de  crédit,  tous,  ils  se  présentent  sur  le  marché  des  capitaux  dans 
une  attitude  modeste,  subissent  un  interrogatoire  et  se  laissent  passivement  toiser. 
Vainement  leurs  flatteurs,  car  tous  les  gouvernements  en  ont,  auront  essayé  de  leur 
en  faire  accroire  sur  leurs  mérites  ;  vainement  ils  se  targuent  eux-mêmes  d'une  so- 
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lidité  à  toute  épreuve  et  se  donnent  pour  des  géants.  A  celui-ci  on  dit  qu'il  est  uu 
colosse  aux  pieds  d'argile;  à  celui-là  qui  se  rehausse,  qu'il  n'est  qu'un  pygmée,et  on 
leur  mesure  le  crédit  en  conséquence.  Ce  n'est  pas  toujours  de  tous  les  tribunaux  le 
plus  patriotique,  le  plus  amoureux  de  la  gloire  et  de  la  dignité  nationale.  Je  pourrais, 
en  effet,  vous  citer  l'exemple  des  fonds  français  cotés  en  hausse  après  le  désastre  de 
Waterloo  ;  il  est  vrai  qu'alors,  aux  yeux  de  bien  des  hommes.  Napoléon  était  l'incar- 
nation de  l'esprit  guerrier  et  du  despotisme;  mais  Cest  de  tous  celui  sur  lequel  les 
gouvernements  ont  le  moins  d'inlluence.  Un  des  traits  les  moins  connus  de  l'histoire 
de  l'Empire,  c'est  que  Napoléon,  qui  n'aimait  pas  la  souveraineté  du  peuple  et  qui 
ne  pouvait  se  faire  à  l'idée  qu'un  gouvernement  fût  jugé  par  le  public,  rechercha 
souvent  les  moyens  de  rendre  la  cote  des  fonds  français  indépendante  de  la  spécula- 
tion, et  conçut  le  dessein  d'imposer  par  décret  une  cote  à  la  Bourse.  La  toute-puis- 
sance de  cet  homme,  devant  lequel  on  a  dit  que  la  terre  s'était  tue,  échoua  devant 
le  parquet  de  la  Bourse  plus  complètement  encore  que  devant  les  frimas  du  Nord.  Il 
avait  confisqué  la  liberté  individuelle,  supprimé  la  liberté  de  la  presse,  et  il  ne  lais- 
sait   subsister  la  liberté  de  conscience  que  sous  celte  réserve,  que,  dans  le  caté- 
chisme, il  y  aurait  un  chapitre  consacré  aux  devoirs  des  Français  envers  S.  M.  l'Em- 
pereur. La  liberté,  expulsée  de  la  tribune,  de  la  presse,  du  foyer  domestique,  des 
autels,  se  réfugia  à  la  Bourse,  et  y  fut,  qui  aurait  pu  le  croire?  inexpugnable.  Les 
fonds  français,  demeurant  fixés  à  une  cote  modeste,  lui  disaient  que  sa  dynastie  n'é- 
tait point  encore  fondée  sur  le  roc,  et  la  protestation  subsistait  sous  cette  forme  con- 
tre les  courtisans  trop  pressés  de  proclamer  que  la  maison  Bonaparte  allait  être  la 
plus  ancienne  des  maisons  régnantes  de  l'Europe. 

Cette  puissance  de  la  souveraineté  populaire  s'exerçant  par  le  crédit  pul  lie  est 
tellement  tzrande.  Messieurs,  qu'on  peut  la  con.sidérer  comme  un  régulateur  du  droit 
de  déclarer  la  guerre  dont  sont  investis  les  gouvernements.  Pour  qu'un  gouvernement, 
dans  notre  époque  de  lumières  et  d'humanité,  fas.se  la  guerre,  il  lui  faut  des  sommes 
énormes,  car  la  guerre  ne  peut  plus  vivre  de  déprédation,  et  ceux  qui  croient  que  la 
guerre  peut  nourrir  la  guerre  sont  dans  l'erreur.  Pour  se  procurer  ces  sommes,  il 
n'y  a  de  recours  que  dans  le  crédit.  Ainsi  les  gouvernements  les  plus  superbes, 
avant  de  déclarer  la  guerre,  ont  à  obtenir  l'assentiment  de  cette  partie  du  public  qui 
*  dispose  des  capitaux.  C'est  ainsi  que  l'industrie,  créatrice  des  capitaux,  se  protège 
elle-même  contre  le  démon  de  la  guerre  qui  est  son  ennemi. 

Ces  idées  sommaires,  si  incomplètement  exposées,  vous  feront  reconnaître,  je 
l'espère,  Messieurs,  quelle  est  rim|)ortance  du  sujet  dont  nous  nous  occuperons  cette 
année.  Je  ne  crois  point  exagérer  en  disant  que  le  crédit,  sous  sa  double  forme  de 
crédit  public  et  de  crédit  privé,  mérite  d'être  classé  sur  le  même  rang  que  la  vapeur  et 
l'imprimerie,  au  nond)re  de  ces  forces  modernes  qui  sont  appelées  à  changer  la  face 
du  monde,  et  qui  .sont  en  voie  déjà  d'opérer  sur  la  terre  la  transformation  de  toutes 
choses  au  profit  de  la  liberté  comme  de  l'ordre,  en  faveur  de  la  dignité  humaine  et 
du  grand  principe  de  l'égalité  organique.  C'est  une  raison,  Messieurs,  pour  que  je 
compte  sur  votre  attention  soutenue  pendant  les  leçons  en  petit  nombre  que  j'aurai  à 
vous  faire  cette  année.  Le  mérite  du  sujet  tiendra  lieu  de  tout  ce  qui  manque  au  pro- 
fesseur. 
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SiiDple  exposé  des  couditions  dans  lesquelles  les  forces  humaines  s'exercent  avec  le  plus 

de  puissance. 

PAR  CHAKLES  DUNOYER, 

Vlunibre  de  rin^tilut. 

■  MiitP  ol  fin  '.  ^ 


L'homme  est  né  pour  l'action  ;  plus  il  agit,  plus  il  s'élève  dans  l'échelle  des 
êtres  créés.  L'influence  qu'il  exerce  sur  son  sort  donnela  mesure  de  ses  mérites. 
La  responsabilité  personnelle  qu'il  encourt  est  le  frein  qui  l'arrête  sur  la  pente 
du  mal  ou  laiguillon  qui  le  pousse  vers  le  bien.  Les  systèmes  qui  tendent  à  le 
placer  dans  une  situation  où  il  est  dispensé  de  toute  vertu,  sont  donc  contraires 
à  sa  nature  et  à  sa  dignité.  Ses  facultés  sont  plus  dépendantes  de  lui-même, 
et  sa  mission  est  plus  haute.  11  veut  être  jugé  d'après  l'action  qu'il  exerce 
sur  son  existence.  Le  travail ,  qui  consiste  dans  l'effort  dirigé  vers  un  but 
utile,  est  le  signe  du  développement  moral  de  l'individu.  L'histoire  du  genre 
humain  n'est  qu'une  longue  et  pénible  lutte  de  l'homme  aspirant  à  s'é- 
lever par  le  travail  à  un  état  plus  digne  de  sa  destinée.  Accroître  l'étendue  de 
ses  connaissances  ou  l'énergie  de  ses  forces  dans  le  monde  moral  et  physique  , 
s'acheminer  dans  cette  œuvre  vers  un  exercice  plus  libre  de  ses  facultés  diverses, 
voilà  quel  a  été  et  quel  sera  toujours  le  but  du  travailleur.  On  connaît  le  point 
d'où  il  est  parti ,  mais  qui  saurait  même  entrevoir  celui  où  il  doit  arriver?  Con- 
damné à  errer  entre  ces  deux  extrêmes  dans  une  oscillation  incessante,  l'homme 
entendra-t-il  toujours  cette  voix  impérieuse  du  besoin  qui  lui  crie  :  Marche, 
marche?  On  n'en  saurait  douter  ;  le  travail  sera  toujours  son  lot,  et,  il  faut  l'a- 
jouter, sa  gloire  et  le  gage  de  sa  prospérité.  La  nature,  en  forçant  l'homme  à 
acheter  au  prix  de  ses  sueurs  ses  moyens  d'existence,  a  sans  doute  voulu  éveil- 
ler ses  facultés  endormies  et  le  tirer  de  l'indolence  naturelle  où  il  serait 
resté  enseveli.  Sous  l'empire  de  cette  nécessité,  il  s'élève  au-dessus  du  ni- 
veau de  la  brute  dont  l'abaissement  eût  été  son  partage.  Ses  etïorts  s'accroissent 
avec  les  résultats  qu'ils  produisent;  sa  raison  se  développe,  son  caractère  se 
forme,  les  épreuves  donnent  à  son  âme  une  trempe  nouvelle,  l'adversité  le  châ- 
tie et  le  corrige ,  la  science  éclaire  son  intelligence  et  l'agrandit ,  et  les  effets 
merveilleux  de  ce  déploiement  d'énergie  nous  font  enfin  reconnaître  les 
traces  d'un  être  réservé  à  l'immortalité.  Le  travail  est  la  loi  nécessaire  de 
ce  monde.  Mais  regarder  sa  constitution  actuelle  comme  le  dernier  terme  où 

*  Voir  la  première  partie,  page  71. 
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il  lui  soit  donné  d'arriver;  condamner  des  êtres  humains  qui  souffrent  aujour- 
d'hui d'une  rémunération  insuffisante  à  des  misères  sans  remède  et  sans  fin,  les 
enfermer  dans  un  cercle  infranchissable  de  douleurs,  c'est  un  blasphème  et  une 
interprétation  impie  des  desseins  de  la  Providence.  Dieu  n'a  pas  mesuré  avec 
cette  avarice  le  bonheur  aux  générations  futures  ;  l'avenir  recèle  ses  secrets  et 
nos  espérances.  Mais,  la  pensée  concevant  toujours  un  état  meilleur  que  celui 
qui  domine  le  présent,  tous  les  membres  de  la  société  doivent  diriger  sans 
cesse  leurs  efforts  vers  la  réalisation  de  cet  idéal.  C'est  le  but  qu'elle  doit  pour- 
suivre avec  sagesse  et  constance  à  travers  tous  les  obstacles.  La  gloire  de 
l'homme  est  d'y  prétendre,  son  devoir  dy  marcher,  et  son  droit  de  ne  souflrir 
aucune  atteinte  à  sa  liberté  d'action. 

L'étude  du  travail  dans  toutes  ses  manifestations  et  de  la  société  indus- 
trielle, est  l'objet  essentielde  l'ouvrage  de  M.  Duiiojer,  dont  onapu  saisir  les 
principaux  traits  dans  l'analyse  rapide  que  nous  en  avons  présentée. L'auteur  n'en- 
tend pas  seulement  par  industrie  l'exercice  des  arts  qui  agissent  sur  le  monde  ex- 
térieur ;  il  lui  donne  un  sens  plus  étendu,  il  y  rattache  toutes  les  professions  qui 
modifient  l'esprit  de  l'homme,  toutes  celles  enfin  dont  il  résulteuneutilitéquel- 
conque,  et  qui  sont  empreintes  d'un  caractère  véritable  de  moralité.  M.  Dunoj  er 
nous  fait  voir  comment  cette  société,  ainsi  comprise ,  a  pris  naissance;  au  mi- 
lieu de  quelles  circonstances  elle  a  grandi;  comment  elle  est  devenue,  ou 
achève  de  devenir  la  société  tout  entière.  Il  montre  les  divers  ordres  de  travaux 
et  de  fonctions  quelle  embrasse  et  à  quel  ensemble  de  moyens  se  lie  la  fécon- 
dité des  résultats  qu'elle  peut  obtenir.  Enfin  il  parcourt  toute  la  série  des  tra- 
vaux ouvertsàl'activitéderhomme.eten  apprécie,  au  moyen  des  conditions  déjà 
posées,  la  puissance  et  le  développement  possible.  Le  plan  général  de  l'ouvrage 
est  extrêmement  simple,  comme  il  est  facile  de  le  découvrir  par  un  simple 
coup  d'œil  ;  et  l'auteur  l'a  développé  dans  ses  différentes  parties  avec  une  supé- 
riorité qui  commande  l'attention  la  plus  réfléchie,  une  vigueur  de  raisonne- 
ment qui  force  la  conviction,  et  une  verve  chaleureuse  qui  s'élève  souvent  jus- 
qu'à la  vériiable  éloquence,  celle  des  choses. 

La  simplicité  du  cadre  nenléve  rien  à  la  grandeur  du  tableau.  Par  l'extension 
qu'il  a  donnée  au  mot  industrie,  M.  Dunoyer  a  été  conduit  à  envelopper  dans  ses 
recherches  toutes  les  professions  qui  entrent  dans  l'économie  sociale  ,  depuis 
les  plus  humbles  jusqu'aux  plus  relevées.  Chacune  de  ces  fonctions  se  présente 
dans  l'ordre  qui  lui  est  propre  et  avec  les  développements  qu'elle  comporte.  11 
n'yapascntrcellesde  classes  distinctes;  elles  sont  toutes  égales;  car  toutes  con- 
courent au  perfectionnement  moral  et  au  bonheur  de  l'espèce  humaine.  M.  Du- 
noyer, en  rangeant  les  dilTérents  modes  d'activité  à  la  place  qui  leur  appartient, 
a  embrassé  d'un  seul  regard  linunense  diversité  de  tous  les  travaux.  Tout  en 
décrivant  leur  importance  et  leurs  méthodes,  il  en  a  lait  ressortir  l'unité.  11  s'est 
élevé ,  en  un  mot,  à  la  synlhè.se  de  la  société.  Il  sera  facile  de  sentir  l'impor- 
tance pratique  de  ce  résultat,  qui  est  le  signe  d'une  forte  puissance  de  concep- 
tion scientilique ,  si  l'on  considère  dans  quelle  voie  s'engage  aujourd'hui  le 
commun  des  intelligences.  Cràce  à  la  persé\érance  des  études  et  au  perfection- 
nement des  n4éth(»dc's,  grâce  aux  découvertes  de  quehiues  génies  éminentsdont 
le  nom  sera  un  perpétuel  honneur  pour  l'humanité,  la  plupart  des  branches 
du  travail  intellecluelont  fait  dinnnenses  progrès.  Mais  à  ces  grandes  conquê- 
tes de  1  esprit  de  l'homme  se  mêle  un  vice  sérieux.  Le  culte  de  la  spécialité  a 
envahi  le  domaine  des  intelligences  ;  le  savoir  est  poussé  très-loin  en  chaque 
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partie  des  connaissances  humaines  ;  mais  il  manque  au  complet  achèvement 
de  l'éducation  scientifique ,  cette  vue  générale  qui  coordonne  les  éléments  di- 
vers démembrés  d'un  même  tout.  Ce  lien  naturel  de  toutes  les  sciences,  que  la 
faiblesse,  de  notre  esprit  nous  réduit  à  rompre,  reste  inaperçu  ;  le  détail  empêche 
de  saisir  l'ensemble.  L'esprit  perd  en  étendue  ce  qu'il  gagne  en  profondeur.  La 
pensée,  ainsi  égarée  en  des  directions  diverses  qui  ne  vont  point  toutes  conver- 
ger en  un  point  unique,  est  réduite  au  régime  des  castes  ;  elle  s'abaisse  et  perd 
de  sa  virilité  et  de  sa  grandeur.  La  pureté  morale  souffre  de  ce  morcellement 
des  connaissances.  Comme  dans  cette  division  poussée  à  l'extrême  du  travail 
scientifique,  on  ne  se  fait  pas  une  idée  sure  de  l'importance  relative  de  chaque 
branche  spéciale,  on  est  porté  à  sacrifier  toute  étude  qui  n'est  pas  celle  à  la- 
quelle on  se  livre;  on  s'en  exagère  les  mérites,  et,  par  l'illusion  dont  on  se 
berce,  on  dépasse  la  limite  des  droits  dont  on  est  investi  par  la  nature  même 
des  travaux  auxquels  on  se  livre.  Les  esprits  ne  discernent  pas  facilement  la 
place  qui  appartient  légitimement  à  chaque  chose,  et  l'on  rencontre  d'autant 
moins  de  contradictions  dans  le  témoignage  de  la  conscience,  que  l'on  pèche 
par  ignorance.  Cette  disposition  fâcheuse  est  extrêmement  favorable  au  jeu 
des  intérêts.  Les  prétentions  exclusives  s  excusent  à  leurs  propres  yeux,  et  l'in- 
nocence des  ignorants  semble  couvrir  les  usurpations  les  plus  iniques  d'un 
bill  d'indemnité. 

Ce  ne  sera  pas  l'un  des  moindres  avantages  de  l'œuvre  dont  il  est  ici  question, 
de  pouvoir  arrêter  les  esprits  sur  la  pente  dangereuse  où  ils  se  laissent  glisser. 
En  partant  de  la  perception  des  principes  généraux  qui  président  à  tous 
les  travaux  dont  se  compose  la  vie  humaine,  le  regard  peut  embrasser  tous  les 
points  de  l'horizon  et  toute  l'étendue  de  la  perspective.  L'auteur  ne  doit  pas  s'at- 
tendre à  trouver  grâce  devant  ces  esprits  étroits,  adversaires  avoués  des  théo- 
ries, qui  ne  voient  rien  au  delà  de  la  matérialité  du  fait  et  de  son  résultat 
immédiat  et  passager.  Leurs  suffrages  sont  de  ceux  dont  on  accepte  l'anathème 
avec  orgueil.  Le  monde  ne  se  gouverne,  en  définitive,  que  par  des  idées  gé- 
nérales; tous  les  événements  qui  se  succèdent  sur  le  théâtre  de  l'univers  ne 
sont  que  l'enveloppe  et  la  manifestation  de  ces  idées.  Ces  faits  s'expliquent  aisé- 
ment sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  des  hypothèses  opposées  aux  lois 
générales  des  êtres,  ou  à  l'intervention  aveugle  du  hasard,  qui  n'est  que  l'igno- 
rance des  causes  naturelles;  ils  ont  leur  raison  dans  notre  nature  même.  Comme 
l'animal  apporte  en  naissant  les  instincts  particuliers  indispensables  à  sa 
conservation,  l'homme  naît  aussi  avec  les  facultés  constitutives  de  son  es- 
pèce et  l'organisation  nécessaire  à  leur  exercice  et  à  leur  développement;  et 
puisqu'il  est  un ,  ces  facultés,  liées  entre  elles  par  de  mutuels  rapports,  s'ai- 
dant,  se  modifiant  l'une  l'autre,  sont  elles-mêmes  ramenées  à  l'unité  et  con- 
courent, chacune  dans  sa  sphère,  à  l'accomplissement  des  fonctions  naturelles 
et  spéciales  de  l'être  humain.  Le  génie  de  la  généralisation  ,  qui  n'appartient 
qu'aux  esprits  éminents,  forme  des  faits  épars  qu'il  enchaîne  comme  une  sorte 
d'organisme,  un  tout  vivant  où  chaque  partie,  considérée  sous  sa  double  relation 
de  cause  et  d'effet,  a  sa  place  assignée  et  sa  destination  particulière  dépendante 
des  lois  qui  régissent  l'ensemble.  Les  peuples  s'élèvent  d'autant  plus  dans  la 
série  des  êtres  moraux  que  la  connaissance  de  ces  lois  est  parmi  eux  plus  par- 
faite et  plus  répandue ,  de  même  que  leur  prospérité  matérielle  croît  avec  la 
connaissance  de  la  nature  et  la  facilité  que  tous  ont  de  s'instruire  de  ce  qu'elle 
offre  d'applicable  aux  différents  genres  d'industrie  ;  car  l'emploi  de  la  force  ou 
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le  travail  est  productif  proportionnellement  au  degré  de  science  et  d'intelli- 
gence qui  le  dirige. 

.Si  la  nature  mieux  observée  est  aussi  mieux  connue,  cette  connaissance  ne 
s'étend  pas  au  delà  dun  certain  nombre  de  faits  secondaires  liés  par  des  lois 
également  secondaires.  On  sait  que  tels  phénomènes  se  manifestent  infaillible- 
ment dans  des  circonstances  déterminées,  qu'il  existe  entre  eux  une  dépen- 
dance qui  permet  d'en  prévoir  le  retour  et  môme  de  le  produire  à  volonté 
lorsque  les  conditions  de  son  existence  ne  sont  pas  en  dehors  de  notre  sphère 
d'action.  Mais,  si  loin  qu'on  suive  cette  chaîne  d'effets,  on  en  trouve  un  dernier 
devant  lequel  l'esprit  s'arrête,  impuissant  à  remonter  jus(pi'au  premier  terme 
de  la  série,  et  par  conséquent,  à  l'énergie  primitive  et  spéciale  qui  l'engendre. 
Ici  la  conception  faillit  avec  la  science.  On  touche  à  la  région  de  l'incompréhen- 
sible. Car  l'homme  ne  comprend  que  le  fini  ;  et  dès  lors  même  il  ne  le  comprend 
que  d'une  manière  imparfaite,  la  cause  qui  est  au  delà  restant  toujours  insaisis- 
sable. Le  nuage  qui  recouvre  ces  mystères  est  comme  le  voile  d'Isis  qu'il  n'é- 
tait donné  à  aucune  main  mortelle  de  soulever. 

M.  Dunoyer,  en  déduisant  de  l'étude  des  faits  les  lois  déterminées  qui  rè- 
glent la  marche  des  sociétés,  s'est  sagement  tenu  en  deçà  des  limites  que  les 
sciences  positives  ne  sauraient  franchir  sans  s'exposer  à  de  graves  déviations 
et  à  des  empiétements  inévitables.  Cette  réserve  est  d'autant  plus  méritoire 
qu'il  avait  à  aborder,  par  la  nature  même  de  son  sujet,  des  problèmes  extrême- 
ment délicats  et  véritablement  insolubles,  qu'on  est  accoutumé  à  voir  résou- 
dre aujourd'hui  avec  une  outrecuidance  qui  semble  ne  vouloir  laisser  aucune 
prise  à  la  contradiction.  Cependant,  ce  livre  entretient  le  lecteur  des  matières 
les  plus  élevées  qui  se  soient  disputé  de  tout  temps  les  méditations  des  pen- 
seurs. M.  Dunoyer  n'est  pas  de  ces  esprits  complaisants  qui  transigent  avec  les 
principes  ;  autant  il  emploie  de  sagacité  à  les  découvrir,  autant  il  met  de  vigueur 
à  les  défendre.  En  maintenant  dans  toutes  les  questions  le  respect  inviolable 
dû  aux  principes,  il  déploie  cette  fière  énergie  qu'inspire  la  conscience  de  la  vé- 
rité, et  il  semble  alors  qu'il  combatte  pro  aris  et  focis;  il  porte  enfin  dans  cette 
cause  à  ses  yeux  deux  fois  sainte  au  nom  de  la  dignité  et  du  bonheur  de  ses  sem- 
blables, une  conviction  passionnée  et  une  indépendance  d'esprit  qui  fait  autant 
d'honneur  au  caractère  de  l'homme  qu'au  talent  du  publiciste. 

Il  est  un  autre  excès  non  moins  funeste  dont  le  savant  écrivain  a  su  se 
garder  avec  soin  ;  je  veux  parler  de  la  témérité  des  applications.  Chez  lui,  la 
sévère  intégrité  des  doctrines  n'ote  rien  à  la  prudence  de  la  pratique;  en  in- 
diquant le  but  qu'il  faut  atteindre,  il  montre  toujours  avec  quelles  préparations 
il  faut  y  marcher  et  quelles  réserves  doivent  nous  imposer  la  force  et  l'étendue 
des  résistances.  M.  Dunoyer  heurte  de  front  des  faits  dont  une  longue  durée  a 
confirmé  l'existence  .sans  en  justifier  la  légitimité.  Il  sattaque  à  des  idées  qui, 
généralement  acceptées,  semblent  recevoir  d'un  assentiment  presque  uni\er- 
sel  une  consécration  définitive  ;  il  ose  avec  bonheur,  il  ose  avec  une  généreuse 
audace  en  théorie  ;  mais  dans  les  applications  il  n'ose  pas  assez;  la  vérité  une 
fois  reconnue  n«;  saurait  souffrir  de  si  longs  tempéraments.  (Certes,  les 
esprits  et  les  intérêts  demandent  une  préparation  suffisante  pour  éprouver  ef- 
ficacement la  vertu  des  idées  spéculatives  ;  les  lois  qui  ne  .sont  pas  d'accord  avec 
les  mœurs  ne  rencon'rent  d'autre  alternative  que  de  tomber  en  désuéludi;  ou 
de  causer  de  graves  désordres  dans  les  États.  Mais  la  tâche  du  publiciste  dans 
cette  difficile  élaboration  des  idées  est  autre  que  celle  de  l'honmie  d'Etat.  A  l'un, 
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les  ménagements  et  les  temporisations  que  commandent  la  prudence  du  légi?la- 
eur  et  le  soin  des  intérêts;  à  l'autre,  une  offensive  qui,  contenue  dans  les  li- 
mites du  droit  et  de  la  raison  ,  s'exerce  en  liberté  dans  le  vaste  champ  de  la 
pensée.  L'un  tend  à  conserver  ce  qui  existe  ;  l'autre  à  forcer  l'entrée  des  es- 
prits pour  les  disposer  à  ce  qui  n'existe  pas  encore.  Aupubliciste  est  dévolu  le 
rôle  de  novateur;  profondément  pénétré  de  la  conviction  d'une  loi  éternelle  qui 
entraîne  l'homme  vers  une  destinée  meilleure,  il  ne  regarde  le  présent,  dans  ce 
qu'il  a  de  transitoire,  que  comme  un  point  d'arrêt  pour  s'élancer  vers  un  ave- 
nir qui  réalise  une  plus  large  part  pour  l'individu  dans  la  prospérité  générale. 
Il  phne  au-dessus  de  ce  spectacle  changeant  du  monde  qui  se  poursuit  à  ses- 
pieds;  le  progrès  est  le  but  où  il  vise;  son  ambition  est  que  la  pensée  qu'il 
conçoit  devienne  une  action  qui  s'accomplisse,  et  le  rêve  delà  veille  le  fait  du 
lendemain.  La  rivalité  de  ces  deux  puissances  enlève  ce  qu'elles  ont  d'extrême 
et  de  nuisible  à  une  circonspection  trop  lente,  ou  à  une  hardiesse  trop  hâtive. 
La  balance  s'établit  peu  à  peu  entre  le  fait  et  l'idée  ;  une  agitation  qui  ne  saurait 
être  stérile  émeut  les  peuples;  les  douleurs  mêmes  de  la  lutte  ne  s'apaisent 
point  sans  laisser  une  trace  bienfaisante  sur  leur  passage;  le  mouvement 
des  réformes  se  règle  et  s'accélère,  et  les  nations  s'engagent  encore  phis  avant 
dans  le  chemin  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

II  y  a  quelque  chose  qui  défie  tous  les  arguments  que  la  logique  impitoyable 
des  réformateurs  inconsidérés  regarde  comme  irrésistibles;  cet  obstacle  contre 
lequel  vont  se  briser  toutes  les  hardiesses  de  l'esprit  de  système,  c'est  la  na- 
ture humaine.  Les  formes  des  gouvernements  et  l'aspect  extérieur  des  socié- 
tés se  modifient  avec  les  temps  et  les  opinions  des  hommes;  des  institutions 
regardées  à  une  certaine  époque  comme  des  bienfaits,  ne  sont  plus  à  une  autre 
que  des  fléaux.  Mais  le  cœur  humain  ne  se  transforme  pas.  Au  milieu  du  per- 
pétuel changement  des  choses,  il  reste  toujours  le  même,  avec  sa  puissance  et 
sa  faiblesse,  ses  tentations  et  sa  grandeur.  C'est  cette  vérité  qu'ont  méconnue 
les  auteurs  de  ces  systèmes  arbitraires  ,  qui  semblent  mériter  ce  que  le  publi- 
ciste  de  la  révolution ,  Sieyès  ,  disait  des  rêveurs  politiques;  métaphysiciens 
voyageant  sur  une  mappemonde  !  Us  ont  étendu  leurs  prétentions  jusqu'à 
vouloir  jeter  la  société  dans  un  moule  nouveau,  et,  saisis  d'une  fièvre  de  né- 
gation universelle ,  ils  se  sont  lancés  aveuglément  dans  une  carrière  qui  ne 
pouvait  avoir  d'autre  terme  qu'un  abîme.  Anéantissant  la  liberté  et  la  respon- 
sabilité de  l'individu  dans  l'association  intégrale,  l'atelier  public,  ou  la  délé-  ' 
gation  attribuée  au  gouvernement ,  ils  ont  ravalé  l'homme  au  niveau  de  la 
brute,  et  ne  lui  ont  laissé  en  définitive  qu'uneexistence  sans  dignité  et  une  tv- 
rannie  sans  contre-poids.  L'organisation  à  laquelle  ils  aspirent  ne  peut  aboutir 
qu'à  celle  de  l'anarchie  dans  les  faits  et  de  l'abaissement  dans  les  intelligences. 
Mais  les  esprits  se  sont  fatigués  de  ces  perpétuels  démentis  donnés  à  la  nature 
humaine  et  à  la  constitution  des  sociétés,  et  le  bon  sens  public  a  fait  justice  de 
ces  étranges  aberrations  qui  aujourd'hui,  semblables  aux  ombres  de  la  tra- 
dition païenne ,  se  pressent  incessamment  aux  portes  de  l'oubli. 

L'auteur  du  livre  sur  la  liberté  du  travail  n'a  pas  peu  contribué  à  ce  sa'utaire 
retour  vers  les  saines  maximes.  Les  doctrines,  un  instant  surprises  par  cette 
soudaine  levée  de  boucliers  ,  n'ont  pas  rencontré  de  défenseur  plus  ferme  et 
plus  convaincu  ;  tandis  que ,  troublés  par  une  première  émotion ,  des  esprits 
d'ailleurs  distingués  flottaient  dans  les  incertitudes  ou  cherchaient  dans  de 
timides  capitulation?  de  faciles  accommodements ,  M.  Du  noyer  a  tenu  d'une 
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main  inébranlable  le  drapeau  insulté  par  les  uns  et  déserté  par  les  autres. 
Après  les  périls  du  combat  il  peut  revendiquer  pour  sa  part  les  honneurs  de  la 
victoire.  Le  livre  qu'il  vient  de  donner  au  public  est  un  nouveau  gage  de  la 
solidité  de  ses  convictions.  Mais  la  science  économique  ne  lui  doit  pas  seule- 
ment de  la  reconnaissance  pour  les  attaques  dangereuses  dont  il  l'a  défendue, 
mais  aussi  pour  les  heureux  développements  dont  il  l'a  enrichie. 

La  production  de  la  richesse  est  le  lait  fondamental  de  l'économie  politique; 
elle  est  le  point  où  viennent  se  rejoindre  les  phénomènes  secondaires  dont 
l'ensemble  constitue  la  science;  c'est  à  la  production  que  se  rapportent  en 
dernière  analyse  toutes  les  questions  qui  concernent  la  consommation  et  la 
distribution  des  richesses,  le  capital  et  l'impôt.  Aussi  cette  branche  de  l'écono- 
nomie  des  nations  a-telle  été  l'objet  de  controverses  longues  et  animées  parmi 
les  économistes  ;  un  dissentiment  prononcé  a  surtout  éclaté  quand  il  s'est  agi 
d'en  démêler  les  causes  originaires.  11  s'est  passé  dans  cette  discussion  parti- 
culière ce  qui  se  rencontre  dans  toutes  celles  qui  s'exercent  sur  le  terrain  de  la 
science.  Diiïérentes  solutions  ont  été  données,  selon  qu'on  envisageait  les 
choses  sous  le  point  de  vue  purement  analytique,  ou  selon  les  rapports  géné- 
raux qui  les  unissent  entre  elles. 

Après  avoir  ruiné  la  doctrine  des  économistes  français  du  dix-huitième 
siècle,  qui  considéraient  la  terre  comme  l'unique  instrument  de  production. 
Adam  Smith  avait  ainsi  reconstitué  sur  une  autre  base  la  science  économique  : 
«  Le  travail  annuel  d'une  riation,  avait-il  dit,  est  le  fonds  primitif  qui  fournit  à 
sa  consommation  annuelle  toutes  les  choses  nécessaires  et  commodes  à  la  vie, 
et  ces  choses  sont  toujours,  ou  le  produit  immédiat  de  ce  travail,  ou  achetées 
des  autres  nations  avec  ce  produit.  »  Ainsi  le  travail  ,  selon  le  fondateur  île  la 
science  ,  devenait  le  seul  principe  de  tous  les  biens.  Mais  cette  proposition 
du  maître  ne  fut  pas  acceptée  dans  son  intégrité  par  son  plus  illustre  disciple. 
«  Il  existe  autre  chose  que  du  travail  humain  dans  l'œuvre  de  la  production  , 
dit  J.-B.  Say;  l'industrie  abandoiniée  à  elle-même  ne  saurait  donner  de  la  va- 
leur aux  choses  ;  il  faut  quelle  possède  des  produits  déjà  existants,  et  sans  les- 
quels, quelque  habile  qu'on  la  suppose,  elle  demeurerait  dans  l'inaction;  il 
faut  de  plus  que  la  nature  se  mette  en  communauté  de  travail  avec  elle  et  avec 
ses  instruments.  »  L'homme  n'est  donc  pas  redevable  des  acquisitions  qu'il  a 
faites  seulement  à  ses  propres  efforts ,  mais  encore  au  concours  des  agents 
naturels  et  des  capitaux.  J.-B.  Say  arriva  du  reste  à  reconnaître  par  la  suite 
tout  ce  que  son  analyse  avait  de  subtil,  et,  revenant  à  l'opinion  de  l'auteur 
de  la  Richesse  des  nations,  il  ajouta  comme  dernière  expression  de  sa  pensée  : 
«  L'homme  produit  directement  par  son  travail ,  et  indirectement  à  l'aide  de 
la  terre  et  des  capitaux.  «  .M.  de  Tracy  rentra,  ainsi  que  Uicardo,  dans  l'opi- 
nion de  Smith,  en  disant  :  «  Tous  les  êtres  existants  dans  la  nature  susceptibles 
de  nous  devenir  utiles,  ne  le  sont  pas  encore  actuellement  ;  ils  ne  le  devien- 
nent que  par  l'action  que  nous  exerçons  sur  eux  ,  ([ue  par  le  travail  plus  ou 
moins  grand,  ou  très-simple,  ou  très-compliqué  que  nous  exécutons  pour  les 
convertir  à  notre  usage.  »  Ce  commentaire  de  l'idée  de  Smith  présentait  en- 
core avec  plus  d'insistance  l'emploi  des  forces  humaines  comme  la  source  pri- 
mitive de  la  production. 

M .  Dunoyer  a  désormais  établi  cette  dernière  vérité  de  la  manière  la  plussolide; 
il  a  démontré  sans  réplique  que  toute  richesse  procède  du  travail,  etqu'il  n'y  a 
pas  à  sortir  de  la  sphère  d'action  de  l'homme  pour  trouver  l'origine  des  con- 
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quêtes  qu'il  a  faites  sur  le  monde  extérieur.  «  Sans  doute ,  dit-il ,  l'activité  hu- 
maine n'est  pas  la  seule  force  qu'il  y  ait  dans  la  nature.  En  dehors  de  celle-là 
il  en  existe  une  multitude  d'autres  que  l'homme  n'a  point  créées ,  qu'il  ne 
saurait  détruire,  dont  l'existence  est  tout  à  fait  distincte  et  indépendante  de 
la  sienne.  Il  y  a  des  forces  mortes,  et  il  y  en  a  de  vives.  La  dureté,  la  résis- 
tance, la  ductilité  de  certains  métaux,  sont  des  forces  inertes.  Le  soleil,  l'eau, 
le  feu,  lèvent,  la  gravitation,  le  magnétisme,  la  force  végétative  du  sol,  la 
force  vitale  des  animaux  ,  sont  des  forces  actives.  Mais  si  ces  forces  existent, 
rien  n'annonce  en  ellesqu'elles  existent  pour  l'homme  :  laissées  à  elles-mêmes, 
elles  se  montrent  parfaitement  indilTérentes  à  son  bonheur;  pour  qu'elles  le^ 
servent  il  faut  qu'il  les  plie  à  son  service;  pour  qu'elles  produisent,  il  faut 
qu'il  les  force  à  produire.  L'homme,  sans  doute,  ne  les  crée  pas,  mais  il  crée 
l'utilité  dont  elles  sont  pour  lui ,  il  les  crée  comme  agents  de  production , 
comme  forces  productrices.  Il  est  encore  vrai  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  peine 
à  se  donner  pour  cela.  Toute  espèce  d'acier  n'est  pas  également  propre  à  faire 
une  lime;  toute  espèce  de  sol  ne  se  laisse  pas  rendre  également  apte  au  travail 
de  la  végétation  ;  mais  il  faut  qu'il  mette  la  main  à  toutes  choses,  et  naturel- 
lement rien  n'est  arrangé  pour  le  servir.  A  quoi  auraient  servi  pour  la  pro- 
duction les  qualités  du  fer  ,  si  l'industrie  n'avait  su  dégager  le  métal  du 
minerai,  et  lui  imprimer  les  formes  propres  à  rendre  ses  qualités  utiles?  A 
quoi  aurait  servi  le  vent  pour  faire  tourner  la  meule,  sans  les  ailes  du  moulin? 
A  quoi  serviraient  la  pluie  et  le  soleil  pour  faire  germer  les  plantes,  sans  le 
travail  préalable  que  présente  à  la  rosée  du  ciel  et  à  la  chaleur  des  rayons  so- 
laires le  sein  d'une  terre  convenablement  labourée,  fumée,  ameublie,  ense- 
mencée? Encore  une  fois,  les  forces  de  la  nature  existent  indépendamment  de 
tout  travail  humain  ;  mais  relativement  à  l'homme  ,  et  comme  agents  de  pro- 
duction, elles  n'existent  que  dans  l'industrie  humaine  et  dans  les  instruments 
au  moyen  desquels  l'industrie  s'en  est  emparée.  C'est  elle  qui  a  créé  ces  instru- 
ments ,  c'est  elle  qui  en  dirige  l'usage.  Elle  est  la  source  unique  d'où  sont  sor- 
ties, non  pas  les  choses  ni  les  propriétés  des  choses ,  mais  toute  l'utilité  qu'il 
tire  des  choses  et  de  leurs  propriétés  ^  » 

Il  serait  ditficile,  ce  me  semble,  de  ne  pas  se  rendre  à  ces  raisons.  La  puis- 
sance de  l'homme,  dans  les  procédés  de  l'art,  le  cède  assurément  à  celle  de  la 
nature  dans  la  production  des  végétaux  ;  la  nature  ne  se  borne  pas  à  une  série 
nouvelle  de  combinaisons  chimiques  ou  mécaniques,  elle  s'occupe  de  la  for- 
mation de  corps  organisés  doués  du  principe  de  vie  et  de  reproduction.  Mais 
dans  cette  œuvre,  il  n'y  a  pas  création  du  moindre  atome  de  matière.  Toutes 
les  merveilles  de  la  végétation  se  réduisent  à  certaines  modifications  exécutées 
dans  le  grand  laboratoire  de  la  nature,  le  sein  de  la  terre,  et  dont  le  secret 
échappe  à  nos  observations.  Mais  l'homme ,  le  dernier  né  de  la  création  et  son 
plus  sublime  ouvrage,  a  reçu  la  faculté  d'inventer  et  d'exécuter;  grâce  à  ce 
don  précieux ,  il  peut  disposer  des  forces  de  la  nature  et  les  plier  à  ses  be- 
soins. Il  étudie  les  propriétés  des  corps  pour  leur  imprimer  une  direction  fa- 
vorable au  but  qu'il  veut  afleindre  :  l'exploitation  du  monde  physique  à  son 
profit.  Il  observe  que  les  corps  légers  flottent  à  la  surface  de  l'eau,  et  il  con- 
struit un  bateau  ;  il  éprouve  la  force  du  vent,  et  il  étend  ses  voiles;  il  découvre 
la  propriété  de  l'aimant,  et  le  voilà  qui  dirige  sa  course  vers  les  rivages  les  plus 

'  Tome  II,  page  35. 
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éloignés.  I-'ean  qui  soutient  son  navire, le  vontqiii  le  pousse,  raimantqiii  le  guide, 
sont  tous  des  agents  de  la  nature  que  le  génie  de  riionime  asservit  à  ses  projets. 
H  a  été  jeté  dans  le  monde  avec  ses  bras  et  son  intelligence;  toutes  les  ac- 
quisitions qu'il  a  faites,  son  capital  enfin,  dérivent  de  ce  labeur  primitif  que 
le  créateur  lui  a  imposé  comme  une  expiation,  et  dont  il  a  fait  un  instru- 
ment de  conquête  et  une  marque  de  sa  grandeur.  Le  sol  n'est  qu'un  agent  de 
plus,  dont  il  aide  les  combinaisons  et  centuple  la  puissance.  Quelle  dilTé- 
rence  entre  ses  produits  spontanés  et  ceux  de  l'agriculture,  entre  le  fruit 
sauvage  et  celui  de  nos  vergers,  entre  la  bruyère  stérile  et  les  riches  pâturages 
de  nos  prairies  !  Le  capital  ne  produit  véritablement  pas  par  lui-même,  et  ne 
peut  se  former  que  par  l'action  de  l'hommeagissant  sur  les  matériaux  fournis  par 
le  sol.  Les  productions  que  donne  la  terre,  cette  autre  force  initiale,  lorsqu'elle 
n'a  pas  encore  été  travaillée  par  les  mains  de  l'bomme,  même  sous  le  ciel  le  plus 
fécond,  ne  sont  adaptées  qu'aux  besoins  grossiers  d'une  peuplade  de  sauvages: 
or,  cet  état  imparfait  de  société  est  directement  opposé  à  la  nature  humaine. 
Il  a  fallu  que  la  terre ,  pour  devenir  un  instrument  réel  de  production,  et 
s'approprier  aux  nécessités  d'une  société  civilisée,  subît  en  quelque  sorte  une 
création  nouvelle  qui  lui  vient  de  l'être  exclusivement  productcui'. 

La  notion  du  travail  dégagée  des  entraves  d'une  analyse  trop  minutieuse, 
et  considérée  d'une  manière  générale,  a  d'ailleurs  un  caractère  éminemment 
moral.  L'homme,  dont  le  travail  manifeste  les  etlorts,  sent  qu'il  conserve  une 
plus  grande  influence  sur  l'amélioration  de  son  sort.  Aucun  obstacle  indé- 
pendant de  sa  volonté,  aucune  force  étrangère,  ne  sauraient  ralentir  sa  mar- 
che ;  il  est  sûr  de  puiser  en  lui ,  avec  le  secours  de  son  courage  et  de  sa 
persévérance,  toutes  les  ressources  dont  il  a  besoin  ;  il  est  l'arbitre  de  sa  des- 
tinée. Si  son  esprit  peut  concevoir  de  l'orgueil,  son  énergie  ne  peut  rien 
perdre  de  son  ressort.  Son  activité  s'exalte  des  plus  légitimes  espérances,  car 
il  en  trouve  la  justification  dans  sa  volonté,  et  il  dispose  librement  de  ce  puis- 
sant levier.  Le  travail  étant  une  force  dont  il  est  l'agent,  l'accroissement  de 
cette  force  ne  rencontre  d'autres  limites  que  celles  de  son  intelligence.  Or, 
quelles  bornes  pourrait-on  assigner  à  cette  dominatrice  de  l'univers,  dont  la 
puissance  se  manifeste  chaque  jour  par  de  plus  étonnantes  nierveilles? 

Les  différentes  formes  que  revêt  le  travail  humain  ont  été  soigneusement 
étudiées  par  les  économistes.  Cette  partie  de  la  science  n'a  point  paru  aux 
yeux  de  M.  Dunoyer  à  l'abri  de  tout  reproche;  il  a  essayé  d'en  compléter  la 
nomenclature  et  d'en  préciser  davantage  les  dénominations.  La  chasse,  la  pêche 
et  les  mines  avaient  été  comprises  jusqu'ici  d'un  commun  acco  rd  dans  la  caté- 
gorie générale  de  l'industrie  agricole.  Ces  industries  extraient  mécaniquement 
du  sein  des  eaux,  des  bois,  de  l'air,  de  la  terre,  sans  leur  faire  subir  d'ailleurs 
aucune  façon  déterminée,  des  matériaux  innombrables  qui  servent  ensuite  à 
l'exercice  d'une  multitude  d'arts  et  à  l'alimentation  des  hommes.  L'auteur  a 
pensé  que  cette  classe  de  travaux  est  trop  distincte  des  autres  pour  être  con- 
fondue parmi  elles  et  trop  importante  pour  ne  pas  mériter  une  division  spé- 
ciale, et  il  a  été  conduit  à  faire  de  ces  dilTérents  arts  une  classification  sé- 
parée sous  le  nom  d'industrie  extractive,  emprunté  à  la  fonction  qu'elle  rem- 
plit. Cette  innovation  introduit  plus  de  clarté  et  de  précision  dans  celle  partie  de 
la  science.  Le  savant  économiste  s'est  appuyé  sur  des  raisons  tnoins  solides 
quand  il  propose  de  substituer  une  autre  désignation  à  celle  d'industrie  com- 
merciale. Acheter,  vendre,  commercer  sous  une  forme  quelconque  n'est.  >solon 
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lui ,  une  fonction  particulière  à  aucune  classe  de  travailleurs,  mais  commune 
à  toutes.  Ne  serait-il  pas  aussi  juslu  de  dire  que  tout  le  monde  est  manufactu- 
rier? Chacun  de  nous  en  efTet,  indépendamment  de;  l'occupation  spéciale  à  la- 
quelle il  se  livre  habituellement  et  dont  il  vit,  ne  modifie-t  il  pas  plus  ou  moins 
les  corps,  soit  dans  leurs  formes  et  leurs  apparences  extérieures,  soit  dans  leurs 
molécules  intimes?  Combien  de  façons  l'homme  ne  fait-il  pas  subir  chaque 
jour  aux  choses  qui  l'entourent!  Cette  fabrication  ne  s'applique-t-elle  pas  même 
aussi  aux  transformations  que  l'on  faitsubiràTesprit?  Le  faitde  l'échange,  que 
le  sens  étymologique  du  mot  commerce  rend  parfaitement,  n'est-il  pas  d'ail- 
leurs l'objet  fondamental  de  l'art  des  transports  et  le  principe  dominant  dans 
l'appréciation  des  relations  réciproques  que  l'on  désigne  ordinairement  sous 
le  nom  d'industrie  commerciale?  Le  rôle  de  l'homme  qui  négocie  n'est-il  pas 
bien  supérieur  à  relui  de  l'homme  qui  voiture?  Outre  que  le  nom  d'indus- 
trie voihiri ère  que  propose  M.  Dunoyer  s'appliquerait  difficilement  aux  moyens 
de  déplacement  par  la  navigation,  il  ne  rendrait  donc  aussi  que  le  phénomène 
matériel  de  l'échange,  lequel  est  un  troc  de  ces  qualités  morales  fixées  dans  les 
objets  qu'on  appelle  des  valeurs.  On  s'expose  d'ailleurs  à  des  efforts  infructueux 
en  voulant  changer  des  mots  dont  le  sens  est  fixé  et  l'acception  universellement 
reçue,  en  dépit  même  de  l'étymologie.  Les  mots  principaux  de  la  langue  éco- 
nomique, entre  autres  ceux  de  capital  et  de  travail,  résisteraient  difficilement 
à  une  réforme  entreprise  au  nom  de  l'exactitude  grammaticale.  Les  langues 
ne  se  piquent  pas  de  logique,  et  l'usage  est  un  corrupteur  dont  il  est  difficile 
de  secouer  l'influence. 

La  science  qui  s'occupe  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses 
n'embrasse  pas  seulement  l'étude  des  professions  qui  agissent  sur  les  choses , 
mais  aussi  de  celles  qui  influent  sur  les  esprits.  Depuis  qu'il  a  été  établi  qu'il 
est  des  produits  immatériels  tout  aussi  réels  que  ceux  qui  sont  réalisés  dans  la 
matière,  depuis  que  cette  parole  aété  prononcée  :  «  Le  talent  d'un  homme  est 
un  capital  accumulé  »,  l'économie  politique  a  fait  un  pas  de  plus  dans  le  do- 
maine des  sciences  morales.  M.  Dunoyer  a  donné  de  cette  classe  de  producteurs 
une  étude  plus  exacte  et  plus  développée;  il  a  montré  quelle  assimilation  doit 
être  établie  entre  les  arts  qui  agissent  sur  les  choses  et  ceux  qui  agissent  sur 
les  hommes,  sur  leur  nature  physique,  sur  leur  imagination  et  leurs  passions, 
sur  leur  intelligence  et  leurs  mœurs.  Les  valeurs  qui  résultent  de  l'emploi  des 
facultés  intellectuelles,  selon  M.  Dunoyer,  doivent  être  aussi  l'objet  des  consi- . 
dérations  de  l'économiste.  Un  capital  de  bonnes  habitudes  ou  de  connaissances . 
pour  emprunter  les  expressions  de  l'ayteur,  ne  vaut  pas  moins  qu'un  capital 
d'argent.  Une  nation  n'a  pas  seulement  des  besoins  physiques  à  satisfaire  :  il 
est  dans  sa  nature  d'éprouver  beaucoup  de  besoins  intellectuels  et  moraux,  et 
pour  peu  qu'elle  ait  de  culture,  elle  placera  la  vertu,  l'instruction,  le  goût  au 
rang  de  ses  richesses  les  plus  précieuses.  Les  valeurs  qui  en  résultent  sont 
aussi  réelles,  aussi  échangeables,  aussi  susceptibles  de  se  louer  ou  de  se  vendre 
que  les  autres.  Ces  biens,  indépendamment  des  plaisirs  purs  et  élevés  qu'ils 
procurent,  sont  indispensables  pour  obtenir  toutes  les  autres  espèces  de  valeurs 
que  l'on  parvient  à  fixer  dans  les  objets  matériels.  Si  une  nation  accroît  son 
capital  en  améliorant  ses  terres,  ses  usines  et  ses  bestiaux,  elle  l'augmente  à 
plus  forte  raison  en  se  perfectionnant  elle-même,  elle  qui  est  la  force  qui  dirige 
toutes  les  autres  et  le  principe  de  tous  les  progrès. 

Cette  doctrine  des  services  personnels,  si  contraire  aux  idées  généralement 
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reçues,  me  paraît  devoir  sortir  victorieuse  de  toutes  les  objections  qu'on  peut 
lui  adresser.  11  semble  au  premier  coup  d'œil  que  la  science  de  Téconomie 
politique  ait  le  droit  de  s'inqnii'lor  et  de  dire  :  «  En  agrandissant  mes  attribu- 
tions, vous  me  jetez  bors  de  la  voie  qui  m'est  propre,  et  cette  usurpation,  en 
disséminant  mes  forces,  m'est  une  cause  d'affaiblissement!  »  Cette  décadence 
n'est  pas  à  redouter  pour  elle  si  elle  sait  se  contenir  dans  les  limites  que  la 
nature  des  cboses  lui  a  tracées.  Ces  limites  sont  faciles  à  apercevoir.  Certes,  la 
connaissance  de  tous  les  travaux  que  comprend  la  société  est  de  son  domaine: 
mais  elle  ne  s'occupe  spécialement  d'aucun.  Le  but  qu'elle  doit  se  proposer 
est  de  connaître  la  nature  de  tous,  les  rapports  qtii  les  lient,  l'influence  qu'ils 
exercent  les  uns  sur  les  autres  et  les  moyens  de  puissance  et  de  liberté  d'ac- 
tion qui  leur  sont  communs.  La  circonscription  est  donc  nettement  déter- 
minée, et  il  n'est  pas  à  craindre,  si  elle  est  assez  prudente  pour  ne  pas  faire 
d'excursions  aventureuses  bors  de  son  terrain  naturel,  qu'elle  perde  à  la  fois  de 
sa  vigueur  et  de  son  influence. 

La  morale  peut  s'élever  à  son  tour  contre  cette  doctrine  et  lui  reprocher  de 
rabaisser  la  nature  humaine  et  sesplus  beaux  instincts  en  représentant  l'honime 
comme  producteur  de  certaines  utilités  immatérielles  qui  se  conservent,  s'ac- 
croissent, s'échangent  et  se  transmettent.  Le  reproche  serait  tout  à  fait  injuste 
et  ne  pourrait  s'expliquer  que  par  l'influence  d'idées  préconçues  puisées  dans 
l'idolâtrie  des  traditions  des  peuples  anciens,  impuissants  à  s'élever  à  l'idée  du 
travail,  qu'ils  avilissaient  en  l'atlribuant  exclusivement  à  des  esclaves.  La  décla- 
mation n'est  pas  un  argument.  De  quoi  s'agit-il  en  effet?  L'économie  politique 
n'a-t-elle  pas  le  droit  de  considérer  l'homme  et  ses  facultés  par  le  côté  qui  re- 
lève de  ses  jugements?  Si  le  politique  étudie  l'individu  sous  le  point  de  vue  de 
ses  relations  avec  la  société  civile  et  les  lois  positives,  si  le  moraliste  l'envisage 
surtout  comme  un  agent  libre  et  responsable  qui  se  détermine  d'après  ses  inspi- 
rations et  les  lois  de  sa  nature,  pourquoi  serait-il  interdit  à  l'économiste  de 
l'étudier  comme  agent  productif  et  créateur  d'utilités?  Est-ce  le  faire  des- 
cendre de  son  piédestal,  que  certaines  vanités  spéculatives  veulent  envelopper 
de  nuages  mystiques,  que  de  glorifier  en  lui  des  facultés  nécessaires  à  son 
existence,  utiles  à  ses  semblables  et  favorables  à  tous  les  développements  de 
l'esprit?  L'exemple  des  nobles  sentiments  n'est-il  pas  pour  l'âme  ce  que  le 
rayon  du  soleil  est  pour  la  terre,  un  élément  de  ptiissance  et  de  fécondité? 
Les  effets  que  l'un  et  l'autre  produisent  ne  tendent-ils  pas  au  même  but,  la  cul- 
ture de  la  nature  morte  et  animée?  Oui,  la  vertu  est  un  produit ,  mais  un  pro- 
duit de  tout  ce  que  l'àme  humaine  contient  de  plus  élevé  et  de  plus  digne  do 
son  auteur;  elle  est  un  trésor  inestimable,  car  c'est  un  capital  qui  porte  les 
fruits  les  plus  magnifiques  non-seulement  en  ce  monde,  mais  encore  au 
delà;  et  elle  n'est  placée  à  un  rang  si  haut  dans  le  présent  et  dans  l'a- 
venir que  parce  qu'elle  est  l'ouvrage  de  l'homme  et  que  l'homme  en  est 
directement  producteur.  Il  y  a  production  dans  les  choses  quand,  par  le 
fait  de  l'homme,  il  y  a  mouvement  dans  la  matière;  il  y  a  production  dans 
les  intelligences  (piand  il  y  a  mouvement  dans  les  idées.  Le  pbilosojdie  indigné 
criera-t-il  à  la  profanation  de  la  dignité  humaine  parce  que  l'économie  poli- 
tique lui  dit.  en  se  |)laçant  à  tui  certain  point  (h;  vue,  (ju'il  échange  les  produits 
de  son  travail  intellectuel  avec  ceux  de  travailleurs  d'objets  matériels,  lui 
qu'un  des  écrivains  les  plus  spiritualistes  de  notre  langue,  La  Bruyère,  appelle 
ouvrier  de  la  pensée?  Croira-t-il  descendre  en  se  plaçant  sur  la  même  ligne 
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que  Watt?  Apôtre  fastueux  de  la  solidarité  universelle  qui  résout  l'individu 
dans  la  nation  et  la  nation  dans  l'humanité  ,  voudra-t-il  rompre  ce  lien  sacré 
du  travail  qui  unit  les  hommes  dans  une  même  mission  et  en  un  mên^e  but? 
Le  titre  de  travailleur  lui  paraîtrait-il  au-dessous  de  la  sublimité  de  son  génie? 
Ce  serait  lui  faire  injure  que  de  le  croire. 

Est-ce  à  dire,  parce  quel'économie  politique  s'applique  à  l'étude  de  l'homme 
envisagé  sous  une  certaine  face,  qu'elle  repousse  les  considérations  qui  sont  du 
ressort  de  la  morale  ?Elle  en  tient  au  contraire  le  compte  le  plus  sérieux.  Rien 
dans  l'homme  ne  saurait  être  détaché  de  sa  personne ,  et  l'on  s'exposerait  à  de 
graves  erreurs  si  l'on  avait  la  prétention  de  Tisoler  des  éléments  constitutifs  de 
sa  nature.  Le  travail  de  l'homme  est  une  force  qui  ne  saurait  être  confondue  avec 
aucune  autre  :  être  intelligent  et  libre,  il  esttoujours  justiciable  de  la  loi  morale  ; 
il  est  investi  de  droits  et  de  devoirs  imprescriptibles.  Aucune  science  ne  saurait 
faire  abstraction  des  principes  de  son  organisation  sous  peine  de  n'aboutir  qu'au 
néant.  L'analyse  philosophique  se  lie  donc  par  les  rapports  les  plus  intimes 
aux  jugements  de  l'économie  politique.  La  méditation  humaine  ne  saurait 
trouver  de  sujet  plus  digne  de  ses  recherches  que  l'étude  de  ThommeeTi  lui- 
même,  et  cette  étude  est  la  lumière  qui  éclaire  toutes  les  autres  sciences  : 
«  Le  perfectionnement  de  nos  facultés,  dit  M.  Dunoyer,  est  par  lui-même  un 
bien  véritable  ;  il  est  le  premier  et  le  dernier  des  biens;  il  est  l'objet  final  de 
tous  nos  efforts.  Les  industries  qui  agissent  sur  les  choses  ne  sont  importantes 
que  parce  qu'elles  concourent  à  la  conservation  et  au  perfectionnement  de 
l'espèce  humaine,  et  par  conséquent  celles  qui  ont  l'homme  pour  objet  im- 
médiat et  direct,  quand  même  elles  ne  seraient  pas  aussi  indispensables 
qu'elles  le  sont  au  succès  de  toutes  les  autres,  devraient  être  encore  lobjet 
de  l'intérêt  le  plus  vif  et  le  plus  élevé  '.  » 

M.  Dunoyer  a  compris  plus  que  personne  combien  le  travail  emprunte  de  force 
à  la  stricte  observation  des  lois  de  la  morale.  Ce  point  est  encore  un  de  ceux 
où  il  se  distingue  de  ses  devanciers.  Ceux-ci  avaient  seulement  compté  parmi 
les  conditions  de  puissance  de  l'industrie  les  instruments  dont  elle  se  sert  et  la 
capacité  des  hommes  qu'elle  emploie.  C'est  une  des  conceptions  les  plus  origi- 
nales et  les  plus  fécondes  de  M.  Dunoyer  que  d'avoir  ajouté  à  ces  moyens  de 
succès  une  autre  garantie  qui  n'est  pas  moins  importante ,  la  pratique  des  bon- 
nes habitudes  morales  à  l'égard  de  soi-même  et  des  autres,  de  toutes  les 
vertus  qui  dérivent  de  l'activité,  de  l'ordre  et  de  l'économie,  de  la  justice 
qui  porte  les  travailleurs  à  s'abstenir  de  tout  esprit  de  monopole,  et  du  cou- 
rage civil  qui  ne  permet  pas  d'en  tolérer  les  empiétements.  Ainsi  ce  qui  fait 
d'un  homme  un  travailleur  productif,  ce  n'est  pas  uniquement  la  profession 
qu'il  exerce,  mais  la  manière  dont  il  agit  ;  ce  n'est  pas  l'instrument  dont  il  se 
sert,  mais  la  manière  dont  il  en  use. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  suffit  pour  faire  sentir  combien  l'intervention  de 
ces  preseriptions  morales  serait  désirable  pour  ramener  les  esprits  à  des  idées 
économiques  plus  saines  et  moins  exclusives.  Mais  comme  leur  puissance  re- 
pose principalement  sur  des  intérêts,  entretenir  cet  espoir  est  se  bercer  d'une 
chimère  :  l'intérêt  privé  ne  se  laisse  pas  convaincre;  sa  logique  est  celle  de 
l'égoïsme;  elle  est  intraitable  et  ne  cède  qu'à  la  force. 

Il  ne  serait  pas  moins  nécessaire,  sous  le  rapport  économique,  que  le  senti- 
ment des  lois  de  la  morale  vînt  aussi  contrôler  l'usage  de  la  richesse.  Une  for- 

•  Tpme  III,  page  6. 
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tune  rapide,  comme  celles  dont  nous  avons  des  exemples  fréquents,  ebt  un 
écueil  pour  ceux  qu'elle  déplace  du  milieu  où  ils  avaient  vécu  jusqu'alors  et  où 
s'était  développé  leur  esprit.  Ce  monde  nouveau  présente  des  tentations  sédui- 
santes contre  lesquelles  ils  ne  sont  pas  préparés  et  des  pièges  inconnus  :  il  y 
a  peu  de  discernement  dans  les  consommations;  on  marche  en  aveugle  à  la 
satisfaction  de  désirs  immodérés  ;  l'âme  perd  de  sa  vertu  nalive  et  de  son  au- 
stère rigidité ,  et  les  caractères  se  gâtent.  Le  goût  des  recherches  sensuelles 
et  des  dépenses  d'ostentation  se  répand  déplus  en  plus;  de  là  naissent  les  ri- 
valités du  faste,  et  de  la  concurrence  des  vanités  jalouses  résultent  les  effets 
les  plus  fâcheux.  A  force  d'abus,  les  jouissances  de  la  richesse  finissent  jus- 
qu  a  un  certain  point  par  s'émousser.  Le  sens  moral  se  trouble,  et  l'on  arrive 
a  ne  plus  estimer  les  actions  par  ce  qui  les  rend  un  objet  véritablement  digne 
d  estime.  Quand  on  commence  à  croire  qu'on  en  vaut  mieux  parce  qu'on 
.louit  des  choses  dont  les  autres  ne  jouissent  pas,  on  ne  cherche  plus  à  va- 
loir que  par  ces  sortes  de  choses.  On  croit  se  distinguer  en  alTeclant  d'en 
jouir,  lors  même  qu'on  n'en  sent  plus  la  jouissance,  et  on  cesse  de  mettre  de 
la  mesure  dans  ses  goûts,  non-seulement  parce  qu'on  n'est  pas  comme  les 
autres,  mais  encore  parce  qu'on  veut  paraître  ce  qu'on  n'est  pas.  Cette  ten- 
dance est  celle  dont  il  nous  importe  le  plus  de  nous  garder.  Plus  un  peuple 
avance  dans  la  carrière  de  l'opulence,  plus  il  doit  mettre  de  vigilance  dans 
1  examen  de  ses  actions.  Un  progrès  dans  la  richesse  ne  peut  être  véritable- 
ment salutaire  que  quand  il  est  accompagné  d'un  progrès  analogue  dans  les 
idées  morales.  11  n'y  a  que  l'équilibre  exact  de  ces  deux  forces  qui  rende 
les  nations  véritablement  grandes,  et  qui  imprime  à  leur  grandeur  le  cachet 
de  la  durée. 

Cette  alliance  nécessaire  de  la  moralité  et  de  la  fortune  publiques  est  la 
conclusion  qui  me  semble  devoir  être  tirée  de  l'esprit  général  de  l'ouvrage  de 
M.  Dunoyer;  elle  en  est  la 'sanction  et  le  plus  éloquent  commentaire.  Cette 
œuvre  est  de  celles  qui  augmentent  non -seulement  l'étendue  des  connais- 
sances, mais  aussi  la  force  des  bons  sentiments.  Klle  est  appelée,  par  le 
mérite  éminentqui  la  distingue  et  l'importance  des  .solutions  qu'elle  présente, 
à  exercer  l'influence  la  plus  salutaire  sur  les  idées  morales  et  économiques  de 
notre  temps.  Les  livres  sont  rares  auxquels  est  réservée  la  fortune  d'agir. 
L'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses ,  devenues  assez  puissantes 
pour  être  encensées,  est  un  but  que  il.  Dunoyer  a  toujours  eu  devant  les 
yeux,  obéissant  en  cela  aux  généreuses  tendances  de  notre  époque  et  aux 
inspirations  d'une  profonde  sympathie.  Mais  celte  sympathie  ne  s'exerce  pas 
à  l'aveugle  et  ne  sème  pas  inconsidérément  les  espérances  les  plus  exaltées 
pour  ne  recueillir  que  les  mécomptes  les  plus  cruels.  M.  Dunoyer  ne  parle  aux 
classes  ouvrièresque  le  langage  pur  et  austère  de  la  vérité;  il  fait  surtout  appel 
à  leurs  propres  efforts  poiiT  les  faire  sortir  de  l'état  précaire  où  elles  se  trouvent. 
Tout  en  leur  montrant  ce  que  leur  doit  la  société,  il  leur  montre  surtout  ce 
qu'elles  ^e  doivent  à  elles-mêmes.  Ces  enseignements  valent  bien  ceux  qui  leur 
sont  prodigués  chaque  jour  par  les  courtisans  d'une  popularité  achetée  au  prix 
du  sacrifice  de  doctrines  qui  ne  savent  pas  flatter.  Le  véritable  savant  ne  sau- 
rait s'abaisser  à  un  rôle  indigne  de  lui.  Il  préfère  aux  applaudissements  d'une 
foule  aveuglée  le  secret  assentiment  que  lui  donne  une  conviction  profonde; 
le  sentiment  du  devoir  console  son  âme,  la  conscience  de  la  vérité  fortifie  ses 
réholutions,  jusqu'à  ct'  qu'il  reçoive,  <hi  triomphe  des  idées  qu'il  a  constamment 
«outemio?.  l'iibsolntion  du  sucrAs  Maiiuck  MONJFAN. 
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Paquebots  tra.ss.vtlanïiqles.  —  Par  iin  pmjet  de  loi  actuellement  soumis  aux 
Chambres  législatives,  le  gouvernement  demande  a  être  autorisé  à  Iraiter  à  l'amiable 
avec  des  compagnies  pour  l'exploitation  de  quatre  lignes  principales  de  correspon- 
dance transatlantique,  par  bateaux  à  vapeur  ou  par  bâtiments  mixtes,  se  servant  ha- 
bituellement de  voiles  et  n'usant  de  vapeur,  au  moyeu  d'hélices,  que  pour  vaincre 
les  vents  coniraires  ou  les  calmes.  Mais  dans  le  cas  où  aucune  compagnie  ne  ferait 
d'offres  acceptables,  il  demande  d'être  mis  à  même  de  desservir  cette  correspondance 
au  moyen  des  bateaux  dont  la  construction  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  16  juillet 
1840.  Cette  dernière  loi,  qui  n'a  pu  avoir  encore  effet,  est  celle  qui  a  décidé  l'établisse- 
ment de  ces  lignes  de  paquebots. 

En  décidant  qu'il  y  aurait  quatre  lignes  et  qu'elles  partiraient  de  points  différents, 
on  a  eu  pour  but  de  favoriser  également  les  quatre  grands  ports  du  Havre,  de  Nan- 
tes, de  Bordeaux  et  de  Marseille;  et  l'on  a  pensé  que  les  fonds  nécessaires  seraient 
ainsi  plus  facilement  obtenus  de  la  Chambre  des  députés,  où  les  projets  de  loi  ont 
besoin  par-dessus  tout  de  satisfaire  à  quelques  intérêts  qui  se  coalisent  et  les  font 
adopter.  11  ne  suffit  pas  toutefois  que  les  lignes  de  paquebots  soient  établies  pour  que 
les  voyageurs,  les  marchandises  et  les  dépêches  s'en  servent  et  les  utilisent,  il  faut 
encore  qu'elles  pré^M'otenl  des  avantages  réels  sur  les  autres  moyens  de  transport 
antérieurement  existants,  autrement  la  subvention  de  l'État  serait  un  sacrilice  fait 
en  pure  perte,  et  pourrait  même  aller  directement  contre  le  but  que  l'on  se  propose 
d'atteindre. 

Deux  observations  principales  sont  faites  contre  le  projet;  Tune  relative  aux  na- 
vires à  employer;  l'autre  sur  les  points  de  départ  assignés  aux  lignes.  La  rapidité 
est  une  condition  essentielle  pour  obtenir  la  préférence  du  commerce  national  et 
étranger,  autrement  les  négociants  français,  aussi  bien  que  les  négociants  hollan- 
dais et  allemands,  continueraient  à  aller  chercher  de  l'autre  coté  de  la  Manche  les 
paquebols  anglais  qui  partent  de  Falmoulh  avec  tant  de  régularité.  D'un  autre  côté, 
des  lettres  qui  viennent  d'arriver  de  New-York  annoncent  que  la  législature  locale  a 
«sanctionné  la  formation  d'une  compagnie,  au  capital  de  2  millions  de  dollars,  pour 
l'armement  de  bateaux  en  fer  qui  partiront  régulièrement  de  New-York  pour  se 
rendre  allernativement  en  Angleterre  et  en  France.  Pour  obtenir  une  part  des  trans- 
ports et  soutenir  à  armes  égales  la  concurrence  étrangère,  il  faut  donc  que  la  France 
emploie  uniquement  pour  ce  .service  des  bateaux  en  fer  et  à  grande  vitesse,  c'est-à- 
dire  faisant  plus  de  douze  milles  marins  à  l'heure  ;  la  subvention  devrait  même  êlre 
proportionnée  à  la  marche  des  navires.  .A.vec  des  bâtiments  mixtes  les  voyases  se- 
raient au  contraire  beaucoup  plus  longs,  on  n'obtiendrait  donc  ni  dépêches  ni  passa- 
gers, et  cependant  ces  navires  étant  subventionnés  pourraient  prendre  quatre  à  cin(| 
cents  tonneaux  de  marchandises  à  fret  réduit,  et  feraient  ainsi  une  concurrence  fâ- 
cheuse ù  la  navigation  à  voiles  qui  ne  reçoit  aucune  subvention.  Les  navires  mixtes, 
qui  seraient  impropres  à  aider  la  marine  militaire  en  cas  de  guerre  maritime,  agi- 
raient donc  encore  comme  découragement  pour  la  navigation  qui  prépare  actuelle- 
ment les  marins  à  l'État. 

Le  service  actuel  d'Angleterre  aux  Antilles  est  mauvais;  on  compte  le  changer,  et 
établir  sur  cette  direction  des  bateaux  en  fer  de  la  meilleure  construction  ;  il  en  sera 
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de  même  pour  la  ligne  dWnglelerre  au  Brésil,  lorsque  les  négociations  sur  le  renou- 
vellement du  traité  de  commerce  avec  ce  pays  arriveront  à  leur  (in.  Ce  n'est  donc  pas 
contre  les  lignes  anglaises  telles  qu'elles  sont  actuellement  établies,  mais  contre  le 
.service  tel  qu'il  sera  prochainement  régularisé,  qu'il  s'agit  de  .se  mettre  en  état  de 
lutter.  Sou.s  ce  rapport,  le  choix  des  points  de  départ  est  une  chose  importante;  il 
ne  suffira  pas  d'avoir  saorifié  des  subventions  de  la  part  du  pays  pour  changer  les 
habitudes  du  commerce  et  obtenir  sa  préférence  : 

Car  il  est  jaloux  de  ses  droits, 
On  ne  l'obtient  (|ue  de  lui-même, 
Il  ne  dépend  que  de  son  choix. 

En  supposant  que  l'on  pût  faire  dévier  les  expéditions  de  quelques  négociants  fran- 
çais, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  lignes  tran.satlanliques  de  France  comme 
d'Angleterre  doivent  beaucoup  compter  sur  les  aliments  de  transport  que  fournit  le 
commerce  étranger  de  l'est  et  du  nord-est  de  l'Europe.  Les  négociants  de  la  Baltique, 
les  llambourgeois,  les  Hollandais  qui,  par  bateaux  à  vapeur,  peuvent  se  rendre  dans 
les  ports  de  la  Manche  et  y  prendre  les  paquebots  du  Brésil  ou  du  Mexique,  ne  se  dé- 
cideront jamais  à  traverser  la  l'rance  pour  aller  chercher  les  bateaux  subventionnés 
de  Nantes  ou  de  Bordeaux. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  en  se  reportant  aux  relevés  de  la  douane  pour  les 
années  1840,  1841  et  184:2,  on  trouve  que  les  éléments  de  la  navigation  pour  les  con- 
trées qu'il  s'agit  de  desservir  se  sont  répartis  entre  les  quatre  grands  ports  de  France 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Colonies  françaises.  (Navires  chargés.) 

Le  Havre I7ô,o03  tonneaux,  soit  45.50  pour  100. 

xMarseille 104,528  —  27.50      — 

Bordeaux 72,454  —  18.50      — 

Nantes 52,424  —  8.50      — 

382,909  tonneaux.      lÔÔ 

Contréeis  étrangères  qui  se  rattachent  à  la  ligne  des  Antilles  (Mexique,  Amérique 
centrale,  Haïti,  Pérou,  Chili,  Amérique  espagnole  et  danoise). 

Le  Havre 1 18,810  tonneaux ,  soit  48  pour  100. 

Bordeaux 85,920  —  55      — 

Marseille 31,728  —  15      — 

Nantes 10,074  —  4      — 

246,532  tonneaux.  100 

Ligne  du  Brésil  et  de  la  Plala.  (Navires  chargés.) 

Le  Havre 79,502  tonneaux,  soit  f»3.88  pour  100, 

Bordeaux    21,700  —  17.25      — 

Marseille 18,276  —  14.75      — 

Nantes 5,079  —  4.12      — 

124,417  tonneaux.        100 

En  réunis-sant  ces  trois  tableaux,  et  laisj^ant  de  côté  la  navigation  avec  New- York 
que  l'on  sait  «e  faire  pour  les  sept  huitièmes  par  le  Havre,  on  trouve  que  les  quatre 
grands  ports  ont  participé  au  mouvement  de  la  navigation  plus  spécialement  destinée 
à  être  desservie  par  les  lignes  de  paquebots  à  subventionner,  dans  les  proportions 
suivantes  : 
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Le  Havre 32.46  pour  100. 

Bordeaux 25. o8      — 

Marseille 18.42      — 

Nantes 5.S  i      — 

100 

Ces  données  sont  positives,  et  ne  sauraient  être  négligées  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts 
aussi  majeurs  que  ceux  de  l'État,  du  commerce  et  des  finances  publiques. 

.Marche  progressive  de  la  population  des  principales  villes  des  États-Uni*,. 

(Extrait  de  Y American-Almanack .) 

1790.    1800.    «810.     1820.     1830.     1840. 

New-York 35,151  00,489  90,575  125,700  205,007  512,710 

Philadelphie 42,o20  70  287  96,604  108,1 16  167, H8  '  238,057 

Baltimore 15,303  26,614  46,633  62,758  80,623»  154,579 

Nouvelle-Orléans »  »  17,242  27,176  46,510  102,195 

Boston 18,058  24,927  52,230  45,298  61,592  95,583 

Cincinnati »  730  2,340  9,6U  24,851  46,558 

Brooklyn »  3,298  4,402  7,173  12,042  56,255 

Albany 3,498  3,549  9,536  12,650  24,258  53,721 

Charleston 16,539  18,712  24,711  24,480  50,289  29,261 

Washington »  5,210  8,208  15,427  18,827  25,564 

Providence.. »  7,614  10,071  11,767  16,852  25,171 

Louisville »  »  1,537  4,012  10,552  21,210 

Pittsburg .  1,566  4,768  7,248  12,342  21,113 

Lowell »  »  »  »  6,474  20,796 

Rochester »  »  »  1,502  9,269  20,191 

Richmond •  3,357  9,753  12,046  16,060  20,133 

Troy »  ,.  3,883  3,264  11,401  19,554 

Buffalo »  .  1,308  2,003  8,655  18,215 

Newark »  «  »  0,307  10,935  17,290 

Saint-Louis »  »  »  4,398  3,832  16,469 

Portiand »  5,677  7,169  8,381  12,601  13,218 

Salem 7,291  9,437  12,615  12,751  15,886  13,082 

Exposition  de  l'industrie  anglaise  faite  par  la  ligue  au  théâtre  de  Covent- 
Garden.  —  L'exposition  de  l'industrie,  ouverte  à  Londres  le  8  mai  par  VAnli- 
corn-law-leagne^  a  été  close  le  23.  Lorsqu'on  a  vu  le  vaste  édifice  de  Covent  Garden 
converti  en  bazar,  décoré  avec  un  goût,  une  somptuosité  incomparables,  distribué  en 
.salles  innombral  les  où  chaque  \ille  du  Royaume-Uni  étalait  les  merveilles  de  son 
mdustrie,  envahi  pendant  trois  semaines  par  une  foule  compacte  moins  avide  de  sa- 
tisfaire sa  curiosité  que  de  manifester  sa  sympathie  pour  l'objet  que  la  Ligue  a  en  vue  ; 
on  ne  peut  assez  s'étonner  de  la  puissance  de  cette  vaste  association.  Un  Comité  dé 
mille  dames  anglaises  avait  été  chargé  de  réunir  les  dons  volontaires  faits  au  bazar,  de 
présider  à  la  distribution,  à  l'arrangement  et  à  la  vente  de  cette  infinité  d'objets  venus 
de  tous  les  points  d'Angleterre.  Le  prix  d'entrée  avait  été  fixé  à  3  sch.  pour  le  premier 
jour,  à  2  sch.  6  d.  pour  le  second,  et  àl  sch.  pour  les  jours  suivants.  Mais  dès  le  qua- 
trième jour,  la  pression  de  la  foule  était  (elle  que,  pour  prévenir  tout  accident,  le  cori- 
.seil  de  la  Ligue  se  vit  obligé  de  relever  le  prix  d'entrée  à  2  sch.  6  d.  —  Sur  toute  la 
surface  du  pays,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  avaient 

'  Y  compris  le  comté. 
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baissé  le  tarif  des  plaoei,  afm  que  la  province  put  participer  coiiitue  la  métropole  à 
celte  fête  nationale  ;  nationale  vn  t-fTel,  car  il  s'agit  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'é- 
change. On  peut  juger  par  le  succès  extraordinaire  du  bazar,  par  le  nombre  et  la  va- 
leur des  dons,  par  le  zèle,  la  persévérance,  les  sacrifices  de  temps  et  d'argent  que  ré- 
clamait une  telle  entreprise,  enfin  par  le  concours  et  l'assistance  qu'elle  a  rencontrés 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  si  la  cause  de  la  liberté  a  jeté  dans  l'opinion  de 
profondes  racines.  Le  résultat  immédiat  du  bazar  a  été  une  recette  de  25,000  1.  st. 
(625,000  fr.)  :  mais  i'elTet  moral  est  incalculable,  et  en  présence  d'une  telle  démons- 
tration, dont  le  succès  exigeait  l'universelle  sympathie  du  peuple,  le  monopole  et  la 
spoliation  lécale  comprendront  enfin  qu'il  est  un  pays  au  monde  où  leur  règne  est 
fini. 


BIRLlOrTRVPHIK. 


Des  lois  dl  travail  lioes  classes  olvkièues,  par  M.  Gustave  Dupuynode,  docteur 
en  droit,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris.  —  In-8°,  Paris,  Joubert,  1845. 

Quand  nous  avons  à  lire  un  nouvel  écrit  sur  une  des  nombreuses  branches  de  l'é- 
conomie politique,  nous  cherchons  à  le  classer  dans  l'une  des  trois  catégories  sui- 
vantes :  les  ouvrages  dans  lesquels  on  voit  que  l'auteur  n'a  pas  étudié  l'économie 
politique  ;  ceux  dans  lesquels  la  science  n'est  pas  méconnue  ;  ceux  enfin  dans  lesquels 
le  lecteur  peut  trouver  des  renseignements  ou  des  aperçus  nouveaux.  L'ouvrage  que 
nous  avons  sous  les  yeux  appartient  surtout  à  la  seconde  catégorie;  et  c'est  une 
bonne  thèse  qui  est  sortie  de  la  plume  de  l'auleur.  Si  l'économie  poliiique  avait  l'hon- 
neur d'être  installée  en  Sorbonne,  nous  pourrions  garantir  à  M.  Gustave  Dupuynode 
le  titre  de  bachelier  ou  de  licencié,  voire  même  de  docteur  es  sciences  économiques. 

Quel  est  le  but  de  ce  livre?  l'auteur  nous  le  dit  en  commençant:  «  Après  avoir 
examiné  les  questions  économiques  se  rapportant  à  la  propriété  territoriale  ' ,  j'ai 
voulu  étudier  celles  que  soulève  l'industrie  manufacturière  et  commerciale.  »  Trois 
points  principaux  ont  attiré  son  attention  :  la  liberté  du  travail,  l'état  des  classes  ou- 
vrières, et  l'histoire  du  commerce.  Ce  dernier  est  pour  ainsi  dire  un  hors-d'œuvre, 
dont  l'auteur  ne  légilinio  la  présence  dans  son  livre  qu'au  point  de  vue  de  la  tendresse 
paternelle.  Nous  avons  lu  avec  plaisir  cet  essai  sur  l'histoire  du  commerce  :  les  faits 
s'y  suivent  facilement;  des  documents  curieux  y  sont  rappelés  à  propos;  et  il  n'y  a 
déjà  pas  tant  de  travaux  sur  cette  matière  pour  que  nous  regrettions  que  ce  hors- 
d'œuvre,  comme  dit  modestement  l'auteur,  se  trouve  entre  le  chapitre  relatif  aux 
classes  ouvrières  et  celui  qui  traite  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Dupuynode  commence  par  faire  le  procès  aux  corporations  et  aux  règlements 
de  fabrication  ;  il  légitime  ensuite  le  principe  de  la  concurrence.  Son  travail  sur  le^ 
corporations  est  un  résumé  historique  plein  de  faits,  et  d'une  lecture  au^si  attachante 
qu'inslruclive.  Sa  dissertation  sur  les  résultats  de  la  concurrence  nous  a  paru  aussi 
clairement  déduite;  (|u'il  nous  peruiette  seulement  d'y  relever  une  expression  qui 
nous  a  choqué.  Il  dit  (  p.  43)  :  «  Avec  les  socialistes,  je  crois  que  la  «-ondition  des 
diverses  classes  doit  s'améliorer...  «  Faut-il  donc  être  socialiste  maintenant,  c'est-à- 

'  Etudes  d'économie  politique  sur  la  propriété  territoriale,  par  Gustave  Dupuynode, 
docteur  en  droit.  Un  volume  in-S»,  Paris,  Joubert,  18ii.  Voir  au  lome  I\  du  Journal 
des  F.conomistei. 
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dire  aspirer  après  la  cuisine  de  la  maison  comnuine  de  M.  Sue,  être  doué  de  compo- 
site, ou  revenir  d'Icarie,  pour  faire  un  tel  vœu, pour  partager  cette  croyance?  Mais 
je  m'aperçois  que  je  fais  à  l'auteur  une  véritable  querelle  d'Allemand  ;  ce  qui  prouve 
d'ailleurs  qu'après  avoir  loué  son  livre,  nous  n'avons  plus  qu'à  en  conseiller  la  lecture 
à  ci-ux  qui  croient  que  les  lois  du  travail  sont  en  dehors  des  lois  qui  sont  l'objet  de 
l'économie  politique. 

A  propos  des  classes  ouvrières,  M.  Dupuynode  a  rapproché  les  nombreux  faits  qui 
ont  été  recueillis  dans  ces  derniers  temps;  il  établit  ainsi  la  condition  des  ouvriers  à 
notre  époque,  qu'il  trouve,  toujours  à  l'aide  des  faits,  préférable  à  la  condition  des 
époques  antérieures.  En  parlant  salles  d'asile,  instruction  primaire,  éducation  pro- 
sajsionnelle,  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  institutions  de  prévoyance  et" 
de  secours,  ii  trouve  l'occasion  d'émettre  plusieurs  réflexions  fort  sages,  qui  résument 
clairement  une  bonne  partie  de  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ces  dilTérenls  sujets. 

L'auteur  des  Lois  du  travail  s'est  tenu,  en  parlant  de  la  liberté  commerciale,  dans 
les  mêmes  principes  qui  l'avaient  guidé  en  étudiant  les  corporations  et  la  concur- 
rence :  il  a  indiqué  l'origine  du  système  prohibitif,  ses  effets,  les  exceptions  qu'il 
comporte,  et  la  nécessité  de  revenir  aux  principes  que  l'économie  politique  indique. 

Selon  .M.  Dupuynode,  les  lois  du  travail  ou  plutôt  la  grande  loi  du  travail,  c'est  la 
liberté.  Ce  fut  la  conclusion  des  physiocrates,  ce  fut  celle  de  Turgot  et  d'Adam  Smith, 
c'est  celle  de  tous  les  économistes. 

En  lisant  le  tilre  de  l'ouvrage  de  M.  Dupuynode,  nous  avons  pu  penser  qu'il  avait 
trouvé  ailleurs  que  dans  le  cercle  des  idées  adoptées  par  la  science  économique,  la 
constatation  des  principes  suivant  lesquels  le  travail  se  développe  parmi  les  hommes. 
Mais,  comme  nous  avons  cherché  à  l'indiquer,  nous  avons  lu  un  livre  qui,  s'il  ne  se 
distingue  pas  par  son  originalité,  renferme  néanmoins  de  saines  appréciations,  des 
faits  intéressants,  des  rapprochements  intelligents;  un  livre  enfin  qui  peut  contribuer 
à  donner  à  tous  ceux  qui  le  liront  de  .saines  notions  sur  la  plupart  des  sujets  qui 
y  sont  traités.  Jph.  G. 

Compte  général  des  travaix  du  Conseil  d'Etat  et  de  ses  comités  pendant  les 
années  1840,  1841,  1842.  1843,  1844.  —  Un  volume  iu-4",  Paris,  Imprimerie 
royale,  1845. 

Depuis  quinze  ans  on  publie,  à  cinq  ans  d'intervalle,  le  compte  des  travaux  du  Con- 
seil d'État.  On  sait  que  cette  haute  magistrature  prête  au  gouvernement,  dans  toutes 
les  branches  du  service  public,  une  assistance  constante  et  éclairée.  Le  domaine  du 
Conseil  d'État  a  presque  les  mêmes  limites  que  celui  de  l'administration  :  il  touche, 
d'un  cijlé,  au  pouvoir  législatif  et,  de  l'autre,  au  pouvoir  judiciaire.  Nous  n'entre-, 
prendrons  point  ici  d'énumérer  les  attributions  nombreuses  du  Conseil  d'État.  Nous 
dirons  seulement  que  le  Conseil  d'État  est  le  conseil  obligé  du  gouvernement  dans  la 
plupart  des  affaires  administratives  de  quelque  importance.  Le  pouvoir  prend  encore 
les  avis  du  Conseil  d'État  dans  les  affaires  où  il  fait  l'office  de  législateur.  Dans  les  af- 
faires conlentieuses  administratives,  le  Conseil  d'État  donne  son  avis,  qui  sert  de  base 
aux  décisions  et  aux  ordonnances  royales  rendues  avec  le  contre-seing  des  ministres. 
Nous  passons,  après  ces  indications  très-imparfaites  des  attributions  du  Conseil  d'É- 
tat, aux  travaux  mêmes  de  ce  Conseil.  Le  corps  est  divisé  en  six  comités.  Le  comité 
du  contentieux  est  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport 
de  toutes  les  affaires  contentieuses.  Le  comité  rédige  un  projet  d'ordonnance  qui  est 
soumis  à  la  délibération  du  Conseil  d'État.  Le  comité  de  législation  fait  l'instruction  et 
prépare  le  rapport  des  conflits  et  des  prises  maritimes.  Il  prépare  les  projets  d'or- 
donnances sur  les  naturalisations,  les  changements  de  nom,  les  mises  en  jugement 
des  fonctionnaires  publics,  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  les  commu- 
nes, les  appels  comme  d'abus  et  les  vérifications  de  bulles.  Les  affaires  du  comité  de 
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l'intérieur  se  composent  prineipaiement  de  projets  ^'ordonnances  ou  d'avis  intéressaut 
les  comiiuines,  relatifs  aux  bureaux  de  liienfaisance,  aux  hospices  et  liquidation»  de 
pensions.  Le  comité  de  l'agriculture,  du  commence  et  des  travaux  publics  retient  les 
queslions  relatives  aux  canaux,  ponis ,  routes,  caisses  d'épargne,  sociétés  anony- 
mes, établissements  insalubres,  etc.  Lee  liquidations  de  pensions  sont  la  principale 
attribution  du  comité  des  finances.  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  est  aussi 
presque  exclusivement  occu|)é  de  liquidations  de  |)ensions.  Outre  les  travaux  propres 
à  chaque  comité,  un  certain  nombre  de  questions  d'une  importance  spéciale  ont  été 
portées  devant  deux  ou  trois  comités  réunis.  Les  délibérations  du  Conseil  d'Élot 
viennent  ajouter  le  poids  d'une  seconde  et  plus  complète  discussion  aux  affaires  qui 
sont  portées  à  l'assemblée  générale.  Ces  affaires,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, sont  divisées  en  deux  grandes  catégories  :  i"  les  affaires  administratives  ; 
i°  les  conflits  et  les  prises  maritimes,  et  les  affaires  contentieuses  proprement  dites. 

Les  travaux  du  comité  du  contentieux  se  confondent  avec  ceux  des  affaires  con- 
tentieuses délibérées  par  le  Conseil  d'I^tat,  affaires  dont  il  dirige  l'instruction  et  pré- 
pare la  décision.  Nous  n'en  ferons  point  ici  une  mention  spéciale.  Nous  passe- 
rons donc  immédiatement  aux  travaux  du  comité  de  législation. 

En  tête  de  ces  travaux  figurent  les  ordonnances  ou  avis  relatifs  aux  établissements 
diocésains.  C'est  dans  cette  catégorie  qu'on  trouve  pour  la  première  fois  les  maisons 
et  caisses  de  retraite  fondées  dans  un  certain  nombre  de  diocèses  pour  les  prêtres 
âgés  et  mfirmes.  Elles  ne  coûtent  rien  à  l'État  et  sont  établies  à  l'aide  des  ressources 
fournies  par  la  charité  ou  créées  par  des  évèques.  Quatorze  de  ces  maisons  ont  ob- 
tenu des  dons  ou  legs  dont  la  valeur  est  de  543,450  francs,  et  ont  fait  pour  76,000 
francs  d'acquisitions  immobilières.  Ces  fondations  méritent  d'autant  plus  d'être  en- 
couragées, que  le  clergé  n'est  admis  à  obtenir  des  pensions  ni  sur  les  fonds  généraux 
4u  Trésor,  ni  sur  les  caisses  de  retenues. 

En  prenant  quelques  autres  actes  concernant  le  clergé,  on  trouve  que  les  dons  et 
legs  faits  aux  évèchés  ont  été  insignifiants  sous  l'Empire  ;  que  leur  valeur  s'est  élevée 
à  90,000  francs  sous  la  Restauration,  à  68,000  francs  de  1850  à  1840,  et  à  44,('O0 
francs  depuis  4840.  Pendant  les  mêmes  périodes,  les  chapitres,  les  séminaires  et  lés 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ont  reçu  70,000  francs,  690,000  francs,  340.000 
francs  et  530,000  francs.  Les  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  et  aux  cures  succur- 
sales s'élèvent,  de  1802  à  1814,  à  110,008  francs  ;  de  1814  à  1850,  à  1,030,000  francs; 
de  1830  à  1840,  à  963,000  francs,  et  depuis  18i0,  à  1,080,000  francs. 

Une  partie  intéressante  des  travaux  du  comité  de  législation  est  celle  qui  se  rap- 
porte aux  congrégations  religieuses.  Dans  les  cinq  dernières  années,  138  élablissé- 
ments  de  ce  genre  ont  été  autorises.  Le  nombre  de  ces  autorisations  avait  été  de  1S6 
dans  les  cinq  années  antérieures.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  158  congrégations  nouvelles 
se  soient  fondées  :  celles  qui  existaient  de  fait  avant  1823  peuvent  seules  être  autori- 
sées p;»r  ordonnance  royale.  16  seulement  ont  profilé  de  celte  faculté;  les  126  autres 
établissements  ne  sont  que  des  dépendances  de  congrégations  déjà  autorisées.  Des 
considérations  de  diverses  natures  portent  le  gouvernement  à  conférer  ces  autorisa- 
tions, quand,  du  reste,  aucun  intérêt  public  ou  privé  n'est  compromis,  et  après  l'ac- 
complissemout  de  nombreuses  formalités  élal.lies  par  les  lois  et  ordonnances.  Relati- 
vement aux  congrégations  antérieures  à  1823,  lu  loi  en  a  prévu  et  facilité  le  maintien 
en  permettant  (ju'eiles  fussent  conservées  par  une  simple  ordonnance.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt,  d'ailleurs,  que  la  puissance  publique  exerce  sur  elles  l'aulorilé  dgot 
elle  est  investie  aussitôt  après  l'autorisation.  Elle  peut,  en  vertu  de  .ses  droits,  mter- 
venir  dans  tous  les  actes  de  leur  administration  économique,  surveiller  et  interdira  au 
besoin  les  acquisitions,  les  ventes,  l'acceptation  des  dons  et  legs,  qui  ne  sent  plus 
possibles  alors  qu'avec  l'apprubalion  de  l'administration.  Le  gouvernement,  sans  au- 
toriser toutes  les  congrégations  qui  s'adressent  à  lu|,  ne  repousse  cependant  pas  l^s 
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demandes  sans  des  raisons  graves.  Quant  aux  ctablissemenls  qui  dépendent  de  con- 
grégations déjà  autorisées,  ii  faut  remarquer  que  le  plus  grand  nombre  ne  sont  que 
l'exécution  de  dispositions  testamentaires  qui  ont  attaché  cette  condition  à  des  libé- 
ralités; qu'ils  ont  le  plus  souvent  pour  unique  objet  d'établir  dans  une  commune 
quelques  sœurs  vouées  au  soin  des  malades  ou  à  l'instruction  de  l'enfance,  et  servent 
ainsi  au  soulagement  ou  à  l'amélioration  morale  des  classes  les  moins  heureuses  et 
les  moins  éclairées. 

La  moyenne  annuelle  des  dons  et  legs  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  reli- 
gieuses est  indiquée  par  les  chiffres  suivants  pendant  les  quatre  périodes  que  nous 
avons  fait  connaître  plus  haut:  de  1802  à  18U,  14.000  francs;  de  1814  à  1830, 
1,146,000  francs  ;  de  1830  à  1840,  580,000  francs  ;  depuis  1840,  300,000  francs.     ' 

Au  total,  le  comité  de  législation,  en  cinq  ans,  a  connu  de  8,044  affaires;  147  de- 
mandes de  communes  en  autorisation  de  plaider,  409  demandes  en  autorisation  de 
poursuites  criminelles  ou  civiles,  71  affaires  de  prises  maritimes,  213  conflits,  50  ap- 
pels comme  d'abus;  plusieurs  projets  de  loi  et  règlements  d'administration  publique, 
dont  quelques-uns,  d'une  haute  importance,  se  trouvent  compris  dans  ce  nombre. 

Les  affaires  du  comité  de  l'intérieur,  qui  avaient  dépassé  48,000  dans  la  période 
de  1853  à  1840,  ont  diminué  d'une  manière  notable,  et  cependant  elles  sont  encore  au 
nombre  de  52,234  pour  les  cinq  ans.  Deux  causes  principales  ont  contribuée  les  faire 
descendre  à  ce  chiflre  :  en  premier  lieu,  Taltribution  des  affaires  des  cultes  au  co- 
mité de  législation;  en  second  lieu,  l'application  des  dispositions  nouvelles,  qui,  en 
laissant  aux  préfets  toutes  les  afi'aires  conmiunales  de  petite  valeur,  a  réduit  de  plus 
de  8,000  celles  qui  étaient  soumises  au  comité  de  l'intérieur.  Le  nombre  des  projets 
de  loi  d'intérêt  local  qu'il  a  préparés  s'est,  eu  revanche,  considérablement  accru  :  ce 
nombre  a  monté  de  76  à  213  pour  les  départements,  et  de  fio  à  246  pour  les  commu- 
nes. Les  32,254  affaires  soumises  au  comité  comprenaieni  spécialement  21,786  pro- 
jets d'ordonnance  ou  avis  intéressant  les  communes,  3,725  relatifs  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  4,110  aux  hospices,  et  1,721  liquidations  de  pensions. 

Le  comité  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'est  occupé  dans 
la  période  quinquennale  de  6,530  affaires.  4,151  questions  relatives  aux  canaux, 
pgnls,  routes  lui  ont  été  déférées.  Les  affaires  du  déparlement  du  commerce  s'étaient 
élevées  à  2,087  dans  ces  mêmes  années,  en  raison  du  développement  rapide  des 
caisses  d'épargne,  qui  avaient  donné  lieu  à  505  projets  d'ordonnances  ou  avis.  Il  n'y 
en  a  eu  que  92  de  1840  à  1843,  presque  tous  les  centres  de  population  étant  aujour- 
d'hui pourvus  de  ces  caisses,  ce  qui  a  produit  une  diminution  correspondante  dans 
le  uonibre  des  affaires  du  ministère  du  commerce.  Le  comité  a  examiné  206  projets 
de  sociétés  anonymes,  749  affaires  relatives  à  des  établissements  insalubres,  et  728 
ordonnances  portant  établissement  de  foires.  Il  a  liquidé  581  pensions.  Les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  sont  peut-être  celles  qui  touchent  le  plus  à  des  intérêts  privés, 
et  dans  lesquelles  l'intervention  du  gouvernement  réclame  le  plus  de  discrétion  et  de 
prudence. 

Les  liquidations  de  pensions  sont  la  principale  attribution  du  comité  des  finances. 
Le  personnel  des  administrations  financières  est  si  nombreux  que  les  liquidations  doi- 
vent se  présenter  en  grand  nombre.  Le  comité  en  a  examiné  1,562  ;  il  avait  eu  à  dé- 
libérer sur  2,076  de  1853  à  1840.  Il  ne  faut  pas  regretter  que  le  nombre  en  ait  dimi- 
nué. En  général,  l'État  ne  peut  que  gagner  à  conserver  auprès  de  lui  des  agents 
éprouvés  par  de  longs  services.  Cependant,  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  aux  par- 
ties actives,  dans  lesquelles  la  vigueur  du  corps  est  une  condition  indispensable.  La 
loi  sur  les  pensions,  nécessaire  surtout  à  l'administration  financière,  aura  sans  doute 
pour  résultat  de  concilier  ces  intérêts  opposés.  Une  nouvelle  catégorie  d'affaires  a  été 
donnée  au  comité  des  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1842,  qui  veut  que 
l'établissement  des  taxes  d'octroi  et  les  règlements  relatifs  à  leur  perception  soient 
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délibérés  en  Conseil  d'Élat.  L'inslniction  en  est  oonGée  ù  ce  comité.  Il  a  été  saisi  de 
86  affaires  de  ce  genre  en  1842,  104  on  1843  et  96  en  1844. 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  niarine  est  aussi  presque  exclusivement  occupé  de 
liquidations  de  pensions.  Si  le  nombre  total  des  affaires  qu'il  a  examinées  de  1840  à 
184S  est  de  24,000,  une  très-petite  quantité  sont  étrangères  à  ces  liquidations;  ce- 
pendant quelques  affaires  graves  ont  été  soumises  à  .ses  délibérations.  Il  a  examiné 
notamment  2ri0  affaires  concernant  les  colonies. 

Telle  est  la  série  des  travaux  des  comités,  .attachés  aux  différents  départements 
ministériels,  ils  forment  auprès  d'eux  un  conseil  permanent. 

Les  délibérations  du  Conseil  d'Etal  viennent  ajouter  le  poids  d'une  seconde  et 
plus  complète  discussion  aux  affaires  qui  sont  portées  à  rassemblée  générale.  Ces  af- 
faires sont  divisées  eu  deux  grandes  catégories  -.  1°  les  affaires  administratives;  2""  les 
conflits  et  les  prises  maritimes,  et  les  affaires  contentieuses  proprement  dites. 

Parmi  les  affaires  administratives  les  plus  importantes,  nous  remanjuons  celles  qui 
sont  soumises  an  comité  de  législation,  et  notamment  les  pourvois  formés  contre  des 
arrêtés  de  conseils  de  préfecture;  ils  ont  été  au  nombre  de  5ij  en  1840,  30  en  1841, 
23  en  1842,  32  en  1843  et  23  en  1844.  Viennent  ensuite  les  demandes  en  autorisa- 
tion de  poursuites  criminelles  contre  les  fonctionnaires  publics.  Leur  nombre  a  élé 
de  72  en  1840,  "G  en  1841 ,  86  en  1842,  (>3  en  1843  et  66  en  1844.  Les  faits  énoncés 
dans  les  plaintes  son!  souvent  très-graves  ;  mais  on  se  tromperait  si  l'on  s'arrêtait  à 
ces  énonciations,  qui  sont  presque  toujours  modifiées ,  atténuées  ou  détruites  par 
l'instruction.  C'est  surtout  contre  des  maires  que  ces  demandes  étaient  dirigées  :  39 
ont  été  attaqués  en  1840,  38  en  1841,  44  en  1842,  34  en  1843  et  40  en  1844;  c'est 
plus  de  la  moitié  du  chiffre  total  des  fonctionnaires  incriminés. 

Les  travaux  qui  forment  la  seconde  catégorie  des  atlributions  dévolues  au  Conseil 
d'État  se  divisent  en  quatre  sections:  1°  les  conflits;  2"  les  prises  maritimes;  5°  les 
affaires  déférées  au  Conseil  d'État  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violation 
de  la  loi;  4°  enfin  les  aflaires  contentieuses  qui  lui  sont  déférées  en  la  forme  et  au 
fond.  Les  conflits  se  sont  élevés  en  moyenne  à  39  par  an  de  1840  à  184o.  De  nom- 
breuses prises  maritimes  faites  dans  les  eaux  de  la  Plata  ont  élé  soumises  au  Conseil 
d'État  en  1843  et  1844:  ces  sortes  d'afl'aires  sont  purement  accidentelles,  et  ne  se 
présentent  devant  la  juridiction  administrative  qu'à  de  rares  intervalles.  Il  y  en  a  eu 
71  dans  les  trois  dernières  années;  1840  et  1841  n'en  avaient  donné  aucune;  une 
seule  avait  été  jugée  dans  la  période  de  1833  à  1840.  48  pourvois  ont  élé  formés, 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  contre  des  juridictions  administratives  sta- 
tuant en  dernier  ressort.  43  étaient  dirigés  contre  des  décisions  de  jurys  de  révision 
de  la  garde  nationale,  3  contre  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  et  2  contre  des  dé- 
cisions de  conseils  de  révision  en  matière  de  recrutement.  Les  affaires  contentieuses 
qui  lui  ont  été  déférées  en  la  forme  et  au  fond,  de  1840  à  1843,  sont  au  nombre  de 
3,601,  environ  600  de  plus  que  dans  la  période  quinquennale  précédente. 

Tels  sont  les  résultats  généraux  des  travaux  du  Conseil  d'État  pendant  la  période 
quinquennale  de  1840  à  1843.  Ils  indiquent  d'abord  quelles  sont  Us  attributions  du 
Conseil  d'État  et  quelle  est  la  nature  des  services  que  cette  magistrature  rend  à  toutes 
les  parties  de  l'administration.  Le  volume  que  nous  avons  .sous  les  yeux  est  le  troi- 
sième compte-rendu  des  travaux  du  Conseil  d'État,  et  il  a  élé  rédigé  par  un  comité 
présidé  par  M.  Vivien ,  vice-président  du  comité  de  législation.  Avant  1830,  les 
résultats  de  ces  travaux  n'étaient  point  livrés  à  la  publicité. 

Tableau  général  uu  mo:;vkmf.nt  m  cabotagf.  pf.nda.m  l'année  1843.  —  Pans,  Impri- 
merie royale,  1843.  Chez  Renard  ,  libraire,  rue  Sainte-Anne,  71.  Un  vol.  in-4''  '. 
Dans  ce  travail ,  qu'elle  pourrait  publier  avec  le  tableau  d'importation  et  d'expor- 
t  Voir  1<>  n*  a»,  avril  1844. 
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talion,  l'administration  des  douanes  a  le  tort,  selon  nous,  de  ne  pas  comparer  les 
résultats  de  l'année  avec  ceux  de  l'année  précédente  ni  avec  ceux  de  la  moyenne 
quinquennale ,  comme  elle  a  Texcellente  habitude  de  faire  pour  le  mouvement  des 
marchandises. 

C'est  un  reproche  (|ue  nous  lui  avons  déjà  fait  et  que  nous  ne  cesserons  de  lui 
adresser.  Nos  lecteurs  ont  pu  s'apercevoir  d'ailleurs  que  nous  avions  toujours  été  les 
premiers  à  reconnaître  l'habileté  avec  laquelle  les  documents  qui  émanent  de  la 
douane  sont  publiés  depuis  la  révolution  de  Juillet. 

Comparons  en  attendant,  et  avec  le  secours  des  publications  antérieures,  les  résul- 
tats des  quatre  dernières  années. 

I.e  commerce  du  cabotage  a  présenté  les  résultats  suivants  : 

tSiO  18il  1842  1843 

85,978  79,483  71,787  73,741  iiavires. 

331,874  434,896  294,377  309,61i  hommes. 

1,731,000  2,424,000  2,063,000  2,595,000  tonneaux. 

Par  navire,  l'administration  comprend  le  nombre  de  voyages,  et  elle  défalque  de 
fe  nombre  celui  des  navires  sur  lest. 

La  conclusion  la  plus  générale  à  tirer  de>  chiiïres  qui  [irécèdent,  c'est  que  le  tonnage 
augmente  proportionnellement  plus  que  le  nombre  des  hommes  qui  naviguent  et  plus 
que  le  nombre  des  voyages,  ce  qui  porterait  à  penser  que  la  marine  parvient  à  tirer 
un  meilleur  parti  de  ses  instruments  de  travail  et  à  diminuer  par  conséquent  le  prix 
de  revient. 

Dans  les  détails,  les  mouvements  du  grand  et  du  petit  cabotage  dans  l'Océan  et 
dans  la  Méditerranée  ne  présentent  en  1845  rien  de  nouveau  sur  l'année  1842,  dont 
nous  avons  donné  l'analyse.  Mais  nous  aurons  probablement  à  signaler  des  change- 
ments lorsque  l'exécution  des  nouvelles  voies  de  communication  sera  venue  chan- 
ger l'économie  actuelle  du  transport  et  inodilier  aussi  les  conditions  des  autres  indus- 
tries. 

Voici  comment  se  décompose  pour  1845  l'ensemble  du  mouvement  donné  ci- 
dessus  : 

NAVIRES  CHARGÉS. 

Navires.  Hommes.  Tonnage. 

Océan 60,396  234,019  1,915,000 

Méditerranée 13,345  75,593  679,000 

Tolal 73,741  309,612  2.594,000 

>AVIUES  SUR  LEST. 

Océan 18,222  72.070  532,000 

Méditerranée     ....  3,938  20,071  180,000 

Totaux 22,160  92,141  712,000 

En  ajoutant  les  deux  éléments ,  on  trouve  pour  les  navires  en  charge  et  les  navires 
sur  lest  réunis,  tant  sur  l'Océan  que  dans  la  Méditerranée,  95,901  navires,  401 ,755 
hommes  d'équipage,  et  5,507,000  de  tonnage.  J.  G. 

DicnonsAiRE  DE  DROIT  COM.MERCIAL,  par  MM.  Goujet  et  Merger,  avocats  à  la  Cour 
royale  de  Paris.  —  Tomes  I  et  II  (A-L);  Paris,  Joubert,  1845,  16  fr. 

Il  y  a  quelques  années,  l'auteur  de  cet  article,  entrant,  faute  d'avoir  meilleur  em- 
ploi de  son  temps,  à  l'École  de  droit  de  Paris,  trouva,  si  sa  mémoire  est  fidèle,  un 
professeur  dans  sa  chaire  expliquant  un  article  du  Code  civil  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douziémeg  dans  le  prix  d'un  immeu- 
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ble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente;  »  et  il  ajoutait  :  «  Vous 
comprenez,  Messieurs,  qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  rigueur  le  principe  que.  nul  ne 
peut  s'enrichir  nux  dépens  d'iiuirui,  car  ce  que  l'un  gagne  il  faut  bien  que  l'autre 
le  perde;  il  s'agit  ^euienicnt  de  sivoir  clans  quelles  limites  un  i)arcil  gain  est  légi- 
time. » 

Nous  n'avions  pas  besoin  d'entendre  professer,  dans  l'une  des  chaires  de  la  pre- 
mière Faculté  de  droit  de  France,  une  pareille  hérésie  économi(|ue  pour  être  persua- 
dés que  l'on  ne  pourra  désormais  aspirer  à  professer  d'une  manière  convenable  et 
digne  quelque  branche  que  ce  soit  des  sciences  morales  et  politiques,  à  moins 
d'être  initié,  sinon  aux  questions  les  plus  complexes,  du  moins  aux  principes  élé- 
mentaires de  l'économie  politique.  Mais  ce  que  cela  est  venu  confirmer  dans  notre  es- 
prit, c'est  la  conviction  du  secours  efficace  et  direct  que  celte  science  peut  donner  à 
la  science  du  droit. 

Entre  l'économie  politique  et  le  droit  commercial,  la  liaison  devient  tellement  frap- 
pante (ju'il  y  aurait  une  sorte  de  simplicité  à  vouloir  prouver  cette  asseriinn,  et  la 
simple  nomenclature  des  titres  des  divers  articles  du  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial de  MM.  Goujel  et  Merger  suffirait,  au  besoin,  pour  l'appuyer.  C'est  ainsi  que  dans 
les  deux  premiers  volumes,  qui  seuls  ont  |)arujus(pi'à  ce  jour,  nous  trouvons  les  mots 
Accaparement^  Agent  de  change,  Agio,  Assurance,  Uanque,  Boissons,  etc.  Cet  ou- 
vrage, destiné  plus  particulièrement  aux  jurisconsultes  et  aux  commerçants,  est  ré- 
digé et  devait  être  rédigé  dans  un  but  essentiellement  pratique.  .Aussi  ne  faut-il  y 
chercher  ni  un  exposé  complet  des  principes  économiques,  ni  des  démonstrations 
nouvelles  pour  quelques-uns  d'entre  eux;  ce  que  l'on  y  trouvera,  c'est  un  conseil 
sûr  et  prompt  pour  ces  questions  usuelles  dont  la  solution  est  souvent  enfouie  dans 
une  multitude  de  volumes  aussi  fatigants  que  fastidieux  à  consulter.  La  forme  du 
Dictionnaire,  adoptée  |)ar  les  auteurs,  rend  les  recherches  faciles,  et  leur  ouvrage, 
dont  l'ensemble,  autant  du  moins  qu'on  en  peut  juger  par  les  volumes  publiés,  an- 
nonce chez  eux  un  esprit  habile  et  déjà  exercé  ',  trouvera  sa  place  chez  tous  ceux 
qui  ont  à  s'occuper  de  commerce  et  des  discussions  auxquelles  les  matières  commer- 
cial 'S  peuvent  donner  lieu. 

Par  la  nature  même  de  l'ouvrage,  les  articles  qui,  dans  un  traité  d'économie  politi- 
que, eussent  demandé  le  plus  de  développement,  sont  précisément  ceux  qui  ont  dû  .se 
trouver  les  plus  restreints.  Ainsi,  au  mot  Accaparement  on  trouve  un  résumé  histo- 
rique assez  complet,  mais  qui  paraîtra  tropcourtaux  yeuxderécouomiste,  de  la  légis- 
lation sur  les  grains.  De  même  les  mo\&Ag>o,  Banque,  Change,  Contribution,  etc., 
ont  dû,  pour  ne  pas  sortir  du  cadre  de  l'ouvrage,  se  resserrer  dans  d'étroites  limites. 
A  côté  de  ces  articles,  ceux  qui  au  contraire  avaient  un  caractère  tout  prati(|ue  de- 
mandaient |>lus  de  détails  et  ont  reçu  tous  les  dévelopi)ements  nécessaires.  Nous  cite- 
rons entre  autres  les  mots  :  Arbitrage,  Arbitrage  forcé.  Arbitrage  volontaire. 

Ces  derniers  articles,  du  reste,  formeraient  seuls  la  matière  d'un  graud  ouvrage  ; 
ils  font  naitre  |)lus  d'une  réflexion  sur  l'organisation  judiciaire  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays.  Capacité  et  intégrité  de  la  part  du  juge,  économie  pour  les  plaideurs, 
telles  sont  les  conditions  d'une  bonne  justice.  Mais  si  renonciation  de  ces  conditions 
est  facile,  il  n'en  est  pas  de  même  des  moyens  qui  peuvent  les  réaliser.  Un  procès, 
quelque  simple  qu'il  soit,  peut  iirosque  toujours  se  diviser  eu  question  de  droit  et  en 
question  de  fait.  Les  connaissances  nécessaires  pour  résoudre  la  question  de  droit 
et  celles  nécessaires  pour  décider  la  question  de  fait  ne  sont  pas  les  mêmes.  De  là  on 
a  dil  se  demander  si  le  même  individu  était  éi.'alement  apte  à  trancher  l'une  et  l'au- 
tre. En  matière  civile,  les  (pieslions  de  fait,  il  est  vrai,  sont  en  général  d'une  solution 
facile  et  tirées  d'un  ordre  de  choses  avec  lequel  le  juge  se  trouve  perpétuellement  en 

*  M.  Goiijet  est  l'un  des  auteurs  du  Dictionnaire  de  procédure  e»ot/«. 
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rapport.  Il  est  rare  qu'il  ne  possède  les  lumières  qui  le  mettent  à  même  de  juger  lé 
fait  et  d'appliquer  le  droit.  Si  l'appréciation  du  fait  exige  des  connaissances  toutes 
spéciales,  le  juge  peut  encore  emprunter  un  secours  étranger,  celui  d'un  expert 
par  exemple,  dont  il  fait  dépendre  sa  sentence;  mais  c'est  là  l'exception.  En  matière 
commerciale  il  n'en  est  pas  de  même;  des  usages  tout  spéciaux  au  commerce,  et 
quelquefois  à  tel  commerce  en  particulier,  des  connaissances  technologiques,  que 
ceux-là  seuls  possèdent  qui  en  ont  fait  loljet  de  leurs  travaux,  font  disparaître  là 
question  de  droit  devant  la  question  de  fait.  Cette  différence  des  procès  en  matière  civile 
et  des  procès  en  matière  commerciale  a  fait  instituer  les  tribunaux  spéciaux  qui,  com- 
posés de  commerçants  n'ayant  pas  fait  du  droit  leur  étude  spéciale,  mais  remplaçant 
Celle  science  par  la  pratique  des  affaires,  rendent  des  décisions  qui  ne  sont  pas  moinS 
satisfaisantes  que  celles  des  trihunaux  civils.  Les  connaissances  d'un  commerçant, 
quelque  étendues  qu'aient  été  ses  affaires,  ne  peuvent  comprendre  cependant  toutes 
celles  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  juger  tous  les  cas  qui  se  présentent.  Lés  plai- 
deurs, s'ils  veulent  trouver  des  garanties  complètes,  suffisantes,  pourront  donc  en- 
core, en  dehors  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  choisir  leurs  juges  dans  utie 
classe  plus  restreinte  d'individus  et  recourir  à  l'arbitrage;  c'est  en  quelque  sorte  ap- 
pliquer à  la  justice  le  principe  de  la  division  du  travail. 

C'est  beaucoup,  sans  doute,  pour  bien  juger  que  d'avoir  la  capacité  nécessaire, 
mais  ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut  encore  la  volonté  et  la  fermeté  (pii  font  bien  agir.  Entre 
le  juge  prévaricateur  et  le  juge  simplement  malveillant  ou  négligent,  la  distance  est 
grande.  Sans  arriver  aux  prévisions  du  Code  pénal,  le  juge  a  bien  de  la  latitude  pour 
malfaire.  Que  le  juge  donc  n'ait  point  d'intérêt  à  violer  la  justice,  qu'il  n'ait  point 
au-dessus  de  lui  une  puissance  qui  le  domine  et  à  qui  il  veuille  plaire  parce  que  éon 
avenir  en  dépend,  que  ses  pouvoirs  soient  courts  et  qu'ils  ne  se  renouvellent  que  par 
la  volonté  de  ceux  qui  y  étaient  soinnis,  que,  juge  aujourd'hui,  il  soit  justiciable  de- 
main de  celui-là  même  qu'il  vient  de  juger,  peut-être  alors  aura-t-on  réussi  à  obtenir 
ces  garanties;  et  c'est  ce  qui  fait  recourir  à  la  forme  arbitrale. 

Certes,  nous  ne  voudrions  pas  voir  éconcmiiser  sur  les  frais  qu'entraînent  les  dis- 
cussions judiciaires  aux  dépens  de  la  justice,  mais  nous  voudrions  qu'on  ne  la  rendit 
pas  coûteuse  au  point  de  la  mettre  hors  de  la  portée  du  bon  droit.  Dans  l'appréciation 
des  dépenses  qu'entraîne  l'administration  dé  la  justice  il  ne  faut  pas  compter  seule- 
ment l'argent  déboursé;  il  faut  y  joindre,  et  c'est  peut-être  dé  ce  côté  que  la  justice 
en  matière  civile  laisse  le  plus  à  désirer,  il  faut  y  joindre  le  temps  qu'on  force  chacun 
àyiperdre.  Et  lorsqu'on  calcule  lesmomentsqui  y  sont  donnés  par  ceux  qui  s'en  occu- 
pent, outre  les  plaideurs  eux-mêmes^  depuis  le  juge  jusqu'au  clerc  d'huissier,  on  est 
effrayé  de  voir  combien  est  gaspillé  un  temps  qui  pourrait  être  mieux  em|)loyé. 

Que  l'on  joigne  à  ces  considérations  quelques  appréciations  d'une  autre  nature, 
telles  que  de  savoir  si  la  publicité,  base  de  notre  législation,  peut  être  quelquefois  un 
mal  en  matière  commerciale,  et  l'on  aura  les  principes  à  l'aide  desquels  on  peut  ap- 
précier ce  que  vaut  telle  et  telle  forme  d'administration  judiciaire.  A-t-on  fait  une  heu- 
reuse application  des  meilleurs  principes  aux  arbitrages?  La  question  est  trop  impor- 
tante pour  que  nous  la  traitions  ici.  Il  ne  faut  pas  même  chercher  la  solution  de 
tout  ce  qui  s'y  rattache  dans  l'ouvrage  de  MM.  Goujet  et  Merger,  mais  on  y  trouvera, 
aux  différents  articles  sur  l'arbitrage,  les  éléments  nécessaires  pour  éclairer  la  ma- 
tière. 

Nous  nous  sommes  un  peu  écarté,  dans  ces  considérations,  de  ce  qui  touche  aux 
questions  d'économie  politiipie,  nous  y  reviendrons  en  terminant  par  quelques  ré- 
flexions qui  nous  sont  suggérées  par  les  mots  Corporation,  Boucher,  Boulanger, 
Agents  de  change,  etc. 

On  trouve  dans  le  Bulletin  des  luis,  à  la  date  du  2  mars  1791 ,  un  décret  de  l'Assem- 
Mée  constituante  qui  porte  que  tous  les  privilèges  de  profession ,  tous  quelque  dé- 
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nomination  que  ce  soit,  sont  snpprinjés,  et  qu'il  est  libre,  à  toute  [lersonne  de  faire 
tel  négoce,  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon.  Lisez 
cependant  le  Dictionnaire  de  MM.  Goiijet  et  Merger,  et  vous  Irouverez  que  nous  possé- 
dons corporation  d'agents  de  change,  corporation  tli-  boucliers,  corporation  de  bou- 
langers, etc.  Il  est  des  jurisconsultes  que  cela  étonne,  nous  ne  sommes  pas  du  nom- 
bre ;  une  loi  abolissait  les  corporations,  des  ordonnances  les  rétablissent,  c'est  assez 
dans  l'ordre.  Les  écononiisles  se  demanderont  peut-être  comment  les  cor|)oralions,  qui 
n'ctnient  plus  bonnes  en  1791,  sont  devenues  meilleures  en  1815.  S'il  était  vrai  il  y  a 
cinquante  ans  que  les  corporations  ne  procurassent  pus  au  consommaleur  des  pro- 
duits meilleurs  ni  à  plus  bas  prix  (jue  le  commerce  libre,  comment  ont-elles  aujour- 
d'hui cet  avantage?  Ils  se  demanderont  peut-être  encore  s'il  ne  serait  pas  utile  que 
ceux  qui  font  les  lois  et  les  ordonnances  apprissent  un  peu  l'économie  politique.  Nous 
les  laisserons  résoudre  seuls  ces  questions,  nous  retournerons  au  livre  de  MM.  Cou- 
jet  et  Merger,  que  nous  recommanderons  à  ceux  qui  s'occupent  de  commerce,  soit 
en  théorie  soit  en  pratique,  et  à  tous  les  jurisconsultes,  (|uel  que  soit  l'objet  de  leur» 
études.  H.  C. 

Agriculture  de  l'ouest  de  la  France.  Moniteur  de  l'association  bretonne^  sous 
la  direction  de  M.  Jules  Rieflel. —  Recueil  mensuel  in-8".  Chez  M""'  veuve  Bouchard- 
Huzard.  —  12  francs  par  an. 

Le  domaine  de  Grand-Jouan,  près  de  Nozay  (Loire-Inférieure),  est  aujourd'hui 
l'une  des  premières  écoles  d'agriculture  du  monde,  grâce  aux  efforts  persévérants,  à 
l'instruction  belle  et  vasie,  à  Texpérience  consommée,  au  talent  de  plume  et  à  la  rare 
habileté  administrative  de  M.Jules  Rieflel,  son  directeur.  Il  est  difficile  et  désobli- 
geant parfois  de  comparer  les  hommes  entre  eux,  surtout  les  vivants  avec  les  morts  ; 
cependant  il  nous  sera  permis  de  dire  que  si  nous  ne  .savons  au  juste  ce  qui  manque 
au  directeur  de  Grand-Jouan  pour  égaler  le  vénérable  fondateur  de  Roville,  le  pre- 
mier n'est  pas  moins  digne  (pie  son  illustre  devancier,  de  la  confiance  et  de  la  haute 
estime  de  tout  ce  qui  exploite  le  sol,  et  se  voue  aux  difficiles  travaux  de  l'agriculture. 

M.  RielTel  dirige  aussi  un  de  nos  meilleurs  recueils  agronomiques,  et  l'enrichit  par- 
fois d'excellents  travaux.  Il  y  donne  des  leçons  franchement  savantes,  car  l'appui  du 
raisonnement  en  agriculture  ne  parait  pas  lui  causer  l'effroi ,  les  dégoûts  calculés  qui 
déguisent  trop  souvent  l'impuissance  de  quelques  orgueilleux  praticiens.  Mais  cette 
science,  qui ,  suivant  son  observation  très-juste,  est  un  moyen  et  non  pas  le  but  de 
l'agriculture,  il  en  use  en  raison  de  la  nature  du  sol,  des  débouchés,  du  personnel 
local,  des  capitaux  disponibles,  de  l'augmentation  possible  de  fécondité,  et  de  l'ac- 
croissement probable  du  revenu.  Il  y  a  en  effet  dans  l'induï-trie  rurale  de  certaines 
règles  fort  absolues ,  quoi  qu'on  en  dise,  auxquelles  il  faut  se  soumettre  partout  et  en 
toute  circonstance,  sous  peine  de  végéter,  de  se  traîner  misérablement  dans  une 
grossière  et  honteuse  routine.  D'autres  règles  gouvernent  ici  très-fructueusement,  qui 
sur  un  autre  point  sont  inapplicables,  de  l'aveu  même  de  la  science.  Le  plus  habile 
médecin  ne  sort  point  de  la  science,  il  y  obéit,  lorsque  ayant  à  traiter  une  alTeclion 
grave  chez  deux  sujets,  on  le  voit  agir  difTéremment  pour  l'un  et  pour  l'autre  après 
avoir  mûrement  étudié  l'âge,  le  sexe,  le  tempérament,  les  habitudes  et  tous  le.s  phé- 
nomènes variables  qu'olTre  chaque  individualité.  L'eiiii)iri(pje,  au  rebours,  applique 
.sa  formule  à  tout  le  monde  et  indistinctement.  Kn  sorte  qu'il  se  pourrait  bien  qu'en 
agriculture  comme  partout  ailleurs,  la  théorie,  lorsqu'elle  est  vraie  et  bien  conduite 
par  des  esprits  judicieux,  ne  fût  réellement  que  la  pratique  même,  rehaussée  d'intel- 
ligence et  mûrie  par  l'élude.  Pour  èlre  conséquents  avec  eux-mêmes,  toutes  les  bonne» 
gens  qui  préconisent  si  fort  aujourd'hui  Vesprit  pratique^  et  cousent  ce  mot  sacra- 
menlel  à  chaque  bout  de  phrase,  devraient  metiroà  la  tête  de  leurs  domaines,  ou  placer 
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au  sommet  des  affaires  publiques,  leurs  \alels  de  charrue  ou  le  dernier  commis  de 
luireau,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  pratique  que  ces  lionnéles  travailleurs-là. 

M.  Rieffel  se  moque  avec  raison  des  propriétaires  qui  font  de  l'agriculture  artistique 
et  ont  l'agrément  de  se  ruiner  sous  prétexte  d'agriculture  belge,  allemande  ou  autre. 
Ceci  est  du  caprice  ou  de  la  sottise,  et  non  de  la  science.  Le  produit,  le  bénéfice 
assuré,  permanent,  croissant  même,  avec  l'amélioration  constante  du  sol,  tel  est  le 
problème  à  résoudre  dans  le  défrichement  d'une  lande  aussi  bien  que  dans  la  culture 
d'une  terre  en  Flandre ,  et  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  la  science  nous  offre  le 
riche  et  inépuisable  trésor  de  ses  enseignements. 

Rien  n'est  judicieux  et  fortement  raisonné  comme  le  mémoire  de  .M.  Rieffel  sur  les 
défrichements  de  landes.  Nous  en  recommandons  la  lecture,  pleine  d'attrait,  aux 
propriétaires  qui  veulent  défricher.  Avec  un  tel  guide  et  d'aussi  vives  lumières,  il 
faudrait  beaucoup  de  maladresse  pratique  pour  ne  pas  réussir  dans  leur  utile  entre- 
prise. 

Le  même  cahier  contient  un  travail  de  M.  J.  Duval,  intitulé  /agriculture  et  indus- 
trie, où  l'honorable  écrivain  accuse  les  économistes  d'avoir  proposé  la  création  des 
banques  agricoles,  la  réforme  hypothécaire  et  autres  expédients.  Le  crime  est  hor- 
rible en  effet!  «  Faciliter  l'emprunt,  dit-il,  c'est  faciliter  la  ruine.  «  Mon  Dieu,  nous 
savons  cela,  nous  qui  voyons  avec  quelle  facilité,  dans  les  campagnes,  l'agriculleur 
emprunte  à  10,  1o,  20  et  même  100  pour  100!  M.  Duval  veut  la  constitution  action- 
naire de  la  propriété  agricole  applicpiée  à  la  grande  culture,  avec  participation  du  tra- 
vail aux  bénéfices  du  capital.  Soit  ;  faites  donc,  monsieur.  Les  économistes,  soyez-en 
sûr,  vous  suivront  avec  beaucoup  d'intérêt  dans  l'application  de  votre  système. 

Les  économistes,  non  moins  maltraités  dans  un  Mémoire  de  M.  Baron  du  Traya  sur 
l'industrie  linière,  reconnaîlront  pourtant  qu'il  y  a  de  bonnes  choses  à  recueillir  dans 
cet  article,  des  renseignements  utiles  et  curieux;  mais  ils  préféreront  de  beaucoup 
l'étude  excellente  de  M.  Deblois  sur  les  engrais  maritimes,  richesse  trop  peu  connue, 
mal  observée  jusqu'ici  et  que  l'auteur  examine  en  chimiste,  en  naturaliste,  en  agro- 
nome consommé.  Le  merl ,  le  trez ,  voilà  des  mots  excessivement  bretons  que  M .  De- 
blois interprète  à  ravir  en  français  fort  pur.  C'est  une  curieuse  révélation  pour  nous 
autres  du  centre ,  qui  n'en  sommes  même  pas  encore  au  guano.  Qu'on  nous  fasse 
donc  bien  vite  des  chemins  de  fer  :  peut-être  jouirons-nous  à  notre  tour  du  trez  et 
du  merl,  dont  la  généreuse  Bretagne  nous  enverra  bien  quelques  cargaisons. 

L.  L. 

Système  de  législ.vtio',  d'.\dmimstratio>"  et  de  politique  de  la  Russie  e.n  1844, 
par  un  homme  d'État  russe.  —  Paris,  Comptoir  des  Éditeurs-Unis,  1  vol.  in-S", 
prix,  4  francs. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  Russie  dans  ces  derniers  temps  ;  l'attrait  de  la  nouveauté 
a  dirigé  vers  la  description  des  mœurs  et  des  institutions  de  cet  empire  de  nombreux 
écrivains  français,  anglais  et  allemands.  Mais,  malgré  le  mérite  réel  de  quelques-unes 
de  ces  publications,  il  faut  le  reconnaître,  elles  n'ont  pas  échappé  au  danger  d'une 
appréciation  incomplète,  quelquefois  erronée;  elles  portent  nécessairement  l'empreinte 
de  leur  origine  étrangère,  dans  les  appréciations  qu'elles  fornmient  sur  un  pays  qui 
ne  peut  être  bien  connu  et  bien  jugé  que  par  ceux  que  leur  naissance  et  une  longue 
pratique  des  affaires  ont  initiés  aux  rouages  et  aux  secrets  de  cette  puissante  et  fragile 
création. 

Le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  mérite  une  attention  sérieuse,  car  il  émane 
de  la  plume  d'un  homme  d^Elat  rusxe;  il  suffit  de  parcourir  l'ouvrage  pour  acqué- 
rir la  conviction  que  ce  titre  n'est  pas  usurpé,  qu'il  ne  sert  point  d'enseigne  menson- 
gère. Pour  avoir  sondé  avec  autant  de  sagacité  les  replis  de  la  constitution  russe,  et 
révélé  nombre  de  faits  entièrement  ignorées  en  Furope,  il  faut  avoir  puisç  h  d'autre*» 
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sources  que  dans  des  communications  privées  ;  il  faut  avoir,  comme  un  chirurgien 
habile,  opéré  sur  le  cadavre. 

Les  quelques  mots  qui  précèdent  l'exposition  des  idées  de  l'auteur  posent  bien  la 
question.  Chaque  Russe,  à  partir  du  rang  le  plus  infinie  jusqu'au  rang  le  plus  élevé, 
prête  un  serment  par  lequel  il  s'engage  à  consacrer  tout  son  zèle  à  son  souverain,  et 
à  porter  à  sa  connaissance  lout  ce  (|u'il  aura  remarqué  de  contraire  à  ses  intérêts. 
Puisque  le  souverain  est  la  loi  vivante,  pour  obtenir  des  institutions  qui  garantissent 
mieux  les  intérêts  moraux  et  les  intérêts  matériels,  chaque  Musse  doit  soumettre  a 
l'empereur  ses  vues  et  ses  observations.  C'est  à  ce  devoir  qu'a  obéi  l'auteur,  lorsqu'il 
a  dédié  son  travail  à  Sa  Majesté  Nicolas  I",  empereur  de  toutes  les  Russies. 

Cet  ouvrage  contient  trois  divisions  princifiales  :  il  traite  successivement  de  la  lé- 
gislalion  russe,  de  l'administralion  russe,  et  de  la  politique  russe.  Bien  que  cent  trente 
ptiges  seulement  soient  consacrées  à  ces  développements,  un  style  simple  et  précis, 
une  grande  sobriété  dans  rex[)osilion,  et  le  soin  avec  lequel  tout  détail  oiseux  se 
trouve  élagué,  rendent  la  lecture  de  ce  livre  fort  instructive,  et  font  qu'il  dit  plus 
qu'il  n'est  gros. 

De  nombreuses  réformes  ont  été  accomplies  en  Russie  depuis  le  conimencemenl 
du  dix-neuvième  siècle  :  le  système  manufacturier,  l'administration  des  linances,  lés 
chemins  de  fer,  le  télégraphe,  les  paipiebols  à  vapeur,  et  jusqu'à  une  dette  publique 
énorme,  tout  a  été  emprunté  à  rOccident. 

Mais  ce  qui  (lt»il  siirlout  influer  "sur  l'avenir  de  l'empire  russe,  c'est  la  création  et  le 
développement  du  tiers  état,  compagnon  inséparable  du  mouvement  industriel.  La 
bourgeoisie  se  recrute  chaque  jour  de  nouveaux  éléments,  et  la  noblesse  personnelle 
et  héiédilaire  ouvre  les  rangs  des  classes  privilégiées  aux  services  civils  et  militaires. 

L'administration  obéit  au  principe  d'une  centralisation  absolue;  à  ceux  qui  se  plai- 
gnent de  la  complication  de  nos  procédés  de  gouvernement,  et  qui  en  imputent  le 
vice  à  la  machine  constitutionnelle,  il  suffira  de  connaître  ce  qui  se  passé  sous  le  ré- 
gime de  la  pure  autocratie,  pour  revenir  à  des  sentiments  plus  équitables. 

Et  encore  le  gouvernement  n'agit,  à  proprement  parler,  que  sur  une  population  de 
11  millions  5(10,000  âmes,  seule  libre;  les  27  millions  de  serfs  des  particuliers,  et  léâ 
15  millions  de  serfs  de  la  couronne  ne  sauraient  être  portés  en  ligne  de  compte, 
puisqu'ils  ne  possèdent  ni  droits  à  débattre,  ni  réclamations  à  faire  valoir. 

Nous  ne  saurions  suivre  l'auteur  dans  les  détails  curieux  qu'il  donne  sur  les  abus 
de  l'adnliniètration  de  la  justice  civile  et  criminelle,  sur  l'organisation  du  sénat,  des 
ministères,  la  hiérarchie  des  emplois,  le  crédit,  etc.  Bornons-nous  à  signaler  quelques 
faits  qui  rentrent  plus  spécialenienl  dans  le  cadre  de  ce  recueil. 

Dans  notre  budget,  les  revenus  des  douanes  et  de  l'enregistrement  figurent  eu  pre- 
mière ligne;  dans  le  budget  russe,  c'est  la  taxe  sur  l'eau-de-vie  qui  occupe  la  pre- 
mière place;  l'enregislremènt  né  monte  (fu'à  une  valeur  insignitiante.  Ce  détail  est 
caractéristique  :  il  montre  d'une  [tart  combien  la  masse  de  la  population  doit  être 
adonnée  à  de  tristes  excès,  et  d'Un  autre  côté,  la  .stagnation  des  transactions  territo- 
riales et  commerciales. 

Le  système  manufacturier  régne  à  l'aide  d'un  tarif  prohibitif;  mais  comme  la  pro- 
priété ne  rencontre  pas  de  garantie  efficace,  et  que  le  crédit  n'existe  pas,  l'industrie 
est  abandonnée  aux  etlorfs  des  habitants,  sans  (|ue  l'appât  des  primes  suffise  pour 
prov0(|ucr  l'immigration  des  fabricants  du  dehors.  Après  un  quart  de  siècle  d'appli- 
cation rigoiiieiise  d'un  système  qui  réalise  le  beau  idéal  lèvé  chez  nous  parle  comité 
•Mimerel,  les  fabriques  russes  livienl,  dans  une  qualité  inférieure  et  à  un  prix  plus 
élevé  de  moitié  que  celles  du  dehors,  des  produits  fabriipiés  à  l'aide  de  matières 
premières  el  d'une  main-d'o'uvre  qui  reviennent  trois  et  quatre  lois  meilleur  mar- 
ché. Le  monopole  de  quelques  milliers  de  fabricants  nuit  à  la  consommation. 

I>e  mouvement  annuel  du  commerce  de  l'Angleterre  est  de  trois  milliards  et  demi  j 
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il  dépasse  deux  milliards  en  France,  un  milliard  pour  l'association  allemande^ 
720  millions  pour  les  Pays-Das,  et  il  alleinl  à  peine  680  millions  pour  l'empire 
russe  ;  c'est-à-dire  qu'en  tenant  compte  de  la  population,  il  se  réduit  à  une  quotilé  de 
13  francs  par  tète  en  Russie,  tandis  qu'il  s'élève  à  68  francs  en  France,  à  7i  francs 
aux  États-Unis,  et  à  198  francs  en  Angleterre.  Quel  argimient  contre  le  servage,  qui 
plonge  dans  tme  sorte  de  torpeur  un  vaste  empire  richement  dolé  par  la  nature!  Ce 
n'est  pas  tout;  ce  pays  éminemment  agricole  possède  d'immenses  étendues  de  terres 
vierges  et  fécondi'S,  et  cependant  la  diselle  vient  souvent  le  visiter.  Un  empire  deux 
fois  plus  grand  que  l'Europe  entière  est  en  peine  de  nourrir  30  millions  d'habitants. 

Le  champ  des  améliorations  intérieures  est  infini;  c'est  de  ce  côté  que  le  gouver- 
nement russe,  qui  se  résume  dans  la  personne  du  souverain,  devrait  diriger  ses  elTorts,  - 
en  renonçant  aux  menées  astucieuses  de  sa  diplomatie,  et  en  laissant  respirer  les 
peuples  qui  gémissent  sous  le  joug  d'une  intolérable  tyrannie. 

Le  système  militaire  écrase  la  Russie,  en  l'énervant,  en  épuisant  ses  ressources 
présentes,  qu'une  administration  habile  pourrait  facilement  décupler. 

L'ouvrage  cpie  nous  analysons  rapidement,  se  termine  par  quelques  pages  qui 
prouvent  que  l'envahissement  de  la  Pologne  n'a  produit  pour  ses  oppresseurs  que 
des  résultats  négatifs,  que  cet  acte  a  été  aussi  impolilicpie  qu'odieux. 

Mais  c'est  là  une  série  d'idées  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  développer  ici.  C'est 
dans  le  cercle  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses  que  nous  devons 
nous  renfermer;  l'auteur  anonyme  du  Système  de  législation,  d'administration 
et  de  politique  de  la  Jîussie  a  fourni  à  cet  égard  des  indications  d'une  grande  impor- 
tance. Les  conseils  qu'il  donne  à  son  gouvernement  sont  pleins  de  sagesse,  et  ne 
manqueraient  pas  de  porter  les  plus  heureux  fruits  s'ils  étaient  suivis.  Mais  que  peut- 
on  espérer  dans  un  pays  où  les  abus  de  toute  nature  ont  acquis  la  force  d'une  institu- 
tion fondamentale,  et  où  il  faut  un  rare  courage  pour  faire  entendre  le  langage  de  la 
vérité?  W.' 

Annales  commerciales  de  Marseille,  Recueil  mensuel,  publié  sous  la  direction 
de  M.  J.-A.  Marquis,  avocat. — Marseille.  —  Chez  Barile. 

Voici  une  publication  digne  de  tous  les  encouragements  et  qui  devrait  servir  de 
modèle  aux  grands  centres  d'industrie  et  de  commerce.  La  plupart  d'entre  eux,  quoi- 
que pourvus  d'organes  quotidiens  pour  exprimer  leurs  voeux  et  leurs  besoins,  mari- 
quènt  de  répertoires  mensuels  ouverts  à  des  travaux  de  longue  haleine  et  destinés  à 
enregistrer  les  résultats  de  l'activité  locale.  On  suppose  à  tort  que  les  Recueils  publiés 
à  Paris  et  les  statistiques  officielles  suppléent  à  ce  vide  :  il  n'en  est  rien.  Plus  d'une 
fois  les  hommes  qui  se  livrent  à  des  études  générales  ont  vivement  regretté  ces  mono- 
graphies, si  nécessaires  à  consulter,  si  précieuses,  si  utiles,  quand  on  veut  avoir  une 
idée  exacte  des  divers  rouages  qui  concourent  au  mouvement  industriel  et  commer- 
cial du  pays. 

C'est  donc  une  entreprise  pleine  d'intérêt  que  celle  dont  M.  Marquis  a  pris  l'ini- 
tiative dans  ses  Annales  commerciales  de  Marseille,  et  le  premier  cahier  que  nous 
avons  sous  les  yeux  prouve  qu'il  saura  tenir  l'exécution  au  niveau  de  l'idée. 

Personne  n'ignore  quelle  importance  a  su  acquérir,  depuis  1850,  la  ville  de  Mar- 
seille :  c'est  aujourd'hui  le  premier  port  commercial  de  France,  et  l'avenir  ne  peut 
qu'ajouter  à  cette  prépondérance.  Placée  entre  l'Espagne  et  l'Italie,  avec  l'Algérie  en 
face  et  l'Orient  sous  sa  main,  Marseille  a  des  éléments  d'activité  qui  lui  sont  propres, 
en  même  temps  qu'elle  prend  sa  part  dans  ceux  qui  composent  le  lot  des  autres  ports. 
Un  mtéiêt  toujours  croissant  s'attache  donc  à  cette  localité  favorisée. 

Le  plan  de  M.  Marquis  embrasse  le  mouvement  mdusiriel  et  commercial  de  Mar- 
seille. Avant  toute  statistique  d'ensemble,  il  donnera  la  statistique  spéciale  de  ce  port, 
les  êi^tfées  et  sorties  des  marchandises,  les  documents  axiministratifs^  l'état  des 
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grandes  rnlreprises  (rutililé  publique  qui  se.  ratlachcnl  à  celle  zone.  Tous  ces  Ira- 
vaux  s'appuieront  sur  les  données  de  la  science  économique,  (]ui  seule  peut  fournir  à 
un  recueil  de  ce  genre  des  condilions  d'unité  et  des  élénionls  d'appréciation. 

Le  premier  cahier  nous  est  une  garantie  que  les  /annales  commerciales  marche- 
ront dans  la  voie  des  principes.  Comment  en  pourrail-il  être  autrement?  La  liberté 
des  échanges  esl  le  drapeau  d'im  port  marchand,  et  la  liberté  est  le  premier  comme, 
le  dernier  mol  de  la  science.  M.  Marquis  et  ses  collaborateurs  sont  d'ailleurs  des 
hommes  fort  cotnpétcnts  :  leur  publication  témoigne  à  la  fois  de  leur  savoir  et  de  leurs 
lumières.  Nous  avons  cru,  en  plus  d'un  endroit,  y  reconnaître  la  touche  de  M.  S.  Ber- 
teaut,  secrétaire  de  la  Chaml)re  de  commerce,  esprit  distingué ,  écrivain  plein  de 
verve,  économiste  expert,  et  celle  de  M.  Eugène  Estrangin,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce,  qui  a  défendu  avec  un  talent  réel  et  une  habileté  persévérante  la  cause 
des  graines  oléagineuses  venant  de  l'étranger.  Avec  de  pareils  éléments  de  succès,  il 
est  impossible  que  les  Annales  commerciales  de  Marseille  ne  prennent  pas  un 
rang  honorable  dans  la  publicité. 

Parmi  les  matières  dont  se  compose  le  premier  cahier,  ou  remarque  un  arlicle  sur 
la  prime  accordée  aux  savons  à  la  sortie  du  royaume,  un  aulre  article  sur  les  imper- 
fections des  statistiques  officielles,  enfin  un  troisième  article  sur  les  services  maritimes 
de  l'Orient,  le  tout  complété  par  une  chronique  et  des  tableaux  synoptiques.  Ce  début 
est  heureux  ;  il  nous  promet  un  organe  de  plus  aux  doctrines  que  nous  nous  effor- 
çons de  répandre  cl  aux  grands  intérêts  du  pays,  trop  souvent  sacrifiés  à  des  intérêts 
d'un  ordre  secondaire, 

L.  K. 

SctINTENDANTS ,   CONTRÔLEURS-GÉNÉRAUX    ET    MINISTRES    DES   FINANCES    CÉLÈBRES.   — 

Nicolas  Fouquet,  par  M.  Pierre  Clément  ;  Paris,  Waille,  libraire-éditeur,  rue  Cas- 
sette, 6  et  9,  184.^. 

Quoiqu'on  ait  déjà  beaucoup  écrit  sur  Nicolas  Fouquet,  il  n'y  a  pas  moins  d'in- 
struction que  de  plaisir  à  puiser  dans  la  lecture  de  cette  nouvelle  notice.  En  s'empa- 
rant  de  ce  sujet,  dont  l'intérêt  dramatique  est  connu  de  tout  le  monde,  l'auteur, 
M.  P.  Clément,  esl  resté  fidèle  à  l'habitude  qui  le  dislingue  d'étudier  à  fond  les  ma- 
tières qu'il  traite.  Aussi  devons-nous  à  ses  laborieuses  investigations  ce  qu'on  peut 
appeler  un  plus  ample  informé  sur  le  procès  du  Calonne  du  dix-septième  siècle. 
Il  n'a  pas  craint  de  secouer  la  poussière  des  pièces  originales  du  temps  :  imprimés  et 
manuscrits,  la  plupart  peu  connus,  il  a  tout  fouillé  pour  juger  le  prédécesseur  do 
Colbert  avec  impartialité;  de  sorte  que  son  œuvre  n'est  pas  seulement  une  simple 
biographie,  mais  encore  une  peinture  irès-curieuse  des  mœurs  de  l'époque. 

L'histoire  de  Fouquet  montre  que,  si  les  sociétés  se  moralisent  avec  le  temps,  c'e^t 
plulôl  par  l'efTet  de  la  liberté  qui  s'exerce  nécessairement  au  profit  de  la  raison 
publique,  que  par  l'action  compressive  du  pouvoir,  distribué  toujours  entre  des  hom- 
mes imbus  des  mêmes  passions  que  leurs  semblables;  restreignez  cette  liberté,  et 
les  instincts  mauvais  de  notre  espèce  prendront  tellement  le  dessus,  que  l'opinion  pu- 
blique elle-même  ne  saura  |)lus  distinguer  le  bien  d'avec  le  mal.  Là  est  tout  le  secret 
du  plus  de  moralité  de  notre  époque  comparativement  aux  temps  antérieurs,  et  l'ex- 
plication de  l'inipossibililé  actuelle  de  certains  désordres  qui  ont  cessé  de  se  repro- 
duire, non  parce  que  les  hommes  considérés  individuellement  valent  mieux  que  les 
contemporains  de  Fou(piet,  mais  parce  que  la  société,  prise  en  mas.se,  s'améliore  à 
mesure  qu'elle  se  dégage  de  tous  les  liens,  de  toutes  les  institutions  qui  Icndenl  H 
comprimer  chez  elle  la  vie  pro|)re,  le  libre  arbitre. 

En  1Gr>3,  le  cardinal  Mazariu  appelle  à  l'administration  suprême  des  finances  Ser- 
«ifn  et  Fouquet.  Pendant  les  sept  ou  biiit  années  que  dure  le  ministère  de  celui-ci. 
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car  son  collègue  ne  parait  avoir  eu  qu'un  rôle  purement  nominal,  il  puise  à  pleines 
mains  dans  le  trésor  public.  Avec  un  revenu  de  600,000  livres  ',  il  trouve  le  moyen 
de  porter  annuellement  ses  dépen^<^s  ordinaires  à  4  millions.  Du  fruit  de  ses  rapines, 
dont  le  chiffre  exact  ne  put  jamais  se  constater,  il  élève  à  Vaux  des  constructions 
qui  surpassent  en  magnificence  toutes  les  demeures  rovales,  et  il  paye,  à  deniers 
comptants  ou  en  papiers  solides,  les  faveurs  des  plus  grandes  dames  de  la  cour,  ne 
craignant  pas  même  de  marcher  à  cet  égard  s>ir  les  brisées  du  roi.  Tout  en  jouissant 
du  présent  de  cette  manière,  il  songe  à  se  précaulionner  contre  l'avenir.  Maître  d'une 
place  forte,  il  l'arme  à  ses  frais  ;  il  entrelient  des  amlassadeurs  à  l'étranger,  des  émis- 
saires dans  les  principales  villes  du  royaume  ;  il  a  des  courriers  qui  l'instruisent  des 
nouvelles  de  l'État  avant  le  gouvernement,  et  il  pensionne  de  nombreuses  créatures- 
à  la  cour  et  dans  les  provinces.  Or,  ce  serait  une  grande  illusion  de  croire  que  de  tels 
méfaits  fussent  la  simple  conséquence  de  la  perversité  individuelle  de  leur  auteur. 
Qui  ne  voit,  au  contraire,  qu'ils  se  lient  essentiellement  à  un  certain  ordre  social  dont 
l'oppression,  qui  amène  ou  perpétue  l'ignorance,  était  la  base,  et  sans  lequel  ils 
n'auraient  pu  se  commettre?  Qui  ne  découvre  qu'ils  accuseni  une  corruption  géné- 
rale des  classes  supérieures,  laquelle  ne  lais-;p  pas  d'offrir  un  problème  assez  difficile 
à  résoudre  à  tous  ceux  qui  exaltent  la  rigidité  des  mœurs  de  nos  pères,  et  qui  s'en- 
thousiasment naïvement  à  l'endroit  des  vertus  du  passé?  Que  si  l'on  conservait  des  doutes 
à  cet  égard,  il  suffira  de  lire,  peut-être,  le  projet  de  rébellion  minuté  par  Fouquet,  et 
qui  devint  la  principale  cause  de  sa  perte.  Cette  pièce  inédite,  ou  qui  n'est  connue 
du  moins  que  par  les  extraits  compris  dans  le  réquisitoire  du  procureur-général  Ta- 
lon, mais  que  M.  Clément  nous  a  donnée  tout  entière,  nous  renseigne  complètement 
sur  l'esprit  qui  animait  les  hautes  classes  de  cette  époque,  et  nous  montre  combien 
l'on  pouvait  compter  sur  elles  pour  fomenter  l'anarchie,  dès  qu'il  devenait  utile  à  leur 
intérêt  de  troubler  la  paix  publique. 

En  somme,  il  es!  certain  que  la  condamnation  de  Fouquet,  quoique  juste  en  elle- 
même,  fut  bien  plutôt  une  satisfaction  donnée  à  la  haine  de  ses  ennemis  qu'un  arrêt 
rendu  en  l'honneur  de  la  morale  publique,  dont  à  vrai  dire  le  sentiment  n'existait 
même  pas  chez  les  classes  privilégiées.  S'il  en  eiit  été  autrement ,  le  tribunal 
à  la  barre  duquel  il  fut  cité  aurait-il  pu  entendre  de  sang-froid  le  procureur-géné- 
ral Talon  réclamer  la  lèle  du  surintendant,  en  même  temps  qu'il  se  livrait  à  un  éloge 
emphatique  du  cardinal  Mazarin,  (pii  avait  protégé  toutes  les  dilapidations  de  Fou- 
quet, et  qui  avait  volé,  pour  son  propre  compte,  50  millions  à  l'État?  S'il  en  eût  été 
autrement,  encore,  l'élile  de  la  société  d'alors  se  serait-elle  partagée  en  deux  camps, 
dont  l'un  ne  poursuivait  le  financier  en  disgrâce  que  par  des  vues  d'ambition  oud'a- 
nimosité  personnelle,  tandis  que  l'autre  ne  le  défendait  que  par  reconnaissance  de  la 
part  qu'il  avait  eue  à  ses  libéralités  ou  des  services  qu'il  en  avait  obtenus  pen- 
dant le  cours  de  sa  faveur?  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  le  dire,  l'homme  que 
M"*^  de  Sévigné  appelait  son  cher  et  malheureux  ami  ne  fut  qu'une  victime  aux 
yeux  des  contemporains,  tant  paraissait  naturelle  à  tous  les  ordres  privilégiés  l'ha- 
bitude de  vivre,  et  de  bien  vivre,  directement  ou  indirectement,  aux  frais  de  l'Etat  ! 
Ce  qui  le  prouve  surtout,  c'est  que,  malgré  la  culp;dtilité  évidente  de  Fouquet, 
malgré  l'acharnement  de  ses  ennemis,  dont  plusieurs  siégeaient  parmi  ses  juges, 
malgré  même  le  désir  trop  formellement  manifesté  par  Louis  XIV  d'obtenir  une 
condamnation  sévère,  le  tribunal,  dominé  par  l'influence  de  tous  ceux  qui  s'agitaient 
en  faveur  de  l'artistique  et  élégant  concussionnaire,  n'osa  prononcer  contre  lui  que 
la  peine  du  bannissement.  Cependant,  lorsque  cette  sentence,  aggravée  par  le  roi, 
devint  un  ordre  de  détention  perpétuelle,  on  vit  un  malheureux  soldat,  séduit  par 

^  La  livre  de  cette  époque  valait  1  fr.  67  r.,  et  pouvait  acheter  autant  de  blé  qu'on  ea 
aunit  aujourd'hui  avec  1  fr.  95  c. 
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les  amis  du  prisonnier,  payer  de  sa  tête  la  faute  d'avoir  reçu  6  pi»tolei>  pour  lavo- 
riser  l'évasion  du  surintendant.  Singulière  justice  que  celle  des  hommes!  Et  que 
La  Fontaine  avait  raison  de  dire  à  son  siècle  : 

Selon  que  vous  serez  puissant  ou  misérable, 

Les  jup;einents  de  cour  vous  rendront  blanc  ou  noir. 

E.  D. 


CHRONIQUE. 


Varis,  15  juin  1845. 

Nous  sommes  à  l'époque  de  Tannée  à  laquelle  sont  généralement  discutées 
toutes  les  questions  d'intérêt  économique.  Le  budget  en  est  le  théâtre,  et  si 
quelque  esprit  patient  prenait  la  peine  de  recueillir  toutes  les  bonnes  choses 
qui  se  disent  chaque  année  dans  les  Chambres  du  I"  juin  au  1"^  juillet,  une 
telle  étude  serait  d'une  incontestable  utilité. 

11  est  vrai  que  le  bon  grain  y  est  passablement  mélangé  d'ivraie.  Si  les  amis 
de  la  liberté  des  échanges ,  les  partisans  des  principes  économiques  s'y  font 
remarquer,  les  fermes  soutiens  des  hauts  tarifs  y  sont  plus  nombreux  dix  fois, 
et  la  marche  des  affaires  de  France  prouve  surabondamment  leur  toute-puis- 
sance. 

Parmi  les  questions  soulevées  à  cette  occasion,  Tune  des  plus  importantes  est 
celle  de  la  colonisation  de  l'Algérie.  Puisque  la  France  a  dépensé  là  tant  de 
millions,  il  ne  saurait  désormais  entrer  dans  l'esprit  de  personne  d'abandonner 
cette  belle  et  fertile  contrée  aux  hasards  d'une  simple  occupation  militaire  :  il 
faut  la  féconder,  et  nous  voyons  avec  plaisir  qu'au  moins  quand  il  s'agit  de 
r.\lgérie,  on  n'ose  pas  invoquer  pour  la  laisser  en  friche  les  droits  de  ce  qu'on 
appelle  le  travail  national.  Le  Journal  des  Débats  le  disait  l'autre  jour,  le  sé- 
same prendra  sa  revanche  qu(îlque  jour  de  l'allront  qu'il  a  reçu.  Le  sol  de  l'Al- 
gérie lui  est  propice.  Que  Marseille  fasse  donc  vm  léger  sacrilice,  et  dans  quel- 
ques annés  l'échec  funeste  que  vient  de  porter  à  ses  usines  la  loi  Darblay  sera 
réparé,  La  loi  Darblay  !  quelle  gloire  désormais  s'atlach    à  ce  nom  ! 

On  remarquait  l'autre  jour  que  dans  toutes  les  questions  où  s'agitent  les 
intérêts  du  Nord  et  du  Midi,  ce  dernier  se  trouve  sacrifié.  S'il  en  est  ainsi,  c'est 
sa  faute.  Pourquoi  se  défend-il  si  mal?  pourquoi  ses  habitants  sont-ils  si  lent» 
à  se  décider,  .>;i  maladroits  dans  leurs  réclamations?  Et  d'ailleurs,  dans  la  ques- 
tion des  huiles,  n'est-ce  pas  le  Midi  luiinêtne  qui  s'est  tué?  Les  huiles  d'olive, 
aveugles  comme  les  autres  produits  végétaux,  ont  fait  cause  commune  avec 
l'œillette.  Les  producteurs  provençaux  ont  oublié  que  la  Calabre,  l'î-Ispagne  et 
la  Grèce  fournissent  presque  toute  la  matière  première  des  savons  deMarsçillt?, 
et  que  les  huiles  de  Provence,  d'ailleurs,  qui  sont  toujours  à  un  prix  plu? 
élevé,  ne  sauraient  perdre  la  préférence  que  leur  assure  leur  densité. 
.  Il  est  remarquable  toutefois  que  pendant  que  le  Midi  et  l'Ouest  se  plaig.nent 
d'être  sacrifiés  au  Nord,  ces  deux  contrées  se  glorifient  d'envoyer  a-ux.Cbam.-r 
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très  législatives  les  orateurs  les  plu9. éloquents ,  aux  cabinets  les  ministreij.les 
plus  capables. 

Grenoble,  Aix,  Marseille,  Toulon  et  Bordeaux  dominent  depuis  un  demi-siècle 
tous  les  débats  politiques;  la  presse  n'a  cessé  de  compter  de  nombreux  Méri- 
dionaux dans  ses  rangs.  D'où  vient  que  le  Midi  se  plaigne  des  sacrifices  que  lui 
impose  le  Nord  ?  Les  intérêts  sont-ils  donc  éternellement  plus  forts  que  le  talent 
et  la  logique  réunis? 

Il  est  une  autre  cause  à  cette  prédominance,  et  cette  cause,  elleestfort  simple, 
c'est  l'influence  de  la  civilisation.  N'en  déplaise  aux  Méridionaux,  ils  sont  moins 
civilisés  que  les  habitants  du  Nord.  Ils  sont  moins  cultivés,  moins  industrieux,^ 
moins  laborieux;  tout  est  chez  eux  arriéré  d'un  siècle,  langage,  mœurs,  usa- 
ges, lumières.  Intelligents,  spirituels,  les  habitants  du  Midi  semblent  dédai- 
gner de  faire  usage  de  ces  brillants  dons  du  Ciel  :  ils  raisonnent  par  la  passion 
quand  ils  se  donnent  la  peine  de  raisonner. 

Aussi  les  progrès  du  Nord  sont-ils  rapides,  ceux  du  Midi  insensibles.  Douze 
à  quinze  départements  du  Nord  payent  la  moitié  des  contributions  de  toute  la 
France,  produisent  la  moitié  de  son  blé,  contiennent  la  moitié  de  sa  popula- 
tion, possèdent  la  moitié  de  ses  richesses.  M.  Millot,  que  nous  citons  toujours 
avec  plaisir  quand  il  s'agit  de  renseignements  statistiques,  .M.  Moreau  de  Jonnès, 
dont  les  travaux  de  ce  genre  ont  rendu  l'opinion  si  puissante,  ont  depuis  long- 
temps fixé  la  position  respective  de  ces  deux  contrées  dans  le  pays  de  France. 

Il  serait  bien  important  que  le  législateur  s'occupât,  le  ministère  aidant,  de 
réviser  et  compléter  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Rien  en  elfet  de  plus  incomplet,  partant  de  moins  efficace  que  cette  loi,  telle 
que  l'ont  faite  les  scrupules  des  membres  des  deux  Chambres.  Les  industries 
soumises  à  l'inspection  sont  précisément  celles  qui  travaillent  au  grand  jour, 
celles  où  les  ouvriers  adultes  travaillant  avec  les  enfants  ne  souffriraient  pas 
qu'ils  fussent  maltraités.  Cette  loi  n'a  eu  qu'un  objet  en  vue,  celiù  de  fixer  le 
temps  dti  travail  de  ces  pauvres  petits  êtres. 

C'est  dans  les  industries  de  famille  que  l'inspection  devrait  surtout  avoir  lieu, 
et  c'est  là  cependant  que  les  inspecteurs  no  peuvent  pénétrer.  M,  le  préfet  de 
police,  qui  connaît  les  habitudes  de  ces  industries,  insiste  pour  que  le  ministre 
complète  la  loi  actuelle,  et  le  conseil  municipal  ne  saurait  manquer  d'appuyer 
les  réclamations  de  M.  Delessert.  Déjà  le  conseil  a  sagement  refusé  l'autorisa- 
tion d'ouvrir  dans  les  fabriques  des  écoles  du  soir  pour  les  enfants;  il. a 
craint  que  les  heures  qui  dans  le  jour  sont  aujourd'hui  consacrées  à  l'instruc- 
tion ne  finissent  par  l'être  au  travail,  et  par  là,  la  loi  éludée. 

C'est  surtout  cette  tendance,  lorsqu'elle  existe,  que  la  loi  doit  réprimer;  et 
lorsque  les  faits  échappent  à  la  loi,  il  est  du  devoir  de  la  presse  de  les  signaler. 
Voici  unfait  que  nous  nous  apprêtons  à  vérifier. 

Dans  une  grande  ville  de  fabrique,  un  producteur,  homme  de  biçu^  K^pfjoiu 
de  la  déplorable  misère  des  pauvres  petit>  travailleurs  que  leurs  parents  lais- 
sent nus  et  presque  sans  nourriture,  avait  pris  le  parti  de  retenir  une  partie 
de  leur  salaire,  au  moyen  de  quoi  il  les  habillait  et  les  nourrissait;  mais  les 
parents  ont  trouvé  mauvais  une  telle  prévoyance,  et,  aidés  des  autres  fabri- 
cants, ils  ont  menacé  le  téméraire  innovateur  de  le  frapper  d'interdit.  Bientôt 
tout  est  rentré  dans  l'ordre,  et  aujourd'hui  l'on  peut  voira  la  sortie  du  travail 
que  les  pauvres  enfants  ne  sont  ni  mieux  nourris,  ni  mieux  habillés  qu'autre- 
fois. Il  convient  d'ajouter  que  leur  salaire  profite  aux  cabaretiers,  où  les  pères 
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vont  le  dépenser  en  eau-de-vie  et  en  tabac.  C'est  là  surtout  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire,  cest  la  concurrence  du  cabaret  et  du  débitant  de  tabac  qu'il  fau- 
drait atteindre,  c'est  la  guerre  de  la  morale  contre  la  débauche,  dans  laquelle 
il  conviendrait  d'intervenir,  il  est  assez  curieux  de  voir  que  les  prêtres  ne  diri- 
gent jamais  leurs  prédications  vers  ces  sortes  de  matières  ;  on  dirait  qu'ils 
ignorent  ces  faits,  qui  sont  de  leur  compétence  immédiate. 

Les  tléplorables  écarts  de  la  majorité  des  Français  en  matière  d'économie  po- 
litique donnent  de  sérieuses  inquiétudes  à  tous  ceux  qui  suivent  la  marche 
des  diverses  nations  européennes.  Tandis  que  sir  II.  Peel,  seul  dans  son  parti, 
suit,  en  le  dirigeant,  le  flot  de  l'opinion  qui  le  porte  à  la  liberté;  en  France, 
et  par  la  même  raison,  le  ministère,  plus  avancé  que  les  Chambres,  abandonne 
ses  quasi-convictions,  et  sacrifie  au  Mammon  de  la  prohibition. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  clair  qu'il  faut  renoncer  à  demander  au 
présent  le  remède  à  tant  d'erreurs.  En  .\ngleterre,  la  classe  qui  gouverne 
s'instruit  dès  le  jeune  âge  à  la  science  du  gouvernement.  L'économie  politique 
entre  dans  Tinstruction  de  l'université  d'Oxford.  Chez  nous  tout  le  monde  de- 
vient député  à  son  tour,  pour  ainsi  dire;  c'est  donc  tout  le  monde  qu'il  faut 
instruire,  c'est  à  tout  le  monde  qu'il  faut  faire  savoir  (pi'il  existe  une  science 
de  la  production  des  richesses,  une  science  toute  d'observation,  et  qui  a  ses 
préceptes  assis.  C'est  dans  la  vue  de  donner  à  ces  études  de  l'impulsion,  que  la 
Réunion  mensuelle  des  économistes  a  nommé  une  commission  qui  sera  chargée 
de  solliciter  du  ministre  de  l'instruction  publique  l'introduction  obligée  de  l'é- 
tude de  l'économie  politique  dans  quelques  facultés.  Cette  commission,  dans 
laquelle  siégeront  des  pairs,  des  députés,  des  membres  de  l'histitut,  va  bientôt 
commencer  ses  travaux.  Avec  l'aide  de  Dieu  et  de  la  logique,  avec  l'aide  surtout 
de  la  haute  intelligence  qui  préside  aujourd'hui  à  l'instruction  publique,  nous 
osons  concevoir  l'espoir  de  réussir.  Nous  tiendrons  les  lecteurs  du  Journal 
des  Économistes  au  courant  des  négociations. 

Les  journaux  ont  fait  connaître  le  texte  de  la  convention  conclue  à  Londres 
entre  la  France  et  r.\ngleterre  pour  la  répression  de  la  traite.  L'avenir  dira  quela 
avantages  la  civilisation  doit  retirer  de  cette  nouvelle  forme  de  surveillance. 
Tout  ce  qui  tendrait  efficacement  à  l'abolition  de  la  traite  aurait  l'approbation 
des  gens  de  bien;  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  et  tant  que  l'esclavage 
ne  sera  pas  définitivement  aboli  par  la  France,  le  principe  de  toute  répression 
sera  faussé  :  la  France  entrera  dans  les  traités  par  un  mauvais  côté. 


Nous  renvoyons  au  prochain  numéro,  faute  de  place,  un  article  de  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès  en  réponse  à  l'article  de  .M.  Villermé  inséré  dans  le  numéro 
précédent. 


SOPHISMES  ECONOMIQtJES.  345 


VV^'Vl^  W^^^^%V%%  W«^^%^  %%^«%'«^  w%4^^v*^^ 


SOPHISMES  ECONOMIQUES. 

(Suite'.) 


IV.    ÉGALrSER  LES  CONDITIONS  DE  PRODUCTION. 

On  dit...  mais  pour  n'être  pas  accusé  de  mettre  des  sophismes 
dans  la  bouche  des  protectionistes,  je  laisse  parler  l'un  de  leurs  plus 
vigoureux  athlètes. 

On  a  pensé  que  la  protection  devait  être  chez  nous  simplement  la 
représentation  de  la  diiïérencc  qui  existe  entre  le  prix  de  revient  d'une 
denrée  que  nous  produisons  et  le  prix  de  revient  de  la  denrée  similaire 
produite  chez  nos  voisins...  Un  droit  protecteur  calculé  sur  ces  bases  ne 
fait  qu'assurer  la  libre  concurrence,..;  la  libre  concurrence  n'existe  que 
lorsqu'il  y  a  égalité  de  conditions  et  de  charges.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
course  de  chevaux,  on  pèse  le  fardeau  que  doit  supporter  chacun  des 
coureurs  et  on  égalise  les  conditions;  sans  cela  ce  ne  sont  plus  des 
concurrents.  Quand  il  s'agit  de  commerce,  si  l'un  des  vendeurs  peut 
livrer  à  meilleur  marché,  il  cesse  d'être  concurrent  et  devient  mono- 
poleur... Supprimez  cette  protection  représentative  de  la  diflérence 
dans  le  prix  de  revient,  dès  lors  l'étranger  envahit  votre  marché  et  le 
monopole  lui  est  acquis  "". 

Chacun  doit  vouloir  pour  lui,  comme  pour  les  autres,  que  la  pro- 
duction du  pays  soit  protégée  contre  la  concurrence  étrangère  toutes 
les  fois  que  celle-ci  pourrait  fournir  les  produits  à  plus  bas  prix  '. 

Cet  argument  revient  sans  cesse  dans  les  écrits  de  l'École  protec- 
tioniste.  Je  me  propose  de  l'examiner  avec  soin;  c'est-à-dire  que  je 
réclame  l'attention  et  même  la  patience  du  lecteur.  Je  m'occuperai 
d'abord  des  inégalités  qui  tiennent  à  la  nature,  ensuite  de  celles  qui 
se  rattachent  à  la  diversité  des  taxes. 

Ici,  comme  ailleurs,  nous  retrouvons  les  théoriciens  de  la  protection 
placés  au  point  de  vue  du  producteur,  tandis  que  nous  prenons  en 
main  la  cause  de  ces  malheureux  consommateurs  dont  ils  ne  veulent 
absolument  pas  tenir  compte.  Ils  comparent  le  champ  de  l'industrie 
au  turf.  Mais  au  turf  la  course  est  tout  à  la  fois  moyen  et  but.  Le  public 
ne  prend  aucun  intérêt  à  la  lutte  en  dehors  de  la  lutte  elle-même. 

1  Voir  page  1. 

2  M.  le  vicomte  de  Ronianet. 
5  MatViieu  de  Dombasle. 
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Quand  vous  lancez  vos  chevaux  dans  l'unique  but  de  savoir  quoi  osf  le 
meiilcurcoureur,  je  conçois  que  vous  égalisiez  les  fardeaux.  Mais  si  vous 
aviez  pour  but  de  faire  parvenir  au  poteau  une  nouvelle  importante  et 
pressée,  pourriez-vous,  sans  inconséquence,  créer  des  obstacles  à  celui 
qui  vous  offrirait  les  meilleures  conditions  de  vitesse?  C'est  pourtant  là 
ce  que  vous  faites  en  industrie.  Vous  oubliez  son  résultat  cherché,  qui 
est  le  bien-cire;  vous  en  faites  abstraction,  vous  le  sacrifiez  môme  par 
une  véritable  pétition  de  principes. 

Mais  puisque  nous  ne  pouvons  amener  nos  adversaires  à  notre  point 
de  vue,  plaçons-nous  au  leur  et  examinons  la  question  sous  le  rapport 
de  la  production. 

Je  chercherai  à  établir  : 

1°  Que  niveler  les  conditions  du  travail,  c'est  attaquer  l'échange 
danss  on  principe; 

2°  Qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  travail  d'un  pays  soit  étoulîé  par  la 
concurrence  des  contrées  plus  favorisées; 

3°  Que,  cela  fût-il  exact,  les  droits  protecteurs  n'égalisept  pas  les 
conditions  de  production; 

4°  Que  la  liberté  nivelle  ces  conditions  autant  qu'elles  peuvent  l'être; 

5"  Enfin,  que  ce  sont  les  pays  les  moins  favorisés  qui  gagnent  le 
plus  dans  les  échanges. 

I.  Niveler  les  conditions  du  travail,  ce  n'est  pas  seulement  gêner 
quelques  échanges,  c'est  attaquer  l'échange  dans  son  principe,  car  il 
est  fondé  précisément  sur  cette  diversité,  ou  si  on  l'aime  mieux,  sur 
ces  inégalités  de  fertilité,  d'aptitudes,  de  climats,  de  température, 
que  vous  voulez  effacer.  Si  la  Guienne  envoie  des  vins  à  la  Bretagne,  et  la 
Bretagne  des  blés  à  la  Guienne,  c'est  que  ces  deux  provinces  sont  placées 
dans  des  conditions  différentes  de  production.  V  a-t-il  une  autre  loi 
pour  les  échanges  internationaux?  Encore  une  fois,  se  prévaloir  contre 
eux  des  inégalités  de  conditions  qui  les  provoquent  et  les  expliquent, 
c'est  les  attaquer  dans  leur  raison  d'être.  Si  les  protectionistes  avaient 
pour  eux  assez  de  logique  et  de  puissance,  ils  réduiraient  les  hommes, 
comme  des  colimaçons,  à  l'isolement  absolu.  Il  n'y  a  pas,  du  feste, 
un  de  leurs  sophismes  qui,  soumis  à  l'épreuve  de  déductions  rigou- 
reuses, n'aboutisse  à  la  destruction  et  au  néant. 

II.  Il  n'est  pas  vrai,  en  fail^  que  l'inégalité  des  conditions  entre 
deux  industries  similaires  entraîne  nécessairement  la  chute  de  celle  qui 
est  la  moins  bien  partagée.  Au  turf,  si  l'un  des  coursiers  gagne  le  prix, 
l'autre  le  perd;  mais  (juand  deux  chevaux  travaillent  à  produire  des 
utilités,  chacun  en  produit  dans  la  mesure  de  ses  forces,  et  de  ce  que 
le  plus  vigoureux  rend  plus  de  services,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  plus 
faible  n'en  rend  ])as  du  tout.  —  On  cultive  du  froment  dans  tous  les 
départements  de  la  France,  quoiqu'il  y  ait  entre  eux  d'énormes  diffé- 
rences de  fertilité,  et  si,  par  hasard,  il  en  est  un  (|ui  n'en  cultive  pas, 
c'est  qu'il  n'est  pas  bon,  même  pour  lui,  qu'il  en  culfive.  De  même, 
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l'analogie  nous  dit  que,  sous  le  régime  de  la  liberté,  malgré  de  sem- 
blables différences,  on  produirait  du  froment  dans  tous  les  royaumes 
de  l'Europe,  et  s'il  en  était  un  qui  vînt  à  renoncer  à  cette  culture,  c'est 
que,  dans  son  intérêt,  il  trouverait  à  faire  un  meilleur  emploi  de  ses 
terres,  de  ses  capitaux  et  de  sa  main-d'œuvre.  Et  pourquoi  la  fertilité 
d'un  département  ne  paralyse-t-elle  pas  l'agriculture  du  département 
voisin  moins  favorisé?  Parce  que  les  phénomènes  économiques  ont  une 
souplesse,  une  élasticité  et,  pour  ainsi  dire,  des  ressources  de  nivelle- 
menl  qui  paraissent  échapper  entièrement  à  l'école  protectioniste.  Elle 
nous  accuse  d'être  systématiques  ;  mais  c'est  elle  qui  est  systématique 
au  suprême  degré,  si  l'esprit  de  système  consiste  à  échafauder  des  rai- 
sonnements sur  un  fait  et  non  sur  l'ensemble  des  faits.  —  Dans  l'exem- 
ple ci-dessus,  c'est  la  différence  dans  la  valeur  des  terres  qui  compense 
la  différence  de  leur  fertilité.  —  Votre  champ  produit  trois  fois  plus 
que  le  mien.  Oui  ;  mais  il  vous  a  coûté  dix  fois  davantage,  et  je  puis 
encore  lutter  avec  vous.  —  Voilà  tout  le  mystère.  —  Et  remarquez  que 
la  supériorité  sous  quelques  rapports  amène  l'infériorité  à  d'autres 
égards.  —  C'est  précisément  parce  que  votre  sol  est  plus  fécond  qu'il 
est  plus  cher,  en  sorte  que  ce  n'est  pas  accidenlellement,  mà'isnécessaïre- 
ment  que  l'équilibre  s'établit  ou  tend  à  s'établir  :  et  peut-on  nier  que 
la  liberté  ne  soit  le  régime  qui  favorise  le  plus  cette  tendance? 

J'ai  cité  une  branche  d'agriculture  ;  j'aurais  j)u  aussi  bien  citer  une 
branche  d'industrie.  Il  y  a  des  tailleurs  à  Quimper,  et  cela  n'empêche 
pas  qu'il  n'y  en  ait  à  Paris,  quoique  ceux-ci  payent  bien  autrement 
cher  leur  loyer,  leur  ameublement,  leurs  ouvriers  et  leur  nourriture. 
Mais  aussi,  ils  ont  une  bien  autre  clientèle,  et  cela  suffit  non-seule- 
ment pour  rétablir  la  balance,  mais  encore  pour  la  faire  pencher  de 
leur  côté. 

l^ors  donc  qu'on  parle  d'égaliser  les  conditions  du  travail,  il  faudrait 
au  moins  examiner  si  la  liberté  ne  fait  pas  ce  qu'on  demande  à  l'ar- 
bitraire. 

Ce  nivellement  naturel  des  phénomènes  économiques  est  si  impor- 
tant dans  la  question  et  en  même  temps  si  propre  à  nous  faire  admirer 
la  sagesse  providentielle  qui  préside  au  gouvernement  égalitaire  delà 
société,  que  je  demande  la  permission  de  m'y  arrêter  un  instant, 

MM.  les  protectionistes,  vous  dites  :  Tel  peuple  a  sur  nous  l'avantage 
du  bon  marché  de  la  houille,  du  fer,  des  machines,  des  capitaux  ;  nous 
ne  pouvons  lutter  avec  lui. 

Cette  proposition  sera  examinée  sous  d'autres  aspects.  Quant  à  pré- 
sent, je  me  renferme  dans  la  question  qui  est  de  savoir  si,  quand  une 
supériorité  et  une  infériorité  sont  en  présence,  elles  ne  portent  pas  en 
elles-mêmes,  celle-ci  la  force  ascendante,  celle-là  la  force  descendante, 
qui  doivent  les  ramènera  un  juste  équilibre. 

Voilà  deux  pays  A  et  B.  —  A  possède  sur  B  toutes  sortes  d'avantages. 
Vous  en  concluez  que  le  travail  se  concentre  en  A  et  que  B  est  dans 
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l'impuissance  de  rien  l'aire.  A,  dites-vous,  vend  beaucoup  plus  qu'il 
n'achète  ;  B  achète  beaucoup  plus  qu'il  ne  vend.  Je  pourrais  contester, 
mais  je  me  pince  sur  votre  terrain. 

Dans  l'hypothèse,  le  travail  est  très-demande  en  A,  et  bientôt  il  y 
renchérit. 

Le  fer,  la  houille,  les  terres,  les  aliments,  les  capitaux  sont  très- 
demandes  en  A,  et  bientôt  ils  y  renchérissent. 

Pendant  ce  temps-là,  travail,  fer,  houille,  terres,  aliments,  capitaux, 
tout  est  très-délaissé  en  B,  et  bientôt  tout  y  baisse  de  prix. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  vendant  toujours,  B  achetant  sans  cesse,  le  nu- 
méraire passe  de  B  en  A.  Il  abonde  en  A,  il  est  rare  en  B. 

Mais  abondance  de  numéraire,  cela  veut  dire  qu'il  en  faut  beaucoup 
pour  acheter  toute  autre  chose.  Donc,  en  A,  à  la  cherlé  réelle  qui  pro- 
vient d'une  demande  très-active,  s'ajoute  une  cherlé  nominale  due  à 
la  surproportion  des  métaux  précieux. 

Barété  de  numéraire,  cela  signifie  qu'il  en  faut  peu  pour  chaque 
emplette.  Donc  en  B,  un  bon  marché  nominal  vient  se  combiner  avec 
le  bon  marché  réel. 

Dans  ces  circonstances,  l'industrie  aura  toutes  sortes  de  motifs,  des 
motifs,  si  je  puis  le  dire,  portés  à  la  quatrième  puissance,  pour  déser- 
ter A  et  venir  s'établir  en  B. 

Ou,  pour  rentrer  dans  la  vérité,  disons  qu'elle  n'aura  pas  attendu 
ce  moment,  que  les  brusques  déplacements  répugnent  à  sa  nature,  et 
que  dès  l'origine,  sous  un  régime  libre,  elle  se  sera  progressivement 
partagée  et  distribuée  entre  A  et  B,  selon  les  lois  de  l'olFre  et  de  la 
demande,  c'est-à-dire  selon  les  lois  de  la  justice  et  de  l'utilité. 

Et  quand  je  dis  que  s'il  était  possible  que  l'industrie  se  concentrât 
sur  un  point,  il  surgirait  dans  son  propre  sein  et  par  cela  même  une 
force  irrésistible  de  décentralisation,  je  ne  fais  pas  une  vaine  hypothèse. 
Écoutons  ce  que  disait  un  manufacturier  à  laChambre  de  commerce 
de  Manchester  (je  supprime  les  chiffres  dont  il  appuyait  sa  démonstra- 
tion )  : 

«  Autrefois  nous  exportions  des  étoffes  ;  puis  cette  exportation  a 
«  fait  place  à  celle  des  fils,  qui  sont  la  matière  première  des  étoffes; 
«  ensuite  à  celle  des  machines,  qui  sont  les  instruments  de  production 
«  du  fil  ;  plus  tard,  à  celle  des  capitaux,  avec  lesquels  nous  construi- 
«  sons  nos  machines  ;  et  ejifin  à  celle  de  nos  ouvriers  et  de  notre  génie 
«  industriel,  qui  sont  la  source  de  nos  capitaux.  Tous  ces  éléments  de 
«  travail  ont  été  les  uns  après  les  autres  s'exercer  là  où  ils  trouvaient 
«  à  le  faire  avec  plus  d'avantages,  là  où  l'existence  est  moins  chère, 
«  la  vie  plus  facile,  et  l'on  peut  voir  aujourd'hui  en  Prusse,  en  Autri- 
«  che,  en  Saxe,  en  Suisse,  en  Italie,  d'immenses  manufactures  fondées 
«  avec  des  capitaux  anglais,  servies  par  des  ouvriers  anglais  et  dirigées 
«  par  des  ingénieurs  anglais.  » 
Vous  voyez  bien  que  la  nature  ou  plutôt  la  Providence,  plus  ingé- 
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nieuse,  pus  sage,  plus  prévoyante  que  ne  le  suppose  votre  étroite  et 
rigid  e  thorie,  n'a  pas  voulu  cette  concentration  de  travail,  ce  monopole 
de  toutes  les  supériorités  dont  vous  arguez  comme  d'un  fait  absolu  et 
irrémédiable.  Elle  a  pourvu,  par  des  moyens  aussi  simples  qu'infail- 
libles, à  ce  qu'il  y  eût  dispersion,  diffusion,  solidarité,  progrès  simul- 
tané; toutes  choses  que  vos  lois  restrictives  paralysent  autant  qu'il  est 
en  elles,  car  leur  tendance,  en  isolant  les  peuples,  est  de  rendre  la  di- 
versité de  leurs  conditions  beaucoup  plus  tranchée,  de  prévenir  le 
nivellement,  d'empêcher  la  fusion,  de  neutraliser  les  contre-poids  et  de 
parquer  les  peuples  dans  leur  supériorité  ou  leur  infériorité  respective. 

III.  En  troisième  lieu,  dire  que  par  un  droit  protecteur  on  égalise 
lesconditionsde  production,  c'est  donner  une  locution  fausse  pour  vé- 
hicule à  une  erreur.  Il  n'est  pas  vrai  qu'un  droit  d'entrée  égalise  les 
conditions  de  production.  Celles-ci  restent  après  le  droit  ce  qu'elles 
étaient  avant.  Ce  que  le  droit  égalise  tout  au  plus,  ce  sont  les  conditions 
de  la  vente.  On  dira  peut-êtreque  je  joue  sur  les  mots;  mais  je  renvoie 
l'accusation  à  mes  adversaires.  C'est  à  eux  de  prouver  que  production 
et  vente  sont  svnonvmes,  sans  quoi  je  suis  fondé  à  leur  reprocher,  sinon 
de  jouer  sur  les  termes,  du  moins  de  les  confondre. 

Qu'il  me  soit  permis  d'éclairer  ma  pensée  par  un  exemple. 

Je  suppose  qu'il  vienne  à  l'idée  de  quelques  spéculateurs  pari- 
siens de  se  livrera  la  production  des  oranges.  Ils  savent  que  les  oranges 
de  Portugal  peuvent  se  vendre  à  Paris  à  10  cent.,  tandis  qu'eux,  à 
raison  des  caisses,  des  serres  qui  leur  seront  nécessaires,  à  cause  du 
froid  qui  contrariera  souvent  leur  culture,  ne  pourront  pas  exiger 
moins  d'un  franc  comme  prix  rémunérateur.  Ils  demandent  que  les 
oranges  de  Portugal  soient  frappées  d'un  droitde90cent.  Moyennantce 
droit,  les  conditions  de  production,  disent-ils,  seront  égalisées,  et  la 
Chambre  cédant,  comme  toujours,  à  ce  raisonnement,  inscrit  sur  son 
tarif  un  droit  de  90  cent,  par  orange  étrangère. 

Eh  bien  !  je  dis  (\uq  les  conditions  de  production  ne  sont  nullement 
changées.  La  loi  n'a  rien  ôté  à  la  chaleur  du  soleil  de  Lisbonne,  ni' 
à  la  fréquence  ou  à  l'intensité  des  gelées  de  Paris.  La  maturité  des 
oranges  continuera  à  se  faire  naturellement  sur  les  rives  du  Tage  et 
artificiellement  sur  les  rives  de  la  Seine,  c'est-à-dire  qu'elle  exigera 
beaucoup  plus  de  travail  humain  dans  un  pays  que  dans  l'autre.  Ce 
qui  sera  égalisé,  ce  sont /es  conditions  de  la  vente  :  les  Portugais  devront 
vendre  leurs  oranges  à  un  franc,  dont  90  centimes  pour  acquitter  la 
taxe.  Elle  sera  payée  évidemment  par  le  consommateur  français.  Et 
voyez  la  bizarrerie  du  résultat.  Sur  chaque  orange  portugaise  con- 
sommée, le  pays  ne  perdra  rien,  car  les  90  centimes  payés  en  plus 
par  le  consommateur  entreront  au  Trésor.  Il  y  aura  déplacement,  il 
,  n'y  aura  pas  perte.  Mais  sur  chaque  orange  française  consommée,  il  y 
aura  90  centimes  de  perte  ou  à  peu  près,  carl'acheteur  les  perdra  bien 
certainement,  et  le  vendeur  bien  certainement  aussi  ne  les  gagnera  pas, 
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puisque,  d'après  l'Iiypothèso  môme,  il  n'en  aura  tiré  que  le  prix  de 
revient,  .lelaisseaux  j)rotectionis(es  le  soin  d'enregistrer  la  conclusion. 

IV.  Si  j'ai  insisté  sur  cette  distinction  entre  les  conditions  de  pro- 
duction et  les  conditions  de  vente,  distinction  que  messieurs  les  prohi- 
bitionistes  trouveront  sans  doute  paradoxale,  c'est  qu'elle  doit  m'a- 
raener  à  les  affliger  encore  d'un  autre  paradoxe  bien  plus  étrange,  et 
c'est  celui-ci  :  Voulez-vous  égaliser  réellement  les  conditions  de  pro- 
duction? laissez  l'échange  libre. 

Oh  !  pour  le  coup,  dira-t-on,  c'est  trop  fort,  et  c'est  abuser  des  jeux 
d'esprit.  Eh  bien!  ne  fût-ce  que  par  curiosité,  je  prie  messieurs  les 
protectionistes  de  suivre  jusqu'au  bout  mon  argumentation.  Ce  ne  sera 
pas  long.  — Je  reprends  mon  exemple. 

Si  l'on  consent  à  supposer,  pour  un  moment,  que  le  profit  moyen 
et  quotidien  de  chaque  Français  est  de  un  franc,  il  s'ensuivra  incon- 
testablement que  pour  produire  direclemenl  une  orange  en  France,  il 
faudra  une  journée  de  travail  ou  l'équivalent,  tandis  que  pour  produire 
la  contre-valeur  d'une  orange  portugaise,  il  ne  faudra  qu'un  dixième 
de  cette  journée,  ce  qui  ne  veut  dire  autre  chose  si  ce  n'est  que  le 
soleil  fait  à  Lisbonne  ce  que  le  travail  fait  à  Paris.  Or,  n'est-il  pas 
évident  que  si  je  puis  produire  une  orange,  ou,  ce  qui  revientaumôme, 
de  quoi  l'acheter,  avec  un  dixième  de  journée  de  travail,  je  suis  placé, 
relativement  à  cette  production,  exactement  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  producteur  portugais  lui-même,  sauf  le  transport  qui  doit  être 
à  ma  charge?  Il  est  donc  certain  que  la  liberté  égalise  les  conditions 
de  production  directe  ou  indirecte,  autant  qu'elles  peuvent  être  éga- 
lisées, puisqu'elle  ne  laisse  plus  subsister  qu'une  difFérence  inévitable, 
celle  du  transport. 

J'ajoute  que  la  liberté  égalise  aussi  les  conditions  de  jouissances, 
de  satisfactions,  de  consommations;  ce  dont  on  ne  s'occupe  jamais  et 
ce  qui  est  pourtant  l'essentiel,  puisqu'en  définitive  la  consommation 
est  le  but  final  de  tous  nos  efforts  industriels.  (Irûce  à  l'échange  libre, 
nous  jouirions  du  soleil  portugais  comme  le  Portugal  lui-môme;  les 
habitants  du  Havre  auraient  à  leur  portée,  tout  aussi  bien  que  ceux  de 
Londres,  et  aux  mêmes  conditions,  les  avantages  que  la  nature  a  con- 
férés à  Newcastle  sous  le  rapport  minéralogique. 

V.  Messieurs  les  protectionistes,  vous  me  trouvez  en  humeur 
paradoxale.  Eh  bien!  je  veux  aller  plus  loin  encore.  Je  dis,  et  je  le 
pense  très-sincèrement,  que  si  deux  pays  se  trouvent  placés  dans  deS 
conditions  de  production  inégales,  cesl  celui  des  deux  qui  est  le  moins 
favorisé  de  la  nature  qui  a  le  plus  à  gagner  à  la  liberté  des  échanges.  — 
Pour  le  prouver,  je  devrai  m'écnrter  un  peu  de  la  forme  qui  convient 
à  cette  revue.  Je  le  ferai  néanmoins,  d'abord  parce  (jue  toute  la  ques- 
tion est  là,  ensuite  parce  que  cela  me  fournit  l'occasion  d'exposer  une 
loi  é(ononii(|ue  de  la  plus  haute  importance  et  qui,  bien  comprise, 
me  semble  deslinék;  à  ramènera  la  science  toutes  ces  sectes  qui  <le  nos 
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jours  cherchent  dans  le  pays  des  chimères  cette  harmonie  sociale  qu'elles 
n'ont  pu  découvrir  dans  la  nature.  Je  veux  parler  de  la  loi  de  la  con- 
sommation, que  l'on  pourrait  peut-être  reprocher  à  la  plupart  des  éco- 
nomistes d'avoir  beaucoup  trop  négligée. 

La  consommation  est  la  fin,  la  cause  finale  de  tous  les  phénomènes 
économiques,  et  c'est  en  elle  par  conséquent  que  se  trouve  leur  der- 
nière et  définitive  solution. 

Rien  de  favorable  ou  de  défavorable  ne  peut  s'arrêter  d'une  manière 
permanente  au  producteur.  Les  avantages  que  la  nature  et  la  société 
lui  prodiguent,  les  inconvénientsdont  elles  le  frappent,  glissent  sur  lui, 
pour  ainsi  dire,  et  tendent  insensiblement  à  aller  s'absorber  et  se  fon- 
dre dans  la  communauté,  la  communauté  considérée  au  point  de  vue 
de  la  consommation.  C'est  là  une  loi  admirable  dans  sa  cause  et  dans 
ses  effets,  et  celui  qui  parviendrait  à  la  bien  décrire  aurait,  je  crois,  le 
droit  de  dire  :  «  Je  n'ai  pas  passé  sur  cette  terre  sans  payer  mon  tribut 
à  la  société.  » 

Toute  circonstance  qui  favorise  l'œuvre  de  la  production  est  accueillie 
avec  joie  par  le  producteur,  car  Veffel  immédiat  est  de  le  mettre  à 
même  de  rendre  plus  de  services  à  la  communauté  et  d'en  exiger  une 
plus  grande  rémunération.  Toute  circonstance  qui  contrarie  la  pro- 
duction est  accueillie  avec  peine  par  le  producteur,  car  Veffel  immédiat 
est  de  limiter  ses  services  et  par  suite  sa  rémunération.  Il  fallait  que 
les  biens  et  les  maux  immédiats  des  circonstances  heureuses  ou  funestes 
lussent  le  lot  du  producteur,  afin  qu'il  fut  invinciblement  porté  à  re- 
chercher les  unes  et  à  fuir  les  autres. 

De  môme,  quand  un  travailleur  parvient  à  perfectionner  son  indus- 
trie, le  bénéfice  immédiat  du  perfectionnement  est  recueilli  par  lui. 
Cela  était  nécessaire  pour  le  déterminer  à  un  travail  intelligent  ;  cela 
était  juste,  parce  qu'il  est  juste  qu'un  effort  couronné  de  succès  apporte 
avec  lui  sa  récompense. 

Mais  je  dis  que  ces  effets  bons  et  mauvais,  quoique  permanents  en 
eux-mêmes,  ne  le  sont  pas  quant  au  producteur.  S'il  en  eût  été  ainsi, 
un  principe  d'inégalité  progressive  et  partant  infinie  eût  été  introduit 
parmi  les  hommes,  et  c'est  pourquoi  ces  biens  et  ces  maux  vont  bien- 
tôt s'absorber  dans  les  destinées  générales  de  l'humanité. 

Comment  cela  s'opère-t-il? — Je  le  ferai  comprendre  par  quelques 
exemples. 

Transportons-nous  au  treizième  siècle.  Les  hommes  qui  se  livrent  à 
l'art  de  copier  reçoivent,  pour  le  service  qu'ils  rendent,  une  rémuné- 
ration gouvernée  par  le  taux  général  des  profits.  — Parmi  eux,  il  s'en 
rencontre  un  qui  cherche  et  trouve  le  moyen  de  multiplier  rapidement 
les  exemplaires  d'un  même  écrit.  Il  invente  l'imprimerie. 

D'abord,  c'est  un  homme  qui  s'enrichit,  et  beaucoup  d'autres  qui 
s'appauvrissent.  A  ce  premier  aperçu,  quelque  merveilleuse  que  soit 
la  découverte,  on  hésite  à  décider  si  elle  n'est  pas  plus  funeste  qu'utile. 
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Il  semble  qu'elle  introduit  tlnns  le  monde,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  un 
élément  d'inégalité  indéfinie.  (Juttemberg  lait  des  prolits  avec  son  in- 
ventionetétend  son  invention  avec  ses  prolits,  et  cela  sans  terme,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  ruiné  tous  les  copistes.  —  Quant  au  public,  au  con- 
sommateur, il  gagne  peu,  car  Guttemberg  a  soin  de  ne  baisser  le 
prix  de  ses  livres  que  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  sous-vendre  ses 
rivaux. 

Mais  la  pensée  qui  mit  l'harmonie  dans  le  mouvement  des  corps  cé- 
lestes a  su  la  mettre  aussi  dans  le  mécanisme  interne  de  la  société. 
Nous  allons  voir  les  avantages  économiques  de  l'invention  échapper  à 
l'individualité  et  devenir,  pour  toujours,  le  patrimoine  commun  des 
masses. 

En  eflet,  le  procédé  finit  par  éfre  connu.  Guttemberg  n'est  plus  le 
seul  à  imprimer;  d'autres  personnes  l'iniitenL  Leurs  profits  sont 
d'abord  considérables.  Klles  sont  récompensées  pour  être  entrées  les 
premières  dans  la  voie  de  l'imitation,  et  cola  était  encore  nécessaire 
alin  qu'elles  v  fussent  attirées  et  (ju'elles  concourussent  au  grand  ré- 
sultat définitif  >ers  lequel  nous  ajtprochoiis.  Elles  gagiuMit  beaucoup, 
mais  elles  gagneront  moins  que  l'inventeur,  an  h  concurrence  vient 
de  commencer  son  œuvre.  Le  prix  des  livres  va  toujours  baissant.  Les 
bénéfices  des  imitateurs  diminuent  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  jour 
de  l'invention,  c'est-à-dire  à  mesure  que  l'imitation  devient  moins 
méritoire.  Bientôt  la  nouvelle  industrie  arrive  à  son  état  normal,  en 
d'autres  termes,  la  rémunération  des  imprimeurs  n'a  plus  rien  d'excep- 
tionnel et,  comme  autrefois  celle  des  scribes,  elle  n'est  plus  gou- 
vernée que  par  le  taux  général  des  profils.  Voilà  donc  la  production, 
en  tant  que  telle,  replacée  comme  au  point  de  départ.  —  Cependant 
l'invention  n'en  est  pas  moins  acquise  ;  l'épargne  du  temps,  du  travail, 
de  l'effort  pour  un  résultat  donné,  pour  un  nombre  déterminé  d'exem- 
plaires n'en  est  pas  moins  réalisée.  Mais  comment  se  manifeste-t-elle? 
par  le  bon  marché  des  livres.  Et  au  profit  de  qui?  au  profit  du  con- 
sommateur, de  la  société,  de  l'humanité. — Les  imprimeurs,  qui  désor- 
mais n'ont  plus  aucun  mérite  exceptionnel,  ne  reçoivent  pas  non  plus 
désormais  une  rémunération  exceptionnelle.  Comme  hommes,  comme 
consommateurs,  ils  sont  sans  doute  participants  des  avantages  que  l'in- 
vention a  conférés  à  la  communauté.  Mais  voilà  tout.  En  tant  qu'im- 
jirimeurs,  en  tant  que  |)roduc(eurs,  ils  sont  rentrés  dans  les  conditions 
ordinaires  de  tous  les  producteurs  du  pays.  La  société  les  paye  pour 
leur  travail,  et  non  pour  l'utilité  de  l'invention.  Celle-ci  est  devenue 
l'héritage  commun  et  gratuit  de  l'humanité  entière. 

J'avoue  que  la  sagesse  et  la  beauté  de  ces  lois  me  frappent  d'admi- 
ration et  de  respect.  J'y  vois  le  saint-simonisme  :  A  chacun  selon  sa 
capacité,  à  chaque  capacùé  selon  ses  œuvres.  —  J'y  vois  le  communisme, 
c'«'sl-à-dire  la  tendance  des  biens  à  devenir  le  commun  héritage  des 
hommes;  —  Mais  un  saint-simonisme,  un  communisme  réglés  par  la 


SOPHISMES  ECONOiMIQLES.  363 

prévoyance  infinie,  et  non  point  abandonnés  à  la  fragilité,  aux  passions 
et  à  l'arbitraire  des  hommes. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'imprimerie,  on  peut  le  dire  de  tous  les  instru- 
ments de  travail,  depuis  le  clou  et  le  marteau  jusqu'à  l.i  locomotive  et 
au  télégraphe  électrique.  La  société  jouit  de  tous  par  l'abondance  de 
ses  consommations,  et  elle  en  jouit  gralintemenl,  car  leur  effet  est  de 
diminuer  le  prix  des  objets,  et  toute  cette  partie  du  prix  qui  a  été 
anéantie,  laquelle  représente  bien  l'œuvre  de  l'invention  dans  la  pro- 
duction, rend  évidemment  le  produit  gratuit  dans  cette  mesure.  Il  ne 
reste  à  payer  que  le  travail  humain,  le  travail  actuel,  et  il  se  paye  ab- 
straction laite  du  résultat  du  à  l'invention,  du  moins  quand  elle  a  par- 
couru le  cycle  que  je  viens  de  décrire  et  qu'il  est  dans  sa  destinée  de 
parcourir.  — J'appelle  chez  moi  un  ouvrier,  il  arrive  avec  une  scie,  je 
lui  paye  sa  journée  à  deux  francs,  et  il  me  fait  vingt-cinq  planches.  Si 
la  scie  n'eût  pas  été  inventée  il  n'en  aurait  peut-être  pas  fait  une,  et 
je  ne  lui  aurais  pas  moins  payé  sa  journée.  L'«<//î7e  produite  par  la 
scie  est  donc  pour  moi  un  don  gratuit  de  la  nature,  ou  plutôt  c'est  une 
portion  de  l'héritage  que  j'ai  reçu  en  commun,  avec  tous  mes  frères, 
de  l'intelligence  de  nos  ancêtres. — j'ai  deux  ouvriers  dans  mon  champ. 
L'un  tient  les  manches  d'une  charrue,  l'autre  le  manche  d'une  bêche. 
Le  résultat  de  leur  travail  est  bien  différent,  mais  le  prix  de  la  journée 
estlemême,  parce  que  la  rémunération  ne  se  proportionne  pas  à  l'uti- 
lité produite,  mais  à  l'effort,  au  travail  exigé. 

J'invoque  la  patience  du  lecteur  et  je  le  prie  de  croire  que  je  n'ai 
pas  perdu  de  vue  la  liberté  commerciale.  Qu'il  veuille  bien  seulement 
se  rappeler  la  conclusion  à  laquelle  je  suis  arrivé  :  La  rémunération  ne 
se  proportionne  pas  aux  utilités  que  le  producteur  porte  sur  le  marché, 
mais  à  son  travail  ' . 

J'ai  pris  mes  exemples  dans  les  inventions  humaines.  Parlons  main- 
tenant des  avantages  naturels. 

Dans  tout  produit  la  nature  et  l'homme  concourent.  Mais  la  part 
d'utilité  qu'y  met  la  nature  est  toujours  gratuite.  Il  n'y  a  que  cette  por- 
tion d'utilité  qui  est  due  au  travail  humain  qui  fait  l'objet  de  l'échange 
et  par  conséquent  de  la  rémunération.  Celle-ci  varie  sans  doute  beaucoup 
à  raison  de  l'intensité  du  travail,  de  son  habileté,  de  sa  promptitude, 
de  son  à-propos,  du  besoin  qu'on  en  a,  de  l'absence  momentanée  de 
rivalité,  etc.,  etc.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  en  principe,  que  le 
concours  des  lois  naturelles  appartenant  à  tous,  n'entre  pour  rien 
dans  le  prix  du  produit. 

Nous  ne  payons  pas  l'air  respirable,  quoiqu'il  nous  soit  si  utile  que 
sans  lui  nous  ne  saurions  vivre  deux  minutes.  Nous  ne  le  pavons  pas 
néanmoins,  parce  que  la  nature  nous  le  fournit  sans   l'intervention 

1  II  est  vrai  que  le  travail  ne  reçoit  pas  une  rémunération  uniforme.  Il  y  en  a  de  plus 
ou  moins  intense,  dangereux,  habile,  etc.  La  concurrence  établit  pour  chaque  catégorie 
un  prix  courant,  et  c'est  de  ce  prix  variable  que  je  parle. 
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d'aucun  travail  liuraaiii.  Que  si  nous  voulons  séparer  un  des  gaz  qui 
le  composent,  par  exemple  pour  alimenter  un  aérostat,  il  faut  nous 
donner  une  |)eine,  ou,  si  nous  la  faisons  prendre  à  un  autre,  il  faut 
lui  sacrifier  une  peine  équivalente  que  nous  aurons  mise  dans  un  autre 
produit.  Par  où  l'on  voit  que  l'échange  s'opère  entre  des  peines,  des 
ellorts,  des  travaux.  Ce  n'est  véritablement  pas  le  gaz  hydrogène  que 
je  paye,  puiscju'il  est  partout  à  ma  disposition,  mais  le  travail  qu'il 
a  fallu  accom|)!ir  pour  le  dégager,  travail  qui  m'a  été  épargné  et  qu'il 
faut  bien  que  je  restitue.  l)ira-t-on  qu'il  y  a  autre  chose  à  payer,  des 
dépenses,  des  matériaux,  des  appareils?  Mais  encore  dans  ces  choses, 
c'est  du  travail  que  je  paye.  Le  prix  de  la  houille  employée  représente 
le  travail  qu'il  a  fallu  faire  pour  l'extraire  et  le  transporter. 

Nous  ne  payons  pas  la  lumière  du  soleil,  parce  que  la  nature  nous  la 
prodigue.  Mais  nous  payons  celle  du  gaz,  du  suif,  de  l'huile,  de  la  cire, 
parce  qu'il  y  a  ici  un  travail  humain  à  rémunérer;  et  remarquez  que 
c'est  si  bien  au  travail  et  non  à  l'utilité  (|ue  la  rémunération  se  pro- 
portionne, qu'il  peut  fort  bien  arriver  qu'un  de  ces  éclairages,  quoi- 
que beaucoup  plus  intense  qu'un  autre,  coûte  cependant  moins  cher, 
il  sufdt  pour  cela  que  la  môme  quantité  de  travail  humain  en  fournisse 
davantage. 

Quand  le  porteur  d'eau  vient  approvisionner  une  maison,  si  je  le 
payais  à  raison  de  VulilUè  absolue  de  l'eau,  ma  fortune,  fort  maigre  il 
est  vrai,  n'y  suffirait  pas.  Mais  je  le  paye  à  raison  de  la  peine  qu'il  a 
prise;  s'ilexigeait  davantage,  d'autres  la  prendraient,  et  en  définitive, 
au  besoin,  je  la  prendrais  moi-même.  L'eau  n'est  vraiment  pas  la 
matière  de  notre  marché,  mais  bien  le  travail  fait  à  l'occasion  de  l'eau. 

Ce  |)oint  de  vue  est  si  important  et  les  conséquences  que  j'en  vais 
tirer  si  lumineuses  quant  à  la  liberté  des  échanges  internationaux, 
que  je  crois  devoir  élucider  encore  ma  pensée  par  d'autres  exemples. 

La  (juaiitité  de  substance  alimentaire  contenue  dans  les  pommes 
de  terre  ne  nous  coûte  pas  fort  cher,  parce  qu'on  en  obtient  beau- 
coup avec  peu  de  travail.  Nous  payons  davantage  le  froment  parce  que, 
pour  le  produire;,  la  nature  exige  une  |)Ius  grande  somme  de  travail 
humain.  Il  est  évident  que  si  la  nature  faisait  pour  celui-ci  ce  (ju'elle 
lait  pour  celui-là,  les  prix  tendraiei»tàse  niveler.  Il  n'est  pas  possibleque 
le  producteur  de  froment  gagne  d'une  manière  permanente  beaucoup 
jtlus  que  le  producteur  de  pommes  de  terre.  La  loi  de  la  concurrencé 
s'y  opj)ose. 

Si,  par  un  heureux  miracle,  la  fertilité  de  toutes  les  terres  arables 
venait  à  s'accroître,  ce  n'est  point  l'agriculteur,  mais  le  consommateur 
qui  recueillerait  l'avantage  de  ce  phénomène,  car  il  se  résoudrait  en 
abondance,  en  bon  marché.  Il  y  aurait  moins  de  travail  incorporé  dans 
chaque;  hectolitre  d(;  blé,  et  l'agriculteur  ne  pourrait  l'échanger  que 
contre  un  inoindre  travail  incorporé  dans  tout  autre  produit.  Si  au 
contraire  la  fécondité  du  sol  venait  tout  à  coup  à  diminuer,  la  part  de 
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la  nature  dansia  production  seraitmoindre,  celle  du  travail  plus  grande, 
et  le  produit  plus  cher.  J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  c'est  dans  fa 
consommation,  dans  l'humanité,  que  viennent  se  résoudre,  à  la  longue, 
tous  les  phénomènes  économiques.  Tant  qu'on  n'a  pas  suivi  leurs 
effets  jusque-là,  tant  qu'on  s'arrête  aux  effets  immédiats,  à  ceux  qui 
affectent  un  homme  ou  une  classe  d'hommes,  en  tant  cjue  producteurs  y 
on  n'est  pas  économiste,  pas  plus  que  celui-là  n'est  médecin  qui,  au 
lieu  de  suivre  dans  tout  l'organisme  les  effets  d'un  breuvage,  se  bor- 
nerait à  observer,  pour  le  juger,  comment  il  affecte  le  palais  ou  le  gosier. 

Les  régions  tropicales  sont  très-favorisées  pour  la  production  du  su- 
cre, du  café.  Cela  veut  dire  que  la  nature  fait  la  plus  grande  partie  de 
besogne  et  laisse  peu  à  faire  au  travail.  Mais  alors,  qui  recueille  les 
avantages  de  cette  libéralité  de  la  nature?  ce  nesont  point  ces  régions, 
car  la  concurrence  les  amène  à  ne  recevoir  que  la  rémunération  du 
travail;  mais  c'est  l'humanité,  car  le  résultat  de  cette  libéralité  s'ap- 
pelle bon  marché,  et  le  bon  marché  appartient  à  tout  le  monde. 

Voici  une  zone  tempérée  où  la  houille,  le  minerai  de  fer,  sont  à  la 
surface  du  sol,  il  ne  faut  que  se  baisser  pour  en  prendre.  D'abord,  les 
habitants  profiteront  de  cette  heureuse  circonstance,  je  le  veux  bien. 
Mais  bientôt,  la  concurrence  s'en  mêlant,  le  prix  de  la  houille  et  du  fer 
baissera  jusqu'à  ce  que  le  don  de  la  nature  soit  gratuitement  acquis 
à  tous,  et  que  le  travail  humain  soit  seul  rémunéré,  selon  le  taux  gé- 
néral des  profits. 

Ainsi  les  libéralités  de  la  nature,  comme  les  perfectionnementsacquis 
dans  les  procédés  de  la  production,  sont  ou  tendent  sans  cesse  à  devenir, 
sous  la  loi  de  la  concurrence,  le  patrimoine  commun  et  gratuit  des 
consommateurs,  des  masses,  de  l'humanité.  Donc,  les  pays  qui  ne 
possèdent  pas  ces  avantages  ont  tout  à  gagner  à  échanger  avec  ceux 
qui  les  possèdent,  parce  que  l'échange  s'accomplit  entre  travaux,  ab- 
straction faite  des  utilités  naturelles  que  ces  travaux  renferment;  et 
ce  sont  évidemment  les  pays  les  plus  favorisés  qui  ont  incorporé  dans 
un  travail  donné  le  plus  de  ces  utilités  naturelles.  Leurs  produits,  re- 
présentant moins  de  travail,  sont  moins  rétribués;  en  d'autres  termes, 
ils  sont  à  meilleur  marché,  et  si  toute  la  libéralité  de  la  nature  se 
résout  en  hon  marché,  évidemment  ce  n'est  pas  le  pays  producteur, 
mais  le  pays  consommateur  qui  en  recueille  le  bienfait. 

Par  où  l'on  voit  l'énorme  absurdité  de  ce  pays  consommateur  s'il 
repousse  le  produit  précisément  parce  qu'il  est  à  bon  marché  ;  c'est 
comme  s'il  disait  :  «Je  ne  veux  rien  de  ce  que  la  nature  donne.  Vous 
me  demandez  un  effort  égal  à  deux  pour  me  donner  un  produit  que 
je  ne  puis  créer  qu'avec  une  peine  égale  à  quatre;  vous  pouvez  le  faire 
parce  que  chez  vous  la  nature  a  fait  la  moitié  de  l'œuvre.  Eh  bien! 
moi  je  le  repousse,  et  j'attendrai  que  votre  climat,  devenu  plus  inclé- 
raent,  vous  force  à  me  demander  une  peine  égale  à  quatre,  afin  de 
traiter  avec  vous  sur  le  pied  de  l'égalité.  » 
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A  est  un  pays  favorisé,  B  est  un  pays  maltraité  de  la  nature.  Je  dis 
que  l'échange  est  avantageux  à  tous  deux,  mais  surtout  à  B,  parce 
que  l'échange  ne  consiste  pas  en  utilités  contre  iilililés,  mais  en  valeur 
contre  valeur.  Or,  A  met  plus  d'uli/ilés  sous  la  même  valeur,  puisque 
l'utilité  de  produit  embrasse  ce  qu'y  a  fait  la  nature  et  ce  qu'y  a  fait 
le  travail,  tandis  que  la  valeur  ne  correspond  qu'à  ce  qu'y  a  mis  le 
travail.  —  Donc  B  fait  un  marché  tout  à  son  avantage.  En  acquittant 
au  producteur  de  A  simplement  son  travail,  il  reçoit  par-dessus  le 
marché  plus  d'utilités  naturelles  qu'il  n'en  donne. 

Posons  la  règle  générale. 

Echange,  c'est  troc  de  valeurs,  et  la  valeur  étant  réduite,  par  la  con- 
currence, à  représenter  du  travail,  échange  c'est  troc  de  travaux  égaux. 
Ce  que  la  nature  a  fait  pour  les  produits  échangés  est  donné  de  part  et 
d'autre  gratuitement  et  par-dessus  le  marché,  d'où  il  suit  rigoureuse- 
ment que  les  échanges  accomplis  avec  les  pays  les  plus  favorisés  de  la 
nature  sont  les  plus  avantageux. 

La  théorie  dont  j'ai  essayé,  dans  ce  chapitre,  de  tracer  les  lignes  et 
les  contours  demanderait  de  grands  développements.  Je  ne  l'ai  envi- 
sagée que  dans  ses  rapports  avec  mon  sujet,  la  liberté  commerciale. 
Mais  peut-être  le  lecteur  attentif  y  aura-t-il  aperçu  le  germe  fécond 
qui  doit  dans  sa  croissanceétoufler  au-dessous  de  lui,  avec  la  protection, 
le  fouriérisme,  le  saint-simonisme,  le  communisme,  et  toutes  ces 
écoles  qui  ont  pour  objet  d'exclure  du  gouvernement  du  monde  la  loi 
de  lacoNcuiiRENCE.  Considérée  au  point  de  vue  du  producteur,  la  con- 
currence froisse  sans  doute  souvent  nos  intérêts  individuels  et  immé- 
diats. Mais  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  but  général  de  tous  les 
travaux,  du  bien-être  universel,  en  un  mot  de  la  consommation,  on 
trouvera  que  la  concurrence  joue  dans  le  monde  moral  le  même  rôle 
que  l'équilibre  dans  le  monde  matériel.  Elle  est  le  fondement  du  vrai 
communisme,  du  vrai  socialisme,  de  cette  égalité  de  bien-être  et  de 
conditions  si  désirée  de  nos  jours  ;  et  si  tant  de  publicistes  sincères, 
tant  de  réformateurs  de  bonne  foi  les  demandent  à  V arbitraire,  c'est 
qu'ils  ne  comprennent  pas  la  liberté, 

Y.    NOS  PRODUITS   SONT  GREVÉS   DE  TAXES. 

C'est  le  même  sophisme.  On  demande  que  le  produit  étranger  soit 
taxé,  afin  de  neutraliser  les  ellets  de  la  taxe  qui  pèse  sur  le  produit 
national.  Il  s'agit  donc  encore  d'égaliser  les  conditions  de  la  produc- 
tion. Nous  n'aurions  qu'un  mot  à  dire  :  c'est  que  la  taxe  est  un  obstacle 
artificiel  qui  a  exactement  le  même  résultat  qu'un  obstacle  naturel, 
celui  de  forcer  la  hausse  du  prix.  Si  cette  hausse  arrive  au  point  (ju'il 
y  ait  plus  de  perte  à  créer  le  |)roduit  lui-même  qu'à  le  tirer  du  dehors 
en  en  créant  la  contre-valeur,  laissez  faire.  L'intérêt  privé  saura  bien 
de  deux  maux  choisir  le  moindre.  Je  pourrais  donc  renvoyer  le  lecteur 
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à  la  démonstration  précédente.  Mais  le  sophisme  que  j'ai  ici  k  com- 
battre revient  si  souvent  dans  les  doléances  et  les  requêtes,  j'allais  dire 
les  sommations  de  l'école  protectioniste,  qu'il  mérite  bien  une  dis- 
cussion spéciale. 

Si  l'on  veut  parler  d'une  de  ces  taxes  exceptionnelles  qui  frappent 
certains  produits,  je  conviendrai  volontiers  qu'il  est  raisonnable  d'v 
soumettre  le  produit  étranger.  Par  exemple,  il  serait  absurde  d'affran- 
chir de  l'impôt  le  sel  exotique;  non  qu'au  point  de  vue  économique  la 
France  y  perdît  rien,  au  contraire.  Quoi  qu'on  en  dise,  les  principes 
sont  invariables,  et  la  France  y  gagnerait,  comme  elle  gagnera  tou-  - 
jours  et  évitera  un  obstacle  naturel  ou  artificiel.  Mais  ici  l'obstacle  a 
été  mis  dans  un  but  fiscal.  Il  faut  bien  que  ce  but  soit  atteint,  et  si  le 
sel  étranger  se  vendait  sur  notre  marché,  franc  de  droit,  le  Trésor  ne 
recouvrerait  pas  ses  cent  millions,  et  il  devrait  les  demander  à  quel- 
que autre  branche  de  l'impôt.  Il  y  aurait  inconséquence  évidente  à  créer 
un  obstacle  dans  un  but  pour  ne  pas  l'atteindre.  Mieux  eût  valu  s'a- 
dresser, tout  d'abord,  à  cet  autre  impôt  et  ne  pas  taxer  le  sel  français. 
Voilà  dans  quelles  circonstances  jadmets  sur  le  produit  étranger  un 
droit,  non  protecteur,  mais  fiscal. 

Mais  prétendre  qu'une  nation,  parce  qu'elle  est  assujettie  à  des  im- 
pôts plus  lourds  que  ceux  de  la  nation  voisine,  doit  se  protéger  par  ses 
tarifs  contre  la  concurrence  de  sa  rivale,  c'est  là  qu'est  le  sophisme  et 
c'est  là  que  j'entends  l'attaquer. 

J'ai  dit  plusieurs  lois  que  je  n'entends  faire  que  de  la  théorie  et 
remonter,  autant  que  j'en  suis  capable,  aux  sources  des  erreurs  des  pro- 
tectionistes.  Si  je  faisais  de  la  polémique,  je  leur  dirais  :  Pourquoi 
dirigez-vous  les  tarifs  principalement  contre  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique, les  pays  les  plus  chargés  de  taxes  qui  soient  au  monde?  Xe 
suis-je  pas  autorisé  à  ne  voir  dans  votre  argument  qu'un  prétexte?  — 
Mais  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  qu'on  est  prohibitioniste  par 
intérêt  et  non  par  conviction.  La  doctrine  de  la  protection  est  trop  po- 
pulaire pour  n'être  pas  sincère.  Si  le  grand  nombre  avait  foi  dans  la 
liberté,  nous  serions  libres.  Sans  doute  c'est  l'intérêt  privé  qui  grève  ' 
nos  tarifs,  mais  c'est  après  avoir  agi  sur  les  convictions.  «La  volonté, 
dit  Pascal,  est  un  des  principaux  organes  de  la  créance.  »  Mais  la 
créance  n'existe  pas  moins  pour  avoir  sa  racine  dans  la  volonté  et  dans 
les  secrètes  inspirations  de  l'égoïsme. 

Revenons  au  sophisme  tiré  de  l'impôt. 

L'État  peut  faire  des  impôts  un  bon  ou  un  mauvais  usage.  Il  en 
fait  bon  usage  quand  il  rend  au  public  des  services  équivalents  à  la 
valeur  que  le  public  lui  livre.  Il  en  fait  mauvais  usage  quand  il  dis- 
sipe cette  valeur  sans  rien  donner  en  retour. 

Dans  le  premier  cas,  dire  que  les  taxes  placent  le  pays  qui  les  paye 
dans  des  conditions  de  production  plus  défavorables  que  celui  qui  en 
est  affranchi,  c'est  un  sophisme.  —  Nous  payons  vingt  millions  pour 
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la  justice  et  la  police,  c'est  vrai  ;  mais  nous  avons  la  justice  et  la  po- 
lice, la  sécurité  qu'elles  nous  procurent,  le  temps  qu'elles  nous  épar- 
gnent; et  il  est  très-probable  que  la  production  n'est  ni  plus  facile  ni 
plus  active  parmi  les  peuples,  s'il  en  est,  où  chacun  se  faitjustice  lui- 
même. —  Nous  payons  plusieurs  centaines  de  millions  pour  des  routes, 
des  ponts,  des  ports,  des  chemins  de  fer  :  j'en  conviens.  Mais  nous 
avons  ces  chemins,  ces  ports,  ces  ponts,  ces  routes,  et,  à  moins  de 
prétendre  que  nous  faisons  une  mauvaise  affaire  en  les  établissant, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  nous  rendent  inférieurs  aux  peuples  qui  ne 
supportent  pas,  il  est  vrai,  de  budget  de  travaux  publics,  mais  qui 
n'ont  pas  non  plus  de  travaux  publics.  — Et  ceci  explique  pourquoi, 
tout  en  accusant  l'impôt  d'être  une  cause  d'infériorité  industrielle, 
nous  dirigeons  nos  tarifs  précisément  contre  les  nations  qui  sont  les 
plus  imposées.  C'est  que  les  taxes,  bien  employées,  loin  de  les  dété 
riorer  ont  amélioré  ks  conditions  de  production  de  ces  peuples.  Ainsi 
nous  arrivons  toujours  à  cette  conclusion,  que  les  sophismes  protec- 
tionistes  ne  s'écartent  pas  seulement  du  vrai,  mais  sont  le  contraire, 
l'antipode  de  la  vérité. 

Quant  aux  impôts  qui  sont  improductifs,  supprimez-les  si  vous  pou- 
vez ;  mais  la  plus  étrange  manière  qu'on  puisse  imaginer  d'en  neu- 
traliser les  elfets,  c'est  assurément  d'ajouter  aux  taxes  publiques  des 
taxes  individuelles.  Grand  merci  de  la  compensation!  L'Etat  nous  a 
trop  taxé,  dites-vous.  Eh!  raison  de  plus  pour  ne  pas  nous  taxer  encore 
les  uns  les  autres  ! 

Un  droit  protecteur  est  une  taxe  dirigée  contre  le  produit  étranger, 
mais  qui  retombe,  ne  l'oublions  jamais,  sur  le  consommateur  national. 
Or,  le  consommateur,  c'est  le  contribuable.  Et  n'est-ce  pas  un  plaisant 
langage  à  lui  tenir  que  de  lui  dire  :  «  Parce  que  les  impôts  sont  lourds, 
nous  élèverons  pour  (oi  le  j)rix  de  toutes  choses  ;  parce  que  l'Etat  prend 
«ne  partie  de  ton  revenu,  nous  en  livrerons  une  autre  partie  au  mo- 
nopole? » 

Mais  pénétrons  plus  avant  dans  un  sophisme  si  accrédité  parmi  nos 
législateurs,  quoiqu'il  soit  assez  extraordinaire  que  ce  soit  précisé- 
ment ceux  qui  maintiennent  les  impôts  improductifs  (c'est  notre  hypo- 
thèse actuelle)  qui  leur  attribuent  notre  prétendue  infériorité  indus- 
trielle, pour  la  racheter  ensuite  par  d'autres  impôts  et  d'autres  en- 
traves. 

il  me  semble  évident  (jue  la  protection  aurait  pu,  sans  chan- 
ger de  nature  et  d'elfets,  prendre  la  forme  d'une  taxe  directe  prélevée 
par  l'Etat  et  distribuée  en  primes  indemnitaires  aux  industries  privi- 
légiées. 

Admettons  que  le  fer  étranger  puisse  se  vendre  sur  notre  marché 
à  8  francs  et  non  plus  bas,  le  fer  français  à  12  francs  et  non  au- 
dessous. 
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Dans  celle  hypolhèse,  il  y  a  pour  l'Klat  deux  manières  d'assurer  le 
marché  national  au  producteur. 

La  première,  c'est  de  frapper  le  fer  étranger  d'un  droit  de  5  francs. 
Il  est  clair  qu'il  sera  exclu,  puisqu'il  ne  pourrait  plus  se  vendre  qu'à 
13  francs,  savoir  :  8  francs  pour  le  prix  de  revient  et  5  francs  pour 
la  taxe,  et  qu'à  ce  prix,  il  sera  chassé  du  marché  par  le  fer  français, 
que  nous  avons  supposé  être  de  12  francs.  Dans  ce  cns,  l'acheteur,  le 
consommateur  aura  fait  tous  les  frais  de  la  protection. 

L'État  aurait  pu  encore  imposer  au  public  une  taxe  de  5  francs  et 
la  donner  en  prime  au  maître  de  forge.  L'effet  prolecteur  eût  été  le 
même.  Le  fer  étranger  eût  été  également  exclu,  car  notre  maître  de 
forge  aurait  vendu  à  7  francs,  ce  qui  avec  les  5  francs  de  prime  lui 
ferait  son  prix  rémunérateur  de  12  francs.  Mais  en  présence  du  fer  à 
7  francs,  l'étranger  ne  pourrait  livrer  le  sien  à  8. 

Je  ne  puis  voir  entre  ces  deux  svstèmes  qu'une  seule  différence  :  le 
principe  est  le  même,  l'effet  est  le  même;  seulement  dans  un  cas  la 
protection  est  payée  par  quelques-uns,  dans  l'autre  par  tous. 

J'avoue  franchement  ma  prédilection  pour  le  second  système.  Il  me 
semble  plus  juste,  plus  économique  et  plus  loyal  :  plus  juste,  parce 
que  si  la  société  veut  faire  des  largesses  à  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, il  faut  que  tous  y  contribuent;  plus  économique,  parce  au'il 
épargnerait  beaucoup  de  frais  de  perception  et  ferait  disparaître  beau- 
coup d'entraves  ;  plus  loyal  enfin,  parce  que  le  public  verrait  clair 
dans  l'opération  et  saurait  ce  qu'on  lui  fait  faire. 

Mais  si  le  système  protecteur  eût  pris  cette  forme,  ne  serait-ce  pas 
une  chose  assez  risible  que  d'entendre  dire  :  «  Nous  payons  de  lourdes 
taxes  pour  l'armée,  la  marine,  la  justice,  les  travaux  publics,  l'Uni- 
versité, la  dette,  etc.  ;  cela  passe  un  milliard.  C'est  pourquoi  il  serait 
bien  bon  que  l'État  nous  prît  encore  un  autre  milliard  pour  soulager 
ces  pauvres  maîtres  de  forge,  ces  pauvres  actionnaires  d'Anzin,  ces 
malheureux  propriétaires  de  forêts,  ces  utiles  pêcheurs  de  morue.  » 

Qu'on  y  regarde  de  près,  et  l'on  s'assurera  que  c'est  à  cela  que  se 
réduit  la  portée  du  sophisme  que  je  combats.  Vous  avez  beau  faire, 
messieurs,  vous  ne  pouvez  donner  de  l'argent  aux  uns  qu'en  le  pre- 
nant aux  autres.  Si  vous  voulez  absolument  épuiser  le  contribuable,  à 
la  bonne  heure  ;  mais  au  moins  ne  le  raillez  pas,  et  ne  venez  pas  lui 
dire  :  «  Je  te  prends  encore  pour  compenser  ce  que  je  t'ai  déjà  pris.  » 

On  ne  finirait  pas  si  l'on  voulait  relever  tout  ce  qu'il  v  a  de  faux 
dans  ce  sophisme.  Je  me  bornerai  à  trois  considérations. 

Vous  vous  prévalez  de  ce  que  la  France  est  accablée  de  taxes,  pour 
en  induire  qu'il  faut  protéger  telle  ou  telle  industrie.  — Mais  ces  taxes, 
nous  avons  à  les  payer  malgré  la  protection.  Si  donc  une  industrie  se 
présente  et  dit  :  «  Je  participe  au  payement  des  taxes;  cela  élève  le 
prix  de  revient  de  mes  produits,  et  je  demande  qu'un  droit  protecteur 
en  élève  aussi  le  prix  vénal.  »  Que  demande-t-elle  autre  chose  si  ce 
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n'est  d(î  se  décharger  de  la  taxe  sur  le  reste  de  la  eommunàiité?  Sa 
prétention  est  de  recouvrer,  par  l'élévation  du  prix  de  ses  produits,  le 
montant  de  sa  part  de  taxes.  Or,  le  total  des  impôts  devant  toujours 
rentrer  au  Trésor,  et  la  masse  ayant  à  supporter  cette  élévation  de 
prix,  elle  pave  et  sa  taxe  et  celle  di;  cette  industrie. — Mais,  dites- 
vous,  on  protégera  tout  le  monde.  — D'abord,  cela  est  impossible;  et 
cela  fùt-il  possible,  où  serait  le  soulagement?  Je  payerai  pour  vous,  vous 
payerez  pour  moi,  mais  il  ne  faudra  pas  moins  que  la  taxe  se  paye. 

Ainsi,  vous  êtes  dupes  d'une  illusion.  Vous  voulez  payer  des  taxes 
pour  avoir  une  armée,  une  marine,  un  culte,  une  université,  des  juges, 
des  routes,  etc.,  et  ensuite  vous  voulez  affranchir  de  sa  part  de  taxes 
d'abord  une  industrie,  puis  une  seconde,  puis  une  troisième,  toujours 
en  en  répartissant  le  fardeau  sur  la  masse.  Mais  vous  ne  faites  rien 
que  créer  des  complications  interminables,  sans  autre  résultat  que  ces 
complications  elles-mêmes.  Prouvez-moi  quej'élévation  du  prix,  due 
à  la  protection,  retombe  sur  l'étranger,  et  je  pourrai  voir  dans  votre 
argument  quelque  chose  de  spécieux.  Mais  s'il  est  vrai  que  le  public 
français  payait  la  taxe  avant  la  loi,  et  qu'après  la  loi  il  paye  à  la  fois 
et  la  protection  et  la  taxe,  en  vérité,  je  ne  puis  voir  ce  qu'il  y  gagne. 

Mais  je  vais  bien  plus  loin.  Je  dis  que  plus  nos  impôts  sont  lourds, 
plus  nous  devons  nous  empresser  d'ouvrir  nos  ports  et  nos  frontières 
à  l'étranger  moins  grevé  que  nous.  Et  pourquoi  ?  Pour  lui  repasser  une 
plus  grande  partie  de  notre  fardeau.  N'est-ce  point  un  axiome  incon- 
testable en  économie  politique,  que  les  impôts,  à  la  longue,  retombent 
sur  le  consommateur?  Plus  donc  nos  échanges  seront  multipliés, 
plus  les  consommateurs  étrangers  nous  rembourseront  de  taxes  incor- 
porées dans  les  produits  que  nous  leur  vendrons,  tandis  que  nous  n'au- 
rons à  leur  faire,  à  cet  égard,  qu'une  moindre  restitution,  puisque 
d'après  notre  hypothèse,  leurs  produits  sont  moins  grevés  que  les 
nôtres. 

Enfin,  ces  lourds  impôts  dont  vous  arguez  pour  justifier  le  régime 
prohibitif,  vous  ôtes-vous  jamais  demandé  si  ce  n'est  pas  ce  régime 
qui  les  occasionne?  Je  voudrais  bien  qu'on  me  dît  à  quoi  serviraient 
les  grandes  armées  permanentes  et  les  puissantes  marines  militaires, 
si  le  commerce  était  libre. . .  Mais  ceci  regarde  d'autres  journaux , 

El  ne  conroiiilons  pas,  pour  trop  approfondir, 
Leurs  affaires  avec  les  nôtres. 

Frédéric  BASTIAT. 
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Dans  les  appréciations  du  mouvement  industriel  otrommercial  d'un 
pays,  on  est  constamment  aux  prises  avec  les  faits  et  les  cliillres,  avec 
des  détails  géographiques  et  statistiques.  Tout  est  aride  dans  de  sem- 
blables travaux,  et,  quoiqu'on  fasse,  la  lecture  en  est  constamment 
entravée  par  des  noms  proj)res  et  des  données  numériques.  En  se  bor- 
nant aux  descriptions  générales  et  en  négligeant  les  propositions  se- 
condaires, on  ne  ferait  point  connaître  d'une  manière  exacte  les  faits  qui 
offrent  de  l'intérêt  aux  hommes  pratiques;  et,  en  sacrifiant  ces  détails 
à  la  forme,  à  une  lecture  plus  facile,  on  risquerait  de  perdre  souvent 
les  traces  du  sujet  et  les  moyens  les  plus  essentiels  de  la  démonstra- 
tion. Il  faut  donc  aborder  résolument,  et,  si  c'est  possible,  la  carte 
sous  les  yeux,  les  chiffres  qui  expriment  le  mouvement  de  la  produc- 
tion et  des  échanges,  et  qui  sont  en  quelque  sorte  le  résumé  de  l'acti- 
vité humaine.  Sans  accorder  une  confiance  trop  exclusive  à  la  statis- 
tique, qui,  il  faut  le  dire,  est  devenue  un  instrument  à  toutes  mains, 
une  arme  à  deux  tranchants,  nous  devons  cependant  lui  emprunter  les 
faits  et  les  données ,  après  les  avoir  soumis  à  une  critique  sévère. . 
Car  c'est  là  que  résident  en  définitive  les  notions  qui  nous  permettent 
de  juger  et  de  conclure.  C'est  la  marche  que  nous  avons  suivie  dans 
la  première  partie  de  notre  travail  ;  nous  ne  nous  en  écarterons  pas 
dans  nos  recherches  ultérieures,  c'est-à-dire  dans  l'appréciation  des 
tendances  industrielles  et  commerciales  de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 


L'Autriche  suit  dans  le  développement  de  sa  production  un  mouve- 
ment calme  et  mesuré.  Il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  de  ces  phénomènes 
industriels  qui  surprennent  les  populations  et  les  conduisent  quel- 

'  Voir  page  17. 
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(juefois  au  progri»s  à  travers  les  ruines;  on  n'y  voit  pas  ces  transfor- 
mations brusques  et  rapides  dont  la  France  et  l'Angleterre  nous  ollrent 
de  si  nombreux  exemples  depuis  un  demi-siècle.  Le  gouvernement 
autrichien  est  partout,  il  surveille  tout,  et  il  comprime  soigneusement 
tous  les  écarts  de  l'imagination,  quel  que  soit  leur  caractère.  Les  pro- 
grès qu'il  favorise  sont  ceux  qui  se  rattachent  à  la  civilisation  indus- 
trielle; sa  tâche  suprême  consiste  à  veiller  au  bien-être  matériel  des 
populations,  et  il  n'estime  les  sciences  et  les  arts  qu'autant  qu'ils  fa- 
vorisent ces  tendances.  Mais  il  n'est  pas  facile  de  scinder  les  progrès  ; 
il  n'est  pas  facile  de  concentrer  toutes  les  facultés  de  l'homme  sur  des 
travaux  purement  techniques.  L'industrie  a  recours  aussi  au  domaine 
des  idées,  et  l'on  ne  peut  pas  rompre  le  lien  qui  l'unit  au  monde  in- 
tellectuel. L'industrie  conduit  à  la  richesse,  et  la  richesse  amène  la 
civilisation,  c'est-à-dire  le  développement  de  toutes  les  facultés  de 
l'homme.  Elle  réveille  chez  lui,  avec  le  sentiment  du  bien-être,  celui 
de  la  liberté  ;  son  imagination  et  sa  raison  sont  alVectées  au  même  de- 
gré, et  il  n'est  plus  possible  dès  lors  de  développer  une  seule  de  ses 
facultés  aux  dépens  de  toutes  les  autres. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  culture  intellectuelle  soit  négligée  en  Au- 
triche; à  certains  égards  elle  est  même  plus  répandue  qu'ailleurs; 
mais  elle  est  retenue  dans  un  cercle  rudimentaire.  On  n'v  protège  pas 
assez  la  diiïusion  des  connaissances  qui  développent  le  sens  philosophi- 
que et  esthétique  du  peuple.  Nul  doute  que,  si  la  satisfaction  des  be- 
soins physiques,  si  le  calme  qui  résulte  de  la  suspension  de  certaines 
facultés,  si  l'existence  qui  a  quelques-uns  des  caractères  de  la  vie 
primitive,  constituent  le  bonheur,  les  populations  des  États  héréditai- 
res de  l'Autriche  sont  dans  d'excellentes  conditions.  Mais  la  destinée 
de  l'homme,  ainsi  comprise,  laisse  en  friche  ses  plus  belles  facultés; 
les  grandes  et  nobles  pensées,  qui  le  placent  dans  une  sphère  supé- 
rieure, se  perdent  et  séteignent  pour  un  temps  au  moins,  et  alors 
l'esprit,  pour  rentrer  dans  ses  droits,  se  livre  quelquefois  à  des  mou- 
vements brusques  et  violents.  Cet  empire  est,  il  est  vrai,  placé  dans  des 
conditions  particulières.  La  dissemblance  de  ses  populations  et  les  pré- 
cédents historiques  nécessitent  des  ménagements,  et  ses  tendances  vers 
le  bien-être  matériel  peuvent  se  justifier  jusqu'à  un  certain  point. 

La  monarchie  autrichienne  est  composée  d'éléments  très-divers.  Il 
y  a  parmi  les  peuples  qui  la  composent  des  dillérences  marquées  dans 
le  langage,  dans  les  mœurs,  dans  la  culture,  dans  les  traditionsetmême 
dans  l'ordre  politique.  La  Hongrie  et  la  Bohême  ont  des  institutions 
particulières;  les  États  héréditaires  sont  gouvernés  autrement  que  la 
Lombardie.  Les  mômes  différences  se  remarquent  dans  la  Galicie, 
dans  le  Tyrol,en  Silésie,  en  Moravie  et  sur  la  frontière  militaire.  On 
••om|)rei»(i  dès  lors  combien  l'application  de  mesures  uniformes  est  dif- 
ficile, et  combien  il  faut  de  prudence  pour  maintenir  l'équilibre 
et  l'ordre  dans  une  agglomération  composée  d'élémenls  si  variés. 
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La  production  agricole  l'emporte  en  Autriche  sur  la  production 
industrielle;  cependant  les  manufactures  et  le  commerce  se  sont  dé- 
veloppés depuis  une  vingtaine  d'années  d'une  manière  d'autant 
plus  satisfaisante  qu'ils  n'ont  point  subi  de  crises  violentes  et  de 
ces  temps  d'arrêt  si  funestes  aux  travailleurs.  Jusqu'à  présent  les 
manufactures  ne  se  sont  guère  étendues  au  delà  de  quatre  circonscrip- 
tions principales  :  Vienne  fabrique  des  articles  de  luxe;  Milan,  Ve- 
nise et  quelques  autres  villes  du  royaume  lombardo-vénitien  fournis- 
sent des  étoffes  de  soie  ;  la  Moravie,  la  Silésie  et  la  Bohème  ont  d^ 
nombreuses  manufactures  de  draps,  de  toiles  de  lin,  de  chanvre, 
des  verreries  et  quelques  fabriques  de  pâtes  céramiques;  enfin  la 
Styrie  et  la  Carinthie  surpassent  les  autres  provinces  de  l'empire 
dans  l'industrie  métallurgique  :  c'est  là  qu'on  fabrique  des  fers 
et  des  aciers  de  qualité  supérieure.  La  Bohême  est,  de  toutes  les 
provinces  de  l'empire,  la  plus  industrieuse,  et  celle  qui,  sous  tous  les 
rapports,  fait  le  plus  de  progrès.  Des  expositions  industrielles  ont  été 
faites  à  Prague  dès  1828,  et  toutes  les  fois  que  ces  solennités  ont  été 
renouvelées,  elles  ont  indiqué  les  changements  les  plus  favorables  dans 
la  situation  du  pavs.  L'industrie  cotonnière  a  particulièrement  prospéré. 
Les  filatures,  le  tissage  et  l'impression  des  toiles  y  emploient  près  de 
150,000  ouvriers,  la  fabrication  des  draps  environ  100,000,  et 
l'industrie  linière  un  nombre  à  peu  près  pareil.  Il  y  a  cent  verreries 
en  Bohême  qui  fabriquent  annuellement  pour  30  à  35  millions  de 
produits.  On  sait  que  ce  pays  est  le  berceau  du  sucre  de  betterave. 
Cette  fabrication  s'est  constamment  développée  depuis  son  origine, 
et  elle  fournit  aujourd'hui  20,000  quintaux  métriques  de  sucre. 
L'association  pour  l'encouragement  de  l'industrie,  qui  s'est  formée 
en  Bohême  au  commencement  de  l'année  1833,  a  donné  une  im- 
pulsion nouvelle  à  la  production;  mais  ce  mouvement  a  surtout  été 
favorisé  par  l'établissement  de  routes  et  de  chemins  de  fer;  il  y  a  dans 
cette  province  800myriamètres  de  routes  dont  la  moitié  est  à  barrière. 
C'est  là  aussi  que  se  sont  établis  les  premiers  chemins  de  fer  de  toute- 
l'Allemagne.  Le  comte  de  Chotek,  qui  a  eu  depuis  1826,  comme  bur- 
grave  de  la  Bohême,  l'administration  supérieure  du  pays,  est  un  des 
hommes  qui  ont  le  plus  contribué  aux  améliorations  que  nous  signa- 
lons. Il  a  fait  construire  près  de  140  myriamètres  de  routes,  plusieurs 
ponts  considérables;  il  a  établi  à  Prague  l'Institut  des  pauvres,  la 
Maison  de  travail,  etil  a  suivi,  pendant  son  administration,  d'un  œil 
attentif  les  besoins  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Après  la  Bohême,  la  Silésie  autrichienne  est  une  des  provinces  les 
plus  industrieuses  de  l'empire.  Elle  fournit,  outre  des  productions 
agricoles  très-variées,  des  fers,  des  charbons,  des  toiles,  des  draps,  de 
la  quincaillerie,  des  papiers,  des  peaux  ouvrées,  etc.  Les  laines  de  la 
Silésie  sont  les  plus  belles  que  l'on  connaisse.  La  Styrie  et  la  Carinthie 
fournissent  principalement,  nous  l'avons  déjà  dit,  des  fers  et  des  aciers. 
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Vienne  possède,  outre  ses  articles  de  luxe,  des  filatures  et  des  tissages 
de  coton,  et  environ  10,000  métiers  pour  la  l'abricalion  des  soieries; 
on  y  fait  aussi  des  cliûles,  de  la  quincaillerie,  de  la  porcelaine, 
des  meubles,  etc.  Ses  expositions,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper 
plus  tard,  ont  eu  lieu  pour  la  première  fois  en  1835. 

L'Autriche  est  encore  sous  le  joug  de  l'école  mercantile.  Son  sys- 
tème douanier  est  fortement  protecteur;  cependant  on  commence  à 
renoncer  aux  anciennes  traditions,  et  une  notification  impériale  du 
1"  juillet  1844  a  modifié  le  tarif  pour  un  très-grand  nombre  d'arti- 
cles. Les  prohibitions  ont  été  levées,  et  quoique  les  droits  qui  les  rem- 
placent soiefit  fort  élevés,  cette  mesure  est  néanmoins  un  acheminement 
vers  un  régime  plus  libéral.  On  sait  que  la  Hongrie  et  la  Transylvanie 
sont  sépnrées  de  l'Autriche  par  une  barrière  douanière  ;  toutefois  les 
principes  du  nouveau  tarif  s'appliquent  également  à  ces  deux  pays.  Si 
les  manufactures  de  l'Autriche  ont  prospéré,  il  ne  faut  certainement 
pas  attribuer  ce  progrès  à  son  régime  douanier,  mais  plutôt  à  certaines 
autres  conditions  favorables  dont  le  pays  est  en  possession.  L'Au- 
triche a  des  rivières  navigables  ;  elle  a  de  nombreuses  voies  de  com- 
munication; elle  a  depuis  longtemps  des  lignes  de  fer  assez  considé- 
rables ;  elle  est  abondamment  pourvue  de  combustible,  et  l'agriculture 
fournit  à  l'industrie  plusieurs  matières  premières  à  très-bas  prix.  La 
main-d'œuvre  est  ensuite  à  fort  bon  marché,  et  les  ouvriers  autrichiens 
sont,  en  général,  dociles  et  laborieux.  Enfin,  les  grands  propriétaires 
commencent  à  se  placer  à  la  tête  des  entreprises  industrielles,  et  ils 
ont  dirigé  leurs  capitaux  vers  ce  genre  d'activité.  C'est  à  eux  qu'on 
doit  l'établissement  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  de  canaux  qui  ren- 
dent aujourd'hui  des  services  éminents  au  commerce  et  à  l'industrie. 
Qu'on  joigne  à  cela  la  possession  d'un  marché  de  près  de  40  millions 
d'habitants,  et  l'on  aura  une  explication  bien  plus  naturelle  des  pro- 
grès des  manufactures  que  celle  qu'on  cherche  dans  l'action  des  lignes 
dédouanes. 

A  mesure  que  l'industrie  dans  un  pays  prend  des  proportions  plus 
grandes,  il  faut  naturellement  lui  trouver  de  nouveaux  débouchés.  De 
nos  jours  la  production  va  au-devantdes  consommations,  et  lesrivalités 
commerciales  ont  une  vivacité  inconnue  à  d'autres  époques.  Le  cabinet 
de  Vienne  a  compris  que  le  corollaire  des  progrès  à  l'intérieur  était 
l'extension  des  débouchés  au  dehors.  Mais  là  se  trouvent  des  obstacles. 
L'Autriche  n'a  pas  cette  marine  puissante  qui  favorise  le  commerce 
extérieur,  et  puis  elh;  rencontre  en  !*ologne,  en  Russie  et  sur  toute  la 
frontière  de  l'association  allemande  des  tarifs  qui  gênent  ses  exporta- 
tions et  par  conséquent  les  échanges.  Le  tarif  russe  est  une  barrière 
presque  infranchissable;  car  là  aussi  on  a  mis  les  manufactures  sous 
l'égide  du  >vstème  pndiibitif. 

Mais  le  gouvernement  autrichien  ne  se  décourage  pas.  Depuis  plu- 
sieurs années  il  donne  une  attention  |)articulière  à  sa  marine  mar- 
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chande.  Il  imite  en  cela  les  États  qui  sont  entrés  dans  le  système  indus- 
triel, qui  visent  au  dévelojDpement  de  leur  commerce  extérieur,  et  qui 
ont  compris  la  nécessité  d'avoir  une  marine,  afin  de  rendre  leurs 
transports  indépendants  des  influences  étrangères.  L'association  alle- 
mande des  douanes,  qui  n'a  que  les  ports  de  la  Baltique,  fait  tous  ses 
efforts  pour  englober  dans  l'Union  le  Hanovre  et  les  villes  anséatiques, 
afin  de  réunir  une  marine  capable  de  servir  les  intérêts  de  l'association 
dans  les  régions  transmarines.  La  question  d'un  pavillon  national  ger- 
manique, nous  l'avons  déjà  dit,  a  été  portée  devant  la  diète;  elle 
occupe  aujourd'hui  d'une  manière  sérieuse  plusieurs  gouvernements 
de  l'Allemagne  et  plus  particulièrement  celui  de  la  Prusse.  Le  complé- 
ment obligé  d'une  marine  marchande  est  une  marine  militaire  ;  ce 
terme  du  problème  n'a  point  été  perdu  de  vue  non  plus  dans  les  diffé- 
rentes combinaisons  qui  ont  été  proposées  pour  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

L'Autriche  n'en  est  plus  aux  rudiments  pour  sa  marine.  Ses  ports 
de  Trieste,  de  Venise  et  de  Fiume  sont  en  pleine  prospérité.  Elle  a 
chez  elle  deux  services  à  vapeur  organisés  sur  de  grandes  dimensions  : 
celui  du  Danube  et  le  service  des  paquebots  du  Levant.  Le  premier  de 
ces  deux  services  a  pour  points  extrêmes  Vienne  et  Trébizonde,  et  la 
mer  Noire  est,  par  conséquent,  sillonnée  par  le  pavillon  autrichien. 
Cette  entreprise,  en  activité  depuis  assez  longtemps,  a  ouvert  des 
débouchés  nouveaux  à  l'industrie  et  au  commerce  de  l'Autriche,  et 
elle  a  contribué  au  perfectionnement  de  la  navigation  à  la  vapeur.  Le 
parcours  sur  la  mer  Noire  est  depuis  peu  entre  les  mains  du  Lloyd  au- 
trichien de  Trieste.  Celui-ci ,  sur  la  proposition  du  gouvernement,  a 
acquis  de  la  Compagnie  du  Danube  les  bateaux  nécessaires  à  ce  service, 
et  la  ville  de  Trieste  a  garanti  au  Lloyd  un  minimum  d'intérêt  de 
4  pour  100  du  capital  de  8  millions  engagé  dans  l'entreijrise. 

L'Autriche  a  un  assez  beau  développement  de  côtes  sur  l'Adriatique, 
depuis  l'embouchure  du  Pô  jusqu'à  Cattaro.  La  population  maritime 
de  Trieste,  de  Venise,  de  l'Istrie,  de  la  Dalmatie  et  de  Cattaro  possède, 
à  un  degré  éminent,  les  qualités  du  matelot.  La  marine  marchande  se 
compose  d'environ  600  navires  jaugeant  200  tonneaux  et  au-dessus,  de 
800  navires  de  60  à  150  tonneaux,  employés  au  grand  cabotage  de  la 
Méditerranée  et  delà  mer  Noire,  et  de  plus  de  2,000  bateaux  côtiersde 
30  à  60  tonneaux.  Le  Lloyd  autrichien  réunit  à  lui  seul  20  bateaux  à 
vapeur  delà  force  de  2,090  chevaux,  jaugeant  7,000  tonneaux;  ils 
font  le  service  du  Levant  et  de  la  mer  Noire.  Il  s'agit  maintenant  d'or- 
ganiser des  steamerss  pour  l'Egypte  et  le  Brésil.  Cette  dernière 
contrée  augmente  chaque  année  ses  relations  avec  l'Europe,  et  une 
communication  entre  Trieste  et  Rio-Janeiro  donnerait  une  nouvelle 
importance  à  la  première  de  ces  deux  villes.  L'Espagne,  le  Portugal, 
une  portion  de  l'Allemagne,  la  Suisse,  la  Pologne  et  la  Russie  choi- 
siraient indubitablement,  pour  l'expédition  de  leurs  produits,  la  voie 
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de  Trieste,  si  le  service  projeté  venait  à  s'organiser.  Depuis  l'expira- 
tion du  traité  de  commerce  entre  le  lirésil  et  l'Angleterre,  plusieurs 
puissances  de  l'ancien  continent,  la  Prusse  et  l'Autriche  entre  autres, 
font  de  grands  ellbrts  pour  étendre  leurs  relations  commerciales  avec 
le  lirésil.  Le  moment  est  en  eiïct  propice,  et  un  service  de  steamers 
entre  Trieste  et  Uio-Janeiro  donnerait  à  l'Autriche  d'incontestables 
avantages.  Elle  exporterait  au  Brésil  un  grand  nombre  de  ses  produits 
manufiicturés,  et  prendrait  principalement  en  retour  des  cotons  et  des 
cales.  L'ambition  de  Trieste  va,  du  reste,  plus  loin  encore.  Il  s'agit 
d'étendre  le  service  des  bateaux  à  vapeur  du  Levant  au  delà  de  l'isthme 
de  Suez,  et  de  créer  des  relations  directes  avec  l'Inde  et  la  Chine.  Ce 
sont  là  de  vastes  projets;  mais  on  y  songe  sérieusement,  et  le  gou- 
vernement autrichien  leur  prête  son  appui.  Le  port  de  Trieste  est  de- 
venu insuffisant  pour  le  mouvement  considérable  dont  il  est  le  centre, 
et  l'on  a  pensé  qu'en  le  mettant,  au  moyen  d'un  canal,  en  communi- 
cation avec  le  port  de  Muja,  on  trouverait  ainsi  de  nouveaux  éléments 
de  grandeur  et  de  richesse.  Le  canal  à  grande  section  recevrait  sur 
ses  deux  bords  des  entrepots,  des  magasins,  des  docks,  et  la  rade  de 
Muja  deviendrait  le  port  auxiliaire  de  Trieste. 

Le  gouvernement  impérial  ne  publie  pas.  comme  la  France,  l'An- 
gleterre, la  Prusse,  la  Belgique  et  les  États-Unis,  des  documents  offi- 
ciels sur  son  commerce  extérieur;  mais  il  fournit  depuis  quelques 
années  à  plusieurs  statisticiens  des  matériaux  propres  à  former  des 
tableaux  assez  complets,  et  nous  sommes  initiés  dans  le  mouvement 
du  commerce  extérieur  de  l'Autriche  par  les  travaux  de  MM.  Springer, 
Bêcher  et  Tegoborski.  Le  journal  du  Lloyd  autrichien  renferme  éga- 
lement des  données  précises  à  ce  sujet,  et  au  moyen  de  ces  diverses 
publications  on  peut  se  faire  une  idée  assez  nette  du  commerce  exté- 
rieur du  pays. 

Les  États  avec  lesquels  l'Autriche  fait  le  plus  d'échanges  sont  : 
l'Association  alhîmande  des  douanes,  la  Péninsule  italique,  la  Turquie, 
la  Russie,  la  Suisse,  etc.  Ses  importations  se  sont  élevées  en  1843  à  la 
valeur  de  278  millions  de  francs,  et  ses  exportations  à  200  millions. 
Comparées  à  l'année  précédente,  les  importations  se  sont  accrues  de 
15  millions,  et  les  exportations  de  1,800,000  francs  seulement.  Kn 
1831,  les  importations  se  sont  élevées  à  100  millions,  et  les  exporta- 
tions à  190  millions.  On  voitque,  dans  l'espace  de  douze  ans,  il  y  a  eu 
un  accroissement  considérable  dans  le  mouvement  du  commerce  exté- 
rieur. Le  commerce  maritime  figure  dans  les  chillres  appartenant  à 
1843,  à  l'importation  pour  120  millions,  et  à  l'exportation  pour  50 
millions.  Ce  sont  les  ports  de  Trieste  et  de  Venise  qui  sont  les  sièges 
principaux  de  ce  mouvement. 

En  divisant  les  marchandises  en  produits  agricoles  et  en  produits 
industriels,  on  obtient, les  chillics  suivants  : 
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Imporlalions.  Exporlalions. 

Produits  agricoles.    ...   139  millions     —         66  raillions. 
—        industriels.    .   .   139       »  —       194      » 

Il  est  à  remarquer  qu'on  range  dans  la  classe  des  produits  industriels 
toutes  les  marchandises  nécessaires  aux  manufactures,  telles  que  ma- 
tières tinctoriales,  minéraux  et  terres,  métaux  bruts,  plantes  filamen- 
teuses, etc.  La  première  catégorie  renferme  les  denrées  coloniales, 
les  fruits,  les  tabacs,  les  produits  de  la  pêche,  les  céréales,  les  boissons, 
les  bestiaux,  les  combustibles,  le  gibier  et  les  huiles. 

Le  chiffre  le  plus  important  des  produits  agricoles  à  l'entrée  est  celui- 
des  denrées  coloniales  :  il  s'élève  à  près  de  34  millions  ;  viennent  en- 
suite les  bestiaux  qui  y  figurent  pour  près  de  25  raillions.  Dans  la 
seconde  classe,  les  matières  brûles  nécessaires  à  l'industrie  s'élèvent 
aux  importations  à  64  millions,  les  fils  de  tout  genre  à  25  millions, 
les  matières  tinctoriales  à  20  raillions,  les  produits  manufacturés  pro- 
prement dits  à  9  millions.  Aux  exportations,  on  trouve  pour  les  cé- 
réales 20  millions,  pour  les  bestiaux  12  millions,  pour  le  combustible 
12  millions  et  demi,  pour  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  103 
millions,  et  pour  les  produits  manufacturés  près  de  70  millions. 

Ce  mouvement  se  répartit  d'une  manière  fort  inégale  entre  les  dif- 
férentes provinces  de  la  monarchie  autrichienne.  La  Lombardie  y 
entre  pour  la  part  la  plus  forte  :  les  importations  et  les  exportations  y 
figurent  pour  plus  de  130  millions;  la  basse  Autriche  pour  80 
millions;  la  Bohème  pour  80  millions;  la  Hongrie  pour  52  raillions; 
Venise  pour  53  millions.  Le  reste  appartient  à  la  haute  Autriche,  à 
la  Styrie,  à  l'Illyrie,  au  Tyrol,  à  la  Moravie,  à  la  Silésie,  à  la  Ga- 
licie,  à  la  Transylvanie  et  au  littoral.  Tel  est  le  résumé  de  la  si- 
tuation commerciale  de  l'Autriche  pendant  l'année  1843.  Les  chif- 
fres que  nous  présentons  sont  en  tout  point  supérieurs  à  ceux  des 
années  précédentes  ;  mais  comme  les  importations  sont  plus  fortes  que 
les  exportations,  et  que  la  balance  du  commerce  semble  encore  jouir 
d'un  assez  grand  crédit  en  Autriche,  on  ne  trouve  pas  les  résultats  de 
l'année  1843  complètement  satisfaisants.  La  diflerence  en  faveur  des  ' 
importations  est  de  18  millions.  Elle  ne  présente  rien  d'alarmant  au 
fond,  même  pour  les  hommes  qui  prennent  encore  la  balance  du  com- 
merce au  sérieux.  Les  consommations  en  denrées  coloniales  se  sont 
considérablement  accrues  en  1843  par  suite  du  bas  prix  de  ces  den- 
rées. Si  les  évaluations  avaient  été  faites  d'après  les  prix  courants,  il 
est  possible  que  la  balance  eût  moins  ellVayé  les  économistes  autri- 
chiens; mais  on  a  appliqué  à  ces  denrées  les  prix  officiels  beaucoup 
trop  forts  en  général,  et  c'est  par  ce  procédé  qu'on  a  obtenu  des  don- 
nées qui  paraissent  sinon  alarmantes,  du  moins  défavorables. 

Quoique  depuis  la  formation  de  l'Union  douanière  allemande  les 
produits  étrangers  aient  été  frappés  par  une  aggravation  de  tarif, 
c'est  néanmoins  avec  cette  agglomération  d'États  que  l'Autriche  fait 
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encore  le  plus  d'échanges.  Les  importations  et  les  exportations  réunies 
dépassent  160  millions  :  elles  sont  pour  les  États  italiens  d'environ 
74  millions,  pour  la  Turquie  de  55  millions,  pour  la  Suisse  de  50 
millions,  pour  la  Russie  de  15  à  IG  millions  seulement. 

On  a  souvent  prêté  au  cabinet^de  Vienne  la  pensée  de  réunir  l'Au- 
triche à  l'Association  allemande  des  douanes.  Nous  avons  déjà  dit  que 
la  réalisation  d'un  semblable  projet  rencontrerait  de  grands  obstacles. 
L'Autriche  n'a  pas  la  même  politique  commerciale  que  l'Allemagne; 
elle  a  d'autres  débouchés,  et  ses  vues  se  portent  sur  des  régions  où  elle 
rencontre  moins  de  compétiteurs.  L'industrie  autrichienne  d'ailleurs 
ne  pourrait  pas  lutter  avec  celle  du  Zollv(>rein,  et  le  cabinet  devienne,  en 
adhérant  à  l'Association,  livrerait  à  celle-ci  un  vaste  marché  sans  au- 
cune compensation  réelle.  Les  labriques  de  tissus  de  l'Autriche  ne  sont 
pas  encore  en  état  de  rivaliser  avec  celles  de  la  Saxe  et  des  provinces 
rhénanes,  et  l'industrie  cotonnière,  quoicjue  assez  solidement  assise 
en  Bohème,  ne  pourrait  cependant  pas  soutenir  la  concurrence  des 
étoiïes  allemandes.  Pour  peu  qu'on  veuille  réiléchir  à  la  situation 
respective  des  deux  pavs,  envisager  leurs  institutions  politiques,  leurs 
ressources  et  leurs  tendances  commerciales,  on  trouvera  que  cette 
fusion  dont  on  a  beaucoup  parlé  serait  tout  à  fait  contraire  aux  inté- 
rêts de  l'empire. 

L'Autriche  cherche  aujourd'hui  à  ffiire  des  échanges  ailleurs  qu'en 
Allemagne.  Sesell'orts,  entre  autres,  se  dirigent  vers  l'Orient.  Son  service 
de  bateaux  à  vapeur  du  Levant  sera  prochainement  complété  par  une 
communication  hebdomadaire  avec  les  îles  Ioniennes,  la  Grèce  et  la 
Turquie,  et  deux  fois  par  mois  les  bateaux  toucheront  à  Alexandrie, 
à  Candie,  dans  un  des  ports  de  la  Syrie  et  à  Trébizonde. 

Quant  à  la  navigation  sur  le  Danube,  elle  recevra  aussi  de  notables 
perfectionnements.  L'Autriche,  quoique  contrariée  dans  ses  desseins 
par  la  Russie,  attend  de  grands  eflets  de  cette  ligne,  surtout  lorsqu'on 
aura  perfectionné  la  navigation  sur  les  principaux  allluents  du  Danube, 
c'est-à-dire  la  Save,  la  Drave,  la  Theiss,  le  Pruth,  etc.  Elle  deviendra 
un  instrument  fécond  pour  l'exploitation  d'une  partie  du  commerce 
de  la  mer  Noire,  et  si  le  canal  projeté  entre  la  Save  et  la  mer  Adriati- 
(|ue  était  eflectué,  Trieste  se  trouverait  en  relation  directe  avec  Tré- 
bizonde, et  deviendrait  l'entrepôt  pour  l'approvisionnement  de  presque 
toutes  les  provinces  danubiennes. 

L'embouchure  de  la  Sulina,  un  des  bras  qui  forment  le  Delta  du 
Danube,  présente  d'assez  graves  obstacles  à  la  navigation.  On  a  donc 
eu  la  pensée  de  creuser  un  canal  de  Rassowa  jusqu'à  Kustendsch,  petit 
port  sur  la  mer  Noire:  on  éviterait  ainsi  un  trajet  de  plus  de  400  ki- 
lomètres et  les  diflicultés  de  l'embouchure  de  la  Sulina.  Pour  bien 
comprendre  toute  l'importance  de  cette  entreprise,  nous  entrerons 
dans  (jnehjues  détails  topographiques  :  de  Widdin,  le  Danube  |)arcourt 
la  vallée  formée  par  les  Carpathes  et  les  Balkans,   dans  une  direction 
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Est,  sur  une  étendue  d'environ  200  kilomètres.  Arrivé  à  Rassowa,  à 
50  kilomètres  de  la  mer  Noire,  le  fleuve,  sans  rencontrer  d'obstacle 
apparent,  se  détourne  subitement  et  se  porte  dans  une  direction  nord 
sur  Galatz.  Au  lieu  même  où  ce  brusque  changement  s'opère,  la  vallée 
du  Danube  semble  se  prolonger  dans  la  direction  est  jusqu'à  4,000 
mètres  environ  du  port  de  Kustendsch,  et  c'est  là  seulement  que  le 
terrain  s'élève  de  25  à  30  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer 
Noire.  Il  s'agirait  donc  d'opérer  une  tranchée  dans  ce  sol  déformation 
calcaire,  et  d'établir  un  canal  à  grande  section  de  Rassowa  à  Kus- 
tendsch. On  abrégerait  ainsi  le  trajet  de  400  kilomètres,  et  l'on  évi- 
terait les  périls  que  présente  l'embouchure  de  la  Sulina.  Le  gouverne- 
ment autrichien  a  fait  explorer  la  contrée  par  plusieurs  ingénieurs. 
Il  résulte  de  leurs  études  qu'on  trouverait  une  quantité  suffisante 
d'eau  pour  l'alimentation  du  canal ,  et  que  les  travaux  d'art  ne  pré- 
senteraient pas  des  obstacles  insurmontables.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  certain  qu'on  cherche  à  lever  les  difficultés  qui  s'opposent  à  la 
navigation  du  Danube.  Déjà  des  arrangemenls  sont  intervenus  entre 
le  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Saint-Pétersbourg  pour  la  moditication 
du  régime  sanitaire  aux  embouchures  de  ce  fleuve. 

Trieste  est  le  port  le  plus  considérable  de  la  monarchie  autrichienne. 
Son  mouvement  s'est  développé  au  détriment  de  celui  de  Venise.  La 
valeur  des  entrées  et  des  sorties  s'est  élevée  pour  le  premier  de  ces 
deux  ports  en  1843  à  97  raillions,  tandis  que  pour  le  second  le  mou- 
vement n'est  représenté  que  par  50  millions.  Les  efforts  du  gouver- 
nement pour  agrandir  les  débouchés  du  commerce  dans  la  nier  Noire 
semblent  obtenir  quelques  succès.  Ainsi  les  relations  directes  entre 
Trieste  et  Odessa  se  sont  sensiblement  accrues  dans  la  période  trien- 
nale qui  finit  avec  l'année  1844.  Trieste  expédie  pour  Odessa  des  ca- 
fés, des  vins,  des  drogueries,  du  soufre,  des  fruits,  des  produits  ma- 
nufacturés, tels  que  de  la  quincaillerie,  des  verreries,  des  papiers,  des 
montres,  des  savons,  des  voitures,  des  instruments  de  musique,  etc. 
Les  retours  consistent  en  céréales,  en  laines,  cire,  peaux  brutes,  fers,, 
cuivres,  etc. 

Les  marchandises  qui  ont  transité  par  l'Autriche  en  1843  s'élèvent 
à  une  valeur  de  180  millions  de  francs.  Le  Zollverein  a  fourni  le  con- 
tingent le  plus  important  à  ce  chiffre,  et  ses  expéditions  à  travers 
l'Autriche  s'élèvent  à  la  somme  de  57  raillions.  Le  transit  par  le  lit- 
toral est  de  37  millions  à  l'entrée,  et  à  la  sortie  de  plus  de  50  millions. 
Ce  genre  de  mouvement  est  l'objet  de  l'attention  spéciale  du  gouver- 
nement autrichien  et  de  l'Association  commerciale  du  Liovd  à  Trieste. 
Pour  le  favoriser,  on  a  modifié  le  régime  des  quarantaines  dans  les 
ports  de  l'empire.  Les  lignes  de  fer  sont  venues  au  secours  de  la  na- 
vigation à  vapeur,  et  les  correspondances  établies  avec  le  Levant  et  la 
mer  Noire  viennent  compléter  ces  mesures. 

On  voit  que  l'Autriche  est  entrée  dans  le  mouvement  qui  domine 
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aujourd'hui  une  grande  partie  de  rEuro})c,  et  plus  particulièrement 
la  France,  l'Angleterre,  la  Belgique  et  l'Association  .allemande  des 
douanes.  Elle  cherche  à  donner  à  ses  manufactures  des  proportions 
plus  vastes,  à  son  commerce  intérieur  plus  de  régularité,  et  à  son 
commerce  extérieur  de  nouveaux  débouchés.  Elle  n'a  point  pour  ar- 
river à  ce  but  les  mêmes  ressources,  des  moyens  aussi  énergiques  que 
la  France  et  l'Angleterre,  et  ses  progrès  dans  la  carrière  industrielle 
sont  par  cela  même  moins  rapides.  Mais  aussi  n'est-elle  point  exposée 
à  ces  violentes  secousses  et  à  ces  crises  inévitables  qui  frappent  si 
souvent  le  commerce.  Elle  a  cherché  à  conserver  à  côté  des  manu- 
lactures  les  industries  domestiques,  et  dans  un  assez  grand  nom- 
bre de  localités  le  travail  de  l'atelier  est  combiné  avec  celui  des  champs, 
condition  excellente,  mais  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  main- 
tenir. Ce  mouvement  cependant  n'est  pas  totalement  affranchi  d'em- 
barras et  d'entraves,  et  les  détails  qui  suivent  prouveront  que  la  com- 
position hétérogène  des  populations  de  l'empire  gêne  à  beaucoup 
d'égards  le  progrès  qu'on  cherche  à  favoriser. 

La  Hongrie,  on  le  sait,  est  soumise  à  un  régime  douanier  particu- 
lier qui  lui  impose,  au  profit  de  l'Autriche,  certains  sacrifices.  Les 
Hongrois  reçoivent  la  plupart  des  objets  manufacturés  des  Etats  héré- 
ditaires, et  les  marchandises  hongroises,  qui  se  composent  principa- 
lement de  produits  du  sol,  subissent  d'un  autre  coté  un  impôt  lors- 
qu'elles passent  en  Autriche.  Cette  situation  donne  depuis  longtemps 
lieu  à  de  vives  discussions  dans  le  sein  de  la  diète  et  des  diétines,  et 
elle  a  fait  naître,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  une  résolution  assez 
bizarre.  Il  s'est  formé,  sous  le  nom  de  Vedegylel,  une  association  dont 
les  membres  ont  pris  l'engagement  de  ne  consommer  que  des  produits 
d'origine  hongroise.  Cette  association  a  pris  une  rapide  extension. 
Elle  a  eu  d'abord  pour  président  le  comte  Casimir  Batthyanyi,  et 
M.  Louis  Kossuth  en  a  été  le  principal  promoteur. 

D'après  les  statuts,  les  membres  s'engagent  sur  l'honneur,  et  pour 
la  période  de  six  ans,  à  ne  consommer  que  des  produits  indigè- 
nes et  à  n'employer  que  des  artisans  du  pays.  Toutefois  chaque 
membre,  au  moment  de  donner  son  adhésion,  peut  stipuler  un  cer- 
tain nombre  d'exceptions,  et  se  réserver  la  consommation  de  quel- 
ques produits  étrangers  qu'il  désigne  d'avance.  Les  statuts  eux- 
mêmes  exce|)tent  de  la  proscrij)tion  les  objets  nécessaires  aux  sciences 
et  aux  arts,  les  préparations  pharmaceutiques,  les  livres,  cartes  et 
plans,  les  tableaux,  les  statues,  la  musique,  les  curiosités,  les  collec- 
tions de  tout  genre,  les  instruments  de  physique,  de  mathématiques, 
les  machines  à  l'usage  de  l'industrie  etd(^  l'agriculture,  les  matières 
premières  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  pays,  etc.  Les  sociétaires 
payent  une  cotisation  annuelle  pour  le  soutien  du  Vedegylet. 

Cette  association  a  pris,  dès  son  origine,  une  assez  rapide  extension 
malgré  l'opposition  qu'elle  a  é|)rouvée  de  la  part  du  gouvernement  et 
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des  journaux  du  pouvoir,  et  l'on  prétend  qu'elle  comptait  au  commen- 
cement de  cette  année  plus  de  60,000  membres.  C'est  à  te!  point 
qu'un  acte  du  7  janvier  dernier,  émané  de  la  chancellerie  hongroise, 
prescrit  à  tous  les  comitats  ou  conseils  provinciaux  de  s'opposer  à  l'ac-' 
tion  du  Vedegylet,  et  d'empêcher  les  réunions  qui  ont  lieu  dans  tous 
les  districts,  jusqu'au  moment,  au  moins  est-il  dit  dans  l'or- 
dre, où  les  statuts  auront  été  approuvés  par  l'autorité  supérieure. 
Or,  les  comitats  dénient  au  gouvernement  le  droit  d'empêcher  les  as- 
sociations et  d'intervenir  dans  les  réunions  de  la  nature  de  celles  qui 
se  tiennent  actuellement  sur  tous  les  points  du  territoire^  Le  Vedegy-' 
let  compte  d'ailleurs  au  nombre  de  ses  membres  les  hommes  les  plus 
considérables  du  pays.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  donné  l'exemple 
de  la  stricte  observation  des  statuts.  Ils  ne  consomment  que  les  pro- 
duits manufacturés  du  pays,  et  ils  se  contentent  des  étoffes  que  four- 
nissent les  fabriques  hongroises.  C'est  un  assez  singulier  spectacle  que 
cette  renonciation  soudaine  à  des  objets  de  luxe  qui  étaient  devenus 
une  sorte  de  besoin  pour  les  riches  et  puissants  seigneurs  de  la  Hon- 
grie. Aussi  les  journaux  du  gouvernement  ont-ils  cherché  à  tourner 
en  ridicule  le  Vedegylet.  De  là  une  polémique  très-vive  non-seulement 
entre  les  journaux  autrichiens  et  hongrois,  mais  encore  entre  les 
journaux  de  Pesfh  eux-mêmes.  Le  Pesli-Jurlap,  qui  est  l'organe 
principal  de  l'association,  en  fait  connaître  les  progrès  et  le  dévelop- 
pement. Il  en  montre  l'utilité  pour  le  pays,  et  l'intluence  favorable 
qu'elle  doit  exercer  sur  l'avenir  de  l'industrie  nationale.  Le  Budapesli- 
hùado  s'épuise,  au  contraire,  en  plaisanteries  contre  l'association  et 
contre  un  de  ses  plus  ardents  promoteurs,  M.  de  Puiszki.  Le  Szaza- 
dunk,  journal  de  Presbourg,  fait  le  même  office.  Il  attaque  surtout  les 
Magyares  comme  les  partisans  les  plus  ardents  du  Vedegylet. 

Nous  croyons  que  ce  n'est  ni  l'opposition  du  gouvernement  ni  les 
attaques  de  ses  journaux  qui  paralyseront  les  efforts  de  l'association; ce 
sera  plutôt  la  situation  industrielle  du  pays.  La  Hongrie,  quoiqu'elle  ait 
fait  d'assez  grands  progrès  depuis  quelques  années,  progrès  que  le  gou- 
vernement autrichien  a  favorisés  dans  une  certaine  mesure,  est  encore 
fort  arriérée  sous  le  rapport  de  la  production  manufacturière.  Le  pays 
manque  des  instruments  les  plus  essentiels  aux  progrès  de  l'industrie. 
L'organisation  politique  y  crée  de  nombreuses  inégalités,  et  toutes 
les  classes  de  la  société  ne  sont  pas  également  aptes  à  posséder.  La 
législation  civile  est  tellement  vicieuse,  qu'elle  entrave  toutes  les 
transactions;  les  voies  de  communication  sont  incomplètes,  les  capi- 
taux sont  rares,  et  le  génie  industriel  ne  s'est  point  encore  clairement 
manifesté  chez  les  Hongrois.  Ce  sont  là  des  causes  qui  réagiront  puis- 
samment contre  le  Vedegylet.  D'unautre  côté,  les  conditions  d'échange 
entre  les  États  héréditaires  et  la  Hongrie  ne  sont  pas  aussi  défavorables 
qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord.  Les  exportations  des  pro- 
duits autrichiens  pour  la  Hongrie  et  la  Transylvanie  se  sont  élevées  en 
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1842  à  une  valeur  de  108  millions  de  francs,  et  ces  deux  pays  ont 
importé  en  Autriche,  pendant  la  même  année,  pour  près  de  117  mil- 
lions de  produits.  La  Hongrie  et  la  Transylvanie  fournissent  à  l'Au- 
triche principalement  des  céréales,  des  bestiaux,  du  tabac,  des  bois- 
sons fermentées,  des  huiles  et  des  matières  nécessaires  à  l'industrie. 
Celles-ci  seules  figurent  aux  exportations  de  la  Hongrie  pour  plus  de 
60  millions  de  francs.  L'Autriche,  au  contraire,  fournit  à  la  Hongrie 
et  à  la  Transylvanie  presque  tous  les  produits  manufacturés,  et  les 
exportations  de  cette  catégorie  de  marchandises  s'élèvent  en  1842  à 
une  valeur  de  80  millions  de  francs. 

Ce  qui  paraît  avoir  motivé  en  apparence  la  formation  du  Vedegylet, 
ce  sont  les  droits  qui  sont  perçus  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  Cepen- 
dant le  chifire  de  ces  droits  n'est  pas  exorbitant,  et  en  l'examinant  de 
près,  on  est  forcé  de  convenir  qu'il  ne  saurait  alfecter  gravement  l'in- 
dustrie hongroise.  Les  droits  perçus  sur  les  marchandises  importées 
de  la  Hongrie  en  xVutriche  ont  été,  en  1842,  de  4,175,000  francs,  et 
pour  rex|)ortation,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  2,650,000  francs.  Ainsi  le 
mouvement  total  des  marchandises  entre  l'Autriche  et  ses  dépendances 
et  la  Hongrie  et  la  Transylvanie,  représentant  une  valeur  de  225  mil- 
lions de  francs,  ne  supporte  pas  7  millions  de  droits  ;  c'est  à  peine  3 
pour  100.  Les  taxes  pèsent  plus  particulièrement  sur  les  céréales,  les 
boissons  et  les  bestiaux  de  la  Hongrie,  et  quoique  ces  trois  articles  ne 
figurent  que  pour  35  millions  dans  les  importations  en  Autriche,  ils 
acquittent  néanmoins  la  presque  totalité  des  droits  d'entrée,  c'est-à- 
dire  3,250,000  francs.  Les  importations  en  matières  premières,  d'une 
valeur  de  60  millions  de  francs,  acquittent  à  peine  240,000  francs 
à  leur  entrée  en  Autriche. 

Nous  empruntons  ces  divers  chiflres  à  l'ouvrage  de  M.  Bêcher  sur  le 
commerce  de  l'Autriche,  qui  rédige,  comme  nous  l'avons  dit,  depuis 
plusieurs  années,  avec  l'appui  de  son  gouvernement,  un  document 
semblable  à  nos  tableaux  de  douanes.  En  établissant  les  rapports  com- 
merciaux entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  il  a  tenu  compte  des  divisions 
géographiques  de  l'empire,  en  sorte  qu'on  peut  voir  quelles  sont  les 
provinces  qui  ont  eu  les  relations  les  plus  actives  avec  la  Hongrie  et  la 
Transylvanie,  régies  par  le  même  système  de  douanes.  La  basse  Au- 
triche a  seule  reçu  pour  63  millions  de  produits  hongrois  en  1842, 
la  Silésie  et  la  Moravie  pour  25  millions,  la  Styrie  et  l'Illyrie  pour 
8  millions,  la  Calicie  pour  6  millions.  Le  reste  se  répartit  entre  la 
haute  Autriche,  le  littoral,  le  Tyrol ,  la  Bohême,  la  Lombardie  et 
Venise.  A  l'exportation,  les  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes,  et 
la  basse  Autriche  ligure  en  tête  des  sorties. 

Les  tarifs  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche,  quoiqu'ils  soient  modérés, 
ont  cependant  été  calculés  pour  la  convenance  du  dernier  de  ces  deux 
pays.  L'Autriche  s'est  appliquée  jusqu'à  présent  à  développer  plus 
particulièrement  son  industrie  agricole;  elle  a  par  conséquent,  lidèle 
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à  son  système  général  de  douanes,  spécialement  protégé  ses  produc- 
tions de  cette  nature,  tandis  qu'elle  a  favorisé  l'importation  des  pro- 
duits nécessaires  à  l'industrie.  Les  Hongrois  se  sont  d'une  part  exagéré 
les  conséquences  de  ce  système,  et  de  l'autre  il  leur  a  fourni  le  pré- 
texte de  continuer  et  d'aggraver  l'agitation  politique  du  pays  en  pour- 
suivant des  réformes  économiques. 

A  ne  lire  que  la  polémique  qui  existe  entre  les  adversaires  et  les 
promoteurs  du  Vedegylet,  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  nette 
de  la  situation  industrielle  de  la  Hongrie.  Les  premiers  déprécient 
jusqu'aux  ressources  naturelles  du  pays ,  et  les  seconds  ne  rêvent  que. 
fabriques  et  usines;  ils  s'imaginent  que  les  capitaux  se  forment  par 
la  baguette  magique,  et  que  quelques  mois  sullisent  pour  établir  des 
manufactures  de  tout  genre  ;  ils  attribuent  un  pouvoir  suprême  au 
Vedegylet,  et  ils  nient,  ainsi  que  cela  a  été  dit,  que  les  cotisations  ont 
de  la  peine  à  rentrer,  que  les  marchands  ont  recours  à  de  fausses  mar- 
ques pour  vendre  les  produits  étrangers,  que  le  cachet  hongrois  vient 
sanctionner  la  contrebande,  et  que  déjà  des  membres  éminents  de  l'as- 
sociation se  dégoûtent  de  ces  étoffes  primitives  qui  détruisent  si  com- 
plètement leurs  habitudes  de  luxe  et  d'élégance.  Cependant  tout  cela 
est  assez  vraisemblable,  et  pour  peu  qu'on  veuille  jeter  un  coup  d'œil 
impartial  sur  l'industrie  hongroise,  on  reste  convaincu  qu'elle  ne  sau- 
rait suffire  aux  besoins  les  plus  modestes  des  populations.  La  Hongrie 
ne  possède  qu'une  seule  fabrique  de  draps  de  quelque  importance  : 
c'est  celle  de  Gocs,  et  encore  ces  draps  sont-ils  d'une  qualité  médiocre. 
On  fabrique  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  dans  les  comitats  de  Zips, 
d'Arva  et  de  Saros;  mais  cette  manufacture  ne  suffit  pas  aux  nécessités 
du  pays,  et  la  Hongrie  tire  annuellement  des  quantités  considérables 
de  toiles  de  la  Bohême.  Il  y  a  une  foule  d'industries  qui  n'existent  en 
aucune  façon  dans  ce  royaume.  Ainsi  on  n'y  fabrique  ni  machines  ni 
instruments  d'aucun  genre,  et  le  travail  des  métaux  y  est  par  consé- 
quent dans  une  situation  tout  à  fait  élémentaire  ;  on  n'y  trouve  que 
peu  de  fabriques  de  papier  et  de  pâtes  céramiques.  En  un  mot,  la 
Hongrie  est  de  tous  les  pays  de  l'Europe  le  plus  arriéré  en  industrie. 
On  parle  comme  d'une  merveille  d'une  fabrique  de  soieries  établie  dans 
le  comitat  de  Szalad  et  possédant  quatre  métiers.  Il  est  aussi  question 
d'établir  dans  le  même  comitat  une  fabrique  de  toiles  peintes,  la  pre- 
mière que  possédera  la  Hongrie. 

En  examinant,  dans  la  dernière  diète,  d'une  manière  générale  la 
situation  économique  du  royaume,  on  s'est  fort  bien  aperçu  que  les 
bases  mêmes  d'une  production  industrielle  n'existaient  pas  ;  aussi 
s'est-on  occupé  avant  tout  de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  de 
l'organisation  de  banques  commerciales  et  hypothécaires.  Enfin  des 
propositions  ont  été  faites  pour  rendre  la  propriété  accessible  à  tous, 
pour  égaliser  les  charges  publiques  et  pour  détruire  quelques-uns  des 
privilèges  qui  s'opposent  le  plus  au  développement  du  bien-être  et  de 
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la  richesse.  On  travaille  avec  une  grande  activité  an  chemin  de  fer 

central  de  la  Hongrie.  Cette  ligne  mettra  en  communication  Vienne, 

Presbourg,  Pesth  et  Debretzin.  Dans  la  dernière  diète,  il  a  été  décidé 

qu'on  établirait  une  ligne  de  fer  de  Vukovar  à  Fiume,  afin  de  relier 

entre  eux  une  partie  de  la  Croatie,  la  frontière  militaire,  la  Dalmatie, 

la  Carinthie  et  les  districts  du  littoral.  La  dépense  totale  de  cette  voie 

est  évaluée  à  45  millions  de  francs  ;  il  a  été  résolu  que  la  concession 

de  la  ligne  serait  faite  à  une  compagnie  privée,   et  qu'à  défaut  de 

celle-ci,  la  diète  ferait  exécuter  l'entreprise  au  moyen  d'un  emprunt. 

Quel  que  soit  maintenant  l'avenir  du  Vedegylet,  il  est  certain  que 

cette  association  a  réveillé  les  esprits  et  a  donné  une  certaine  impulsion 

aux  travaux  industriels.  La  pensée  de  se  contenter  des  produits  indi- 

eènes  et  d'exclure  une  foule  de  marchandises  de  la  consommation  est 

...  . 

sans  doute  un  projet  chimérique,  et  c  est  môme  un  très-mauvais  moyen 

pour  favoriser  l'industrie.  L'isolement  est  l'antipode  du  progrès,  et 
lorsqu'il  existe,  la  production  et  les  échanges  sont  resserrés  dans  d'é- 
troites limites.  En  comprimant  les  besoins,  môme  momentanément, 
on  paralyse  les  facultés  productrices,  et  au  lieu  d'avancer  on  recule. 
Ainsi  la  réalisation  sérieuse  et  complète  de  l'idée  du  Vedegylet  irait  à 
rencontre  du  but  qu'on  se  propose,  et  il  ne  faut  considérer  cette  asso- 
ciation que  comme  un  incident  qui  a  réveillé  le  peuple  hongrois  de 
son  assoupissement  et  a  provoqué  une  polémique  propre  à  éclaircir 
des  problèmes  qui  seraient  peut-être  restés  sans  solution  aux  yeux 
d'un  grand  nombre  de  personnes. 

Il  a  déjà  été  plusieurs  fois  question  de  supprimer  les  barrières  qui 
séparent  la  Hongrie  et  la  Transylvanie  du  reste  de  l'Autriche  afin  de 
faciliter  les  relations  commerciales  de  ces  deux  provinces  avec  l'em- 
pire ;  mais  des  considérations  politiques  et  fiscales  et  quelques  intérêts 
particuliers  se  sont  opposés  jusqu'à  présent  à  cette  fusion.  Il  y  a  dans 
le  gouvernement  môme  une  opinion  nettement  dessinée  à  cet  égard, 
et  dans  ces  derniers  temps,  la  suppression  des  barrières  a  de  nouveau 
été  sérieusement  agitée  à  Vienne.  Comme  moyen  fiscal,  elles  n'ont 
pas  une  grande  valeur,  car  il  faut  déduire  des  7  ou  8  millions  qu'elles 
rapportent  annuellement  les  frais  de  garde,  et  tenir  compte  des  incon- 
vénients qui  en  résultent  pour  les  transactions  commerciales.  Le  mo- 
nopole de  la  culture  du  tabac,  qui  existe  en  Hongrie,  est  un  des  prin- 
cipaux obstacles  (jui  s'opposent  à  la  fusion ,  car  en  supprimant  les 
barrières,  il  faudrait  en  môme  temps  renoncer  à  la  culture  du  tabac 
en  Hongrie  ou  étendre  la  faculté  de  le  produire  à  tout  l'empire.  Dans 
les  deux  cas,  ce  serait  une  perte  pour  la  Hongrie,  et  nous  croyons  que 
c'est  là  une  des  raisons  qui  ont  créé  dans  le  pays  môme  de  nombreux 
ndversainîs  à  la  suppression  des  barrières. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  cabinet  de  Vienne,  pour  encourager 
la  |)rodu('tion,  a  institué  à  Vienne  et  dans  d'autres  villes  de  l'empire 
des  expositions  industrielles.  (>es  solennités  excitent  l'émulation  et 
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constatent  jusqu'à  un  certain  point  les  progrès  du  travail  dans  les 
manufactures.  L'exposition  actuellement  ouverte  est  plus  considérable 
qu'aucune  de  celles  qui  l'ont  précédée;  elle  compte  plus  de  2,000 
exposants  et  un  nombre  infini  d'échantillons  de  marchandises  de  tout 
genre.  La  basse  Autriche  est  le  plus  fortement  représentée  dans  cette 
solennité  :  870  industriels  y  ont  exposé  les  produits  les  plus  divers, 
mais  principalement  des  objets  de  luxe  fabriqués  à  Vienne.  En  seconde 
ligne  se  trouve  la  Bohême,  qui  est  arrivée  là  avec  ses  tissus  de  lin,  de 
coton,  avec  ses  draps  et  ses  verreries.  Viennent  ensuite  la  haute  Au- 
triche, la  Moravie  et  la  Silésie,  la  Lombardie,  la  Styrie,  le  Tyrol,  l'il- 
lyrie  et  la  Hongrie.  Les  autres  provinces,  c'est-à-dire  la  Galicie,  la 
Transylvanie,  la  Dalmatie  et  la  frontière  militaire  ne  figurent  que 
d'une  manière  insignifiante  dans  l'Institut  polytechnique  de  Vienne, 
où  se  trouvent  exposés  les  nombreux  échantillons  envoyés  de  tous  les 
points  de  l'empire.  La  Hongrie  môme  ne  compte  qu'environ  47  expo- 
sants à  cette  solennité,  l'illyrie  50,  le  Tvrol  70,  la  Styrie  environ  80, 
la  Lombardie  et  Venise  autant.  Ces  chifl'res  indiquent  jusqu'à  un  cer- 
tain point  le  développement  relatif  de  l'industrie  dans  la  monarchie 
autrichienne.  Le  siège  des  manufactures  est  plus  spécialement  dans 
l'Autriche  proprement  dite,  en  Bohême,  en  Silésie  et  dans  la  Lom- 
bardie. 

Si  l'on  déduit  les  articles  manufacturés  à  Vienne,  on  trouve  que  les 
provinces  ont  surtout  envoyé  des  échantillons  de  matières  premières 
ou  de  fabrication  élémentaire,  tels  que  des  matières  combustibles,  des 
minéraux,  des  laines,  des  soies,  des  métaux,  de  la  grosse  quincaillerie, 
des  peaux ,  des  articles  enfin  qui  indiquent  que  l'industrie  manufac- 
turière n'est  point  encore  arrivée  dans  ce  pays  à  la  même  puissance 
que  l'industrie  agricole  et  l'industrie  métallurgique.  Cette  dernière 
est  représentée  avec  beaucoup  d'éclat  à  l'exposition.  Cependant  la  pro- 
duction du  fer  en  Autriche  est  relativement  beaucoup  plus  faible  qu'en 
Angleterre,  en  France  et  dans  l'association  allemande  des  douanes.  La 
consommation  par  tête  est  en  Angleterre  de  30  kilogrammes  par  an, 
dans  le  Zollverein  de  13  kilogrammes,  en  France  de  9  à  10  kilogr.  , 
et  en  Autriche  de  4  kilogrammes  seulement.  Ce  rapprochement  est 
caractéristique,  et  il  donne  la  mesure  du  développement  industriel  de 
ces  divers  Etats.  Les  exportations  des  fontes  et  des  fers  en  Autriche 
sont  à  peu  près  stationnaires  depuis  une  dizaine  d'années.  Les  der- 
nières dispositions  du  tarif  de  l'association  allemande  sont  de  nature  à 
maintenir  cette  immobilité.  L'Autriche,  d'un  autre  coté,  a  frappé  les 
fers  étrangers  de  droits  fort  élevés,  en  sorte  que  les  exportations  et 
les  importations  sont  également  gênées;  les  producteurs  sont  réduits 
au  marché  national,  et  les  consommateurs  sont  forcés  de  s'approvi- 
sionner dans  les  usines  du  pays.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'industrie 
du  fer,  comme  la  plupart  des  exploitations  métallurgiques,  est  en 
grande  partie  entre  les  mains  du  gouvernement,  et  que  la  fabrication 
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n'est  par  conséquent  point  stimulée  par  la  concurrence.  Toutefois  les 
fers  de  la  Styrieetde  la  Carinthic  sont  en  général  d'excellente  qualité, 
et  l'on  emploie  pour  les  produire  des  procédés  assez  perfectionnés. 
Les  échantillons  des  forges  de  Ncuberg  figurent  d'une  manière  fort 
distinguée  à  l'exposition.  Parmi  les  propriétaires  de  forges  dont  les 
noms  sont  inscrits  sur  la  liste  des  exposants,  on  remarque  les  princes 
de  Metternich,de  Furstenberg,  d'Auersberg,  de  Salm,  de  Dictrichslein, 
qui  ont  fait  envoyer  de  leurs  usines  de  Plass,  de  Purglitz,  de  Hof,  de 
Pilansko  et  de  Hansko  des  pièces  très-remarquables  de  fonte  moulée  et 
de  fer  forgé.  Mais  les  progrès  les  plus  saillants  ont  eu  lieu  dans  les 
vastes  usines  de  l'archiduc  Charles  en  Silésie  et  en  Galicie,  où  l'on  a 
introduit  de  nombreux  perfectionnements  dans  le  laminage. 

On  sait  que  les  aciers  d'Innerberg  sont  célèbres  dans  le.  monde  en- 
tier. Ils  occupent  dans  cette  catégorie  de  produits  la  première  place  à 
l'exposition.  Viennent  ensuite  les  aciers  de  Jenbach,  de  Pillersee,  et 
ceux  du  baron  de  Zois,  dont  les  usines  se  trouvent  dans  la  Carinthie 
supérieure,  et  qui  expédie  presque  tous  ses  produits  pour  l'Italie  et 
l'Orient.  Les  fontes  moulées,  la  grosse  quincaillerie,  la  tréfilerie,  sont 
assez  bien  représentées  à  l'exposition  ,  et  elles  complètent  fort  bien  la 
série  d'échantillons  de  fer  et  d'acier. 

Après  l'industrie  métallurgique,  les  regards  sont  attirés  par  les 
tissus.  La  Lombardie  a  pourvu  aux  soieries;  la  Bohême,  aux  toiles 
peintes  ;  Klagenfurt,  Brunn,  Reichenberg  ont  fourni  des  draps  remar- 
quables. La  fabrication  des  machines,  de  la  porcelaine,  des  instru- 
ments de  musique,  des  meubles,  est  presque  exclusivement  concentrée 
dans  la  capitale.  Cependant  de  nouvelles  fabriques  de  pûtes  cérami- 
ques se  sont  établies  en  Bohême,  dans  la  Hongrie  et  dans  la  Lom- 
bardie. La  manufacture  impériale  de  Vienne  paraît  rester  jusqu'à  pré- 
sent à  la  tète  de  cette  fabrication.  On  trouve  dans  l'industrie  des  pAtes 
céramiques  une  foule  de  noms  nobiliaires.  Le  comte  Mnischeck,  à 
Frain,  a  exposé  de  très-belles  faïences;  les  porcelaines  du  comte  de 
Thun  ,  dont  les  usines  sont  en  Bohême,  ont  été  fabriquées  avec  de  la 
tourbe.  Les  manufactures  de  Saint-Christophore,  près  de  Milan,  ont 
aussi  envoyé  de  très-belles  porcelaines  et  des  faïences  qui,  dit-on,  peu- 
vent rivaliser  avec  celles  de  l'Angleterre.  Dans  l'industrie  des  cristaux, 
si  importante  en  Bohême,  le  comte  de  Harrach  se  distingue  parmi  tous 
les  autres  exposants.  Cette  fabrication  conserve  son  ancienne  renommée 
quoi(ju'elle  ail  à  lutter  aujourd'hui  avec  les  produits  similaires  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Les  cristalleries  de  la  Bohême  four- 
nissent un  des  articles  les  plus  considérables  à  l'exportation  parmi 
les  objets  manufacturés,  et  l'on  a  expédié  en  moyenne,  depuis  dix  ans, 
pour  12  à  \.l  millions  de  cristaux  et  de  verreries  pour  les  pays  étran- 
gers ;  les  tissus  de  laine  seuls  présentent  à  l'exportation  des  articles 
manufacturés  un  chilïre  plus  élevé.  Nos  exportations  en  cristaux  et 
pûtes  céramiques  ne  sont  guère  plus  fortes  que  celles  de  l'Autriche.  Les 
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exportations  de  tissus  de  lin  et  de  chanvre  s'élèvent  pour  la  moyenne 
décennale  à  une  dizaine  de  millions.  Quant  aux  autres  produits  manu- 
facturés que  l'Autriche  fournit  à  l'étranger,  leur  valeur  ne  dépasse  pas 
20  millions  de  francs.  M  en  résulte  que  les  fabriques  de  papier,  de 
soieries,  de  bonneterie,  de  dentelles,  d'instruments  de  musique  et  de 
précision,  de  fine  quincaillerie,  d'orfèvrerie,  de  bijouterie,  de  papiers 
peints,  de  cuirs,  de  toiles  cirées  sont  à  peu  près  réduites  au  marché 
indigène.  Les  produits  envoyés  à  l'exposition  par  ces  différentes  caté- 
gories d'usines  sont  aussi  ceux  qui  se  présentent  avec  le  moins  d'é- 
clat. 

Il  n'entre  point  ici  dans  nos  vues  de  faire  une  description  exacte  de 
la  solennité  industrielle  de  Vienne.  Nous  nous  bornons  à  quelques  in- 
dications qui  confirment  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  situation  géné- 
rale et  sur  les  tendances  de  l'industrie  en  Autriche.  Tous  les  Etats  sont 
aujourd'hui  invinciblement  entraînés  vers  cette  carrière  nouvelle;  les 
gouvernements  affrontent  résolument  tous  les  dangers  qu'on  attribue 
au  système  industriel  ;  le  développement  de  la  production,  la  création 
de  nouveaux  débouchés,  voilà  le  problème  qu'on  clierche  à  résoudre 
par  des  moyens  qui  sont  partout  à  peu  près  les  mêmes.  Les  indus- 
tries parcellaires  disparaissent  peu  à  peu;  la  concentration  des  capi- 
taux produit  la  création  de  grandes  usines  où  la  division  du  travail 
est  favorisée  par  les  machines.  Rien  ne  résiste  à  ces  tendances.  L'Au- 
triche, terre  classique  de  la  prudence,  de  l'examen  et  de  la  tempori- 
sation, suit  aussi  les  lois  nouvelles  du  travail  ;  elle  renonce  peu  à  peu 
aux  restrictions  et  à  la  réglementation  à  l'intérieur,  et  comme  elle 
cherche  de  nouveaux  débouchés  au  dehors,  il  faudra  aussi  successive- 
ment abaisser  les  barrières  et  adoucir  le  régime  douanier  chargé  de 
protéger  aujourd'hui  le  travail  national.  C'est  une  tâche  qui  ne  s'ac- 
complira pas  sans  de  nombreuses  réactions  :  le  commerce  se  mettra 
en  guerre  avec  l'industrie;  des  considérations  fiscales,  des  intérêts 
particuliers  souvent  puissants  arrêteront  plus  d'une  fois  le  mouvement. 
Mais  en  définitive,  comme  tous  les  progrès  se  lient  essentiellement  les 
uns  aux  autres,  comme  les  productions  appellent  les  consommations,' 
comme  les  impulsions  que  reçoit  le  travail  provoquent  les  échanges, 
les  prohibitions  auront  leur  jour  fatal,  et  on  comprendra  que  l'indus- 
trie ne  peut  être  à  la  fois  cosmopolite  et  nationale,  exclure  tous  les 
compétiteurs  du  marché  indigène  et  se  fixer  en  même  temps  sur  tous 
les  marchés  étrangers.  C'est  une  contradiction  que  le  temps  et  les  inté- 
rêts bien  entendus  des  peuples  se  cisargeront  de  faire  disparaître. 


La  Russie  coordonne  ses  vues  commerciales  avec  sa  politique;  elle 
veut  s'élever  à  la  hauteur  d'un  Etat  manufacturier  :  elle  a  appelé  à 
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son  aide  le  système  protecteur,  et  ses  fabriques  doiveut  non-seulement 
subvenir  aux  besoins  intérieurs,  mais  encore  alimenter  de  leurs  pro- 
duits les  débouchés  qui  se  présentent  en  Asie.  Il  n'y  a  en  eiïet,  quant 
à  présent,  aucun  espoir  pour  la  Russie  de  faire  pénétrer  ses  articles 
manufacturés  en  Europe,  et  les  relations  commerciales  qu'elle  entre- 
tient avec  le  continent  et  l'Angleterre  ont  de  sa  part  pour  objet  le  débit 
de  matières  premières  qui  consistent  principalement  en  blés,  chanvre, 
lin,  suif,  fers,  cuivre,  peaux  brutes  et  tannées,  laines,  bois  de  con- 
struction, etc. 

La  Russie  a  les  produits  naturels  les  plus  variés,  et  l'on  trouve  successi- 
vement sur  son  territoire,  à  partir  du  nord,  des  pêcheries,  la  région  des 
chasses  et  des  pelleteries,  de  vastes  forêts,  la  culture  de  l'orge,  du 
seigle,  du  lin,  du  froment,  enlin  des  latitudes  où  le  maïs,  les  vignes, 
l'olivier,  le  mûrier  et  la  canne  à  sucre  réussissent  parfaitement.  L'ex- 
ploitation de  ces  richesses  est  favorisée  par  de  magnifiques  cours  d'eau 
qui  sillonnent  l'empire  dans  toutes  les  directions,  et  la  navigation 
sera  un  jour  complétée  par  un  système  de  canaux  dont  on  trouve  déjà 
de  nombreux  linéaments  dans  la  Russie  d'Europe. 

Les  projets  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  sur  l'empire  ottoman 
ne  sont  qu'ajournés.  Il  suit  en  silence  ses  desseins  ;  aucune  circonstance, 
quelque  peu  de  rapport  qu'elle  paraisse  avoir  avec  cet  événement  futur, 
n'est  négligée  dans  cette  grande  entreprise.  Nous  n'avons  point  à 
pénétrer  ici  dans  la  question  politique  de  l'Orient,  qui  ne  fait  que 
sommeiller;  nous  nous  bornerons  à  exposer  les  tendances  commer- 
ciales de  la  Russie  et  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  développer  ses 
manufactures  et  son  négoce.  Ses  vues  sont  particulièrement  tournées 
vers  l'Asie.  Là  les  produits  imparfaits  de  ses  manufactures  trouvent 
un  débouché  et  des  marchés  où  la  concurrence  européenne  ne  s'est  pas 
encore  montrée. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  de  présenter  un  tableau  complet  des 
relations  mercantiles  et  du  mouvement  industriel  de  la  Russie.  Nous 
ferons  seulement  ressortir  les  faits  les  plus  propres  à  caractériser  ses 
tendances.  Nous  donnerons  un  aperçu  de  ses  routes  commerciales  les 
plus  fréquentées,  et  particulièrement  de  celles  qui  mettent  les  foyers 
industriels  et  commerciaux  de  l'empire  en  rapport  avec  la  Chine, 
l'Asie  centrale,  le  Tiirkestan  et  la  Perse,  en  faisant  surtout  ressortir 
le  rôle  que  jouent  la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne  dans  l'ensemble 
de  ce  mouvement.  Nous  porterons  nos  regards  sur  quelques  contrées 
inexplorées  par  le  commerce  européen  et  dans  lesquelles  les  négo- 
ciants russes  s'affermissent  de  plus  en  plus.  Nous  verrons  également 
avec  quelle  sagacité  et  quelle  prudence  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg favorise  ces  efforts,  et  avec  quelle  justesse  enlin  il  apprécie  des 
avantages  que  ses  relations  avec  l'Orient  doivent  offrir  un  jour  à  ses 
manufactures  naissantes. 

En  examinant  les  ressources   commerciales  de  la    Russie  ,    on  la 
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trouve  en  efl'et  tout  d'abord  établie  sur  la  mer  Noire,  dont  la  conven- 
tion des  détroits  a  fait  un  lac  russe.  Ses  flottes  y  dominent  exclusive- 
ment et  exercent  une  observation  continuelle  sur  le  littoral  turc  depuis 
Trébizonde  jusqu'à  Scutari,  D'un  autre  côté,  elle  s'est  rendue  maîtresse 
des  bouches  du  Danube,  et  elle  peut  ainsi  paralyser  la  navigation  de  ce 
fleuve  dès  qu'on  voudra  le  faire  servir  aux  relations  avec  la  mer  Noire. 
LaRussiea  parfaitementapprécié  l'importance  commerciale  du  Danube, 
surtout  depuis  qu'on  y  a  établi  des  services  réguliers  de  bateaux  à  va- 
peur. C'est  la  voie  qui  favorise  le  mieux  les  relations  de  l'Autriche  et 
d'une  partie  de  l'association  allemande  avec  l'Orient.  La  Russie  sans 
doute  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ce  mouvement  ;  mais  elle 
s'en  est  rendue  en  quelque  sorte  maîtresse  en  construisant  sur  les  îles 
formées  par  les  embouchures  du  Danube  des  forts  qui  dominent  le 
fleuve,  et  elle  occupe  entre  autres  complètement  la  bouche  de  Saint- 
George,  l'embouchure  la  plus  importante  du  Danube.  Pour  bien  saisir 
la  portée  de  ces  faits,  il  faut  les  rapprocher  des  espérances  que  la 
Russie  nourrit  à  l'égard  de  la  Bulgarie  et  des  provinces  danubiennes. 
Si  ces  espérances  se  réalisaient,  c'en  serait  fait  de  la  libre  naviga- 
tion du  Danube.  Ses  ports  d'Odessa  et  de  Sevastopol  sont  d'admirables 
points  pour  sa  marine  marchande  et  militaire,  et  leur  rapide  déve- 
loppement est  le  meilleur  témoignage  de  leur  importance  et  de  leur 
grandeur  futures.  Les  fleuves  russes  qui  se  jettent  dans  la  mer  Noire 
desservent  plusieurs  villes  considérables  :sur  leDniéper  sontsituésSmo- 
lensk,  Mohiiew,  Kiew,  Krementschug,  Jekaterinoslaw,  Alexandrow, 
Kherson;  sur  le  Don,^Yoronesch,Tscherkast,  Azoav,  Taganrok,  Mariou- 
pol.  Le  Kuban,  le  Bug  et  le  Dniester  facilitent  également  les  relations 
de  plusieurs  villes  industrieuse  de  l'intérieur  avec  la  mer  Noire. 

Il  est  facile  de  s'expliquer  l'importance  que  la  Russie  attache  à  la 
possession  du  Caucase,  Cette  région,  si  elle  échappait  à  son  autorité, 
isolerait  les  provinces  transcaucnsiermes,  délicieuses  contrées  qui  of- 
frent des  richesses  inépuisables  et  qui  sont  sans  contredit  la  plus  belle 
partie  de  l'empire  russe.  La  Géorgie  unit  la  mer  Noire  à  la  mer  Cas- 
pienne, et  le  Kour,  qui  se  jette  dans  celle-ci,  remonte  jusqu'à  Tiflis  et 
reçoit  dans  ses  eaux  l'Aras.  Le  Volga,  qui  se  jette  également  dans  la 
mer  Caspienne,  est  lié  aux  affluents  de  la  Neva  par  divers  canaux. 
D'autres  canaux  établissent  des  communications  entre  les  tributaires 
du  Volga  et  de  la  Dwina  du  Nord  ;  de  sorte  que  la  Baltique  et  la  mer 
Blanche  sont  liées  aux  mers  Noire  et  Caspienne.  Ce  système  de  na- 
vigation recevrait  une  atteinte  mortelle  si  la  Circassie,  bornée  par  les 
monts  Caucase,  la  mer  Caspienne,  le  Volga,  le  Don  et  la  mer  d'Azow, 
échappait  à  la  domination  russe.  De  là  ces  efforts  désespérés  de  l'em- 
pereur pour  dompter  ces  populations  à  la  fois  vaillantes  et  sauvages  et 
pour  les  assujettir  à  la  môme  dépendance  que  celles  des  provinces 
transcaucasiennes. 

Moscou  et  Nijni-Novogorod  sont  les  fpyers  industriels  et  commerciaux 
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(le  l'intérieur  (le  la  Russie.  C'est  de  ces  deux  points,  de  Moscou  surtout, 
que  rayonnent  les  plus  importantes  routes  commerciales.  Elles  se  diri- 
gent de  l'ancienne  capitale  :  1°  sur  Varsovie;  2°  sur  Odessa  par  Orel, 
Kursk,  Charkow,  PuUava  ;3'' sur  Nijni-Novogorod,  Ka/an,  Astracan  , 
Kislar;  h"  sur  Tillis  par  Woronescli ,  Kalanskaja,  Slawropol  et  Gcor- 
giewsk;  5°  sur  Archangel.  Plusieurs  de  ces  routes  ont  des  ramifica- 
tions ou  se  prolongiMit  dans  dillérentes  directions  :  nous  avons  celles 
de  Tscherkaskà  Charkow,  à  Klicrson  et  à  Simleropol  ;  celles  de  Se- 
vastopol  à  .lekaterinosla>v,  d'Odessa  à  Mohiiew  par  Brody,  etc. 

Kn  pénétrant  dans  les  régions  asiatiques,  nous  trouvons  dans  les 
provinces  du  sud-est  de  nombreuses  relations  avec  la  Perse  et  tout 
le  ïurkestan.  Les  communications  ont  leur  origine  dans  la  f.éorgieet 
dans  les  ports  de  la  mer  Caspienne.  Une  route,  en  quittant  Tillis,  tra- 
verse Van,  Tauris,  Reclit  et  arrive  à  Téhéran.  Orenbourg  et  Astracan 
sonten  relation  avec  Asterabad,Mesched,Hérat,Khiva,  Bokhara  etBalk. 
Asterabad  est  l'entrepcM  des  marchandises  qui  arrivent  de  Téhéran 
et  de  la  mer  Caspienne  et  qui  sont  expédiées  pour  Khiva,  Bokhara, 
le  Caboul  et  rAfganislan  par  Mesched ,  où  la  route  se  bifurque 
vers  Bokhara  et  Hérat.  Les  marchandises  des  ports  de  la  mer  Cas- 
pienne destinées  à  Khiva  débarquent  dans  le  golfe  de  Balkan  à 
Alangischlak,  d'où  il  leur  faut  encore  une  quinzaine  de  jours  pour 
arriver  à  leur  destination.  La  distance  est  plus  courte  d'Alexandrow; 
mais  en  revanche  il  faut  trente-trois  jours  pour  venir  d'Orenbourg  à 
Khiva.  Bokhara  expédie  ses  caravanes  pour  la  Chine,  l'Inde,  l'Afga- 
nistan,  la  Perse  et  la  Russie.  C'est  la  ville  la  plus  active  et  la  plus  in- 
dustrieuse du  Turkestan.  Elle  communique  avec  Orenbourg  par  l'Ilek, 
les  déserts  de  Kara-Kum  et  de  Kizil-Kum  par  la  côte  nord-est  du  lac 
Aral.  Les  caravanes  mettent  soixante  jours  pour  franchir  la  distance 
entre  les  deux  villes.  Les  marchandises  russes  d'Orenbourg  destinées 
au  Caboul  passent  également  par  Bokhara.  Troizk,  situé  sur  l'Oui, 
acquiert  chaque  jour  plus  d'importance,  et  cette  ville  sert  d'entrepôt 
aux  marchandises  d'Irbit  et  d'Iekaterinbourg,  qui  sont  destinées  au 
Turkestan  et  au  Caboul.  PetropaM'lowsk,plus  à  l'est,  est  la  station  du 
commerce  de  Tobolsk  et  d'Omsk  avec  Bokhara.  Enfin  une  Iroisiéme 
route  se  dirige  du  gouvernement  de  Tomsk  par  Semipalatinsk  et  les 
steppes  delaDzoungariesur  le  Turkestan  et  Bokhara.  Il  faut  quatre- 
vingts  jours  pour  franchir  cette  distance.  Semipalatinsk,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  bas.  est  aussi  devenu  un  entrepôt  des  marchan- 
dises russes  exportées  pourla Chine,  qui  se  rencontrent  dans  la  Dzoun- 
garic  avec  les  produits  envoyés  de  Bokhara  par  Khokand,  Kaschgar  et 
Varkend. 

En  revenant  au  centre  de  la  Russie  d'Europe,  nous  trouvons  la 
communication  entre  Moscou  et  Tobolsk  ou  Tjumen,  c'est-à-dire  une 
partie  du  trajet  entn>  la  Russie  et  le  Céleste-Empire.  Il  y  a  deux  rou- 
tes de  caravanes  qui  se  dirigent  de  la  Sibérie  par  le  désert  de  (iobi  vers 
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la  Chine  :  la  première  part  directement  de  Kiakhta  pour  se  diriger  sur 
Pékin  ;  la  seconde  décrit  un  arc  vers  le  nord,  et  arrive  également  à 
Pékin  après  avoir  traversé  le  fleuve  Noir.  Antérieurement  à  1727, 
toute  la  frontière  chinoise  était  ouverte  aux  trafiquants  russes  ;  mais, 
depuis  cette  époque,  le  nombre  des  comptoirs  fut  réduit  à  deux  : 
Kiakhta  au  sud  du  lac  Baïkalet  Zuruchaitu  au  sud  de  Nertschinsk.  Le 
dernier  de  ces  comptoirs  paraît  cependant  destiné  à  être  abandonné, 
et  la  route  de  Kiakhta,  au  sud  du  Baïkal,  réunit  à  elle  seule  presque 
toutes  les  caravanes.  Elle  est  aussi  devenue  un  moyen  de  colonisation, 
et  elle  a  été  vivifiée  sur  son  long  parcours  par  l'établissement  de  plu- 
sieurs villes.  Quoique  le  traité  de  1727  ait  singulièrement  limité  les 
avantages  du  commerce  moscovite  en  Chine,  le  cabinet  russe  a  néan- 
moins su  maintenir  des  relations  avec  le  Céleste-Empire,  et  il  a  prati- 
qué à  son  égard  une  politique  de  concessions  que  le  souverain  de  la 
Chine  se  rappelle  aujourd'hui  avec  une  certaine  gratitude.  Ainsi,  lors- 
que la  Chine  s'opposa  à  l'introduction  de  l'opium,  l'empereur  Nicolas 
rendit  un  ukase  pour  recommander  aux  autorités  des  frontières  de  ne 
pas  laisser  pénétrer  d'opium  en  Chine.  Même  avant  cette  défense,  l'em- 
pereur Nicolas  avait  déjà  secondé  les  vues  de  ses  voisins;  car,  lorsqu'on 
confisqua,  en  1839,  à  des  négociants  russes  un  convoi  d'opium,  le 
cabinet  russe,  loin  de  faire  des  réclamations,  approuva  purement  et 
simplement  la  saisie.  En  un  mot,  la  Russie  a  su  se  concilier  les  sym- 
pathies du  gouvernement  chinois.  Le  traité  de  1727  n'admettait  les 
caravanes  russes  que  de  trois  ans  en  trois  ans.  Cette  stipulation  n'est 
plus  observée  aujourd'hui,  et,  par  une  tolérance  fort  avantageuse  à  la 
Russie,  les  communications  sont  devenues  régulières.  D'un  autre  côté, 
la  Russie  s'est  frayé  une  voie  nouvelle  de  la  Sibérie  en  Chine  :  elle 
part  des  sources  de  l'Irtisch  et  se  dirige  sur  Barkol,  cité  chinoise  con- 
sidérable, habitée  par  des  marchands  boukhares,  mandchoux  et  mon- 
gols. Cette  route,  qui  est  dans  le  voisinage  de  plusieurs  places  impor- 
tantes de  la  Sibérie  occidentale,  pourra  réduire  le  mouvement  de  celle 
de  Kiakhta.  Dans  la  même  province  chinoise  de  Kan-sou,  ouest  situé 
Barkol,  on  trouve  à  450  kilomètres  à  l'ouest  Urum-tsi,  autre  ville  im- 
portante et  très-industrieuse.  Elle  est  en  relations  avec  Tschugutschak 
qu'on  atteint,  aux  époques  de  la  foire,  en  douze  journées.  Les  stations 
russes,  pour  les  relations  avec  cette  partie  nord-est  de  l'empire  chinois, 
sont  :  Semipalatinsk,  Ust-Kamenogorsk  et  Buchtarminsk,  situés  sur 
l'Irtisch. 

De  Semipalatinsk,  les  caravanes  se  dirigent  sur  Kaschgar  dans  la 
haute  Tartarie ,  sur  Taschkend  dans  le  Khanat  de  Khokand ,  sur 
Guldscha  dans  le  district  militaire  d'Ili,  dans  la  Dzoungarie  chinoise, 
et  enfin  sur  Tschugutschak  dans  le  district  militaire  de  Tarbagatai.  La 
place  de  Semipalatinsk  est  fréquentée  par  les  Russes,  les  Tartares,  les 
habitants  de  l'Asie  centrale,  et  par  ceux  de  Taschkend.  Ces  derniers 
sont  les  intermédiaires  actifs  du  commerce  avec  Kaschgar  ,  Khokand, 
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la  Chine  et  le  Cachemire,  lis  visitent  les  foires  de  la  Russie,  sont 
exemptés  de  tous  les  impôts,  et  assimilés  aux  négociants  de  la 
première  et  de  la  seconde  classe.  Dans  ces  régions,  les  transports  se 
font  principalement  sur  des  traîneaux  et  à  dosde  chameau. 

La  place  forte  russe  de  Buchtarminsk  est  admirablement  située 
pour  les  relations  directes  entre  la  Sibérie  occidentale  et  la  partie  nord 
de  la  province  de  Kan-sou.  Celte  j)lace,  érigée  en  entrepôt  de  marchan- 
dises, est  plus  à  portée  des  négociants  russes  que  Kiakhta;  elle  abrège 
le  trajet  de  plus  de  2,000  kilomètres.  Elle  dispense  ensuite  de  la  tra- 
versée duBaïkal,  périlleuse  dans  toutes  les  saisons,  et  permet  enfin 
d'utiliser  la  navigation  de  l'Irtisch  jusqu'au  pied  de  i'Oural.  Les  frais 
actuels  des  transports  pour  les  marchandises  chinoises  depuis  Kiakhta 
jusqu'à  Tjumend  au  sud-ouest  de  Tobolsk,  s'élèvent  à  70  francs 
par  100  kilogrammes.  De  Kiakhla  à  Pékin,  la  dépense  est  d'environ 
50  francs  par  100  kilogrammes,  par  conséquent,  eu  égard  à  la  dis- 
tance, plus  élevée  encore  que  de  Kiakhta  à  Tjumend. 

Le  commerce  entre  la  Sibérie  et  la  Chine  est,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  entre  les  mains  des  marchands  de  la  Boukharie,  de 
Taschkend  et  du  Turkeslan.  Ils  sont  connus  sous  le  nom  de  Tadjïks 
ou  Sai'tis;  leurs  familles  sont  (ixées,  depuis  un  grand  nombre  de 
générations,  dans  les  principales  villes  de  la  Sibérie,  de  la  Boukharie 
et  du  Caboul.  La  môme  caste  de  marchands  est  également  répan- 
due dans  plusieurs  villes  de  l'Asie  centrale  et  de  la  frontière  nord  de 
la  Chine,  où  elle  s'est  acquis  une  grande  considération  ,  tant  par  ses 
richesses  que  par  sa  loyauté.  Les  che^s  des  Kirghiz,  avec  leurs  bandes 
et  leurs  troupeaux,  sont  les  conducteurs  des  caravanes,  les  protecteurs 
des  voyageurs.  Ils  louent  au  commerce  les  botes  de  somme  pour  les 
transports  des  marchandises  à  travers  leurs  steppes  immenses.  La  dis- 
tance entre  Moscou  et  Kiakhla  est  0,500  kilomètres,  et  les  dépenses 
sont  de  90  francs  par  100  kilogrammes.  Les  marchandises  partent  en 
février  de  Moscou  pour  Tjumend,  où  l'on  attend  le  dégel  des  rivières; 
quand  elles  sont  libres,  on  descend  à  Tomsk,  de  là  on  passe  à  Irkoutsk; 
et  d'Irkoutsk  à  Kiakhta,  soit  par  eau,  soit  par  terre,  suivant  les  cir- 
constances. Quoique  la  navigation  entre  Saint-Pétersbourg  et  la  Chine 
sur  le  Volga,  la  Kama,  et  sur  différentes  autres  rivières,  ofTre  quel- 
(|ues  ressources,  on  n'y  a  recours  qu'à  défaut  du  traîneau,  moyen 
habituel  de  transport.  Les  marchandises  qui  viennent  de  Nijni- 
Novogorod  vont  directement  par  terre  à  Kiakhta;  elles  font  une  partie 
du  voyage  sur  le  Volga  et  la  Kama.  De  Kiakhla,  les  marchandises 
partent  en  février  et  en  mars  pour  Nijni-Novogorod  ,  soit  par 
terre,  soit  depuis  Tomsk  sur  le  Tom,  l'Obi,  l'Irtisch,  la  Tura,  la 
Tumenka,  jus(|u'à  Tjumend,  où  l'on  prend  de  nouveau  la  voie  de 
terre  jusqu'à  Perm. 

Mais  la  Russie  poursuit  ses  communications  avec  la  Chine  encore 
sur  un  autre  point,  et  depuis  longtemps  elle  a  jeté,  dans  ce  but,  les 
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yeux  sur  l'Amour,  un  des  plus  beaux  fleuves  du  globe,  mais  dont  les 
eaux  vont  se  confondre  avec  celles  de  la  mer  du  Japon,  sans  amener  à 
celle-ci  un  seul  navire.  Un  des  affluents  de  l'Amour  prend  sa  source 
aux  environs  de  Kiakhta,  et  il  ne  !-erait  dès  lors  pas  impossible  d'éta- 
blir une  navigation  régulière  jusque  dans  les  eaux  chinoises.  Le  mo- 
ment pour  réaliser  ce  projet  est  singulièrement  favorable,  cardepuis 
que  la  Chine  a  été  forcée  de  céder  aux  violences  de  l'Angleterre,  sa 
politique  à  l'égard  de  la  Russie  est  infiniment  moins  ombrageuse,  et 
l'empereur  Nicolas  obtiendra  certainement  des  avantages  commerciaux 
qu'on  cherche  à  enlever  par  tous  les  moyens  à  la  Grande-Bretagne.  L'A- 
mour est  le  seul  fleuve  de  la  Sibérie  qui  se  dirige  de  l'ouest  à  l'est  vers 
une  mer  ouverte.  Dès  la  fin  du  dix-septième  siècle,  le  chef  des  Cosa- 
ques, Chabarow,  visita  les  rives  de  l'Amour  et  y  fonda  plusieurs  éta- 
blissements militaires.  La  jalousie  chinoise  arrêta  cette  entreprise 
téméraire,  et  une  flottille  de  cent  voiles  remonta  le  fleuve,  etimposa  à  la 
Russie  la  convention  de  1689.  Dans  le  courant  du  siècle  passé,  plu- 
sieurs traités  furent  conclus  entre  les  deux  gouvernements;  mais  la 
libre  navigation  sur  l'Amour  ne  fut  jamais  concédée  à  la  Russie  qu'à 
175  kilomètres  en  aval  de  Nertschinsk.  La  Russie  ménage  avec  un  soin 
extrême  les  susceptibilités  de  la  Chine,  et  lorsque  Krusenstern  visita  la 
mer  d'Okhotsk,  il  jeta  l'ancre  sur  un  point  de  Tchoka,  éloigné  de  près 
de  40  kilomètres  de  l'embouchure  de  l'Amour.  La  violence  du  courant 
est  telle  à  l'embouchure,  que  les  navires  de  Krusenstern  étaient  baignés 
par  Teau  douce.  L'amiral  avait  les  ordres  les  plus  formels  de  ne  se 
livrer  à  aucune  entreprise,  à  aucun  acte  qui  put  déplaire  aux  Chinois 
ou  les  indisposer  contre  la  Russie.  Comme  le  goût  pour  les  pelleteries 
devient  toujours  plus  vif  dans  les  provinces  septentrionales  de  la 
Chine,  et  qu'elles  sont  presque  devenues  un  besoin  pour  les  popula- 
tions de  cette  contrée,  il  se  pourrait  bien  que  cette  circonstance  contri- 
buât à  tempérer  la  rigueur  de  la  défense  faite  aux  bateaux  russes  de 
naviguer  sur  l'Amour,  entre  le  point  déterminé  par  les  traités  et  l'em- 
bouchure du  fleuve.  Les  tentatives  de  la  Russie  sont  connues  à  Lon- 
dres, dans  leur  ensemble  du  moins,  et,  dès  1838,  Alexandre  John- 
ston  affirma,  dans  une  des  séances  de  la  Société  asiatique,  que  les 
négociations  relatives  à  la  navigation  de  l'Amour  se  poursuivaient 
avec  beaucoup  d'activité  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Les  projets  de  la  Russie  sont  loin  d'éveiller  les  susceptibilités  des 
Chinois  au  même  degré  que  celles  de  la  Grande-Bretagne.  Il  existe 
d'abord  entre  les  deux  pays  des  rapports  que  le  voisinage  rend  indis- 
pensables, et  il  est  impossible  de  fermer  aux  Russes  cette  immense 
frontière  qui  s'étend  depuis  la  limite  du  Turkestan  jusqu'à  la  mer 
d'Okhotsk.  Ils  entretiennent,  outre  les  relations  commerciales,  des 
rapports  pour  l'extradition  des  déserteurs  et  des  malfaiteurs,  et  il  y  a 
pour  cet  objet  des  communications  assez  fréquentes  entre  les  deux 
gouvernements. 
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Le  traité  de  1727,  dont  nous  avons  déjà  |)arlé,  accorde  des  avan- 
tages considérables  aux  Russes  dans  l'empire  chinois,  eu  égard  aux 
prohibitions  dont  les  autres  nations  se  trouvent  frappées.  D'après  l'ar- 
ticle 5  de  ce  traité,  les  Russes  ont  à  IV'kin  une  maison  spéciale  avec 
une  chapelle  desservie  par  quatre  prélres.  Ils  ont  le  droit  aussi  de 
faire  élever  dans  l'empire  quatre  jeunes  gens  qui  sont  rappelés  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  acquis  les  connaissances  nécessaires  pour  pouvoir  ser- 
vir  d'intermédiaires  entre  les  deux  pays.  Par  l'article  6  des  correspon- 
dances régulières  sont  établies  entre  les  autorités  chinoises  et  russes 
pour  favoriser  les  transactions  commerciales  à  l'époque  du  passage 
des  caravanes.  Ce  traité  de  1727  a  été  renouvelé  par  la  convention  de 
1768,  et  par  des  stipulations  d'une  date  beaucoup  plus  récente. 

La  Russie  tire  principalement  des  thés  de  la  Chine.  Elle  donne,  en 
retour  de  cette  denrée,  des  pelleteries,  des  drajis,  des  étoiles  de  laine 
et  de  coton.  Ces  échanges  représentent  une  valeur  annuelle  de  10  à 
18  millions  de  francs.  Avaiit  l'aggravation  des  tarifs  russes,  en  1823, 
les  Russes  envoyaient  aux  Chinois  des  draps  qu'ils  liraient  de  l'étran- 
ger; mais  depuis  cette  époque  les  produits  russes  se  sont  substitués 
aux  draps  étrangers,  et  les  importations  d'étoiles  de  laine  en  Chine  se 
sont  élevées,  en  1842,  à  plus  de  1,200,000  mètres.  En  1823,  la  to- 
talité des  draps  expédiés  en  Chine  par  la  Russie  sortait  des  fabriques 
prussiennes.  Celles-ci  ont  aujourd'hui  entièrement  perdu  ce  débouché, 
et  la  Russie  a,  depuis  vingt  ans,  triplé  ses  exportations  pour  la  Chine. 
Ses  draps  sont  cependant  d'assez  médiocre  qualité,  et  jusqu'ici  ils 
n'ont  trouvé  d'autre  débouché  que  l'Orient;  la  Perse  en  prend  une 
certaine  quantité. 

Le  commerce  de  la  Russie  avec  le  pays  que  nous  venons  de  citer  se 
développe  aussi,  depuis  1835,  d'une  manière  satisfaisante.  Ces 
relations  sont  principalement  entretenues  par  les  ports  de  la  mer  Cas- 
pienne, parmi  lesquels  Astracan  et  Rakou  jouent  le  premier  rôle. 
Les  marchandises  descendent  le  Volga  de  Xijni-Novogorod  jusqu'à  As- 
tracan; là,  elles  sont  expédiées  par  Tillis  dans  la  Tauride  et  pour  la 
province  persane  de  Guilan.  Ce  sont  des  toiles  de  coton  et  de  lin,  des 
fers,  des  cuivres,  de  la  faïence,  de  la  j)orcelaine  et  des  cristaux.  La 
Russie  est  pour  ainsi  dire  en  possession  exclusive  du  marché  persan 
pour  les  produits  manufacturés.  Elle  ne  rencontre  j)oint  dans  ce  pays, 
comme  en  Turquie,  la  concurrence  anglaise;  la  Perse  n'a  pas  non 
plus  de  lignes  douanières;  en  sorte  que,  sous  ce  rapport,  les  relations 
commerciales  n'éprouvent  aucune  entrave.  Les  Russes,  tirent  de  la 
Perse  principalement  des  soieries  et  des  j)ierres  précieuses. 

La  Russie  entretient  également,  et  indépendamment  de  ses  rela- 
tions avec  la  Chine,  un  commerce  très-actif  sur  toute  la  frontière  de- 
puis la  mer  Caspienne  jusqu'à  Bokhara.  Les  principaux  entrepôts  pour 
ce  Iralic  sont  les  villes  d'Orenbourg,  de  Troizk,  de  Petropawlowsk  et 
Semipalatinsk,  que  nous  avons  déjà  citées  plus  haut,  en  indiquant  les 
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routes  commerciales  qui  unissent  l'empire  aux  contrées  asiatiques 
étrangères.  De  même  qu'Astracan  est  le  centre  du  commerce  avec  la 
Perse,  de  même  Orenbourg  est  un  des  foyers  des  relations  commerciales 
de  la  Russie  avec  l'Asie  centrale.  C'est  de  là  qu'on  expédie  les  produits 
manufacturés  pour  les  diverses  parties  du  Turkestan.  Le  Thibet  même 
prend  une  part  indirecte  à  ce  commerce,  et  des  caravanes  de  500  et 
de  1,000  chameaux  viennent  de  la  Boukharie  sur  les  marchés  d'O- 
renbourget  de  Nijni-Xovogorod.  En  1842,  plus  de  13,000  chameaux 
chargés  de  marchandises  ont  fait  ce  trajet.  Ces  marchandises  se  com- 
posaient de  laine  et  de  cotons  bruts,  de  peaux  de  moutons  et  de  riches  - 
vêtements.  On  estime  que  les  échanges  qui  se  font  sur  la  ligne  doua- 
nière entre  Orenbourg  et  la  Sibérie  s'élèvent,  importations  et  ex- 
portations réunies,  à  une  valeur  déplus  de  20  millions  de  francs. 
C'est  une  movenne  qui  appartient  aux  années  1840,  41  et  42.  Les 
frais  de  transport  dans  ces  régions  sont  à  très-bas  prix.  Ce  sont  tou- 
jours les  Kirghiz  qui  se  chargent  de  ces  expéditions,  et  le  trajet 
par  chameau  ne  coûte  pas  plus  de  40  francs  entre  Orenbourg  et 
Khi  va  ou  Bokhara. 

L'Angleterre ,  l'Autriche  et  la  Russie  se  disputent  aujourd'hui  le 
commerce  de  la  mer  Noire;  mais  la  dernière  de  ces  puissances,  et  par  les 
ports  qu'elle  possède  sur  cette  mer  intérieure,  et  par  le  régime  établi 
par  le  traité  du  13juillet  1841,  a  des  avantages  incontestables  sur  les 
deux  autres  Étals.  Aussi  la  région  a-t-elle  singulièrement  prospéré 
depuis  la  paix,  et  chaque  jour  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
d'Azovv  prennent  un  nouveau  développement.  Taganrog,  Rostow,  Nak- 
hitschewan,  Marioupol,  Odessa,  Kherson,  Ismaïl,  Ackerman,  Téodosia, 
Kertsch,  Jalta  et  Eupatoria  sont  les  points  les  plus  fréquentés  par  la 
marine,  et  ils  servent  d'entrepôts  pour  les  expéditions  et  les  provenan- 
ces de  l'intérieur.  Taganrog,  Rostow  et  Nakhitschewan  reçoivent  toutes 
les  marchandises  qui  descendent  le  Don,  et  Rostow  est  l'entrepôt  pour 
l'approvisionnement  des  forteresses  et  de  l'armée  du  Caucase,  de 
même  que  pour  les  sels  de  la  Crimée.  Les  produits  bruts  que  donne  le 
Caucase  arrivent  aussi  dans  le  port  de  Rostow  pour  se  distribuer  de  là 
par  Woronesch  dans  diflérentes  parties  de  la  Russie. 

Mais  arrivons  au  port  d'Odessa,  sans  contredit  le  plus  important  de 
la  mer  Noire.  Cette  ville  n'existait  point  il  y  a  cinquante  ans,  et  au- 
jourd'hui elle  compte  plus  de  60,000  habitants.  Le  port  est  plus  par- 
ticulièrement fréquenté  par  les  navires  russes,  autrichiens  et  sardes. 
Il  a  reçu,  en  1844,  972  bâtiments  jaugeant  ensemble  275,000  ton- 
neaux. Les  sorties  sont  représentées  par  903  navires  jaugeant  257,000 
tonneaux.  La  plus  grande  partie  de  ce  mouvement  a  été  effectuée  par 
la  marine  russe;  les  navires  de  l'Autriche  y  figurent  pour  un  quart 
seulement,  et  les  navires  sardes  pour  une  proportion  plus  faible  encore. 
Si  l'on  prend  l'ensemble  des  ports  de  la  Russie  méridionale,  on  trouve 
qu'ils  ont  reçu,  en  1844,  1,900  navires  qui  ont  exporté  \io\ii'  90  mil- 
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lions  de  marchandises.  Ce  résultat  est  supérieur  à  celui  de  toutes  les 
années  antérieures,  et  il  constate  d'une  manière  éclatante  les  progrès 
du  commerce  russe  dans  cette  région.  Odessa  est  l'entrepôt  des  grains 
qui  viennent  des  gouvernemenis  de  la  Podolie  et  de  Kiew,  et  qui  s'ex- 
portent principalement  pour  ïriesle,  Livourne,  Gènes  et  Marseille. 
Ces  exportations  s'élèvent,  en  moyenne  anrmelle,  à  près  de  600,000 
quintaux  métriques  de  céréales.  Les  suils  exportés  de  ce  même  point 
sont  évalués  à  100,000  quintaux  métriques,  et  la  totalité  de  ceproduit 
exporté  de  la  Russie,  darjs  la  période  qui  vient  de  s'écouler,  est  de 
près  de  900,000  (juintaux  métriques.  Les  cinq  sixièmes  de  cette  masse 
sont  achetés  par  l'Angleterre.  Les  ports  de  la  mer  Noire  exportent  en- 
core des  quantités  considérables  de  fer,  de  cuivre,  de  laine,  de  cire  et 
quelques  salaisons.  Ces  indications  fort  incomplètes  suffisent  pour  don- 
ner une  idée  du  mouvement  progressif  qui  s'opère  sur  la  mer  Noire. 
La  plupart  des  ports  de  cette  mer  sont  encore  embarrassés  du 
régime  des  quarantaines.  Les  réformes  qu'on  introduira  certainement 
dans  ce  régime  donneront  une  nouvelle  impulsion  aux  échanges,  et  fa- 
voriseront davantage  les  arrivages  des  navires  étrangers. 

Les  ports  les  plus  importants  du  Nord  sont  Saint-Pétersbourg, 
Riga,  Reval  et  Archangel.  Les  exportations  de  Saint-Pétersbourg 
consistent  aussi  principalement  en  matières  brutes,  céréales,  chanvre, 
lin,  suif,  fer,  cuivre,  caviar,  peaux,  cire,  gomme,  ammoniaque,  potasse, 
édredon  ,  poils  d'animaux,  etc.  Les  exportations  de  ce  port  se  sont 
à  peu  près  doublées  de  1837  à  1842.  Riga  a  suivi  un  progrès  pres- 
(jue  égal.  Les  retours  qu'ils  reçoivent*  consistent  en  coton  brut,  en 
denrées  coloniales,  matériaux  h  bûtir,  spiritueux,  produits  chimi- 
(jues,  fruits  du  iMidi,  et  un  petit  nombre  de  produits  manufacturés  qui 
ne  sont  pas  frappés  de  prohibition.  L'Angleterre  est  le  pays  d'Europe 
avec  lequel  la  Russie  a  les  relations  commerciales  les  plus  actives. 
Viennent  ensuite  la  France,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Suède,  la  Tur- 
(juie,  la  Grèce,  les  villes  anséatiques,  etc.  Le  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  en  1843  entre  la  Grande-Rretagne  et  la  Russie 
renouvelle  les  anciennes  stipulations  relativement  aux  avantages  réci- 
proques des  navires  des  deux  pays.  La  Russie,  comme  on  sait,  a  été  ex- 
ceptée, dès  la  lin  du  siècle  dernier,  de  certaines  clauses  de  l'acte  de  navi- 
gation, et  depuis  cette  époque  elle  n'a  presque  point  cessé  de  jouir  de 
ces  avantages.  Il  y  a,  au  reste,  des  affinités  commerciales  bien  pronon- 
cées entre  les  deux  pays.  L'Angletelrre  reçoit  de  la  Russie  les  matières 
nécessaires  à  l'industrie,  et  la  Russie  tire  de  la  Grande-Rretagne  la 
plupart  des  articles  manufacturés  que  ses  tarifs  n'excluent  pas.  La 
marine  anglaise  est  ensuite  en  possession  d'une  grande  partie  des 
transports  qui  s'elFectuent  entre  les  deux  pays;  elle  conserve  soigneu- 
sement cet  avantag(;,  et  l'on  sait  qu'elle  attache  au  moins  autant 
d'importance  à  son  industrie  des  transj)orts  qu'à  la  vente  de  ses  pro- 
duits manufacturés. 
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Le  commerce  de  la  Russie,  dont  nous  ne  donnons  ici  qu'une  idée 
très-incomplète,  possède  un  assez  grand  nombre  d'entreprises  et  d'in- 
stitutions privées  destinées  à  favoriser  certaines  branches  spéciales  du 
négoce.  La  société  russo-américaine  fondée  en  1799,  particulièrement 
pour  le  commerce  des  pelleteries,  existe  toujours,  et  son  privilège  a 
été  renouvelé  en  1842  pour  une  période  de  vingt  ans.  Ses  opérations 
sont  fort  considérables  et  donnent  en  général  d'assez  beaux  bénéfices. 
La  société  de  navigation  et  de  commerce  entre  la  mer  Noire  et  l'Orient 
s'est  formée  en  1839.  La  compagnie  pour  la  pêche  du  hareng  sur  la 
mer  Blanche  existe  depuis  1803.  Récemment  une  réunion  de  mar- 
chands a  fondé  le  dépôt  commercial  transcaucasien.  La  compagnie 
russe  de  Kertsch  pour  la  salaison  des  viandes  et  des  poissons,  la  société 
provinciale  de  crédit  de  la  Pologne,  la  société  russe  pour  la  filature  du 
coton,  cinq  ou  six  sociétés  pour  l'amélioration  et  le  commerce  des 
laines,  appartiennent  pour  leur  formation  également  à  une  époque  peu 
éloignée.  Parmi  ces  diverses  sociétés,  la  compagnie  pour  la  navigation 
et  le  commerce  sur  la  mer  Noire  est  peut-être  la  plus  importante.  Elle 
a  été  fondée,  en  1839,  au  capital  de  12  millions  pour  une  durée  de 
vingt-cinq  ans.  Son  comptoir  principal  est  à  Odessa.  Le  gouverne- 
ment lui  a  concédé  le  droit  de  pêche  sur  la  mer  Noire  et  dans  la  mer 
d'Azow,  et  elle  exporte  ses  poissons  et  ses  viandes  salées  en  franchise. 
On  lui  paye  même  le  drawback  pour  les  sels  achetés  hors  du  pays 
et  employés  aux  salaisons,  qui  sont  ensuite  exportées.  La  compagnie 
a  de  plus  le  privilège  de  faire  le  commerce  de  transit  avec  les  thés  de 
la  Chine,  en  se  soumettant  toutefois  aux  règles  imposées  au  négoce 
de  Kiakhta. 

Saint-Pétersbourg  est  le  point  de  départ  et  d'arrivée  d'un  grand 
nombre  de  bateaux  à  vapeur  qui  font,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, le  service  de  Cronstadt,  de  Reval,  de  Stockholm,  de  Copenhague, 
du  Havre,  etc.  Il  y  a  aussi  des  services  de  bateaux  à  vapeur  sur  le  lac  La- 
doga, le  Volga,  le  Donetz,  la  Vistule,  entre  Odessa  et  Constantinople, 
sur  le  lac  Baïkal,  sur  l'Obi,  le  Tobol,  l'irtisch,  le  Jéniséi  et  la  Lena, 
Les  transports  par  terre  commencent  également  à  s'organiser  dans  de 
bonnes  conditions,  et  plusieurs  chemins  de  fer  en  cours  d'exécution, 
celui  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou  entre  autres,  rendront  sous  peu 
de  nouveaux  services  au  commerce. 

Moscou  est  le  centre  manufacturier  par  excellence  de  la  Russie;  c'est 
la  ville  qui,  avec  la  province  du  même  nom,  contient  les  manufactures 
les  plus  considérables  de  l'empire.  On  compte  dans  le  gouvernement 
de  Moscou  plus  de  1,000  fabriques  de  tout  genre  qui  emploient 
100,000  ouvriers,  et  qui  produisent  pour  environ  200  millions  de 
francs  de  marchandises  par  an.  Toute  la  fabrication  des  soieries  est 
concentrée  dans  ce  gouvernement,  où  il  y  a  environ  140  manufac- 
tures pour  ce  genre  d'étolTes.  Les  industries  qui,  après  les  soieries, 
ont  le  plus  d'importance,  sont  les  filatures  et  les  tissages  de  coton,  les 
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toiles  peintes,  lesétolfesde  laine,  les  toilesde  chanvre  etde  lin,  les  cuirs, 
les  pâtes  céramiques,  les  produits  chimiques,  etc.  L'industrie  coton- 
nière  emploie  50,000  ouvriers,  l'industrie  des  draps  plus  de  20,000. 
La  plus  grande  partie  des  produits  de  Moscou  sont  destinés  à  la  consom- 
mation du  pays.  Cette  ancienne  capitale  de  l'empire  est  aussi  le  pivot 
du  commerce  intérieur;  elle  n'a  directement  aucune  relation  avec  les 
pays  étrangers.  Les  producteurs  de  Moscou  se  servent  pour  leurs  ex- 
portations des  négociants  et  des  commissionnaires  de  Pétersbourg,  de 
Nijni-Novogorod  et  d'irbit,  qui  se  chargent  des  expéditions  pour  les 
marchés  de  l'Ukraine  et  de  Kiakhta. 

Nous  avons  déjà  dit  (|ue  le  système  douanier  de  la  Russie  était  fort 
rigoureux.  Nous  citerons,  parmi  les  articles  complètement  prohibés, 
les  bronzes,  la  carrosserie,  les  porcelaines,  les  chapeaux  d'homme  de 
toute  sorte,  les  vêlements  confectionnés,  les  armes  blanches,  plusieurs 
articles  de  grosse  quincaillerie  et  de  trélilerie,  les  stores,  les  rideaux, 
le  linge  confectionné,  les  tissus  de  laine  imprimés,  etc-  Toutefois,  par 
un  ukase  récent,  le  gouvernement  russe  a  supprimé  plusieurs  de  ces 
prohibitions ,  entre  autres  celles  qui  concernent  certains  articles 
de  l'industrie  parisienne,  tels  que  les  bronzes,  les  marbres,  la  merce- 
rie, etc.  Parmi  les  objets  qui  sont  frappés  de  droits  très-élevés,  il  faut 
ranger  les  soieries  de  toute  espèce,  les  tissus  de  laine,  de  coton,  de 
chanvre  et  de  lin,  et  en  général  tous  les  articles  manufacturés  qui  se 
fabriquent  dans  le  gouvernement  de  Moscou  et  dans  les  autres  provinces 
de  l'empire.  Le  tarif  de  l'empire  n'est,  du  reste,  pas  uniforme 
pour  toute  la  frontière  russe.  La  Finlande  et  la  Pologne  ont  un  régime 
douanier  particulier.  Il  en  est  de  même  pour  les  provinces  transcau- 
casiennes. Un  ukase  du  28  novembre  1841  règle  les  tarifs  pour  les 
échanges  avec  Kiakhta.  Enfin  un  tarif  général  a  été  adopté  le  1"  jan- 
vier 1842  pour  les  ports  et  bureaux  frontières  de  l'Europe.  En  décré- 
tant ces  dillérents  tarifs,  on  a  surtout  cherché  à  établir  une  certaine 
égalité  entre  tous  les  industriels  de  l'empire  en  les  protégeant 
tous  dans  la  même  mesure  et  selon  le  degré  d'avancement  de  leur 
fabrication  contre  la  concurrence  étrangère,  et  pour  favoriser  en- 
suite les  transactions  commerciales  avec  les  peuples  étrangers  de  l'A- 
sie. Le  tarif  de  la  Pologne  diffère  sensiblement  de  celui  de  la  Russie. 
Cependant  il  est  également  basé  sur  ce  principe  qu'il  faut  imposer  les 
denrées  coloniales  dans  l'intérêt  du  fisc,  faciliter  l'entrée  des  matières 
nécessaires  à  l'industrie,  et  repousser  les  produits  manufacturés  en 
vue  de  protéger  les  fabriques  indigènes.  Mêmes  observations  pour  le 
tarif  de  la  Finlande.  La  difficulté  de  garder  la  frontière  russe  et  l'élé- 
vation des  droits  donnent  du  reste  lieu  à  une  contrebande  assez  active 
qui  se  faisait,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  le  plus  ordinairement 
par  les  juifs.  Pour  paralyser  les  fraudes,  le  gouvernement  a  écarté  les 
juifs  des  frontières,  et  les  a  obligés  de  se  transporter  à  l'intérieur  sur 
certains  points  déterminés  d'avance.  Cette  mesure,  fort  rigoureuse 
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en  elle-même,  a  été  diversement  interprétée;  mais  nous  croyons  qu'au 
fond  elle  n'avait  d'autre  but  que  de  mettre  un  terme  à  l'activité  de  ia 
contrebande. 

Aucun  pays  ne  présente  dans  son  mouvement  commercial  des  phé- 
nomènes aussi  variés  que  la  Russie.  La  vaste  étendue  de  son  territoire, 
la  variété  de  ses  populations  et  de  ses  produits,  l'immense  développe- 
ment de  ses  frontières,  tout,  en  un  mot,  contribue  à  imprimer  à  son 
commerce  des  caractères  particuliers.  Ses  relations  avec  l'Asie  surtout 
ont  quelque  chose  d'aventureux  et  de  pittoresque  qui  les  rapproche 
des  transactions  primitives.  Là  c'est  un  commerce  avec  des  nations 
moitié  barbares,  un  commerce  rempli  de  dangers  et  de  chances  péril- 
leuses et  que  les  Russes  seuls  peuvent  faire,  parce  qu'ils  sont  familia- 
risés avec  les  mœurs  et  les  habitudes  du  pays,  que  leur  nom  est  plus 
connu  et  plus  respecté  que  celui  des  autres  nations,  que  leurs  produits 
sont  appropriés  aux  besoins  des  marchés  qu'ils  fréquentent,  et  qu'en- 
fin ils  sont  plus  à  proximité  de  ces  marchés  que  les  autres  négociants 
de  l'Europe.  L'avenir  du  commerce  russe  est,  au  surplus,  dans  ces  ré- 
gions. De  longtemps  encore  l'empire  ne  fournira  à  l'Europe  que  des 
matières  brutes,  tandis  que  les  produits  de  ses  manufactures  nais- 
santes trouvent  un  facile  débouché  dans  l'Asie  centrale.  C'est  dans  ces 
régions  presque  inexplorées  que  viendront  se  heurter  peut-être  un  jour 
les  prétentions  rivales  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  Car  la  Grande- 
Rretagne  aussi  cherche  à  pénétrer  dans  l'Asie  centrale  dans  l'intérêt 
de  son  commerce,  de  son  industrie  et  de  sa  domination  dans  l'Inde. 
Cependant  les  moyens  d'envahissement  des  deux  puissances  sont  loin 
d'être  les  mêmes  :  l'Angleterre,  habituée  à  procéder  par  la  force,  veut 
installer  ses  comptoirs  commerciaux  à  la  suite  de  ses  armées;  la  Rus- 
sie, au  contraire,  cherche  à  se  concilier  les  populations  de  l'Asie  les 
plus  voisines  de  l'empire  par  une  politique  souple  et  adroite.  C'est 
ainsi  qu'elle   établit  peu  à  peu  l'autorité  de    son  nom    dans  tout  le 
Turkestan  et  en  Chine.  Loin  d'avoir  recours  à   la  force,    elle   met 
en    usage  tous  les  moyens   de  séduction  et  ménage  avec  un    soin 
singulier  ses  voisins  sur  sa  frontière  du  sud-est.  Ce  système  pourrait 
bien  triompher  à  la  longue  de  celui  de  l'Angleterre,  et  les  succès  ob- 
tenus jusqu'à  présent  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  indiquent 
assez  qu'on  a  choisi  la  vraie  politique  à  l'égard  des  souverains  et  des 
populations  de  l'Asie  centrale. 

Théodore  Fix. 


390  JOTJRNAÎ.  DKS  ^':(:0^'OMISTES. 


«%%«%%'%VV«« 


DU  L'ADMINISTRATION 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

i:t 

DE   L4    VILLE   DE   PARIS. 

(Suile  '.) 

X. 

Des  travaux  d'architecliire  et  dfts  arcliilectes. 

Les  travaux  d'architecture  et  les  architectes  font  tous  les  ans  une 
bn^'che  trop  profonde  aux  finances  de  la  ville  de  Paris  pour  ne  pas 
mériter  une  attention  toute  particulière.  Ces  travaux  comprennent 
non-seulement  la  construction  d'édifices  nouveaux  consacrés  aux  ser- 
vices publics,  tels  que  des  écoles,  des  hôpitaux,  des  églises,  des  entre- 
pôts, des  mairies,  mais  encore  la  restauration  et  l'entretien  de  toutes 
les  propriétés  foncières  appartenant  à  la  commune.  Les  architectes, 
d'un  autre  côté,  ne  sont  j)as  seulement  appelés  à  diriger  ces  travaux 
de  construction  et  d'entretien,  ils  ont  encore  sous  leur  action  le  plan 
général  de  la  cité  :  ce  sont  eux  qui  font  les  projets  de  rues  nouvelles 
ou  d'élargissement  des  voies  anciennes;  ils  ont  enfin,  comme  com- 
missaires voycrs,  à  surveiller  dans  l'intérêt  administratif  les  travaux 
que  font  faire  les  particuliers  le  long  des  voies  publiques;  ils  doivent 
empêcher  la  consolidation  di;s  maisons  formant  saillie  et  devant  être 
démolies,  enfin  faire  suspendre  toute  construction  qui,  sous  le  rapport 
de  la  solidité  ou  d'une  trop  grande  élévation,  compromettrait  In  sûreté 
ou  la  salubrité  publique. 

Les  sommes  annuellement  dépensées  pour  cette  branche  de  ser- 
vices sont  tellement  considérables,  qu'il  est  permis  de  se  demander  si 
les  résultats  obtenus  sont  toujours  en  rapport  avec  les  sacrifices  exigés. 
Les  travaux  sont-ils  préparés  comme  ils  devraient  l'être?  Les  édihces 
sont-ils  conçus  de  manière  à  s'approprier  parfaitement  h  leur  desti- 
nation? Les  constructions  sont-elles  faites  avec  une  juste  application 
des  progrès  les  plus  récents  dans  les  sciences  physiques  et  mnlliéma- 
tiques,  en  emplovant  avec  discernement  les  matériaux  si  variés  que 

'  Voir  tome  VI,  pages  48  et  210,  tome  VII,  pages  2.1  et  :i27,  lome  VIII,  pai^e  203, 
lome  IX,  pages  l:i  et  305,  innie  \,  pajje  12î. 
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fournissent  aujourd'hui  le  sol,  l'industrie  et  le  perfectionnement  de 
tous  les  arts  mécaniques?  Les  plans  enfin  sont-ils  dressés  et  les  tra- 
vaux exécutés  comme  ils  devraient  l'être  dans  notre  pays  et  à  notre 
époque? 

Il  est  affligeant  de  le  dire,  mais  à  cette  série  de  questions,  qu'on 
pourrait  allonger  encore,  tout  économiste  devra  répondre  par  une 
négation  répétée  et  devenant  même  de  plus  en  plus  expressive.  Des 
plans  admirablement  faits,  sous  le  rapport  graphique,  sont  générale- 
ment mal  conçus  ;  les  édifices  ne  sont  pas  appropriés  à  leur  destina- 
tion :  on  fait  un  temple  de  Minerve  pour  une  Bourse  de  commerce,  et 
l'on  consacre  le  temple  de  Jupiter  à  la  sainte  Vierge.  Si  l'œil  n'est  pas 
toujours  choqué  au  premier  aspect,  la  raison  soulTre  après  examen  : 
l'édifice  pèche  par  les  distributions  intérieures;  les  travaux  faits  pour 
l'aération,  le  chauflage,  l'éclairage,  ne  montrent  aucune  application 
des  notions  les  plus  élémentaires  de  la  physique  ;  la  solidité  n'est 
obtenue,  quand  elle  existe  réellement,  que  par  l'emploi  de  forces  exa- 
gérées, ce  qui  entraîne  à  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les 
résultats  et  excédant  presque  toujours  les  prévisions.  Les  inconvénients 
qui  apparaissent  dans  les  constructions  telles  qu'elles  sont  conçues  et 
exécutées  dans  notre  pays  ont  été  si  souvent  signalés,  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  banal  à  les  rappeler  ici.  Ne  regarde-î-on  pas  comme 
atteint  d'une  certaine  aliénation  mentale  et  comme  marchant  vers  sa 
ruine  tout  propriétaire  qui  a  le  goût  de  faire  bâtir  et  d'employer  des 
architectes?  Quand  un  homme  aime  la  truelle ^  gardez-vous  de  lui 
confier  votre  fortune. 

Si,  après  avoir  signalé  le  mal,  on  cherche  ce  qui  l'a  amené  et  ce  qui 
cause  sa  durée,  on  voit  d'une  part  que  l'architecture  s'est  trouvée 
placée  dans  des  circonstances  historicjues  toutes  particulières;  d'un 
autre  côté,  que  les  moyens  d'instruction  non-seulement  olferts,  mais 
vers  lesquels  on  pousse  tous  ceux  qui  se  destinent  a  la  profession  d'ar- 
chitecte, les  éloignent  précisément  des  études  qui  leur  seraient  le  plus 
spécialement  utiles,  et  font  naître  chez  eux  les  préjugés  les  plus  con- 
traires à  tout  progrès. 

Loin  de  se  trouver  frappée  de  mort  par  l'invasion  des  barbares  et 
la  chute  de  l'empire  romain,  l'architecture  au  contraire  n'a  fait  que 
se  développer  pendant  le  moyen  âge  :  auxiliaire  utile  du  christianisme, 
elle  a  grandi  avec  lui  et  a  contribué  à  la  civilisation  de  l'Europe  en 
semant  les  édifices  consacrés  au  culte  jusque  dans  les  contrées  les  plus 
reculées.  Le  temple  chrétien,  pour  être  de  pierre,  n'en  était  pas  moins 
Un  missionnaire  éloquent.  Du  sentiment  religieux  chez  ceux  qui  éle- 
vaient ces  constructions  nouvelles  naissait  l'esprit  d'association  ;  les 
efforts  des  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus  savants  du  temps  se 
réunissaient  pour  le  service  d'une  grande  idée.  Le  faisceau  ne  s'est 
divisé  plus  tard  que  lorsque  le  but  a  été  dépassé  et  alors  que  les  pro- 
grès de  l'industrie  et  du  commerce,  amenant  l'émancipation  de  la 
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classe  bourgeoise  laïque,  lui  faisaient  secouer  le  joug  religieux.  Hors 
des  monastères,  on  s'est  permis  de  cultiver  les  lettres,  les  beaux-arts, 
les  sciences,  et  en  se  soulevant  contre  la  domination  ecclésiastique,  on 
s'est  trouvé  en  même  temps  en  opposition  d'idées  et  de  tendance  avec 
ces  maçons-archilecles-mfjénieurs ,  comme  les  appelle  M.  iMichelet, 
qui  bAlissaient  des  cathédrales  et  que  l'Italie  elle-même  faisait  venir 
des  loges  maçoniques  du  Rhin  pour  fermer  les  voûtes  du  Duomo  de 
Milan  '.  Les  associations  ont  été  brisées,  les  loges  dis.soutes,  les  maçons 
dispersés;  l'art  s'est  arrêté.  C'est  avec  une  profonde  raison  que  le 
poëte,  se  reportant  à  l'époque  où  commençait  à  poindre  ce  qu'on  a 
appelé  la  renaissance  diigoiil,  et  mellaut  en  présence  la  majestueuse 
cathédrale  et  le  livre,  l'architecture  et  les  lettres,  fait  dire  avec  une 
prophétique  douleur  par  l'archidiacre  :  «  Ceci  tuera  cela  -?  »  Dès  lors 
en  effet,  ne  progressant  plus,  l'architecture  semble  avoir  au  contraire 
reculé,  et  depuis  plus  de  trois  siècles  elle  se  traîne  péniblement  sur 
des  imitations  plus  ou  moins  malheureuses  de  l'antiquité. 

Le  redoublement  d'amour  pour  les  modèles  antiques,  qui  s'est  ma- 
nifesté pendant  la  grande  révolution  française,  a  encore  amené  des 
conséquences  fAcheuses  pour  l'enseignement  dans  l'art  debAtir.  L'ar- 
chitecture a  été  définitivement  classée  parmi  les  beaux-arts  propre- 
ment dits,  et  comme  les  hommes  cultivant  les  beaux-arts  ont  chez 
nous  un  mépris  inj^tinctif  pour  les  arts  utiles,  les  architectes  auraient 
rougi  qu'on  pût  les  prendre  pour  de  savants  ingénieurs,  et  se  sont 
considérés  au  contraire  comme  exclusivement  artistes.  L'architecture 
en  effet  s'enseigne  à  Paris  à  l'école  des  Beaux -Arts.  Pour  obtenir 
admission  dans  cette  école,  il  faut  savoir  faire  un  beau  dessin  ;  tout 
le  surplus  est  considéré  comme  fort  peu  utile.  Pour  en  sortir  avec 
honneur,  il  faut  faire  un  dessin  plus  beau  encore  et  obtenir  ainsi  d'être 
envoyé,  aux  frais  du  gouvernement,  à  l'école  que  la  France  entretient  à 
Rome.  Arrivé  sous  le  beau  ciel  de  l'Italie,  l'élève  en  architecture,  cama- 
rade du  peintre,  du  sculpteur,  du  musicien,  sent  s'épanouir  son  imagi- 
nation :  il  saisit  son  pinceau,  ses  aquarelles  prennent  plus  de  vigueur; 
il  fait  des  ciels  d'un  bleu  d'azur  et  re|)roduit  toutes  les  ruines.  Il  finit 
toutefois  par  se  calmer,  et  s'armant  du  mètre  rigoureux,  il  prend  les 
dimensions  de  tous  les  vieux  pans  de  murs  et  entreprend  alors  le  grand 
travail  de  réédilier  et  de  restaurer,  sur  le  papier  s'entend,  les  monu- 
ments de  la  Rome  antique.  Ayant  atteint  l'Age  d'homme ,  il  revient 
enfin  en  Franco  ,  particulièrement  familiarisé  avec  les  usages  d'un 
monde  qui  n'est  plus,  mais  connaissant  peu  les  besoins  de  notre  épo- 
que; sachant  fort  peu  de  mathématiques,  moins  encore  de  pliysique, 
de  chimie,  de  mécanique;  ayant  j)eu  songé  h  calculer  les  forces,  le 
poids,  les  résistances  des  matériaux  de  construction,  et  n'ayant  aucune 
idée  de  Femploi  qu'on  est  parvenu  à  faire  en  Allemagne  ou  en  Angle- 

'  Miclielel,  Histoire  de  France,  tomt!  V,  pago  357. 

-  V.  Hugo,  Notre-Dame  (le  Paris,  livre  V,  chapitre  ii. 
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terre  <lu  bois  ou  du  fer,  non  plus  que  des  méthodes  employées  en 
Prusse  et  en  Russie  pour  faire  fermer  les  portes  et  pour  obtenir  des 
logements  chauds. 

L'artiste  en  architecture,  après  avoir  ainsi  répondu  aux  intentions 
du  gouvernement  qui  a  veillé  sur  son  éducation  et  qui  ne  lui  deman- 
dait pas  autre  chose  que  ce  qu'il  a  fait,  cherche  à  se  créer  un  nom 
par  ses  travaux  en  imprimant  surtout  à  tout  ce  qu'il  prépare  ce  cachet 
dont  il  a  dérobé  le  secret  dans  la  contemplation  des  ruines  grecques 
ou  romaines;  il  veut  arriver  à  son  tour  à  l'Institut,  et  l'accès  lui  en 
sera  rendu  facile  par  la  camaraderie  de  l'école  de  Rome.  En  attendant,' 
il  a  toute  la  bienveillance  de  la  direction  des  beaux-arts  au  ministère 
de  l'intérieur  ;  il  devient  membre  du  conseil  des  bâtiments  civils,  et 
peut  âè^  lors  contribuer  à  faire  arrêter  par  un  vélo  tout  projet  utile 
qui  s'éloignerait  de  ce  qu'il  considère  comme  les  règles  classiques. 
On  sp.it  que  la  tutelle  imposée  aux  communes  veut  qu'elles  ne  puissent 
élever  une  construction  quelconque  sans  que  les  plans  aient  été  au 
préalable  approuvés  par  le  ministre;  or,  le  ministre  ne  donne  son 
approbation  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils, 
et  l'école  classique  en  architecture,  qui  fournit  généralement  d'assez 
mauvais  plans  et  des  projets  très-incomplets,  est  encore  ainsi  en  posi- 
tion de  faire  repousser  tout  ce  qui  ne  vient  pas  d'elle  ou  des  siens. 

On  a  fait  beaucoup  de  savantes  dissertations  sur  le  beau  dans  les 
arts,  et,  comme  tout  ce  qui  est  abstrait,  ce  sujet  fournira  longtemps 
encore  matière  à  plus  d'un  savant  discours  académique.  Mais  si  l'on 
consentait  à  descendre  cependant  des  hautes  régions  de  l'imagination, 
et  si  l'on  voulait  considérer  les  œuvres  de  l'art  dans  leurs  rapports  les 
plus  immédiats,  les  plus  intimes  avec  nos  sensations  et  nos  besoins, 
on  arriverait  sans  doute  à  pouvoir  poser  quelques  règles  générales 
applicables  aux  arts  d'imitation,  aux  arts  utiles  et  plus  particulière- 
ment encore  à  l'architecture.  On  entrevoit  en  effet  quelques  principes 
fondamentaux  qui  veulent  être  respectés  et  peuvent  servir  de  point  de 
départ  ;  c'est  ensuite  au  génie  individuel  à  y  soumettre  le  développe- 
ment de  ses  œuvres,  convenablement  préparées  d'ailleurs  par  une 
connaissance  préalable  bien  acquise  des  besoins  qu'il  s'agit  de  satis- 
faire. Et  d'abord,  ce  qui  plaît  dans  la  contemplation  de  l'univers,  après 
la  profonde  impression  que  fait  sur  nous  une  grandeur  incommensu- 
rable et  une  durée  infinie,  c'est  la  concordance  parfaite  des  parties 
avec  le  tout  et  du  tout  avec  une  destination  finale  plus  ou  moins  net- 
tement entrevue.  L'œil  n'est  satisfait  que  parce  que  les  facultés  mo- 
rales, le  souvenir,  la  comparaison,  le  raisonnement  font  concevoir 
l'idée  de  besoins  satisfaits,  de  jouissances  obtenues,  de  but  atteint. 

Une  statue  ne  paraît  belle  que  lorsque  toutes  ses  parties  sont  pro- 
portionnées les  unes  aux  autres  :  les  membres  doivent  permettre  le 
mouvement  et  le  faire  pressentir  facile  et  gracieux  ;  la  poitrine  doit 
être  suffisamment  développée  pour  que  le  poumon  puisse  s'y  soulever, 
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pour  que  le  cœur  puisse  y  battre.  Ainsi  le  principe  «le  l'utile  influe 
toujours  plus  ou  moins  directement  sur  nos  apj)réciations.  En  archi- 
tecture, ce  principe  devient  particulièrement  dominant.  Il  n'y  a  de 
réellement  beau  en  fait  de  construction  et  môme  d'ornementation  que 
ce  qui  présente  harmonie,  charme  et  accord  dans  toutes  les  parties  et 
concours  de  toutes  les  parties  vers  le  but  commun,  la  destination  de 
l'édifice.  Pour  que  l'œil  soit  satisfait,  il  faut  d'abord  que  l'esprit 
soit  tranquille  sur  la  solidité  :  il  ne  suffit  pas  qu'un  monument  se 
tienne  debout,  il  faut  encore  que  l'on  comprenne  comment  il  se  main- 
tient. La  tour  penchée  de  Pise  peut  bien  étonner  ceux  qui  la  contem- 
plent; mais  cette  vue  n'a  rien  d'agréable,  et  la  raison  reste  choquée 
du  défaut  d'aplomb.  Les  lignes  horizontales  de  l'architecture  grecque 
plaisent  au  contraire  par  la  tranquillité  qu'elles  font  naître  dans  l'es- 
prit :  c'est  le  calme  d'un  liquide  qui  a  pris  son  niveau.  De  même,  la 
forme  pyramidale  qu'ont  affectée  les  monuments  égyptiens,  et  qui  est 
reproduite  plus  svelte  et  plus  légère  dans  les  monuments  du  style 
ogival ,  fait  concevoir  au  premier  aspect  que  ces  constructions  s'ap- 
puient solidement  sur  le  sol. 

Le  respect  des  lois  de  la  pesanteur  et  de  la  gravitation,  le  judicieux 
emploi  qui  a  pu  être  fait  de  tous  les  matériaux  et  de  tous  les  moyens, 
scientifiques  dont  disposaient  les  hommes  à  chaque  époque  et  la  con- 
venable appropriation  des  constructions  aux  besoins  qu'il  s'agissait  de 
satisfaire,  sont  donc  les  considérations  importantes  et  fondamentales 
sur  lesquelles  il  faut  s'appuyer  lorsqu'on  veut  juger  les  œuvres  des 
architectes.  Il  n'y  a  eu  progrès  réels  en  eflct  qu'aux  époques  où  ces 
principes  recevaient  une  éclatante  sanction,  et  c'est  vers  leur  constante 
application  que  doivent  tendre  de  nouveau  les  efforts  de  nos  artistes 
modernes.  Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  phases  par  lesquelles  a 
passé  l'architecture  donnera  plus  de  précision  à  ces  idées  et  mettra  à 
même  d'apprécier  ensuite  d'une  manière  plus  exacte  les  édifices  publics 
qui  ont  été  élevés  à  Paris  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Pour 
une  excursion  dans  le  passé,  comme  celle  que  nous  essayons  d'entre- 
prendre, il  est  bon  de  se  choisir  un  compagnon  de  route,  et  nous  n'en 
connaissons  pas  de  meilleur  que  l'historien  Thomas  Hope,  chez  lequel 
le  goût  artistique  ne  fait  tort  à  la  justesse  d'aucune  des  autres  appré- 
ciations. Sans  négliger  donc  les  autres  sources,  nous  lui  ferons  quel- 
ques emprunts,  que  nous  aimons  à  reconnaître  ici  une  fois  pour  toutes, 
afin  d'éviter  de  trop  fréquentes  citations'. 

En  remontant  à  l'origine  des  traditions  historiques  pour  étudier 

'  Histoire  de  rarchitectiire,  par  Tli.  Hope,  traduil  de  l'anfçlais  jiar  A.  Baron;  2  vol. 
in-S",  dont  un  do  texte  et  un  de  planclies,  cliez  Paulin,  libraire.  Paris,  1839.  Voir  éga- 
lement le  Manuel  de  l'histuire  générale  de  l'archileclure,  par  D.  Ramée,  2  vol.  in-12, 
Paris,  1843;  cl  le  Dictionnaire  de  l'architecture  du  moyen  dge,  par  Adolphe  Berly,  nu 
vol.  in -8»,  elle/.  A.  Dt^rache,  Paris,  181.'». 
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le  mode  de  construction  suivi  par  chaque  peuple  à  l'efTet  de  se  créer 
des  habitations,  on  voit  l'inlluence  profonde  qu'ont  exercée  sur  les 
hommes,  le  climat,  la  nature  du  sol  et  le  genre  de  vie  qu'ils  étaient 
conduits  à  adopter.  Après  s'être  procuré  de  premiers  abris,  ils  ont  en 
général  cherché  à  satisfaire  une  idée  religieuse  :  partout  les  plus  belles 
demeures  de  chaque  époque  ont  été  consacrées  aux  divinités  et  au 
culte  dont  elles  étaient  l'objet,  ou  bien  encore  à  des  tombeaux,  qui 
sont  aussi  les  monuments  d'un  culte  ;  mais  partout,  quels  qu'aient  été 
les  progrès  de  l'art,  ces  constructions  ont  conservé  la  trace  d'un  carac- 
tère primitif,  suite  des  circonstances  spéciales  de  leur  origine. 

Les  peuples,  en  descendant  des  plateaux  de  l'Asie  centrale,  berceau 
du  genre  humain ,  et  suivant  le  cours  des  grands  fleuves  de  l'Inde, 
ne  tardèrent  pas  à  soufTrir  de  l'intensité  de  la  chaleur;  ils  cherchèrent 
la  fraîcheur  et  des  abris  sous  les  rochers  dont  les  eaux  avaient  miné  la 
base.  Les  grottes  naturelles  devenant  cependant  insuffisantes  pour  les 
besoins  de  ceux  qui  s'y  pressaient,  elles  furent  agrandies,  d'autres 
furent  creusées  où  il  n'en  existait  pas  encore  ;  le  flanc  des  montagnes 
fut  partout  excavé,  et  le  travail  manuel,  guidé  par  les  premiers  eflbrts 
de  l'intelligence,  conduisit  à  l'art,  qui  vint  ensuite  orner  l'entrée  de 
ces  demeures  souterraines.  La  première  ornementation  se  ressentit 
toutefois  de  la  solidité  naturelle  des  grottes  :  dans  les  excavations 
creusées  par  le  temps,  de  fortes  parties  pleines  et  solides  soutenaient 
les  pesants  quartiers  de  rocher  ;  les  piliers  artificiels  élevés  à  l'entrée 
de  ces  demeures  primitives  pour  en  orner  la  façade  furent  également 
massifs  et  écrasés;  plus  tard  encore,  avec  de  nouveaux  progrès  dans 
les  moyens  de  travail ,  la  construction  s'avança  au  dehors  de  la  mon- 
tagne, mais  elle  conserva  toujours  ce  caractère  primitif  de  pesanteur 
et  de  solidi-té.  Sur  d'autres  points,  les  mêmes  causes  et  les  mêmes  cir- 
constances climatériques  amenèrent  des  résultats  semblables.  Les  cités 
souterraines  des  bords  du  Gange,  les  excavations  d'Éléphantis  et  d'El- 
lora  ont  leurs  analogues  dans  les  premiers  travaux  des  hommes  sur 
les  bords  du  Nil.  En  Egypte  cependant,  avec  les  progrès  de  la  civili- 
sation, l'art  dispose  de  plus  grands  movens  d'action  :  les  pierres,  les 
matériaux  les  plus  pesants  sont  transportés  à  de  grandes  distances; 
le  limon  du  fleuve,  durci  par  le  feu,  devient  une  pierre  artificielle,  et 
bientôt  des  monuments  s'élèvent  isolés  sur  un  sol  uni;  mais  ces  monu- 
ments rappellent  par  leurs  formes  la  montagne,  la  grotte  et  les  exca- 
vations aux  lourds  piliers. 

Dans  les  grandes  plaines  d'Asie  au  contraire,  où  les  peuples  pasteurs 
conduisaient  leurs  troupeaux,  la  vie  nomade  ne  permettait  pas  de  son- 
ger à  s'ablriter  sous  des  constructions  solides  et  durables  ;  les  maté- 
riaux et  l'art  de  les  utiliser  manquaient;  on  en  était  réduit  à  se  servir 
de  peaux  d'animaux  qu'on  réunissait  les  unes  aux  autres  pour  former 
des  tentes  qu'on  transportait  successivement  d'un  lieu  dans  un  autre. 
Lorsqu'une  partie  de  ces  peuplades  devint  sédentaire  et  dut  chercher 
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à  se  construire  des  habitations  plus  durables  et  à  élever  des  temples, 
le  penchant  naturel  de  l'homme  pour  l'imitation  lui  fit  rappeler  dans 
ces  constructions  mêmes  les  formes  de  la  tente  du  pasteur.  Les  nom- 
breux piliers  de  ])ois  mince  de  la  maison  chinoise,  son  toit  fléchissant, 
concave  et  bordé  de  découpures  frangées,  indiquent  cette  origine. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  types  primitifs  ne  devait  s'introduire 
en  Europe.  Il  n'v  avait  en  Grèce  ni  ces  grands  fleuves  creusant  la 
base  des  montagnes,  ni  ces  vastes  plaines  où  les  peuples  pasteurs  pou- 
vaient venir  planter  leurs  tentes  :  un  climat  plus  tempéré,  une  végé- 
tation diilérente,  des  arbres  variés  donnant  l'abri  de  leurs  branches  et 
oITrant  les  premiers  matériaux  pour  construire  de  rustiques  habita- 
tions, devaient  conduire  à  une  architecture  toute  spéciale.  On  se  repré- 
sente les  Pélasges,  ces  primitifs  habitants  de  la  Grèce,  cherchant, 
après  avoir  abattu  les  arbres  de  la  forêt  de  Dodone,  à  se  construire  une 
demeure.  Ces  arbres,  coupés  de  longueur  égale,  sont  relevés;  on  place 
horizontalement  sur  leur  sommet  d'autres  arbres  en  long  et  en  travers; 
un  toit,  légèrement  incliné  sur  les  deux  côtés  pour  laisser  écouler  la 
pluie,  est  fait  de  branches  et  de  feuillage,  et  la  cabane  de  bois  est  édi- 
fiée. Cette  cabane  si  simple  devient  le  type  caractéristique  de  l'ar- 
chitecture grecque,  et  parmi  les  trois  types  primitifs,  c'est  celui  dont 
on  s'écarte  le  moins,  même  avec  le  progrès  des  arts  et  l'emploi  de  la 
pierre  et  du  marbre.  Les  arbres  redressés  sont  les  colonnes,  les  ar- 
bres placés  en  travers  sont  l'entablement,  et  la  rencontre  des  deux 
branches  inclinées  qui  soutiennent  le  toit  donne  le  fronton  sur  le 
devant  de  l'édifice;  de  même  le  plancher,  composé  sans  doute  dans 
l'origine  de  troncs  d'arbres  couchés  les  uns  auprès  des  autres  pour 
remédier  à  l'humidité  du  sol,  devient  le  soubassement  de  pierre  sur 
lequel  s'élève  tout  le  bâtiment.  Ainsi,  partout  les  hommes  emploient 
d'abord  leur  intelligence  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  pour  leurs 
constructions  des  matériaux  mis  par  la  nature  à  leur  disposition,  et 
tâchent  de  les  approprier  de  leur  mieux  à  leurs  besoins  et  aux  néces- 
sités du  climat. 

Les  Grecs,  en  substituant  la  pierre  et  le  marbre  au  bois,  conservent 
non-seulement  la  forme  primitive  de  la  cabane,  mais  trouvent  que 
l'œil  ne  peut  être  satisfait  qu'en  lui  donnant  les  proportions  qui  garan- 
tissent sa  solidité;  ils  soumettent  dans  leurs  ordres  dillérenls  d'ar- 
chitecture la  grosseur  des  colonnes  à  leur  hauteur,  et  l'écartement 
est  limité  par  la  distance  qu'une  pierre  peut  allcindre  d'un  sommet  à 
un  autre;  on  évite  ce  qui  semblerait  un  tour  de  force,  et  tout  doit 
être  raisonnable  dans  les  œuvres  auxquelles  on  veut  donner  de  la  du- 
rée. C'est  également  dans  les  détails  de  la  cabane  de  bois  et  dans  les 
objets  caractéristiques  de  la  destination  de  l'édifice  que  l'art  va  pren- 
dre le  modèle  des  ornements  qu'il  y  ajoute.  La  sculpture  reproduit  en 
pierre  ou  en  marbre  les  fleurs,  les  fruits  qu'on  attachait  aux  autels. 
Les  cornes  et  le  crâne  des  animaux,  que  l'on  appendait  aux  poutres 
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transversales  de  la  cabane  primitive,  reparaissent  sur  la  frise  du  temple 
et  font  reconnaître  à  quelle  divinité  il  a  été  consacré. 

Du  reste,  le  climat  de  la  Grèce  permettait  aux  habitants  de  vivre 
beaucoup  en  plein  air,  de  se  réunir  en  grand  nombre  pour  les  céré- 
monies publiques  sans  avoir  à  chercher  l'abri  d'un  toit;  aussi  les  mo- 
numents avaient-ils  en  général  peu  d'étendue.  Lorsque  les  colonnades 
se  développaient  sur  de  plus  grandes  dimensions,  l'espace  qui  les  sé- 
parait restait  à  ciel  ouvert.  Le  temple  fermé  était  un  sanctuaire  de 
petite  proportion,  qui  n'avait  d'autre  ouverture  que  la  porte.  On 
pouvait  circuler  sous  la  colonnade  qui  l'entourait;  mais  les  cérémo- 
nies étaient  généralement  extérieures.  Les  Grecs  ne  connaissaient  ni 
l'art  de  construire  la  voûte  ni  celui  de  faire  le  verre  à  vitre,  et  sans 
ces  éléments  on  ne  peut  entreprendre  la  construction  de  ces  vastes 
demeures  fermées,  dont  ils  éprouvaient  d'ailleurs  si  peu  le  besoin. 

Chez  les  Romains,  l'art  de  construire  fait  de  plus  rapides  progrès; 
les  découvertes  utiles  sont  immédiatement  appliquées  sur  la  plus  vaste 
échelle;  la  voûte,  généralement  employée,  donne  une  puissance  nou- 
velle à  l'architecture.  Non-seulement  on  élève  des  temples,  mais  on 
fait  des  maisons  somptueuses,  des  palais  pour  les  bains,  des  aqueducs 
pour  y  amener  les  eaux,  des  théâtres,  des  arènes  pour  les  jeux.  Les 
procédés  industriels  des  étrangers  sont  mis  à  contribution  et  imités; 
on  cuit  la  brique  et  l'on  perfectionne  le  ciment.  La  pureté  du  goût 
s'altère,  il  est  vrai,  et  si  l'on  emprunte  aux  Grecs  le  genre  de  leurs 
ornements,  c'est  en  les  faisant  dévier  de  plus  en  plus  du  type  primitif. 
Le  fronton,  ainsi  que  s'en  plaignait  déjà  \  itruve,  qui,  bien  que  Ro- 
main, n'en  appartenait  pas  moins  à  la  Grèce  par  ses  études,  cesse 
d'être  la  reproduction  du  toit  incliné  de  la  cabane  de  bois,  et  l'on  fait 
saillir  sans  motif  déterminé  sa  forme  triangulaire  du  milieu  d'une 
façade.  La  colonne,  qui  était  en  Grèce  un  élément  essentiel  de  la 
construction  et  qui  soutenait  la  partie  pesante  de  l'édifice,  devient 
chez  les  Romains  un  accessoire;  elle  se  détache  du  mur  et  s'élève  assez 
gauchement  sur  un  bloc  carré  qu'on  appelle  son  piédestal.  Mais  l'ar- 
chitecture n'en  marche  pas  moins  vers  son  but  définitif,  et  les  bâti- 
ments sont  essentiellement  appropriés  à  leur  destination.  Le  verre  était 
connu  sans  doute,  mais  employé  seulement  encore  pour  faire  quelques 
ustensiles.  On  ne  devait  avoir  besoin  de  la  vitre  qu'en  pénétrant  plus 
au  nord,  vers  des  climats  froids  et  humides,  où  l'on  devait  éprouver 
l'impérieuse  nécessité  de  se  garantir  contre  l'intempérie  des  saisons. 

La  grande  transformation  du  monde  romain,  devenant  chrétien,  fut 
loin  d'être  contraire  aux  progrès  de  l'architecture.  Les  beaux-arts, 
les  lettres  avaient  dégénéré;  l'invasion  des  barbares  devait  effacer 
jusqu'à  leurs  traces.  Mais  la  religion  nouvelle  était  née  vivace;  c'était 
elle  qui  devait  travailler  à  assimiler  les  races  incultes  des  conquérants 
aux  races  vaincues,  dépositaires  encore  de  ce  qui  restait  des  connais- 
sances antérieurement  acquises.  C'était  cette  religion  nouvelle  qui 
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devait  conserver  le  levain  Cm  la  vieille  civilisation  pour  faire  naître 
et  développer  plus  tard  la  civilisation  moderne.  Mais  pour  agir  d'une 
manière  ellicace  sur  des  hommes  grossiers,  toute  religion  a  besoin 
d'un  culte  ;  pour  l'exercice  d'un  culte,  surtout  lorsqu'on  s'avance  vers 
les  climats  septentrionaux,  il  faut  des  temples  :  l'architecture  devait 
donc  coopérer  à  la  grande  mission  du  christianisme  et  emprunter  de 
lui  sa  force  et  sa  vitalité. 

Les  premiers  chrétiens  avaient  été  forcés  de  cacher  leurs  réunions 
et  de  descendre  dans  les  catacombes  de  Rome  pour  célébrer  leurs 
mystères  ;  la  lumière  des  torches  et  des  flambeaux  suppléait  au  jour 
dont  on  était  privé,  et  c'est  peut-ôtrc  une  des  causes  premières  qui  ont 
contribué  à  établir  l'usage  de  célébrer  le  culte,  môme  en  Italie,  dans 
des  lieux  clos  et  couverts.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  persécution 
vint  à  diminuer  et  avant  qu'on  ait  pu  construire  des  bûtiments  spé- 
ciaux, on  dut  chercher  à  se  réunir  dans  ceux  des  édifices  anciens  dont 
les  dispositions  se  prêtaient  le  mieux  aux  cérémonies  qu'on  se  propo- 
sait d'accomplir.  C'est  ainsi  que  fut  choisie  la  basilique,  lieu  où  l'on 
rendait  la  justice,  et  qui  dans  certains  cas  servait  en  outre  aux  réunions 
de  commerçants  ou  gens  d'affaires.  Le  plan  uniforme  de  ces  bAtiments 
était  un  carré  long,  partagé  en  trois  galeries  et  terminé  à  l'une  des 
extrémités  par  un  hémicycle  où  s'élevaient  les  sièges  des  juges  ;  la 
galerie  du  milieu  était  la  plus  large,  et  les  deux  galeries  latérales  ser- 
vaient l'une  à  gauche  au  stationnement  des  femmes,  l'autre  à  droite 
pour  les  hommes.  Entre  l'extrémité  des  galeries  et  l'hémicycle,  une 
partie  transversale  était  réservée  aux  avocats.  Quelquefois  cette  partie 
se  prolongeait  j)onr  former  des  salles  supplémentaires  appelées  clialci- 
diques,  et  la  forme  en  croix  semblait  ainsi  préparée  d'avance  pour  le 
culte  du  Christ.  Aussi  ce  culte  s'établit-il  facilement  dans  ces  bûti- 
ments.  Lautel  fut  placé  dans  la  partie  transversale,  et  le  trône  de 
l'évoque  remplaça  naturellement  dans  l'hémicycle  le  siège  du  juge.  La 
basilique  devint  ainsi  le  type  sur  lequel  toutes  les  églises  furent  con- 
struites dans  l'Occident;  le  nom  même  en  est  resté  aux  édifices  de  cette 
forme;  Saint-Vincent-de-Paul  et  Notre-Dame-de-Lorette ,  à  Paris, 
sont  des  basiliques. 

L'hémicycle  se  terminait  du  haut  par  une  voûte  semi-circulaire, 
qui  a  été  en  quelque  sorte  l'origine  de  la  coupole.  A  Constantinopic, 
les  matériaux  provenant  d'anciens  temples  païens  étaient  moins  nom- 
breux qu'en  Italie.  Cherchant  d'ailleurs  à  donner  aux  églises  un  carac- 
tère spécial  et  distinctif,  on  perfectionna  l'art  de  faire  des  voûtes  har- 
dies et  légères  ;  la  coupole  prévalut,  et  le  style  byzantin  se  généralisa. 
L'église  devint  alors  une  croix  à  branches  courtes  et  d'égale  lon- 
gueur, au  point  de  rencontre  desquelles  s'élevait  une  coupole.  Au  lieu 
de  poser  par  sa  base  sur  une  partie  cylindrique,  comme  celle  du  Pan- 
théon à  Home,  cette  coupole  s'élançait  du  sommet  des  quatre  grands 
arcs  qui  formaient  les  ouvertures  de  chaque  nef;  des  demi-coupoles 
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s'appuyaient  ensuite  contre  ces  arcs  et  couronnaient  les  quatre  bras  de 
la  croix.  Souvent  aussi,  plus  tard,  des  chapelles  couvertes  également 
de  petites  coupoles  vinrent  encore  s'ajouter  à  l'édifice.  L'une  des  nefs 
enfin  était  terminée  par  l'entrée  principale,  en  avant  de  laquelle  s'éle- 
vait un  portique,  de  même  qu'on  en  avait  placé  à  l'entrée  de  la  basi- 
lique romaine.  L'église  grecque,  comme  la  basilique,  était  éclairée 
par  des  croisées  étroites  voûtées  à  plein  cintre.  Ce  genre  d'architec- 
ture gagna  jusque  dans  l'est  et  le  nord  de  l'Europe.  L'église  Notre- 
Dame  d'Aix-la-Chapelle,  où  l'on  voit  encore  le  trône  de  Charlemagne, 
en  a  conservé  la  trace. 

D'abord  les  ornements  de  toutes  les  églises  avaient  été  empruntés 
au  paganisme  ;  mais  bientôt  le  culte  grec  se  sépara  de  l'Église  romaine 
et  proscrivit  les  images;  l'ornementation  prit  dès  lors  en  Orient  des 
caractères  différents  et  spéciaux.  On  était  bien  loin  sans  doute  du  goût 
primitif  des  Grecs  :  l'église,  avec  ses  formes  arrondies  et  ses  coupoles, 
ne  ressemblait  guère  à  la  cabane  de  bois  de  la  forêt  de  Dodone  ;  mais 
les  habitants  de  la  Grèce  n'en  continuaient  pas  moins  à  exercer  une 
grande  influence  sur  les  Orientaux  :  c'est  en  Grèce  que  les  Persans 
continuaient  à  faire  demander  des  architectes,  et  le  style  byzantin  se 
répandit  promptement  jusque  dans  l'Inde.  Avec  l'islamisme  ensuite 
il  s'étendit  non- seulement  en  Orient,  mais  il  menaça  d'envahir  le 
monde  entier.  L'architecture  mauresque  en  est  une  déviation  ;  seule- 
ment les  ornements  se  multiplient  de  plus  en  plus,  la  forme  des  arcs 
se  varie,  et  dans  la  rencontre  et  le  croisement  de  plusieurs  arcs  à  plein 
cintre,  on  voit  l'ogive. 

Cependant,  tandis  que  l'EuropeJse plongeait  de  plus  en  plus  dans  les 
ténèbres  de  la  barbarie ,  l'art  de  construire  des  églises  était  loin  de  se 
perdre  complètement,  et  il  servait,  comme  nous  l'avons  dit,  d'auxi- 
liaire à  l'esprit  religieux.  Vers  la  fin  du  septième  siècle,  en  envoyant 
des  missionnaires  en  Gaule,  les  évoques  les  faisaient  accompagner  de 
maçons  et  même  déjà  d'ouvriers  verriers.  La  religion  était  à  la  fois  un 
motif  pour  les  travaux  et  un  moyen  pour  les  ouvriers  d'obtenir  partout, 
protection  pour  leurs  personnes.  Leurs  confréries  étaient  protégées 
par  le  clergé,  et  ceux  qui  allaient  pour  construire  des  ponts  sur  les 
cours  d'eau  s'intitulaient,  dit-on,  frères  ponh'fs. 

Malgré  le  zèle  religieux,  il  y  eut  un  moment  où  les  grands  travaux 
furent  presque  partout  suspendus.  Le  découragement  s'était  emparé 
des  esprits  par  suite  de  l'opinion  généralement  accréditée  que  le 
monde  devait  finir  en  l'an  1000,  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  marche 
paisible  du  système  solaire  pendant  les  premières  années  du  onzième  siè- 
cle pour  qu'on  se  rassurât  complètement.  Mais  cette  crainte  même 
de  la  fin  du  monde  faisait  affluer  dans  les  mains  du  clergé  d'abon- 
dantes donations  qui  devaient  servir  à  couvrir  l'Europe  d'édifices  re- 
ligieux. La  France  allait,  suivant  l'expression  d'un  chroniqueur, 
revêtir  son  blanc  manteau  d'églises.  A  cette  époque,  en  effet,  les  cor- 
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pomtions  de  Irancs-maçons  s'orf^anisnient  en  Lombardie  d'une  ma- 
nière forte  et  puissante  :  protégées  par  la  dévotion,  elles  étaient  libres 
dans  leur  action  et  pouvaient  partout  donner  une  énergique  activité 
à  leurs  travaux.  On  a  bien  peu  de  données  sur  l'organisation  inté- 
rieure de  ces  sociétés;  mais  il  y  a  un  lait  très-caractéristique  de  l'efO- 
cacitédes  mesures  adoptées  pour  que  Icsellorts  individuels  prolitassent 
tous  et  toujours  à  l'accroisscnient  des  moyens  d'action  de  la  commu- 
nauté :  c'est  qu'à  toutes  les  époques  de  ce  qu'on  a  appelé  la  dynastie 
maçonique ,  les  édifices  religieux  d'une  môme  période  se  ressemblèrent 
aussi  parfaitement  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  que  s'ils  eussent 
été  construits  dans  la  même  ville  et  par  le  même  architecte.  Par  une 
conséquence  naturelle,  les  |)rogrès  ont  été  constants  aussi  longtemps 
que  cette  forte  organisation  a  pu  se  mainlenir. 

Dans  le  style  lombard,  la  colonne  n'a  plus  l'élégance  antique;  elle 
est  grossière,  mais  elle  se  plie  à  tous  les  besoins  :  les  colonnes  d'un 
môme  édifice  s'allongent  graduellement  pour  suivre  la  pente  que  pré- 
sentent les  côtés  d'un  j)ignon  ;  l'arc  est  généralement  à  plein  cintre, 
et  une  succession  de  petits  arcs  forme  comme  une  frange  festonnée 
autour  de  l'édifice  ;  on  entrevoit  le  mâchicoulis  (jui  doit  orner  le  châ- 
teau et  le  mur  d'enceinte  de  la  citadelle.  L'église  lombarde  n'est  plus 
dans  son  plan  la  reproduction  du  carré  long  de  la  basilique,  ni  la  croix 
à  bras  égaux  de  l'église  grecque ,  c'est  une  alliance  et  une  modifica- 
tion de  ces  deux  types.  Le  frontispice  présente  une  large  porte  cen- 
trale et  deux  portes  latérales  plus  petites;  plus  tard  on  ouvre  unerosesur 
la  façade  qui  regarde  l'occident,  et  on  la  charge  d'ornements  plus  variés. 

Déjà,  du  reste,  l'architecture  ne  devait  pas  s'occuper  exclusivement 
des  monuments  religieux.  Quelques  constructions  militaires  prennent 
de  l'importance,  et  le  développement  de  l'industrie  et  de  la  richesse 
dans  les  villes  du  nord  de  l'Italie  donne  à  l'architecture  civile  un  bril- 
lant commencement  d'existence  nouvelle.  Toute  cité  importante  veut 
avoir  son  hôtel  de  ville,  son  palazzo  puhlico ,  bâtiment  carré  avec  cour 
au  milieu  [corlile),  avec  portique  extérieur  servant  de  promenade  et 
garni  de  boutiques  {lofjgie).  A  Venise,  les  riches  habitants  sont  à  la 
fois  princes  et  commerçants;  il  leur  faut  des  palais  qui  ollVent  en 
môme  temps  une  entrée  élégante,  de  vastes  salles  de  réception  et  de 
beaux  magasins  :  l'architecture  pourvoit  convenablement  à  tout. 

Alors  que  le  style  lombard,  ou,  comme  l'appelle  aujourd'hui  le 
comité  des  monuments  historiques,  le  style  roman,  était  dans  toute 
sa  gloire,  vers  la  seconde  moitié  du  douzième  siècle,  il  est  tout  à  coup 
abandonné  par  tous  les  peuples  à  la  fois.  Il  s'arrête  et  s'éteint  pour 
laisser  la  place  austvie  ogival,  qui  devait,  deux  siècles  et  demi  |)lus 
tard,  être  aussi  soudainement  abandonné,  non  pour  être  remplacé  par 
un  progrès  nouveau,  mais  au  contraire  pour  laisser  rétrograder  l'art 
des  constructions  vers  d'insipides  et  incomplètes  imitations  de  l'archi- 
tecture antique. 
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L'industrie  et  la  civilisation  s'étaient  développées  dans  le  nord  et 
l'ouest  de  l'Europe.  Une  vie  nouvelle  animait  les  villes  impériales 
d'Allemagne  et  les  villes  commerçantes  et  manufacturières  de  la  Bel- 
gique. La  ligue  anséatique  en  était  une  manifestation  ;  le  mouvement 
donné  par  les  croisades  devait  exercer  une  longue  et  utile  inlluence. 
Le  centre  d'activité  des  loges  maçoniques  s'était  transporté  sur  les 
bords  du  Rhin,  et  l'art  devait  chercher  à  approprier  les  constructions 
aux  besoins  d'un  climat  plus  froid  et  plus  humide.  Là  où  la  neige 
tombe  et  se  conserve,  il  faut  des  toits  en  pente  qui  puissent  facilement 
supporter  son  poids  et  laisser  écouler  les  eaux  lorsqu'elle  vient  à  Ion-' 
dre.  Là  où  le  temps  est  souvent  sombre,  couvert  et  pluvieux,  il  faut 
pouvoir  se  réunir  dans  des  nefs  vastes,  élevées  et  dans  lesquelles  on 
puisse  introduire  et  faire  jouer  à  volonté  la  lumière.  C'est  à  toutes  ces 
conditions  que  l'architecture  ogivale  devait  satisfaire.  Pour  cela  il  lui 
fallait  mettre  à  contribution  toutes  les  connaissances  antérieurement 
acquises  et  marcher  avec  hardiesse  vers  des  innovations  savamment 
combinées.  La  fabrication  du  verre  avait  fait  de  grands  progrès;  il 
fallait  perfectionner  encore  les  vitraux  colorés  et  s'en  faire  un  puissant 
moyen  d'ornementation. 

L'arc  aigu ,  formé  par  deux  portions  de  cercle  d'un  rayon  égal  et 
se  rencontrant  en  arête  vive,  auquel  on  a  conservé  le  nom  d'ogive, 
devait  être  le  caractère  le  plus  apparent  de  la  nouvelle  architecture; 
mais  ce  qui  devait  donner  une  légèreté  jusque-là  inconnue  aux  cons- 
tructions, c'étaient  le  perfectionnement  de  la  voûte  d'arête  et  l'heureuse 
combinaison  du  croisement  en  diagonale  des  arcs.  Pour  couvrir  par  une 
voûte  un  espace  carré,  on  construisait  primitivement  un  simple  ber- 
ceau ;  mais  ensuite,  courbant  deux  arcs  d'un  angle  à  l'autre  de  l'es- 
pace et  les  faisant  croiser  au  milieu,  on  est  arrivé  à  faire  porter  tout 
le  poids  sur  quatre  piliers  dans  les  angles,  et  c'est  ce  qu'on  a  appelé 
la  voûte  d'arête.  Dans  l'architecture  ogivale,  c'est  ce  principe  qui  a  été 
développé;  il  n'y  a  plus  eu  de  voûte  proprement  dite  :  ce  sont  les 
arêtes,  les  nervures,  les  piliers  qui  ont  fait  toute  la  solidité  de  l'édi- 
fice. Chaque  nervure  ayant  son  pilier  ou  sa  colonne,  et  les  nervures  des 
divers  arcs  venant  se  réunir  en  faisceau,  la  force  a  pu  être  obtenue  en 
conservant  la  légèreté.  Cette  légèreté  n'était  pas  du  reste  seulement 
apparente,  et  l'on  obtenait  ainsi  une  grande  économie  dans  l'emploi 
des  matériaux.  Il  n'y  avait  plus  réellement  de  muraille,  mais  seule- 
ment des  piliers  soutenant  les  arêtes  des  arcs.  On  peut  dès  lors  se 
représenter,  ainsi  que  le  fait  ingénieusement  remarquer  M.  Th.  Hope, 
la  construction  essentielle  comme  consistant  dans  un  véritable  sque- 
lette de  l'édifice.  On  y  pourrait  par  analogie  trouver  une  épine  dor- 
sale'à  laquelle  viennent  aboutir  des  côtes.  Les  murs  latéraux,  n'ayant 
plus  à  supporter  la  charge  pesante  du  toit,  deviennent  de  simples  cloi- 
sons servant  à  remplir  l'espace  entre  les  piliers  ;  dès  lors  on  peut  les 
percer  à  volonté.  Aussi  les  fenêtres  s'agrandissent,  elles  deviennent 
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oniûes;  on  les  roupe  par  des  chAssis  en  pierre,  richement  sculptés,  qui 
enciuirent  les  vitraux  et  leur  donnent  la  solidité  nécessaire. 

L'arc  Ogival  amène  essentiellement  le  poids  verticalement  sur  le 
pilier;  néanmoins,  comme  toutes  les  voûtes,  il  tend  à  pousser  au  de- 
hors les  points  sur  lesquels  il  s'appuie.  I^es  contre-forts  étaient  des 
constructions  destinées  à  résister  à  cette  poussée  des  voûtes  ordinaires  • 
mais  dans  une  architecture  légère,  ils  ont  dû  se  transformer  en  arcs- 
boulnnts.  Ces  arcs-boutants,  d'abord  dissimulés  sousies  toits  latéraux 
des  églises,  se  sont  ensuite  montrés  au  dehors  lorsque  les  nefs  ont  pris 
plus  d'élévation,  et  ils  sont  devenus  un  des  ornements  extérieurs  de 
l'édilice.  Des  arcs  successifs  diminuant  de  hauteur  sont  allés  porter 
l'eflort  sur  les  points  du  sol  qu'indiquait  le  calcul ,  conciliant  ainsi 
l'élégance  avec  la  solidité.  Afin  de  fixer  davantage  chacun  des  piliers 
sur  lesquels  venaient  poser  les  arcs-boutants,  on  les  surmontait  d'un 
pinacle  dont  le  poids  additionnel  était  dissimulé  sous  la  légèreté  des 
sculptures. 

Les  grandes  lignes  horizoEitales,  les  belles  ombres  qu'elles  portaient 
au  soleil  brillant  de  la  Grèce,  sont  oubliées;  l'architecture  ogivale 
allecte  la  forme  pyramidale,  tout  s'effile  et  s'élance;  il  n'est  pas  jus- 
qu'aux statues  qui,  perdant  les  proportions  humaines,  ne  s'allongent 
pour  se  proportionner  aux  niches  étroites  et  hautes  qui  leur  sont  pré- 
parées. Les  tours  sont  remplacées  par  des  clochetons,  et  surtout  par 
les  clochers  les  plus  élancés.  Dans  les  pays  plats,  on  les  élève  à  l'envi  : 
les  villes  d'L'treilit,  d'Anvers,  de  Malines,  de  Bruxelles,  sont  Hères  de 
la  grande  distance  à  laquelle  on  peut  apercevoir  la  llèche  de  leurs  ca- 
thédrales. 

Les  seigneurs,  après  les  croisades,  avaient  rapporté  d'Orient  le 
goût  des  ornements;  les  maçons  eux-mêmes  voyageaient  alors  beau- 
coup. Saint  Louis  s'était  fait  accompagner  de  son  architecte,  Eudes  de 
Montreuil,  qui,  au  retour,  construisit  la  Sainte-Chapelle,  consacrée  en 
1:248.  La  belle  cathédrale  d'Amiens  a  été  bAtie  en  1220.  Du  reste,  on 
connaît  fort  peu  le  nom  des  architectes  de  cette  époque  :  ces  grands 
travaux  ont  été  des  œuvres  collectives  plutôt  que  des  œuvres  indivi- 
duelles; on  ne  retrouve  ni  les  dessins,  ni  les  plans,  que  les  francs- 
maçons  détruisaient  probablement  |)our  ne  pas  laisser  dérober  le  se- 
cret de  leur  art;  toutefois  quehjues  documents  découverts  dans  des 
couvents  d'Allemagne  prouvent  la  science  profonde,  l'extrême  pré- 
voyance et  les  calculs  compli(juésqu'exigeaient  ces  grandes  entreprises, 
dans  lesquelles  on  savait  concilier  la  solidité  avec  la  légèreté,  la  hau- 
teur et  l'étendue.  C'est  donc  bien  à  tort  (jue  les  Italiens  ont  voulu  flé- 
trir cette  architecture  du  nom  de  gotlii{|ue,  synonyme  pour  eux  de 
barbare,  et  l'art  de  construire  les  édifices  était  alors  au  contraire  en 
avant  de  tous  les  autres. 

Les  édifices  religieux  n'étaient  pas,  du  reste,  les  seuls  qu'on  eût  à 
demander  aux  architectes.  Les  populations  urbaines  devenaient  riches 
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et  indépendantes  :  de  même  que  les  villes  impériales  d'Allemagne, 
Bruges,  Gand  et  les  autres  villes  de  Belgique  veulent  avoir  des  hôtels 
de  ville,  des  bâtiments  commerciaux  et  même  d'élégantes  maisons  par- 
ticulières; le  style  ogival  se  pliait  à  toutes  les  exigences.  Les  construc^ 
tions  sont  partout  appropriées  à  leur  destination.  Si  des  négociants 
quittent  leurs  bureaux  pour  se  rencontrer  en  grand  nombre  et  s'en- 
tretenir de  leurs  aflaircs,  se  joindre  et  se  quitter  plusieurs  fois  dans  la 
même  heure,  il  leur  est  agréable,  lorsque  le  temps  le  permet,  de  res- 
ter en  plein  air;  ils  veulent  pouvoir  cependant  se  retirer  au  besoin  sous 
des  galeries ,  et  il  leur  est  commode,  enfin,  que  sous  ces  galeries  vien-  ' 
nent  s'ouvrir  des  salles  de  ventes,  des  lieux  de  réunion  pour  les  cour- 
tiers, des  chambres  et  des  bureaux  d'assurances  :  la  Bourse  d'Anvers, 
avec  sa  cour  en  forme  de  cloître  et  ses  arcades  élégantes  et  légères,  au- 
rait pu  être  visitée  avec  fruit  lorsqu'on  a  voulu  construire  une  Bourse 
à  Paris  :  le  temple  grec  n'aurait  peut-être  pas  obtenu  la  préférence. 

On  a  reproché  au  style  ogival  d'avoir  fini,  au  quinzième  siècle,  par 
se  charger  de  trop  d'ornements,  et  par  sacrifier  la  solidité  à  l'élégance; 
mais  il  eût  été  facile  de  revenir  de  ces  erreurs,  et  si  l'architecture  eût 
continué  à  faire  des  progrès,  si  elle  eût  cimenté  l'alliance  de  la  science 
avec  l'art,  elle  était  en  voie  d'atteindre  la  perfection.  Au  lieu  de  cela, 
elle  s'est  trouvée  subitement  frappée  de  mort,  ses  ouvriers,  ses  ingé- 
nieurs si  habiles  ont  été  dispersés;  les  francs-maçons  ont  été  partout 
persécutés,  et  il  n'est  resté  de  la  franc-maçonnerie  qu'un  simulacre 
d'association  et  une  parodie  souvent  ridicule  :  le  véritable  secret,  le 
secret  de  bien  bâtir  était  perdu. 

Dès  lors  la  mission  d'élever  des  édifices  n'a  plus  été  confiée  qu'à 
des  copistes  plus  ou  moins  ignorants,  plus  ou  moins  guidés  par  le  goût 
des  belles  proportions,  et  il  est  impossible  d'assigner  un  tvpe  spécial, 
un  caractère  original  à  ce  qu'on  a  appelé  Varcluleclure  de  la  renais- 
sance. Ce  sont  toujours  des  copies  ;  et  si  un  homme  de  talent ,  un 
homme  de  génie  même  apparaît  encore  de  loin  en  loin,  ses  efforts  in- 
dividuels, isolés,  sont  impuissants  pour  ramener  l'architecture  dans 
une  meilleure  voie.  Avant  d'en  revenir  à  copier  l'antiquité,  on  com- 
mença cependant  par  faire  un  mélange  des  réminiscences  du  style  lom- 
bard, auquel  on  ajoutait  la  forme  ogivale,  en  y  introduisant  surtout  des 
ornements  arabesques,  des  feuillages,  des  médaillons.  Le  pilastre  ro- 
main se  glisse  aussi,  quoique  assez  peu  à  sa  place,  sous  l'arc  ogival;  le 
goût  se  perd,  et  au  lieu  de  se  reporter  d'un  seul  bond  jusqu'au  style 
simple  et  sévère  des  Grecs,  c'est  essentiellement  vers  le  style  romain 
dégénéré  qu'on  se  dirige  de  préférence.  Chacun  veut  reproduire  les 
cinq  ordres  de  colormes  tels  qu'ils  sont  enseignés  par  Vignole;  et  dans 
un  collège  d'Oxford,  un  architecte  fait  cinq  étages  afin  de  les  superpo- 
ser les  uns  aux  autres,  comme  sur  le  frontispice  d'un  livre  classique  en 
ce  genre. 

Cependant  quelques  constructions  légères  et  élégantes  sont  faites 
encore  sous  Louis  XII,  ou  plutôt  sous  son  ministre  le  cardinal  d'Am- 
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boise.  Sous  François  1",  des  additions  intéressantes  sont  faites  au  châ- 
teau de  Blois,  et  l'on  construit  Cliambord.  Sous  Henri  II,  Philibert  de 
Lorme  et  Germain  Pilon  montrent  un  talent  véritable  dans  la  cour 
carrée  du  Louvre,  et  Jean  Goujon  la  décorait  encore  de  sculptures  éga- 
lant les  plus  beaux  restes  de  l'antiquité,  lorsque  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy  vint  l'atteindre.  L'art  semble  expirer  avec  lui,  ou 
du  moins  dégénère  ensuite  de  plus  en  plus.  Les  églises  de  Paris,  sous 
la  direction  d'architectes  italiens,  ne  présentent  plus  que  des  façades 
monotones,  rendues  si  lourdes  par  les  deux  consoles  renversées  qui 
accompagnent  l'inclinaison  du  toit. 

xMichel-Ange  et  Perrault,  malgré  le  retour  à  la  belle  ordonnance 
d'un  seul  ordre  d'architecture  pour  la  hauteur  de  l'édifice,  ne  parvien- 
nent pas  à  arrêter  la  décadence  de  l'art  et  son  divorce  de  plus  en  plus 
complet  avec  la  science.  La  colonnade  du  Louvre,  élevée  sur  un  large 
soubassement  plein,  est  grande  et  noble;  mais  le  fronton  du  milieu  ne 
se  motive  pas  convenablement,  et  l'ornementation  de  cet  avant-corps 
peut  être  justement  critiquée:  la  personnification  de  Louis  XIV  en  soleil 
et  le  char  que  les  chevaux  tirent  en  môme  temps  de  deux  côtés  opposés, 
blessent  les  règles  du  juste  et  du  beau. 

Quand  donc  une  association  nouvelle  des  sciences,  de  l'art  et  du 
goût  viendra-t-elle  faire  reprendre  à  l'architecture  une  marche  hardie 
et  progressive?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  prévoir.  La  manière  dont 
l'enseignement  spécial  est  organisé,  et  un  examen  quelque  peu  rai- 
sonné des  édifices  élevés  à  Paris,  peuvent  faire  craindre  que  le  moment 
n'en  soit  encore  bien  éloigné. 

En  passant  rapidement  en  revue  quelques-uns  des  édifices  élevés  à 
Paris  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  devant  les  monuments  qui  servent  de  simple  décoration, 
ou  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  célébrer  des  victoires.  On  ne  saurait 
ni  mesurer  ni  peser  le  degré  d'enthousiasme  que  fait  naître  chez  un 
peuple  le  souvenir  des  conquêtes  et  des  batailles,  et  l'on  ne  pour- 
rait affirmer  que  la  dépense,  quelque  élevée  qu'elle  ait  été,  fût  hors 
de  proportion  avec  le  besoin  qu'il  s'agissait  alors  de  satisfaire.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  mentionner  qu'un  capital  de  dix  millions  de 
francs  est  passé  dans  l'immense  carrière  de  pierres  de  taille  dont 
on  a  formé  l'Arc  de  Triomphe 'de  la  barrière  de  l'Étoile.  Sous  le  rap- 
port artistique,  c'est  un  monument  élevé  à  une  passion  tout  à  fait 
antique,  et  jusque-là  il  y  a  concordance  parfaite  d'idée,  de  but  et 
d'exécution.  Les  héros  reproduits  dans  les  sculptures  ont  dépouillé 
les  vêtements  qui  pouvaient  les  rattacher  à  la  civilisation  moderne: 
ils  sont  costumés  à  rantiijue,  c'est  dire  assez  qu'ils  sont  peu  vêtus. 
L'arcade  est  grande  et  bien  proportionnée;  mais  le  corps  des  con- 
structions qui  la  surmontent  est  peut-être  un  peu  lourd,  et  n'accuse 
que  trop  l'embarras  (|u'on  a  éprouvé  lorsqu'il  s'est  agi  de  ter- 
miner le  monument.  On  se  rappelle  qu'une  série  de  modèles  exécu- 
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tés  en  pelit,  d'après  différents  projets,  a  été  longtemps  exposée  dans 
un  chantier  adjacent  aux  travaux.  Maintenant  on  se  demande  si  l'œuvre 
est  finie,  ou  si  l'on  devra  la  couronner  encore  par  un  trophée  ou  un 
morceau  quelconque  de  sculpture.  Un  édifice  colossal  placé  à  l'extré- 
mité d'une  avenue  a  pour  effet  inévitable  d'en  diminuer  la  longueur 
apparente  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  belle  allée  des  Champs-Ely- 
sées. Mais  l'Arc  de  Triomphe  n'en  est  pas  moins  un  magnifique  monu- 
ment, bien  supérieur  surtout  à  la  construction  de  mauvais  goût,  imi- 
tée de  l'arc  de  Septime-Sévère  à  Rome,  et  si  mal  posée  sur  la  place  du 
Carrousel. 

De  tous  les  édifices  commencés  sous  l'Empire,  ceux  qui  ont  été  le 
mieux  appropriés  à  leur  destination  sont  certainement  les  abattoirs. 
Les  locaux  pour  chaque  service  sont  disposés  convenablement  au  centre 
et  à  l'entour  de  vastes  cours;  les  bâtiments  alternent  bien  avec  de 
grands  murs  d'enceinte  et  de  belles  grilles  d'entrée;  les  façades  sans 
ornements  sont  dessinées  avec  goût;  la  tuile  brune  des  toits,  la  pierre 
meulière  des  murs,  les  bandeaux  en  pierres  de  taille,  donnent  à  l'en- 
semble une  couleur  générale  d'un  ton  chaud  qui  doit  plaire  aux  ar- 
tistes. Malgré  l'excellente  nature  des  pierres  qui  servent  en  général 
de  matériaux,  l'emploi  du  plâtre  donne  en  effet  aux  autres  construc- 
tions de  Paris  et  de  ses  environs  un  ton  général  gris  et  froid  ;  il  n'y  a 
guère  que  la  pierre  meulière  et  la  tuile  qui  rompent  de  temps  à  autre 
cette  uniformité.  Les  abattoirs  sont  des  établissements  utiles  dont  le 
produit  est  en  rapport  avec  le  capital  employé  à  les  construire,  et  c'est 
encore  là  un  genre  de  beauté  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Le  palais  du  quai  d'Orsay  a  si  souvent  changé  de  destination  pen- 
dant qu'on  relevait,  qu'il  serait  difficile  de  faire  à  son  sujet  des  re- 
proches qui  fussent  acceptés  par  les  architectes  successivement  chargés 
de  sa  construction.  Les  galeries  et  les  escaliers  sont  sans  doute  d'un 
bel  effet  à  l'intérieur,  et  lorsque  le  tout  est  éclairé  par  un  brillant  so- 
leil ,  on  pourrait  se  croire  dans  un  des  palais  de  Gênes  la  Superbe; 
mais  la  distribution  est  mauvaise;  il  y  a  beaucoup  d'espace  perdu;  et, 
ce  qui  est  affligeant  à  constater,  les  travaux  intérieurs  ont  été  conduits 
avec  une  telle  négligence,  que  les  parquets  sont  déjà  complètement 
disjoints,  et  que  les  stucs  et  les  marbres  sont  en  grande  partie  dé- 
labrés. Cet  édifice  n'a  pas  coûté  moins  de  11,500,000  francs. 

A  la  demi-clarté  d'une  nuit  d'été,  les  lignes  si  belles  et  le  contour 
si  pur  des  corniches  du  palais  de  la  Bourse  se  profilant  sur  le  ciel, 
présentent  un  coup  d'oeil  ravissant.  Malheureusement  l'illusion  s'éva- 
nouit avec  les  premiers  rayons  du  jour,  et  ne  laisse  plus  voir  que  les 
défauts  d'un  monument  aussi  peu  en  rapport  que  possible  avec  sa  des- 
tination. Sous  la  colonnade  grecque  apparaissent  des  croisées  et  des 
portes  vitrées  comme  à  un  café  public.  Au-dessus  de  l'attique  s'élève 
un  toit  à  ressaut,  surmonté  d'une  lanterne  pour  l'éclairage  delà  grande 
salle,  avec  force  tuyaux  de  poêle,  des  girouettes,  et,  comme  pour 
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complétor  l'anachronisme,  des  paratonnerres  qui  semblent  narguer 
le  (lien  dont  on  a  copié  le  temple. 

Ln  réunion  des  commerçants  a  lieu  dans  une  vaste  salle  intérieure 
qui  manque  d'air  et  de  lumière,  et  qui  n'est  convenable  ni  dans  la 
belle  saison,  ni  dans  la  mauvaise.  Le  dessous  de  la  colonnade  qui  en- 
toure l'édifice  est  beaucoup  trop  étroit  pour  qu'on  puisse  y  circuler; 
les  colonnes  sont  d'ailleurs  tellement  hautes,  qu'on  ne  s'y  trouve  à  l'a- 
bri ni  du  soleil,  ni  de  la  pluie.  Enlin,  bien  qu'on  doive  s'assembler 
dans  une  salle  fermée,  on  ne  peut  y  arriver  par  le  mauvais  temps 
qu'après  avoir  été  exposé  pendant  un  long  trajet  à  la  pluie  ou  à  la  neige; 
car  ceux  qui  arriveraient  en  voiture  auraient  à  traverser  d'abord  un 
premier  trottoir,  puis  un  second  entre  les  bornes  et  la  grille,  ensuite 
l'aire  pavée  en  granit  et  en  marbre  entre  la  grille  et  le  péristyle,  dont 
il  faut  monter,  toujours  à  découvert,  les  seize  marches  que  nécessite  la 
hauteur  du  soubassement.  Ces  marches  présentent,  lorsqu'elles  sont 
couvertes  de  neige,  un  danger  véritable  pour  les  vétérans  du  com- 
merce. 

La  salle  de  la  Bourse  proprement  dite  occupant  le  centre  de  l'édi- 
fice dans  toute  sa  hauteur,  les  salles  spéciales  du  tribunal  et  de  la 
chambre  de  commerce  sont  disposées  au  premier  étage  sur  le  pourtour, 
manquant  complètement  de  dégagements  et  surtout  des  dépendances 
qui  seraient  nécessaires.  La  grande  salle  d'audience  prend  ses  jours 
sur  la  façade  postérieure;  la  petite  salle  est  au  contraire  sur  la  façade 
antérieure,  et  l'on  ne  peut  communiquer  de  l'une  à  l'autre  que  par 
la  galerie  publique.  Tout  ce  premier  étage,  placé  sous  l'entablement, 
et  masqué  en  outre  par  les  chapiteaux  des  colonnes,  manque  de  lu- 
mière; et  en  hiver  il  faut  se  servir  de  lampes  dès  le  milieu  du  jour. 

La  construction  de  cet  édifice  a  été  payée  au  moyen  d'un  impôt 
spécial  levé  pendant  vingt  ans  sur  le  commerce  ;  la  dépense  s'est  élevée 
à  7,500,000  francs;  et,  malgré  ce  sacrifice,  c'est  encore  le  contre-pied 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  qu'il  faudrait  prendre  pour  base,  si  l'on  vou- 
lait tracer  le  programme  d'une  véritable  liourse  de  commerce. 

Des  sommes  plus  considérables  encore  ont  été  consacrées  à  la  con- 
struction du  temple  de  la  Madeleine.  Des  travaux  avaient  été  commen- 
cés dès  avant  la  première  révolution;  on  laisse  toutefois  de  côté  ce 
qu'ils  ont  coûté;  depuis  lors  jusqu'à  la  remise  du  monument  à  l'admi- 
nistration municipale,  ce  qui  laisse  encore  en  dehors  les  travaux  d'ap- 
propriation, la  dépense  n'a  pas  été  moindre  de  13,400,000  francs;  et 
pour  ce  prix  on  a  eu  un  édifice  des  plus  incommodes  pour  l'exercice  du 
culte  catholique. 

A  l'extérieur,  cette  église,  si  tant  est  qu'on  puisse  lui  donner  ce 
nom,  est,  j)liis  encore  que  la  Bourse,  la  reproduction  exacte  du  temple 
grec.  On  y  retrouve,  dans  toute  sa  pureté,  les  signes  évidents  du  type 
primitif  de  la  cabane  de  bois.  Le  fronton  suit  régulièrement  la  pente 
du  toit,  seulement  les  proportions  sont  devenues  gigantesques;  la  co- 
lonne ne  peut  plus  être,  dans  ce  cas,  d'une  seule  pièce  :  ce  sont  des 
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disques  superposés;  et,  pour  le  remarquer  en  pnssnnt,  notre  climat 
faisant  prendre  aux  joints  des  pierres  une  teinte  noirAtre,  il  en  résulte 
un  effet  fâcheux,  et  les  colonnes  ressemblent  ainsi  à  celles  que  l'enfant 
s'amuse  à  construire  sur  une  table  avec  les  pièces  d'un  jeu  de  dames. 
Au  delà  des  colonnes,  le  corps  du  bâtiment  est  encore  la  reproduction 
fidèle  du  sanctuaire  grec;  il  n'y  a  ni  porte  vitrée,  ni  fenêtres;  le  mur 
est  partout  uniforme,  et  si,  sur  certains  points,  on  a  voulu  donner  la 
faculté  d'introduire  un  peu  d'air  à  l'intérieur,  on  l'a  fait  au  moyen  de 
pierres  de  taille  simulées  en  bois  peint,  et  tournant  assez  singulière- 
ment sur  pivots. 

Une  construction  de  la  nature  de  celle-ci  présente  dans  nos  climats 
de  graves  inconvénients;  l'air  n'y  circulant  pas,  et  le  soleil  n'entrant 
par  aucune  ouverture,  il  en  résulte  qu'à  l'intérieur  se  maintient  la 
température  égale  d'une  cave  qu'on  trouve  humide  et  chaude  en  hiver, 
mais  qui  paraît  froide  et  même  glaciale  en  été;  ce  qui  n'est  pas  sans 
danger  pour  ceux  qui  y  pénètrent  après  une  marche  un  peu  active  au 
dehors. 

Le  temple  grec  ne  présentant  au  dedans  qu'un  simple  carré  long, 
on  ne  peut  en  aucune  façon  y  établir  les  parties  distinctes  que  l'on 
trouve  dans  toutes  les  églises  catholiques,  et  qui  permettent  d'y  célé- 
brer simultanément  plusieurs  offices.  Aussi,  à  la  Madeleine,  il  n'y  a 
véritablement  que- des  simulacres  de  chapelles  latérales,  et  l'on  s'est 
trouvé  dans  le  plus  grand  embarras  pour  y  placer  les  fonts  baptismaux 
et  des  confessionnaux.  Aussi  le  clergé  a-t-il  vivement  réclamé  pour 
conserver  l'église  de  l'Assomption,  qui  devait  être  supprimée  lors- 
qu'elle serait  remplacée  par  le  temple  nouveau.  Il  a  demandé  à  conti- 
nuer d'y  accomplir  certaines  cérémonies  pendant  que  les  grands  offices 
seulement  se  célébreraient  à  la  Madeleine.  C'était  la  critique  la  plus 
fondée  que  l'on  pût  faire  de  la  nouvelle  construction  ;  et  malgré  les 
énormes  dépenses  faites  pour  son  appropriation  et  sa  décoration  ,  ce 
monument  n'en  restera  pas  moins  toujours  impropre  à  l'exercice  du 
culte. 

Après  avoir  doté  Paris  d'imitations  plus  ou  moins  malheureuses  des 
monuments  grecs,  on  a  voulu  le  faire  profiter  aussi,  dans  ces  derniers 
temps,  des  modèles  romains.  Les  deux  églises  les  plus  récemment 
consacrées  au  culte,  celles  de  Notre-Dame-de-Lorette  et  de  Saint-Yin- 
cent-de-Paul  sont  des  basiliques.  Les  galeries  de  chaque  côté  ont  été 
doublées  pour  y  pratiquer  des  chapelles  latérales;  la  galerie  du  milieu, 
terminée  par  l'hémicvcle,  ornée  de  grosses  colonnes  et  plus  haute 
que  les  galeries  latérales,  est  éclairée  par  des  fenêtres  percées  dans 
la  partie  supérieure. 

A  l'extérieur,  les  façades  des  deux  églises  s'éloignent  l'une  et  l'autre 
du  goût  grec,  bien  que  les  péristyles  d'entrée  soient  ornés  de  grandes 
colonnes  posant  directement  sur  un  soubassement.  A  Notre-Dame-de- 
Lorette,  les  proportions  sont  exagérées  dans  le  sens  de  la  hauteur,  et  la 
façade,  en  se  serrant  les  lianes,  semble  faire  effort  pour  pénétrer  dans 
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la  rue  Laflitfe.  Vitruve  aurait  trouvé  mauvais  sans  doute  le  fronton  de 
Saint-Vinccnt-de-Paul ,  se  détachant  du  corps  de  l'édilice  vers  le 
milieu  de  sa  hauteur  :  ce  n'est  plus  là  le  fronton  de  la  cabane  primi- 
tive. Du  reste,  le  corps  du  bâtiment  au-dessus  de  ce  fronton  est  lourd, 
en  dépit  de  sa  décoration  et  des  statues  dont  on  l'a  surmonté.  Enfin, 
les  tours  carrées,  prenant  leur  point  d'appui  sur  l'allique,  et  ne  se  rat- 
tachant au  sol  par  aucun  motif  architectural  dans  la  construction,  sem- 
blent un  hors-d'œuvre  ajouté  après  coup,  et  s'harmonisent  mal  avec 
l'ensemble  du  monument. 

Dans  l'une  et  l'autre  église,  les  colonnes  sont  lourdes  et  épaisses; 
mais  à  l'intérieur  de  Saint-Vincent-de-Paul  l'œil  est  particulière- 
ment choqué  de  voir  ce  double  rang  de  colonnes  massives  superposées 
pour  soutenir  seulement  une  charpente  apparente  des  plus  légères.  Sur 
les  sommets  des  colonnes  viennent  en  effet  poser  à  chaque  travée  les  ex- 
trémités iVarbalélriers  liés  l'un  à  l'autre  par  un  entrait  ou  solive  qui 
traverse  la  nef;  les  peintures  et  les  ornements  de  ces  pièces  de  bois  les 
rendent  grêles  et  diminuent  encore  le  poids  dont  sont  en  apparence 
chargées  les  colonnes.  Pour  apprécier  la  beauté  de  cette  charpente,  il 
faudrait  oublier  l'invention  de  la  voûte. 

Notre-Dame-de-Lorette,  malgré  ses  petites  dimensions,  a  coûté 
plus  de  deux  millions,  et  encore  ne  compte-t-on  pas,  dans  les  frais  de 
construction,  les  peintures  payées  sur  le  fonds  des  Beaux-Arts. 

Pour  l'église  Saint-Yincent-de-Paul ,  les  dépenses  ont  dépassé  les 
devis  primitifs  dans  des  proportions  qui  excèdent  tout  ce  qu'on  pour- 
rait imaginer.  Les  plans  et  devis  approuvés  par  une  délibération  du 
conseil  municipal  du  7  février  1825  présentaient  la  dépense  comme 
devant  s'élever  à 1,499,004  fr.  C9  c. 

Sur  les  observations  du  conseil  des  bâtiments 
civils,  la  somme  fut  élevée  en  prévision  à.  .    .      1,8.32,904  fr,  17  c. 

Or,  en  1841,  on  atteignait  déjà  en  projet.  5,033,448  fr.  17  c. 
Et  il  est  évident  que  lorsque  le  monument  sera  entièrement  achevé,  il 
se  trouvera  avoir  coûté  quatre  fois  ce  qu'on  avait  annoncé.  Une  ville 
peut  sans  doute  supporter  de  pareils  mé<om|)tes;  mais  c'est  avec  des 
devis  ainsi  dépassés  que  l'architecture  ruine  les  particuliers  qui  s'avi- 
sent de  vouloir  faire  élever  même  de  simples  maisons. 

Sera-t-on  plus  heureux  dans  la  construction  d'une  nouvelle  église 
sur  la  place  Belle-Chasse?  tout  porte  à  l'espérer.  H  ne  s'agirait  plus  là 
des  Grecs  et  des  Komains,  mais  d'un  retour  au  style  ogival,  où,  tout 
en  indiquant  la  forme  pvranudale  qui  lui  est  propre,  on  chercherait  à 
faire  dominer  cependant  de  grandes  lignes  horizontales  comme  dans 
l'architecture  grecque  :  ce  serait  un  progrès.  Il  serait  question  aussi 
d'employer  le  fer  et  de  recourir  aux  procédés  les  plus  perfectionnés  de 
la  mécanique.  Enfin,  les  devis  paraissent  préparés  de  manière  à  ne 
pas  devoir  exiger  d'excédants  de  dépense.  En  voilà  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  faire  comprendre  que  ce  projet  est  loin  d'avoir  rencontré  fa- 
veur auprès  du  conseil  des  bâtiments  civils. 
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Une  des  plus  grandes  entreprises  architecturales  de  la  ville  de  Paris 
dans  ces  derniers  temps  est  l'agrandissement  et  l'isolement  de  l'HÔ- 
tel-de-VilIe  :  là,  comme  à  Saint-Vincent-de-Paul,  lesdépenses  ex- 
céderont dans  des  proportions  énormes  les  prévisions,  et  il  est  permis 
de  croire  que  là  encore,  avec  les  mêmes  sacriflces,  on  aurait  pu  arri- 
ver à  des  résultats  plus  complets  et  plus  utiles. 

Les  deux  ailes  ajoutées,  ainsi  que  la  façade  du  côté  de  la  rivière, 
se  lient  d'une  manière  heureuse  avec  ce  qui  a  été  conservé  de  l'an- 
cien édifice.  On  regrette  toutefois  de  ne  voir  dans  la  partie  neuve  au- 
cune de  ces  cheminées  extérieures  dont  les  ornements  contribuent  si 
bien  à  donner  un  caractère  spécial  à  ce  genre  d'architecture.  Derrière 
des  combles  rentrants,  on  a  dissimulé  les  tuvaux  destinés  à  donner 
issue  à  la  fumée.  C'est  par  économie,  dit-on,  que  l'on  a  dii  renoncer 
à  montrer  les  cheminées;  et  puisque  l'économie  était  chassée  des  beaux 
salons  du  premier  étage,  on  doit  s'estimer  heureux  qu'elle  ait  trouvé 
moyen  de  se  réfugier  sur  les  toits. 

Les  seules  parties  conservées  de  l'ancien  Hôtel-de-Ville  sont  le 
corps  formant  façade  sur  la  place,  et  les  murs  de  face  entourant  la 
petite  cour  intérieure;  tout  le  reste  a  été  démoli  pour  être  remplacé 
par  de  nouvelles  constructions;  et  l'on  comprendra  facilement  dès  lors 
que  ce  qu'on  a  regardé  comme  un  simple  agrandissement  d'un  édifice 
existant  soit  venu,  en  définitif,  à  coûter  plus  cher  que  ne  l'eût  fait  une 
construction  entièrement  neuve.  La  conservation  de  la  petite  cour 
centrale,  qui  a  la  forme  d'un  trapèze,  a  gêné  pour  la  distribution  gé- 
nérale des  autres  parties,  et  a  conduit  à  faire  donner  aux  deux  autres 
cours  intérieures  des  formes  irrégulières  et  malheureuses  que  la  déco- 
ration architecturale  ne  fait 'que  difficilement  accepter. 

Il  faudrait  se  livrer  à  une  visite  minutieuse  de  cet  Hôtel-de-Ville, 
ainsi  agrandi,  pour  pouvoir  indiquer  toutes  les  fautes  de  détail  qui 
ont  été  faites  dans  l'appropriation  de  chacune  de  ses  parties;  nous  nous 
bornerons  à  signaler  les  inconvénients  qui  se  sont  révélés  dans  les  dis- 
positions intérieures  de  la  salle  Saint-Jean.  Cette  salle  était  destinée 
aux  réunions  un  peu  nombreuses,  pour  des  distributions  de  prix,  pour 
faire  entendre  le  chant  des  élèves  des  écoles  primaires, ou  pour  les  séan- 
ces de  diverses  sociétés  savantes.  La  condition  essentielle  pour  une  salle 
de  ce  genre  était  d'être  disposée  de  manière  à  ce  que  les  sons  se  fissent 
partout  nettement  entendre,  et  malheureusement  ce  sont  justement 
les  règles  de  l'acoustique  qui  ont  été  sacrifiées  ici  au  désir  de  donner  à 
cette  partie  du  monument  une  apparence  plus  classique  peut-être.  La 
salle  étant  d'une  assez  grande  largeur,  on  avait  à  fournir  des  points 
de  soutien  au  plafond;  mais  au  lieu  de  placer  deux  rangs  de  piliers 
légers,  se  liant  par  des  ornements  à  la  décoration  générale,  ce  qui  au- 
rait laissé  plus  de  place  à  l'intérieur  et  un  plus  libre  développement 
aux  vibrations  sonores,  on  a  imaginé  de  lourdes  colonnes  se  reliant 
par  les  corps  de  maçonnerie  qui  les  surmontent  aux  murs  latéraux 
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extérieurs  :  il  en  résulte  un  système  qui  rappelle  les  coulisses  d'un 
tliéiUre;  la  salle  est  ainsi  rétrécie  ù  l'œil  et  paraît  trop  longue  pour 
sa  largeur.  Mais  le  plus  grave  inconvénient  résultant  de  cette  disposi- 
tion est  que  les  sons,  se  heurtant  contre  toutes  ces  coulisses  de  pierre, 
se  répètent  et  finissent  par  se  confondre.  Il  eût  été  facile  de  le  prévoir, 
et  il  y  a  longtemps  que,  pour  créer  des  échos  dans  les  jardins,  on  avait 
eu  recours  à  la  construction  de  petits  murs  successivement  parallèles. 

Les  trois  quarts  de  l'espace  intérieur  à  l'Hôtel-de-Ville  sont  affectés 
aux  réceptions  ordinaires  et  extraordinaires,  ou  aux  grandes  fêtes 
prévues  et  imprévues;  la  bibliothèque  sera  reléguée  dans  les  combles  : 
c'est  ainsi  qu'on  en  use  chez  les  dissipateurs,  et  l'on  semble  avoir 
voulu  justifier  par  là  le  reproche  de  légèreté  qui  a  longtemps  été  fait  à 
notre  nation.  Une  seule  aile  de  l'édilice  est  consacrée  aux  services 
utiles;  les  étages  en  ont  été  coupés  en  deux  sur  la  hauteur,  ce  qui 
donne  à  une  partie  des  employés  des  fenêtres  trop  hautes,  et  à  l'autre 
des  fenêtres  trop  basses;  les  bureaux,  disposés  d'après  le  système  cel- 
lulaire, le  moins  favorable  de  tous  à  une  surveillance  efficace,  ouvrent 
sur  des  corridors  obscurs  où  les  garçons  de  bureaux  semblent  condam- 
nés à  une  inaction  qui  n'entrait  du  reste  que  trop  peut-être  dans  leurs 
mœurs  antérieures. 

Pour  faire  adopter  le  projet  d'agrandissement  de  l'Hôtel-de-Ville, 
les  dépenses  avaient  été  portées  en  prévision  à  6  ou  7  millions;  depuis 
Jors  les  devis  ont  toujours  été  dépassés,  avec  comme  sans  autorisation. 
Les  travaux  prévus  dans  le  projet  primitif  ont  absorbé  11,200,000  fr.; 
des  devis  supplémentaires  ont  d'abord  élevé  la  dépense  à  12,500,000 
francs;  puis  il  a  fallu  prévoir  de  nouveaux  besoins,  qui  porteront  la 
somme  à  16  millions  ;  et  l'on  est  loin  de  savoir  où  il  faudra  s'arrêter. 
La  décoration  intérieure,  sans  y  comprendre  les  peintures  par  tableaux 
formant  trumeaux,  a  coûté  794,951  fr.,  et  l'ameublement  des  salons, 
664,154  fr.  En  dehors  de  l'édifice,  il  a  fallu  acquérir  des  maisons 
pour  le  dégagement  de  la  place  et  l'élargissement  de  la  voie  publique; 
il  a  fallu  pourvoir  au  nivellement,  au  pavage,  et  il  est  difficile  de  pré- 
voir quelle  aura  été  en  définitive  la  dépense  totale  qu'aura  entraînée 
cette  grande  entreprise. 

Un  examen  minutieux  des  écoles  qui  ont  été  construites,  des  hôpi- 
taux, des  prisons,  des  halles  et  marchés,  des  entrepôts,  des  fontaines, 
ne  donnerait  que  trop  occasion  sans  doute  de  faire  des  observations 
critiques  analogues  et  plus  ou  moins  fondées. 

Les  sommes  dépensées  depuis  cinquante  ans  pour  embellissements  et 
pour  la  fondalioii  d'établissements  utiles  dans  la  ville  de  Paris  font  ad- 
ditionner les  millions  par  centaines  :  à  quels  résultats  plus  grands  que 
ceux  qui  ont  été  obtenus  ne  serait-on  pas  arrivé  si  l'architecture  avait 
su  seulement  être  de  son  pays  et  de  son  siècle  ! 

Horace  Sa y. 
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Pendant  quarante  ans,  la  bourgeoisie  anglaise  a  demandé  la  réforme  parle- 
mentaire ;  elle  s'attache  aujourd'hui  à  la  réforme  commerciale  et  prend  pour 
base  de  cette  réforme  l'abolition  complète  des  lois  sur  les  grains.  Après  avoir 
attaqué  l'aristocratie  dans  son  influence  politique,  elle  dirige  l'agression  contre 
les  intérêts  matériels  de  la  grande  propriété.  On  comprendra  mieux  la  portée 
de  cette  tactique  par  un  examen  rétrospectif  de  la  législation  dont  les  céréales 
ont  été  l'objet. 

L'Angleterre  a  longtemps  exporté  ses  produits  agricoles,  comme  elle  exporte 
aujourd'hui  ses  produits  manufacturés,  et  les  lois,  qui  tendent  décidément 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle  à  prévenir  l'importation  des  grains  étrangers, 
avaient  pour  but  auparavant  d'encourager  l'exportation  des  grains  indigènes. 
Ces  deux  systèmes  de  législation,  en  apparence  si  opposés,  appartiennent  à  la 
même  politique.  Les  grands  propriétaires,  maîtres  du  Parlement  et  du  pouvoir, 
ont  toujours  manœuvré  de  manière  à  élever  le  prix  des  céréales  sur  le  marché 
national ,  en  donnant  des  primes  à  l'exportation  lorsque  ce  prix  était  inférieur 
à  ceux  du  continent ,  en  frappant  l'importation  de  droits  prohibitifs  quand  les 
prix  du  continent  étaient  inférieurs  à  ceux  de  l'Angleterre.  Ils  produisaient 
ainsi  dans  le  premier  cas  une  abondance  artificielle,  et  une  disette  factice  dans 
le  second.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  leur  intérêt  privé  se  substituait  à 
l'intérêt  public. 

Sous  le  règne  d'Elisabeth,  l'exportation  était  permise  lorsque  le  prix  du  fro- 
ment s'élevait  à  20  sch.  par  quarter  et  en  payant  un  droit  de  2  sch.  Jacques  I" 
porta  la  limite  régulatrice  à  32  sch.,  et  Crom-o  ell  à  40  sch.  ;  mais  après  la  révo- 
lution de  1688,  Guillaume  111,  voulant  se  concilier  la  faveur  des  propriétaires 
fonciers,  remplaça  le  droit  de  sortie  par  une  prime  à  l'exportation,  qui  devait 
être  de  S  sch.  quand  le  prix  du  blé  serait  à  48  sch.  ou  au-dessous.  En  même 
temps  on  augmentait  le  droit  d'importation,  qui  était  de  16  sch.  sous  Charles  II 
et  qui  fut  porté  à  18  sch.  ;  la  reine  Anne  l'aggrava  de  2  sch.  et  George  II  de 
2  sch.  En  sorte  qu'il  était  en  1774  de  22  sch. 

A  cette  époque ,  les  progrès  de  l'agriculture  n'ayant  pas  suivi  ceux  de  la 
population  et  plusieurs  années  de  disette  ayant  lassé  la  patience  publique,  il 
devint  nécessaire  de  modifier  la  législation  sur  les  grains.  Par  la  loi  qui  date 
de  la  treizième  année  de  George  III,  l'exportation  fut  prohibée  lorsque  le  prix 
du  blé  atteindrait  ou  dépasserait  44  sch.  par  quarter  sur  le  marché  intérieur, 
et  le  droit  d'importation  fut  réduit  au  taux  nominal  de  6  deniers  (62  c.)  lorsque 
le  prix  s'élèverait  à  48  sch.  ;  mais  le  droit  de  22  sch.  resta  en  vigueur  pour  le 

1  Extrait  des  Études  sur  V Angleterre,  dont  la  publication  aura  lieu  prochainement. 
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cas  où  la  limite  de  U  sch.  ne  serait  pas  dépassée.  F.n  1787,  on  prit  pour  base 
la  limite  de  18  seli  ;  au-dessus  de  ce  taux,  le  droit  devait  être  de  21  scli.  En 
nOI,  laristocratie,  dont  rintluence  allaitcroissant,  parvint  à  ol)tenir  en  faveur 
de  l'intérêt  foncier  une  protection  plus  forte.  Fox  enchérit  sur  Pitt  lui-même, 
et  le  prix  rémunérateur,  le  prix  que  les  propriétaires  prétendaient  s'assurer 
en  modifiant  les  tarifs  de  douane,  fut  fixé  à  M  sch.  A  ce  taux,  le  droit  deve- 
nait purement  nominal;  mais  il  était  de  2  sch.  et  demi  quand  le  prix  du  blé 
n'atteignait  pas  5i  sch.,  et  de  2i  sch.  si  le  prix  restait  au-dessous  deoOsch. 
par  quarter.  i.e  maximum  du  droit,  élevé  successivement  en  1790,  en  1797. 
en  1803  et  en  180i,  se  trouvait  alors  de  20  sch.  Mais  durant  cette  période,  la 
marche  inégale  des  saisons  obligea  le  gouvernement  à  se  relâcher  par  inter- 
valles des  rigueurs  de  la  loi.  Lorsque  la  récolte  avait  été  mauvaise  et  que  le 
pain  était  trop  cher,  il  fallait  bien  autoriser,  par  un  ordre  du  conseil,  la  libre 
introduction  des  blés  étrangers. 

En  1804,  les  propriétaires  ne  trouvaient  déjà  plus  suffisante  la  limite  de  M 
sch.;  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  cultiver  à  moins  d'obtenir  de 
leurs  blés  le  prix  de  Co  sch.  par  quarter.  Le  droit  nominal  fut  donc  reculé 
jusqu'à  ce  taux  :  au-dessous  de  60  sch. ,  il  fut  fixé  à  5  sch. ,  et  à  30  sch.  au- 
dessous  de  03  sch.  En  1813,  ce  chiffre  ne  parut  pas  assez  prohibitif,  et  on  l'é- 
leva  à  39  sch.  7  deniers.  Le  prix  du  blé  était  alors  de  103  sch.  par  quarter  sur  le 
marché  anglais.  En  18l."i,  nouvelles  exigences  de  la  part  de  l'aristocratie  :  rien 
qu  un  prix  rémunérateur  de  80  sch.  par  quarter  ne  pouvait  la  satisfaire;  on 
décida  que  les  ports  de  l'Angleterre  ne  s'ouvriraient  pas  à  l'introduction  des 
blés  étrangers  avant  que  les  blés  indigènes  eussent  atteint  le  taux  de  80  sch. 
En  1822,  cette  loi  subit  une  modification  légère  :  le  droit  nominal  de  1  sch.  ne 
dut  être  applicable  que  lorsque  les  mercuriales  présenteraient  le  taux  de  85 
sch.  ;  il  fut  fixé  à  5  sch.  pour  le  taux  de  80  sch.  et  à  12  sch.  au-dessous  de  80 
sch. 

Le  bill  de  1822  fut  le  dernier  triomphe  remporté  par  l'aristocratie  sur  le 
terrain  des  intérêts  matériels.  A  partir  de  ce  point  culminant,  la  réaction 
populaire  ou  plutôt  bourgeoise  commence.  Pour  tenir  la  balance  entre  les 
deux  influences,  Iluskisson  inventa  le  système  d'une  échelle  décroissante  de 
droits  (sliding  scalc).  En  1828,  M.  Canning  fit  adopter  par  la  Chambre  des  com- 
munes un  bill  que  le  duc  do  Wellington  parvint  à  faire  modifier  dans  le  sens 
de  la  protection  par  la  Chambre  des  lords,  et  dont  sir  Robert  Peel  a  dû  donner 
une  édition  corrigée  en  1842.  Voici,  en  regard  du  projet  de  M.  Canning,  l'é- 
chelle dos  droits  adoptés  en  1828  et  les  amendements  apportés  quinze  ans  plus 
tard  à  ce  tarif. 

Prix  moyen         EchMie  dos  droils,  n'après  IVie  D'après  l'acle 


du  bli;  selon  li'  projci 

sur  If  iii:i relié.         dr   AI.  Caniiiiif,' 
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Sans  entrer  dans  une  comparaison  détaillée  des  trois  systèmes,  on  peut  dire 
que  M.  Canning  voulait  assurer  au  producteur  indigène  un  prix  moyen  de  66 
sch.  par  quarler  ;  le  duc  de  Wellington,  un  prix  de  72  scb.,  et  sir  Robert  Peel, 
un  prix  de  S6  sch.  Aucune  de  ces  lois  n'a  répondu  à  l'attente  qu'elle  avait  exci- 
tée. L'acte  prohibitif  de  1813  n'avait  pas  empêché  le  prix  du  blé  de  descendre, 
sur  le  marché  anglais,  à  56  sch.  en  1821,  à  H  sch.  en  1822,  à  33  sch.  en  1825 
et  à  36  sch.  en  1827.  Sous  l'empire  de  l'acte  presque  aussi  restrictif  de  1828, 
les  mercuriales,  qui  avaient  présenté  un  moment  le  taux  moyen  de  81  sch., 
tombèrent  à  38  sch.  en  1832,  à  52  sch.  en  1833,  à  46  sch.  en  1834,  à  59  sch, 
en  1833  et  à  36  sch.  en  1856.  Malgré  la  loi  de  1842,  au  mois  d'avril  1843  le  blé 
ne  valait  pas  en  Angleterre  plus  de  43  sch.  par  quarter  '. 

Ajoutez  que  dans  la  même  année  les  variations  des  cours  sont  très-grandes. 
En  1832,  la  différence  entre  le  cours  le  plus  élevé  et  le  cours  le  plus  bas  a  été 
de  50  pour  100,  de  27  pour  100  en  1854,  de  19  pour  100  en  1833,  de  42  pour 
100  en  1836,  de  51  pour  100  en  1857  et  de  60  pour  100  en  1838.  Or,  les  fer- 
miers vendent  généralement  leurs  blés  après  la  récolte,  c'est-à-diro  au  mo- 
ment où  l'abondance  des  grains  en  fait  baisser  le  prix,  et  la  hausse  ne  profite 
qu'aux  spéculateurs  qui  peuvent  choisir  le  moment  favorable.  L'introduction 
des  blés  étrangers  s'opère  au  moyen  du  même  calcul  :  les  marchands  en  achè- 
tent de  grandes  quantités  pendant  que  les  prix  sont  bas,  puis  ils  les  gardent 
en  entrepôt  jusqu'à  ce  que  l'augmentation  des  prix  sur  le  marché  ait  fait 
réduire  le  tarif  d'importation  à  un  droit  nominal.  Plus  de  la  moitié  des  blés 
introduits  en  Angleterre  avant  la  loi  de  1842  n'avaient  payé  qu'un  droit  de  . 
1  sch. 

On  le  voit,  le  système  suivi  en  Angleterre  n'est  avantageux  ni  su  consom- 
mateur ni  au  producteur.  Le  consommateur  en  souffre ,  car  l'importation  des 
blés  étrangers,  ne  devenant  possible  que  dans  le  cas  où  les  blés  indigènes  ont 
atteint  un  cours  très-élevé,  prévient  tout  au  plus  la  disette  et  n'exerce  aucune 
influence  sur  le  prix  normal.  Le  blé  est  généralement  de  20  à  30  pour  100  plus 
cher  en  Angleterre  que  sur  le  continent  de  l'Europe.  Quant  au  producteur,  si 
par  ce  mot  l'on  entend  les  fermiers  ,  il  faut  qu'il  s'en  trouve  assez  mal , 
car  aucune  classe  ne  fait  entendre  des  plaintes  plus  vives  ni  plus  fréquentes 
et  ne  présente  un  nombre  plus  grand  de  faillites ,  toute  proportion  gardée. 

Le  système  de  protection  impose  au  fisc  les  plus  grgnds  sacrifices.  On  calcule 

•  Le  quarler  vaut  2  heclolilres  90  lilres. 


414  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

que  l'Échiquier  a  payé  dans  le  cours  du  dix-liuitième  siècle,  sous  forme  de 
primes  à  l'exportation,  près  de  170  millions  de  francs,  et  dans  les  premières 
années  du  dix-neuvième,  sous  forme  de  primes  temporaires  à  l'importation  , 
environ  7:2  millions.  A  ces  largesses  onéreuses  il  convient  d'ajouter  les  reve- 
nus que  l'État  aurait  pu  retirer  des  droits  d'entrée  établis  sur  les  céréales  si 
le  tarif,  au  lieu  d'avoir  le  caractère  d'une  mesure  de  protection ,  eût  été  conçu 
dans  un  but  purement  fiscal.  De  18i28  à  18i0,  les  blés  importés  de  l'étranger 
ont  produit  en  moyenne  au  Trésor  un  revenu  de  S  millions  et  demi  de  francs 
par  année.  En  supposant  un  droit  fixe  de  5  scbellings  par  quarter  (près  de  2 
francs  ly  c.  par  hectolitre)  et  une  importation  annuelle  de  -2  millions  de  quar- 
ters,  cet  article  seul  pourrait  rendre,  sans  que  la  consommation  en  fût  sensi- 
blement grevée,  environ  15  millions  de  francs. 

Mais  la  plus  grave  conséquence  du  régime  actuel,  c'est  l'obstacle  qu'il  ap- 
porte à  la  liberté  des  échanges.  Le  sol  de  l'Angleterre,  on  le  sait,  ne  nourrit 
pas  ses  habitants.  La  nature,  qui  a  fait  de  l'Egypte,  de  la  Sicile  et  de  l'Ukraine 
des  greniers  à  blé,  n'avait  pas  destiné  le  Royaume-Uni  à  la  production  des 
céréales.  Il  est  aussi  difficile,  sous  ce  climat  humide,  d'assécher  la  terre  qu'il 
l'est  en  France  de  l'arroser.  L'eau  n'y  manque  jamais  à  l'herbe;  mais  le  blé 
manque  souvent  de  soleil.  Les  iles  britanniques  sont  une  vaste  prairie  :  admi- 
rablement disposées,  grâce  à  leur  éternelle  verdure,  pour  devenir  une  manu- 
facture de  bétail,  on  les  cultive  au  rebours  de  leur  destination  primitive,  en 
les  forçant  à  produire  du  blé  jusque  dans  les  terrains  d'une  qualité  inférieure. 
Mais,  même  en  étendant  la  production  des  céréales  aux  terres  médiocres,  l'a- 
griculture anglaise  ne  se  trouve  pas  en  état  de  pourvoir  aux  besoins  de  la 
population. 

Depuis  plus  de  quatre-vingts  ans ,  l'Angleterre  est  dans  la  nécessité  d'em- 
prunter aux  pays  étrangers  une  partie  des  denrées  que  réclame  la  consom- 
mation intérieure.  Les  moyens  de  subsistance  ont  beau  s'accroître,  l'accrois- 
sement de  la  population  est  plus  rapide  encore.  L'insuffisance  de  l'agriculture 
se  fait  sentir  en  raison  directe  des  développements  que  prennent  le  commerce 
et  l'industrie.  De  1677  à  1764,  l'exportation  des  céréales  avait  excédé  l'impor- 
tation de  33  millions  de  quarters;  de  1763  à  1814,  l'excédant  de  l'importation 
sur  l'exportation  fut  de  51  millions  de  quarters.  De  1815  à  1844,  la  balance  en 
faveur  de  l'importation  est  d'environ  20  millions  de  quarters.  En  prenant  ce 
dernier  chiffre  pour  base  ,  le  déficit  de  la  production  indigène  serait  de  1  mil- 
lion de  quarters  par  année  ;  mais  comme  la  population ,  au  lieu  de  s'augmenter 
annuellement  de  200,000  habitants,  ainsi  que  l'indique  la  moyenne  de  1815  à 
1841  ,  avance  aujourd'hui  dans  la  proportion  de  380.000  habitants,  on  peut 
évaluer  la  quantité  de  céréales  à  importer  à  2  millions  de  quarters  pour  le 
moment,  et  à  3  millions  de  quarters  dans  huit  ou  dix  années. 

Dans  une  contrée  qui  défraye  sa  propre  consommation,  des  lois  destinées  à 
prévenir  ou  à  restreindre  l'importation  des  blés  étrangers  ont  une  raison  quel- 
conque d'existence  ;  l'intérêt  les  explique  alors  même  que  la  science  les  désa- 
voue. En  France  et  en  Belgique,  les  producteurs,  qui  ferment  le  marché  na- 
tional aux  céréales  de  la  l?altique  ou  de  la  mer  Noire,  sont  du  moins  capables 
de  l'approvisionner.  Mais  l'Angleterre ,  qui  est  condamnée  à  importer  des 
produits  agricoles  et  à  exporter  des  produits  manufacturés,  suit  une  politique 
insensée  quand  elle  entrave  la  liberté  des  échanges  :  elle  ne  fait  rien  pour  son 
agriculture,  et  elle  nuit  à  son  industrie.  Les  blés  étrangers  finissent  par  entrer 
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malgré  les  lois  prohibitives  ;  mais  c'est  un  commerce  gêné  dans  son  dévelop- 
pement et  par  conséquent  irrégulier,  qui  ne  peut  enrichir  personne.  L'An- 
gleterre, n'important  des  céréales  que  dans  les  temps  de  cherté  et  eu  vertu  de 
nécessités  soudaines ,  provoque  ainsi  les  échanges  au  moment  où  les  peuples 
à  qui  elle  s'adresse  ne  demandent  pas  à  lui  acheter.  Il  faut  alors  solder  les 
chargements  de  blé  avec  de  l'or,  et  l'on  fait  de  telles  saignées  à  la  circulation, 
que  la  Banque  d'Angleterre ,  par  suite  de  ces  émigrations  d'espèces,  s'est  trou- 
vée par  deux  fois  à  la  veille  de  suspendre  ses  payements.  Quant  aux  manu- 
factures, non-seulement  on  ne  leur  ouvre  pas  ainsi  de  nouveaux  débouchés; 
mais  il  arrive  que  les  peuples  qui  ont  des  grains  à  vendre  et  qui  s'accommo- 
deraient de  les  échanger  contre  des  tissus  de  coton  ou  de  laine,  voyant  leurs 
produits  agricoles  repoussés  par  le  tarif  britannique,  élèvent  par  représailles 
les  droits  d'entrée  sur  les  produits  manufacturés.  Telle  est  l'explication  des  pro- 
grès récents  du  système  protecteur  au  sein  de  l'Union  allemande,  en  Russie  et 
aux  États-Unis.  Ce  sont  les  lois  anglaises  sur  les  céréales  qui  ont  fait  de  l'Amé- 
rique du  Nord  une  nation  industrielle  ;  il  a  bien  fallu  créer  dos  manufactures 
et  susciter  des  ouvriers  pour  consommer  le  blé  et  le  bétail  que  l'Angleterre 
refusait  de  recevoir. 

Dans  quel  intérêt  cette  législation  a-t-elle  été  conçue?  les  propriétaires  fon- 
ciers, maîtres  de  la  majorité  dans  les  deux  Chambres,  n'ont  eu  en  vue  que  leur 
avantage  propre.  Ils  ont  augmenté  les  droits  d'importation  afin  d'élever  artifi- 
ciellement le  prix  du  blé,  et  ils  n'ont  travaillé  à  élever  le  prix  du  blé  que  pour 
obtenir  des  fermages  plus  considérables  ;  iis  ont  fait  naître  des  espérances, 
qu'ils  ne  se  chargeaient  pas  eux-mêmes  de  remplir.  Tel  est  l'appât  auquel  les 
fermiers  se  sont  laissé  et  se  laissent  encore  prendre,  en  escomptant  un  avenir 
qui  fuit  toujours  devant  eux.  Mais  les  possesseurs  du  sol  ont  atteint  leur  but; 
ils  retirent  maintenant  de  leurs  domaines  ces  immenses  revenus  qu'un  des 
leurs  a  déclaré  être  nécessaires  afin  d'acquitter  l'intérêt  des  sommes  hypothé- 
quées sur  la  terre,  pour  doter  leurs  filles  et  pour  mener  une  grande  existence  ; 
ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Rœbuck  que  quelque  chose  comme  un  esprit  de  rapine 
animait  l'aristocratie. 

Les  fermiers  écossais  ont  adopté  un  système  de  baux  qui  les  soustrait,  dans 
leurs  rapports  avec  les  propriétaires  fonciers,  aux  mécomptes  produits  par  la 
législation  sur  les  céréales;  ils  stipulent  un  prix  de  fermage  payable  non  en 
argent  mais  en  grains,  et  de  cette  manière  le  propriétaire  court  les  mêmes 
chances  que  le  fermier.  C'est  le  système  du  métayage  perfectionné;  au  lieu  de 
partager  les  produits  avec  le  cultivateur,  le  possesseur  du  sol  a  droit  à  une 
quantité  de  grains  qui  est  calculée  d'après  le  rendement  moyen  de  la  terre, 
(jue  le  bail  détermine,  etdont  la  valeur  lui  est  ])ayée  au  prix  que  le  blé  obtient 
sur  le  marché.  Cette  méthode,  mise  en  œuvre  par  des  fermiers  riches  et  intel- 
ligents, a  fait  fleurir  l'agriculture  en  Ecosse;  malgré  l'infériorité  du  sol  et  du 
climat,  la  rente  foncière  y  est  beaucoup  plus  élevée  que  dans  l'Angleterre  pro- 
prement dite,  et  nulle  part  les  lois  sur  les  céréales  n'ont  moins  de  partisans. 

Quand  on  a  étudié  avec  quelque  attention  le  dire  des  deux  parties  dans  ce 
débat,  on  demeure  convaincu  que,  si  les  propriétaires  fonciers  voulaient  sérieu- 
sement consacrer  du  temps  et  des  capitaux  à  l'amélioration  de  leurs  terres, 
ils  n'auraient  plus  besoin  de  l'assistance  précaire  des  lois  pour  conserver  ou 
pour  augmenter  leurs  revenus.  Les  grands  seigneurs  les  plus  versés  dans  l'agri- 
culture, lord  Spencer,  lord  Ducie,  lord  Fitzwilliam  et  lord  Radnor  tiennent  sur 
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ce  point  le  même  langage  que  les  organes  de  la  manufacture,  que  MM.  Ashworth, 
C'obden  et  Villiers.  Mais  la  question  présente  un  élément  politique  qu'il  ne  faut 
pas  perdrede  vue,  etqui  vient  compliquer  la  solution  :  les  propriétaires  fon- 
ciers ont  bien  à  cœur  d'obtenir  des  fermages  considérables;  mais  ils  tiennent, 
pour  le  moins  autant,  à  garderies  fermiers  dans  leur  dépendance,  et  à  trouver 
en  eux  des  instruments  dociles  un  jour  d'élection.  Des  fermiers  riches  et  ha- 
biles ne  leur  conviendraient  pas;  car  ceux-ci,  engageant  un  capital  important 
dans  l'exploitation  du  sol,  exigeraient,  pour  le  faire  avec  sécurité,  la  garantie 
de  baux  à  longue  échéance  ;  et  des  fermiers  qui  auraient  mis  leur  position  à 
l'abri  d'un  abus  de  pouvoir  seraient  des  électeurs  indépendants. 

Voilà  ce  que  l'aristocratie  foncière  n'admet  pas;  la  domination  des  villes  lui 
échappant,  elle  s'efforce  de  retenir  celle  des  campagnes.  On  cite  des  proprié- 
taires, entre  autres  lord  Montagne  et  le  colonel  Bruen,  qui  font  prêter  serment 
de  fidélité  à  leurs  fermiers  et  qui  les  traitent  comme  des  vassaux.  Ceux  qui  ne 
vont  pas  jusqu'à  ces  réminiscences  de  la  féodalité  prétendent  tout  au  moins 
que,  le  vote  dérivant  de  la  possession  du  sol,  leurs  tenanciers  doivent  voter 
pour  le  candidat  que  le  seigneur  du  lieu  a  désigné;  et  |)our  les  contraindre  à 
l'obéissance,  ils  les  tiennent  dans  une  crainte  perpétuelle,  ne  donnant  jamais 
la  terre  à  loyer  que  pour  l'année.  Des  fermiers  qui  consentent  à  cultiver  sans 
bail  ne  peuvent  pas  tirer  un  grand  parti  du  sol  ;  pour  les  décider  à  augmenter 
le  prix  du  fermage,  il  faut  donc  leur  offrir  les  illusions  du  système  protecteur. 
Ainsi  le  maintien  des  lois  sur  les  céréales,  avant  d'être  pour  l'aristocratie  une 
question  de  richesse,  est  pour  elle  une  question  d'influence;  elle  cédera  difii- 
cilement  là-dessus,  car  son  pouvoir  en  dépend. 

Cependant  le  gouvernement  le  plus  conservateur  n'ose  pas  avouer  une  telle 
politique.  «  La  protection  que  je  réclame,  disait  sir  Robert  Peel  en  présentant 
la  loi  de  1842,  je  ne  la  demande  dans  l'intérêt  spécial  d'aucune  classe;  car  il 
faut  d'autres  raisons  pour  justifier  le  système  protecteur.  Mais  je  pense,  avec 
mes  collègues,  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  ce  pays  et  pour  le 
bien-être  de  toutes  les  classes  que  l'agriculture  nationale  demeure  la  princi- 
pale source  de  nos  approvisionnements.  »  Sir  Robert  Peel  voudrait  substituer  à 
un  argument  politique  un  argument  emprunté  à  l'ordre  moral;  mais  il  est 
en  vérité  trop  malaisé  de  trouver  la  moralité  d'un  privilège.  Cette  apologie  des 
lois  prohibitives  en  matière  de  grains  revient  à  dire  que,  en  cas  de  disette,  un 
peuple  qui  s'approvisionnerait  sur  les  marchés  étrangers  courrait  de  plus 
grands  dangers  qu'un  autre  peuple  qui  produirait  le  blé  nécessaire  à  sa  propre 
consommation.  Or,  cette  doctrine  n'est  pas  moins  opposée  à  la  saine  théorie 
qu'aux  données  de  l'expérience.  Adam  Smith  n'a-t-il  pas  dit  :  «  La  liberté  du 
commerce  des  grains,  liberté  sans  restriction  et  sans  limites,  n'est  pas  seule- 
ment le  meilleur  préservatif  que  l'on  puisse  employer  contre  la  famine  ;  mais 
c'est  aussi  le  plus  sur  moyen  d'en  atténuer  les  souffrances,  quand  elle  a  frappé 
la  population?  »  En  vertu  de  la  même  opinion  que  professe  sir  Robert  Peel,  les 
diverses  provinces  de  la  France  avaient  établi  entre  elles  des  douanes  intérieu- 
res; est-ce  que  les  disettes  sont  plus  fréquentes  et  plus  terribles  en  P>ance  de- 
puis la  réunion  de  toutes  les  parties  du  royaume  sous  une  seule  et  même  loi? 
La  Hollande  est  depuis  longtemps  dans  la  situation  à  laquelle  les  partisans  de  la 
liberté  commerciale  voudraient  amener  la  Grande-Bretagne,  a-t-elle  cependant 
eu  à  souffrir  de  la  rareté  des  céréales  plus  (jue  l'.Xngleterre  elle-même,  et 
n'est-ellc  pas  devenue ,  à  cause  des  importations  que  ses  besoins  sollicitent, 
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l'entrepôt  général  du  commerce  des  grains?  En  1810,  l'Angleterre  était  en 
guerre  avec  le  continent  tout  entier;  cela  ne  l'empêcha  pas  de  puiser  dans 
les  entrepôts  de  l'Europe  quinze  cent  mille  quarters  de  blé.  Napoléon,  cet  im- 
placable ennemi,  se  prêta  même  à  nourrir  ses  rivaux,  et  un  million  de  quarters 
sortit  des  ports  de  la  France. 

Je  comprends  mieux  ceux  qui  disent,  comme  sir  Robert  Peel  en  d'autres 
temps,  «  que  la  liberté  du  commerce  n'est  pas  un  principe  applicable  à  un  état 
de  société  artificiel,  où  les  rapports  entre  les  hommes  se  multiplient,  et  où 
d'énormes  intérêts  se  trouvent  engagés  dans  le  système  contraire.  »  Mais  cela 
prouverait  tout  au  plus  la  nécessité  d'un  régime  transitoire  entre  la  prohibi- 
tion et  la  liberté,  qui  consisterait  à  établir  quelque  droit  fixe  de  4  à  5  schellings- 
par  quartersur  les  blés  importés  de  l'un  ou  l'autre  continent.  Pour  avoir  le 
droit  de  perpétuer  en  Angleterre  le  système  prohibitif,  il  faudrait  démontrer 
qu'une  société  aristocratique  ne  peut  pas  vivre  ni  se  mouvoir  dans  des  condi- 
tions différentes;  cette  démonstration  a  été  abordée.  On  a  cherché  à  établir  que 
le  prix  des  choses  s'élevait  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  et  que  l'Angleterre 
étant  la  contrée  la  plus  riche,  la  plus  puissante,  la  plus  civilisée  du  globe,  le 
pain  devait  y  être  aussi  plus  cher  que  partout  ailleurs.  Il  ne  faut  pas  confondre 
la  cherté  des  aliments  avec  la  cherté  de  la  vie.  L'existence  est  difficile  et  coû- 
teuse chez  les  peuples  très-avancés  en  opulence  et  en  lumières,  parce  qu'ils  ont 
plus  de  besoins  que  les  autres.  Mais  la  civilisation,  qui  consiste  précisément, 
par  son  côté  matériel,  à  simplifier  le  travail  et  à  le  rendre  plus  productif,  doit 
leur  donner  le  pain  à  bon  marché,  comme  elle  leur  donne  déjà  les  filés  et  les 
tissus.  L'Angleterre  ne  payerait  pas  le  blé  plus  cher  que  ne  le  paye  la  France, 
si  les  lois  lui  laissaient  la  pleine  et  entière  liberté  de  l'acheter  là  où  il  se  vend  à 
bas  prix. 

Les  restrictions  apportées  dans  un  pays  à  la  liberté  des  échanges,  ne  peuvent 
se  soutenir  que  lorsqu'elles  font  une  part  égale  à  chaque  industrie.  Il  faut  pro- 
téger tout  le  monde  ou  ne  protéger  personne.  Du  moment  où  une  classe  de 
travailleurs  déclare  être  en  position  de  braver  la  concurrence  extérieure,  et 
où  le  gouvernement  la  prend  au  mot,  le  système  protecteur  croule  par  sa  base; 
car  il  cesse  d'être  possible  dès  que  l'on  y  introduit  des  exceptions.  Si  les  pro- 
priétaires fonciers  tiennent  à  conserver  les  lois  sur  les  céréales,  ils  ont  commis 
une  grande  faute  en  souscrivant  aux  réformes  que  provoquaient  dans  le  tarif 
les  chefs  de  la  manufacture,  et  en  permettant  que  la  politique  commerciale  de 
l'Angleterre  se  rangeât  sous  le  drapeau  d'Adam  Smith.  Comment  n'ont-ils  pas 
vu  qu'en  consentant  à  l'importation  en  franchise  du  coton,  du  la  laine  et  du 
chanvre,  des  matières  premières,  en  un  mot,  que  l'industrie  met  en  œuvre, 
ils  allaient  autoriser  l'opinion  publique  à  leur  demander  l'introduction  libre 
des  grains,  qui  sont  par  essence  la  matière  première  du  travail  humain  ?  Com- 
ment n'ont-ils  pas  compris  ce  qu'il  y  avait  d'inique  et  d'odieux  à  conserver, 
dans  l'intérêt  des  hommes  qui  possèdent  la  richesse,  le  rang  et  le  pouvoir,  un 
privilège  que  l'on  retirait  aux  manufacturiers  et  aux  simples  artisans  ? 

La  condamnation  des  lois  sur  les  grains  est  écrite  dans  chaque  progrès  de  la 
législation  commerciale.  Plus  on  les  discute,  et  plus  la  résistance  de  leurs  par- 
tisans semble  mollir.  Déjà  le  parti  intermédiaire,  celui  qui  proposait  un  droit 
fixe  de  4  à  8  schellings  par  quarter,  ne  trouve  plus  ni  appui  ni  écho.  Le  gou- 
vernement reconnaît  lui-même  que,  s'il  n'avait  pas  modéré  les  droits  en  1842, 
la  propriété  foncière  aurait  été  en  péril  ;  et  bien  qu'il  refuse  de  faire  subir  au 
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tarif  dés  à  présent  une  modilication  nouvelle,  il  ne  s'engage  pas  à  le  maintenir. 
Dans  cette  neutralité  que  le  pouvoir  affecte,  la  lutte  est  désormais  entre  les 
propriétaires  fonciers,  dont  la  puissance  paraît  avoir  atteint  son  apogée,  et  les 
chefs  de  l'industrie,  qui  sont  évidemment  la  force  ascendante'.  Ceux-ci  décla- 
rent qu'à  moins  d'avoir  la  liberté  d'échanger  leurs  produits  manufacturés  con- 
tre les  produits  agricoles  des  autres  contrées,  ils  ne  peuvent  plus  lutter  avec 
l'étranger  à  armes  égales  ;  et  leur  cause  devient  insensiblement  celle  du  pays 
tout  entier.  C'est  un  ministre,  sir  J.  Graham,  qui  a  dit  :  «  Le  temps  est  venu  où, 
sans  le  commerce  et  sans  les  manufactures,  l'Angleterre  ne  pourrait  plus 
exister;  que  le  Parlement  ait  donc  soin  de  ne  prendre  aucune  résolution  qui 
compromette  leur  existence,  leur  progrès  ni  leur  prospérité.  » 

Léon  faucher. 


CORRESPOrsDAINCE. 


Nous  nous  empressons  d'accueillir  la  lettre  que  nous  adresse  notre  savant 
collaborateur  M.  Moreau  de  Jonnès,  au  sujet  d'un  article  de  M.  Villermé,  inséré 
dans  notre  avant-dernier  numéro. 

Nous  ferons  observer,  toutefois,  à  M.  Moreau  de  Jonnès  qu'il  n'a  pu  dépen- 
dre de  son  collègue  à  l'Institut  que  ses  observations  sur  les  travaux  du  savant 
statisticien  fussent  ou  non  reproduites  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Comme  critique  et  homme  de  lettres,  M.  Villermé  a  inséré  ses  observations 
dans  notre  journal.  Nous  avons  été  bien  aises  d'accueillir  son  travail,  et  nous 
comptions  sur  les  explications  de  M.  Moreau  de  Jonnès  pour  élucider  ces  dif- 
ficiles questions. 

Quant  aux  observations  faites  à  la  tribune,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  oc- 
cuper. Nous  ferons  remarquer  seulement  à  M.  Moreau  de  Jonnès  que  les  tra- 
vaux qu'il  a  publiés  sont  une  œuvre  ministérielle,  et  que,  comme  tels,  ils  ont 
pu  être  critiqués  par  ceux  de  MM.  les  députés  qui  ne  partagent  pas  ses  opi- 
nions. 

Monsieur  le  Directeur,  j'étais  prêt  à  répondre,  comme  vous  avez  bien  voulu  l'an- 
noncer, à  chacune  des  observations  dirigées  contre  la  Statistique  générale  de  France 
dans  un  article  récent  du  Journal  des  Economistes,  lorsque  les  allégations  de  M.  le 
docteur  Villermé  ont  été  formulées  en  dénonciation  et  |)orlées  devant  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  séance  du  14  juin.  Elles  ont  perdu  nécessairement,  par  cet  acte, 
le  caractère  de  critique  scientifique  qu'il  était  possible  de  leur  attribuer,  et,  dès  lors, 
je  n'ai  nullement  à  m'en  occuper. 

Je  remarquerai  seulement  que  ce  recours  au  pouvoir,  jxiur  lui  faire  résoudre  d'au- 
torité des  (pipslions  de  science,  et  pour  le  faire  servir  à  des  rivalités,  n'avait  point  eu 
d'exemple  à  i'inslitut  de|)uis  Fourcroy. 

Permettez-moi  d'exprimer  ici  ma  gratitude  aux  hommes  d'État  et  aux  savants  qui, 

«  La  motion  (le  M.  Villicr.s  pour  l'al)olilion  cuniplèle  de  la  loi  sur  les  {;raiii.s  a  réuni, 
dans  la  Chambre  des  communes.  92  voix  en  18^2,  liu  en  1843,  165  en  18ii,  el  188  en 
18^5. 
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à  cette  occasion,  m'ont  témoigné  si  vivement  leurs  sympathies  et  l'intérêt  qu'ils  pren- 
nent à  mes  travaux. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  d'estime  et  d'affection. 

Paris,  4  juillet  i84S.  Alex.  MOREAU  de  JONNÈS. 


Rennes,  le  13  juin  1845. 

Monsieur  le  rédacteur,  l'article  que  vous  avez  inséré  dans  votre  numéro  du  mois 
de  mai  dernier  sur  la  conversion  des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  m'a  vivement 
intéressé,  et  m'a  suggéré  quelques  réflexions  que  je  prends  la  liberté  de  vous  com- 
muniquer, en  vous  priant,  si  vous  croyez  qu'elles  méritent  attention,  de  les  insérer 
dans  le  Journal  des  Économistes. 

Le  droit  d'octroi  est  maintenant  dans  toutes  les  villes  assis  par  tète.  Il  s'agirait  de 
décider  que  désormais  il  ne  sera  perçu  que  sur  le  poids  des  bestiaux.  La  Chambre  a 
été  saisie  de  cette  question,  qui  sera  sans  doute  reproduite  à  la  prochaine  session. 

L'auteur  de  l'article  pense  avec  raison,  monsieur,  qu'une  telle  mesure  serait  par- 
tout d'une  application  difficile  et  ne  produirait  sur  le  prix  des  viandes  que  des  modi- 
fications insignifiantes.  Les  prix  élevés  tiennent  en  France  à  d'autres  causes  qu'il 
serait  important  de  rechercher.  La  principale  est,  ce  me  semble,  la  trop  grande  divi- 
sion de  la  propriété  foncière.  Il  y  a  ainsi  une  multitude  de  petits  fermiers  qui  ne  peu- 
vent que  difficilement  faire  les  avances  nécessaires  pour  élever  le  bétail.  Nous  en 
avons  un  exemple  ici.  Les  petits  fermiers  de  l'arrondissement  de  Rennes  amènent  aux 
foires  mensuelles  de  cette  ville  une  grande  quantité  de  jeunes  bœufs  maigres  qu'ils 
vendent  aux  Normands.  Ceux-ci  les  engraissent  dans  leurs  herbages  et  les  revendent 
ensuite,  avec  grand  bénéfice,  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Il  est  vrai  que  dans 
l'état  actuel  des  choses,  ce  serait  avec  quelque  dépense  qu'on  engraisserait  dans  nos 
environs;  mais  l'emploi  judicieux  de  faibles  capitaux  mis  à  la  portée  de  nos  petits 
fermiers  modifierait  aisément  cette  position  de  l'industrie  agricole,  et  j'espère  que 
ce  qui  me  reste  à  dire  confirmera  cette  assertion. 

M.  Hippolyte  Passy,  dans  son  excellent  travail  sur  les  résultats  économiques  de  la 
division  de  la  propriété  territoriale,  n'hésite  pas  à  avancer  que  la  division  est  l'état  le 
plus  favorable  à  la  production.  Cependant,  malgré  ses  lumineux  raisonnements,  il 
m'est  resté  quelques  doutes  sur  le  mérite  de  cette  division  relativement  à  l'élève  des 
bestiaux.  L'état  stationnaire  de  cette  industrie  en  France  justifie  de  ma  part  cette 
incertitude. 

En  effet,  comparons  ce  qui  se  passe  en  France  avec  ce  qui  existe  en  Angleterre. 
Là  les  troupeaux  sont  nombreux  sur  d'immense  pâturages,  parce  que  ces  pâturages 
font  eux-mêmes  partie  de  fermes  étendues  ,  soit  appartenant  au  même  propriétaire, 
soit  cultivées  en  grand  par  un  fermier  général  qui  exploite  plusieurs  propriétés  réu- 
nies. Il  résulte  de  ces  circonstances  que  la  viande  est  en  Angleterre  plus  abondante 
et  de  meilleure  qualité  qu'en  France,  et  cependant  le  Parlement  n'a  pas  hésité  à  dimi- 
nuer les  droits  d'entrée  sur  les  bestiaux  étrangers.  Nous,  au  contraire,  habitant  un 
pays  où  le  nourrissage  est  difficile ,  nous  maintenons  les  droits  de  douane  élevés. 
Si  nous  ne  pouvons  actuellement,  et  cela  est  démontré,  produire  assez  de  viande 
pour  la  consommation  normale,  pourquoi  n'en  demanderions-nous  pas  aux  étrangers 
en  échange  d'autres  produits  de  notre  sol,  de  nos  vins  par  exemple,  pour  lesquels  on 
demande  des  débouchés  et  sur  lesquels  nous  pourrions  ,  au  moyen  des  concessions 
que  nous  ferions  sur  les  bestiaux,  obtenir  des  étrangers  des  réductions  de  tarif? 

Les  renseignements  que  peut  fournir  la  statistique  locale  viendraient  à  mon  aide 
dans  la  question  qui  nous  occupe.  En  effet,  il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  là 
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où  la  viande  est  abondante,  elle  est  toujours  abondamment  consommée.  Chaque  habi- 
tant en  mange  à  Rennes,  en  moyenne,  70  kilogrammes  par  an,  tandis  qu'àCaen  cette 
consommation  n'est  que  de  iO  kilogrammes.  Caen  cependant  est  plus  riche  et  un 
peu  plus  peuplé  que  Rennes.  Il  est  vrai  qu'il  ne  renferme  que  1,000  hommes  de 
garnison ,  tandis  que  Rennes  en  a  2,000  ;  mais  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour 
justifier  l'énorme  difiërence  de  consommation.  La  véritable  cause,  c'est  qu'il  y  a 
rareté  à  Caen,  dans  le  lieu  même  où  l'on  nourrit  le  mieux,  au  centre  des  her- 
bages !  11  y  a  au  contraire  abondance  à  Rennes,  où  l'on  nourrit  peu,  nos  herbages 
étant  plus  propres  à  donner  du  lait  qu'à  engraisser.  Paris  absorbe  les  bestiaux  de  la 
Normandie,  qui  ne  fournit  que  du  gros  bétail  ;  à  Rennes,  au  contraire,  pour  favoriser 
la  production  du  beurre,  on  entretient  dans  les  environs  une  grande  quantité  de 
vaches  qui  fournissent  d'iibord  un  grand  nombre  de  veaux  et  qui  elles-mêmes  vien- 
nent alimenter  la  boucherie  quand  elles  ne  donnent  plus  de  lait.  D'un  autre  côté, 
notre  espèce  bovine  étant  |)etite,  on  aurait  peu  d'avantage  à  exporter  les  vaches. 

Quel  enseignement  peut-on  tirer  de  ce  rapprochement  de  la  consommation  des 
viandes  à  Rennes  et  à  Caen  ?  Il  semble  qu'on  doit  en  conclure  que  le  prix  de  la  viande 
diminuerait  bientôt  si,  dans  toutes  les  parties  de  la  France  où  le  sol  le  permet,  on 
tentait  d'élever  non  toujours  de  grosses  espèces,  mais  celles  qui  pourraient  prospérer 
avec  peu  de  dépense  et  dont  la  viande  est  aussi  nourrissante  si  elle  n'est  pus  aussi 
succulente.  Pounpioi  vouloir  favoriser  exclusivement  les  grosses  espèces  quand  nous 
avons  le  plus  absolu  besoin  de  viande  à  bon  marché  '? 

Je  soumets  à  vos  réflexions,  monsieur,  les  données  qui  précèdent,  et  j'ajoute  : 
nous  n'avons  pas  aux  environs  de  Rennes  d'éleveurs  en  grand  et  de  gros  bétail,  la 
viande  y  est  abondante  et  à  bon  marché  ;  il  en  existe  aux  environs  de  Caen ,  la  viande 
y  est  rare  et  chère.  Il  me  semble  sortir  encore  de  ce  rapprochement  que  Vélève,  pour 
tourner  à  l'avantage  des  consommateurs,  ne  doit  pas  constituer  une  espèce  de  mono- 
pole, mais  être  répandue  le  plus  possible.  En  Bretagne,  tous  les  cultivateurs  ont  des 
vaches;  beaucoup,  surtout  dans  le  Morbihan,  nourrissent  un  ou  deux  petits  bœufs 
de  170  kilogrammes  de  viande,  que  dédaignent  les  Normands  ''.  Voulez-vous  rendre 
la  viande  plus  commune,  encouragez  l'élève  sur  une  petite  échelle,  surtout  si  vous 
avez  affaire  à  un  pays  de  petite  culture. 

Quant  à  l'imposition  des  bestiaux  au  poids  pour  les  droits  d'octroi  des  villes,  je 
pense  comme  vous  que  cette  mesure,  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  ne  fera  pas 
diminuer  le  prix  de  la  viande.  C'est  une  illusion  comparable  à  celle  des  vignicoles, 
qui  croient  favoriser  la  consommation  du  vin  et  de  l'eau-de-vie  en  enlevant  quelques 
centimes  à  l'impôt.  Déplus,  l'application  des  taxes  d'octroi  au  poids  me  parait  pres- 
que impossible,  si  ce  n'est  pour  les  grandes  villes,  où  il  existe  un  nombreux  personnel 
et  où  l'on  peut  disposer  des  meilleures  machines  pour  peser. 

Je  conclus  donc  de  ce  qui  précède  que  si  l'on  veut  faire  baisser  le  prix  de  la  viande, 
il  faut  encourager  l'élève  partout  où  elle  peut  avoir  lieu  sur  une  petite  échelle  en  har- 
monie avec  les  moyens  qu'ofTrc  la  petite  culture;  diminuer  et  même  abolir  les  droits 
de  douanes  à  l'introduction  des  bestiaux  étrangers;  ne  pas  attacher  d'importance  à 
de  petits  moyens,  tels  que  ceux  de  la  réduction  de  quelques  droits  d'octroi  et  la  per- 
ception de  ces  droits  au  poids. 

En  somme,  tout  le  monde  reconnaît  qu'il  est  urgent  d'augmenter  la  masse  de  la 

'  On  a  à  Rennes  de  la  vache  et  du  veau  ;"i  50  cenliines  le  kilogramme,  tandis  que  ces 
viandes  coulent  à  Caen  1  franc  et  1  franc  20  centimes. 

*  Noire  rorrcspondant  ne  paraît  i)as  remarquer  que  ce  qu'il  dit  ici  est  prèciséincnl  le 
incilleiir  argunienl  qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  de  la  perception  au  poids  à  l'enlréc 
des  grandes  villes,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  n'|>arlir  le  droit  équitablcnieul  sur  les 
petites  races  connnc  sur  les  grosses.  {Note  de  la  rédaction.) 


ORGANISATION  DU  TRAVAIL.  421 

viande  en  France  et  conséquemment  d'en  faire  baisser  le  prix  ;  car  en  admettant  pour 
exacts  les  résultats  ofTerls  par  la  statistique,  qui  en  définitive  ne  peuvent  s'éloigner 
beaucoup  de  la  vérité,  n'est-il  pas  déplorable  qu'on  ne  consomme  pas  plus  de  viande 
en  France  en  18i3  qu'en  1812,  sur  un  territoire  d'une  égale  élendue,  avec  une  popu- 
lation plus  forte  de  ij  millions  d'âmes,  et  plus  riche  de  près  de  2  milliards  en  revenus 
agricoles,  industriels  et  commerciaux? 
Veuillez  agréer,  etc.  Ch.  CHARPILLET, 

Préposé  en  chef  de  l'octroi. 


ORGAINISATION  DU  TRAVAIL, 

PAR  M.  LOIIS  BLANC. 


Qu'est-ce  que  l'organisation  du  travail  ? 

Cette  formule  a  succédé  dans  le  courant  des  idées  socialistes  à  celle  de  Vas- 
sociation.  A  entendre  les  plus  intrépides  partisans  de  cette  nouvelle  manière  de 
parler,  elle  renferme  aussi  une  puissance  magique,  capable  de  faire  disparaî- 
tre avec  facilité  la  misère  et  les  déboires  de  la  vie.  .Mais  la  formule  à  la  mode 
est-elle  synonyme  de  la  première?  dit-elle  plus,  dit-elle  moins?  C'est  ce  qu'il 
est  difficile  de  décider. 

L'honorable  M.  Arago.en  rattachant,  il  y  a  deux  ans,  à  la  tribune  nationale, 
la  question  toute  politique  de  la  réforme  électorale  à  celle  de  l'organisation  du 
travail,  parlait-il  la  même  langue  que  l'honorable  M.  de  Lamartine  dans  quel- 
ques-uns de  ses  discours  et  de  ses  écrits,  que  l'honorable  M.  Bethmont  au 
commencement  de  la  session ,  que  l'honorable  M.  Ledru-Rollin  à  la  fin  de  la 
môme  session,  au  sujet  de  la  grève  des  charpentiers?  Assurément  non. 

Ces  honorables  représentants  de  la  nation,  et  ceux  de  leurs  collègues  qui  ont 
pu  se  servir  de  la  formule  en  vogue,  seraient  tout  aussi  embarrassés  de  lui 
donner  un  sens  net  et  précis  que  la  Démocratie  pacifique,  que  la  Réforme,  que 
le  Courrier  français,  i\ue  la  Revue  des  Deux-Mondes^  que  la  Revue  indépen- 
dante, que  V Atelier,  et  toutes  les  petites  revues  qui  s'impriment  aux  frais  de 
quelques  cercles  d'ouvriers,  que  toutes  les  brochures  enfin  qui  parlent  pour 
ou  contre  ou  sur  l'organisation  du  travail. 

A  coup  sûr  l'organisation  des  uns  n'est  pas  celle  des  autres,  et  si  vous  défal- 
quez de  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la  magique  formule,  premièrement , 
la  critique  ressassée  des  institutions  actuelles;  deuxièmement,  les  opinions  des 
économistes  (nom  qu'ils  donnent  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  avis,  et 
qui  ont  ainsi  des  opinions  plus  ou  moins  justes,  plus  ou  moins  erronées  en 
politique,  en  statistique,  en  religion,  en  morale,  en  droit  administratif,  en 
agriculture,  en  commerce,  en  navigation,  en  industrie,  etc.,  etc.),  troisième- 
ment, des  vœux  à  coup  sûr  très-légitimes  pour  un  ordre  de  choses  dans  lequel 
on  verrait  plus  de  justice  et  d'équité,  moins  de  souffrances  matérielles  et  mo- 

>  Quatrième  édition,  1845,  un  volume  in-8<»  de  240  pages,  chez  Cauville  frères. 
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ralos,  plus  de  bonne  foi,  plus  do  bonlioiir,  plus  do  richesses  pour  les  pau- 
vres, etc.,  etc.;  quand,  disons-nous,  vous  avez  défalqué  tout  cela,  il  reste  à 
peu  près  zéro;  ou  s'il  reste  quelque  chose,  feuilletez  les  économistes,  les  véri- 
tables économistes  :  Quesnay,  Turgot,  Adam  Smith,  Malthus,  J.-B.  Say,  Ri- 
cardo,  et  vous  le  trouverez  tout  au  long  dans  leurs  ouvrages  ou  dans  les  ou- 
vrages de  ceux  de  leurs  disciples  qui  ont  étudié  la  nature.  Nous  ne  parlons  ici 
qu'au  point  de  vue  économique,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  la  formation,  de 
la  distribution,  de  la  consommation  la  plus  naturelle  de  la  richesse,  et  au  point 
de  vue  de  l'amélioration,  par  cette  richesse,  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  pauvre.  Remarquez  encore  que  nous  ne  voulons  en  aucune  manière 
méconnaître  la  hauteur  de  sentiments,  le  mérite  littéraire,  et  toutes  les  qua- 
lités de  l'esprit  et  du  cœur  qu'ont  et  que  peuvent  avoir  les  écrivains  honorables 
dont  nous  nous  bornons  à  contester  la  valeur  en  ce  qui  touche  leurs  prétendues 
découvertes  dans  la  science  économique.  Eux  d'ailleurs  se  privent  peu  de  la 
satisfaction  de  dire  bien  haut  et  bien  souvent,  à  propos  d'emprunts  ou  d'impôts, 
de  profits  ou  de  salaires,  d'irrigations  ou  d'assurances,  de  chemins  de  fer  ou 
de  canaux,  des  maîtres  de  poste  ou  des  ouvriers  charpentiers,  c'est-à-dire  à 
propos  de  tout  :  «  Malheureuse  société,  tu  es  dans  les  brouillards  des  écono- 
mistes, qui  n'ont  jamais  eu  voix  au  chapitre,  mais  que  nous  accusons  quand 
même,  parce  que  s'ils  n'ont  pas  fait  le  mal,  ils  en  sont  capables;  nous  seuls 
pouvons  te  conduire  dans  une  meilleure  voie,  parce  que  nous  avons  une  for- 
mule. Et  n'entends-tu  pas  retentir  ce  cri  de  ralliement  en  France,  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  en  Amérique  :  Organisation  du  travail!  tel  est  le  glorieux  sym- 
bole du  parti  socialiste.  » 

Combien  de  temps  encore  l'opinion  publique  mettra-t-elle  à  savoir  que  le 
système  socialiste  est  un  tout  d'autant  pkis  vague  que  les  nombreux  systèmes 
qui  le  composent  sont  eux-mêmes  d'un  vague  qui  échappe  à  toute  analyse,  ou 
bien  se  heurtent  et  se  combattent  par  cent  points  différents?  Nous  n'en  de- 
mandons pour  preuve  que  la  lecture  attentive  des  discours,  des  articles  de 
journaux,  des  brochures  ou  des  ouvrages  dans  lesquels  les  auteurs  font  acte  de 
socialisme. 

Mais  pour  comprendre  la  signification  donnée  par  les  apôtres  des  divers 
modes  de  socialisme,  par  leurs  sectateurs  éclairés  ou  par  les  badauds  qui 
répètent  des  bribes  de  leur  langage,  en  vrais  perroquets  qu'ils  sont,  à  la 
formule  solennelle  de  l'organisation  du  travail,  nous  n'avons  trouvé  d'au- 
tre méthode  que  celle  d'analyser  une  à  une  les  opinions  qui  se  sont  produites 
ou  qui  se  produiront,  et  de  les  soumettre  au  jugement  des  esprits  que  le  bruit 
des  formules  tient  en  suspens.  En  dehors  des  conceptions  bien  connues  des 
saint-simoniens  plutôt  que  de  Saint-Simon,  de  Fojirier  plutôt  que  des  fourié- 
ristes,  et  d'Owen  plutôt  que  dq  tous  les  autres  communistes,  la  conception  de 
M.  l.ouis  RIanc  est  sans  contredit  celle  qui  mérite  le  plus  d'attention. 

M.  Louis  Rlanc,  quoique  jeune  encore,  a  su  par  ses  travaux  dans  la  presse, 
par  son  Histoire  de  dix  ans,  se  faire  luie  réputation  littéraire  incontestable  et 
incontestée.  M.  ]>ouis  IManc  a  eu  sa  part  d'influence  dans  les  discussions  qui  ont 
af.'ité  la  société  française  depuis  la  révolution  de  .(uillet;  M.  liOiiis  Rlanc  est 
loin,  si  Dieu  lui  [yrètevie,  d'avoir  clos  sa  carrière  de  publiciste,  et  d'avoir  re- 
noncé à  l'usage  d'une  force  que  donne  toujours  un  grand  talent  de  forme.  Ses 
opinions  ou  plutôt  ses  illusions  économiques  ont  atteint  l'esprit  de  beaucoup 
de,  gens,  et  notamment  de  plusieurs  travailleurs  qui  se  font  sérieusement  et 
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souvent  les  questions  suivantes  :  —  Pourquoi  ne  veut-on  pas  organiser  le 
travail  ? —  Ah  !  si  l'on  organisait  le  travail  !  Nous  l'avons  dit,  il  y  a  jusqu'à  des 
députés  qui  ont  fait  chorus  avec  ces  travailleurs  honorables  :  M.  Arago  croit 
qu'il  y  a  lieu  d'organiser  le  travail  ;  M.  Bethmont  a  parlé  pour  préludera  cette 
organisation  ;  M.  Ledru-Rollin  est  en  mesure  de  l'organiser  quand  on  voudra. 

Avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  nous  soit  permis  de  recueillir  nos  souvenirs,  et 
de  rappeler  que  la  formule  de  l'organisation  du  travail  signifie  tour  à  tour,  et 
souvent  chez  les  mêmes  hommes  :  1°  des  améliorations  successives  au  fur  et 
à  mesure  que  la  science  démontre  des  vérités  et  que  la  société  est  en  état  de 
les  appliquer;  c'est  le  sens  que  nous  avons  trouvé  dans  les  écrits  de  quelques^ 
économistes  datant  d'il  y  a  quinze  ans;  2"  des  améliorations  successives  au 
point  de  vue  de  tous  les  partis;  progrès  en  avant  pour  les  uns,  progrès  en  ar- 
rière pour  les  autres;  quelque  chose  de  bien  vague  pour  tous;  5"  des  amélio- 
rations en  général  aussi  efficaces  qu'instantanées,  selon  un  système  nouveau, 
net  et  tranché,  améliorations  dont  le  sens  varie  avec  la  nature  des  systèmes, 
qui  peuvent  se  compter  à  la  douzaine. 

Qu'est-ce  que  l'organisation  du  travail,  d'après  M.  Louis  Blanc?  C'est  une 
réorganisation  de  ce  qui  est.  Pour  lui,  c'est  plus  qu'une  amélioration  successive 
et  raisonnée  des  lois  économiques  qui  régissent  la  société;  cest  une  refonte 
générale  et  à  peu  près  absolue.  Par  organisation  du  travail,  il  entend  un  sys- 
tème complet  qu'il  a  inventé,  qu'il  appelle  «  notre  système  » ,  et  qu'il  a  con- 
signé dans  un  ouvrage  spécial  qui  sert  de  base  à  notre  critique.  Cet  ouvrage  a 
eu  quatre  éditions;  il  est  aujourd'hui  considérablement  augmenté,  précédé 
d'une  introduction,  et  suivi  d'un  compte-rendu  d'une  entreprise  de  peintures 
en  bâtiments,  où  l'auteur  croit  son  système  appliqué. 

Le  livre  de  M.  Blanc  est  ouvertement  dirigé  contre  la  concurrence.  L'auteur 
s'attache  d'abord  à  prouver  que  la  concurrence  est  pour  les  classes  ouvrières 
un  système  d'extermination,  et  pour  la  bourgeoisie  une  cause  sans  cesse  agis- 
sante d'appauvrissement  et  de  ruine.  Puis  il  conclut  de  ces  prémisses  qu'il  y 
a  lieu  de  réorganiser  la  société  sur  de  tout  autres  bases,  et  il  expose  son  sys- 
tème. 

Pour  présenter  sa  première  thèse ,  M.  Louis  Blanc  groupe  plusieurs  des  faits 
que  la  statistique  nous  a  révélés  sur  l'état  de  quelques  classes  de  la  société  et 
conclut  beaucoup  trop  du  particulier  au  général.  11  ne  méconnaît  pas  les  incon- 
vénients provenant  de  l'excès  de  population  ;  mais  si  la  misère  est  «  horrible- 
ment prolifique  »,  c'est  la  concurrence  qu'il  en  rend  responsable.  N'est-ce  pas 
aller  trop  loin  ?  D'abord,  s'il  est  vrai  que  la  concurrence  soit  cause  de  misère, 
M.  Louis  Blanc  ne  prouve  pas  que  la  liberté  de  l'industrie  soit  cause  de  con- 
currence ;  il  confond  seulement  ces  deux  notions.  Quant  à  la  concurrence 
acharnée,  elle  ne  peut  être  que  cause  intermédiaire  de  la  misère  :  il  y  a  une 
autre  cause  qui  lui  est  supérieure,  c'est  le  principe  de  population,  contre 
lequel  on  n'a  pas  encore  assez  appris  aux  classes  pauvres  à  s(!  prémunir.  Sans 
doute  «  la  misère  est  horriblement  prolifique  »;  mais  est-ce  bien  en  tant  que 
misère  matérielle  seulement,  ou  bien  en  tant  qu'ignorance  ou  misère  morale, 
laquelle  ignorance  obscurcit  le  jugement  et  fait  méconnaître  la  prévoyance? 
Il  y  a  là,  on  le  voit,  deux  ordres  d'idées  bien  distincts  :  l'un  qui  conduit  à  la 
suppression  de  la  misère  pour  diminuer  la  fécondité  du  pauvre,  qui  multiplie 
les  concurrents,  et  l'autre  qui  conduit  à  l'instruction  du  pauvre  sur  le  danger 
que  lui  suscite  sa  fécondité.  M.  Louis  Blanc  suit  trop  absolument  le  premier. 
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Mais  avant  de  n'-siimor  son  système,  voyons  comment  il  étalilit  que  la  concnr- 
r»>nce  est  une  cause  de  ruine  pour  la  bourgeoisie.  D'abord  il  re|)ro(lie  à  «  l'é- 
cole des  SmiUi  et  des  Say  w  d'avoir  proclamé  les  avantages  du  bon  marché,  — 
qui  ne  profite  qu'aux  consommateurs,  — qui  est  la  massue  avec  laquelle  les 
riches  producteurs  écrasent  les  producteurs  peu  aisés,  —  guet-apens  dans 
lequel  les  spéculateurs  hardis  font  tomber  les  hommes  laborieux,  —  exécu- 
teur des  hautes  œuvres  du  monopole,  etc.,  etc.  (Voyez  page  r>y.) 

iNous  ne  combattrons  pas  cette  proposition  fondamentale  et  les  autres  pro- 
positions accessoires  qui  viennent  s'y  greiTer.  M.  Louis  Blanc  n'a  pas  prouvé 
que  la  liberté  de  l'industrie  fût  la  cause  de  la  concurrence  que  les  bourgeois, 
comme  il  dit  lui-même ,  peuvent  se  faire.  Les  exemples  qui  soutiennent  son 
argumentation  sont  empruntés  à  des  branches  de  travail  où  il  y  a  excès  de 
travailleurs,  disproportion  entre  le  travail  et  le  capital.  Le  principe  de  liberté, 
qui  n'y  peut  rien,  remplacé  par  le  règlement,  qui  pourra  moins  encore,  ne 
nous  fait  pas  l'elTet  d'être  un  remède.  Ici  encore  M.  Louis  Blanc  a  fait  confu- 
sion. 

La  troisième  proposition  de  l'auteur  est  que  la  concurrence  est  condamnée 
par  l'exemple  de  l'Angleterre.  11  poursuit  toujours  le  principe  de  liberté  sous 
le  nom  de  concurrence,  et  il  le  confond  sans  cesse  avec  l'excès  de  population. 
Or,  l'erreur  est  ici  d'autant  plus  palpable  pour  ceux  surtout  qui  sont  au  cou- 
rant de  l'agitation  des  ligueurs,  que  c'est  le  système  réglementaire  et  le  mo- 
nopole qui  ont  avant  tout  contribué  à  compliquer  la  position  sociale  de  l'An- 
gleterre. Que  si ,  au  dire  de  M.  lUibicbon  approuvé  par  M.  Louis  Blanc,  il  est 
vrai  que  la  nation  anglaise  est  celle  qui  a  le  plus  travaillé  et  le  plus  jeûné, 
Hicardo  et  Maltbus  n'y  sont  pour  rien,  ce  qui  n'empêche  pas  M.  Louis  Blanc 
de  dire  :  «  Là  devait  conduire  en  effet  cette  économie  politique  dont  Ricardo 
a  si  complaisamment  posé  les  prémisses  et  dont  Maltbus  a  tiré  avec  tant  de 
sang-froid  l'horrible  conclusion.  »  Nous  citons  textuellement  cette  phrase  pour 
avoir  occasion  de  dire  qu'il  y  en  a  beaucoup  de  semblables  dans  l'écrit  de 
M.  Louis  lîlanc.  Or,  nous  en  appelons  à  ceux  qui  ont  médité  Ricardo  et  Mal- 
tbus, est-il  possible  que^M.  Louis  Blanc  ait  lu  les  ouvrages  de  ces  deux  sa- 
vants? 

Nous  renvoyons  encore  M.  Louis  Blanc  aux  discours  des  ligueurs  pour  la 
réponse  à  sa  quatrième  proposition  :  que  «  la  concurrence  (lisez  toujours 
liberté)  aboutit  nécessairement  à  une  guerre  à  mort  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. »  Enfin  nous  arrivons  à  la  combinaison  dans  laquelle  l'auteur  établit 
comment  on  peut,  selon  lui,  organiser  le  travail,  c'est-à-dire  changer  l'ordre 
actuel,  qui  est  radicalement  mauvais.  (I\ige  Si.) 

L(!  gouvernement  serait  l'agent  suprême  de  la  réforme.  Sa  lâche  serait  de 
fonder  aux  frais  de  la  société  des  ateliers  dit  sociaux  pour  forger  le  fer,  tanner 
le  cuir,  tisser  le  drap,  etc.,  et  de  rédiger  les  statuts  de  ces  entreprises.  Le 
gouvernement  choisirait  des  ouvriers  moraux  et  leur  donnerait  de  bons  salai- 
res. M.  Blanc  admet  par  hypothèse  que  ces  ateliers  domieraient  un  produit 
net  et  feraient  en  outre  une  si  bonne  concurrence  à  l'industrie  privée,  que 
celle-ci  se  transformerait  en  ateliers  sociaux.  M.  Louis  Blanc  trouve  que  c'est 
là  ime  transition  équitable  et  pacifique.  Mais  passons.  Pour  la  ])remière  année 
seulement,  le  gouvernement  réglerait  la  hiérarchie  des  fonctions;  l'an  d'après, 
la  hiérarchie  sortirait  du  principe  électif. 

Les  salaires  seraient  réglés  par  le  gouvernement.  Les  membres  de  l'atelier 
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social  en  disposeraient  à  leur  convenance,  et  «  l'incontestable  excellence  delà 
vie  en  commun  ne  tarderait  pas  à  faire  naître  de  l'association  des  travaux  la 
volontaire  association  des  plaisirs.  » 

Moitié  faute  d'emploi,  moitié  par  attrait,  les  capitaux  s'engageront  dans  l'ate- 
lier social.  Ils  toucheront  un  intérêt  qui  sera  décrété  par  la  loi. 

L'ensemble  des  ateliers  sociaux  formerait  l'association  universelle.  L'État 
tendrait  à  fournir  en  définitive  aux  propriétaires  du  travail  les  deux  autres 
instruments,  le  capital  et  la  terre  :  ce  serait  le  banquier  commanditaire  de  la 
communauté. 

Quant  à  l'excès  de  population,  comme  il  n'y  a  que  la  misère  qui  soit  proli- 
fique, et  comme  l'atelier  social  ferait  disparaître  la  misère,  il  n'y  a  plus  lieu  de  - 
s'en  préoccuper.  (Page  100.) 

Une  révolution  sociale  doit  donc  être  tentée.  (Page  101.) 

M.  Louis  Blanc  est  un  peu  sobre  d'explications  dans  l'exposition  de  son 
«  mécanisme  »,  qui,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  n'est  simple  (lue  parce  qu'il 
n'est  pas  exposé  en  entier.  En  lisant  le  supplément  dans  lequel  il  a  jugé  à  pro- 
pos de  combattre  les  objections  que  quelques  journaux  lui  ont  faites,  on  voit 
mieux  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  cette  conception ,  fille  au  moins  do  trois 
pères,  le  saint-simonisme,  le  fouriérisme,  le  communisme,  avec  le  concours 
de  la  politique  et  d'un  peu,  de  très-peu  d'économie  politique. 

D'après  les  explications  de  M.  Louis  Blanc,  l'État  ne  serait  que  régulateur, 
législateur,  protecteur  de  l'industrie,  et  non  fabricant  et  producteur  universel. 
Mais  comme  il  protège  exclusivement  les  ateliers  sociaux  pour  détruire  l'in- 
dustrie privée ,  il  arrive  forcément  au  monopole  et  retombe  dans  la  théorie 
saint-simonienne  malgré  lui,  au  moins  quant  à  la  production.  Toutefois  la 
hiérarchie  sortirait  du  principe  électif,  comme  dans  le  fouriérisme,  comme 
dans  la  politique  constitutionnelle.  Mais  encore  ces  ateliers  sociaux ,  régle- 
mentés par  la  loi,  seront-ils  autre  chose  que  des  corporations?  Quel  est  le  lien 
des  corporations?  la  loi.  Qui  fera  la  loi?  le  gouvernement.  Vous  supposez  qu'il 
sera  bon,  n'est-ce  pas  ?  Eh  bien  !  l'expérience  a  démontré  qu'il  ne  s'était  jamais 
entendu  à  réglementer  les  innombrables  accidents  de  l'industrie.  Vous  nous 
dites  qu'il  fixera  le  taux  des  profits,  le  taux  des  salaires;  vous  espérez  qu'il  le 
fera  de  façon  que  les  travailleurs  et  les  capitaux  se  réfugieront  dans  1  atelier 
social.  Mais  vous  ne  nous  dites  pas  comment  s'établira  l'équilibre  entre  ces 
ateliers  qui  auront  tendance  à  la  vie  en  commun ,  au  phalanstère  ;  vous  ne 
nous  dites  pas  comment  ces  ateliers  éviteront  la  concurrence  intérieure  et 
extérieure,  comment  ils  pourvoiront  à  l'excès  de  population  par  rapport  au 
capital ,  comment  les  ateliers  sociaux  manufacturiers  différeront  de  ceux  des 
champs,  et  bien  d'autres  choses  encore.  Je  sais  bien  que  vous  répondrez  :  «Par 
la  vertu  spécifique  de  la  loi.  »  Mais  cette  loi,  il  faut  la  faire.  Et  si  votre  gouver- 
nement, votre  Etat  ne  savent  pas  la  faire?  Ne  voyez-vous  donc  pas  que  vous 
glissez  sur  la  pente,  et  que  vous  êtes  obligé  de  vous  raccrocher  à  quelque 
chose  d'analogue  à  la  loi  vivante?  On  le  voit  bien  en  vous  lisant  :  vous  vous  pré- 
occupez surtout  d'inventer  un  pouvoir  susceptible  d'être  appliqué  à  votre 
système;  mais  je  déclare  qu'après  vous  avoir  lu  attentivement,  je  ne  pense 
pas  que  vous  ayez  encore  une  notion  claire  et  précise  de  ce  qu'il  vous  faut.  Ce 
qui  vous  manque,  ainsi  qu'à  nous  tous,  c'est  la  véritable  notion  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  que  vous  ne  voudriez  pas  méconnaître  et  qiie  vous  êtes  obligé 
de  sacrifier,  quelques  précautions  que  vous  preniez. 

T.  XI.  —  Juitlel  «M».  âS 
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Ne  connaissant  pas  la  nature  et  les  fonctions  du  pouvoir,  du  gouvernement, 
de  l'État  que  vous  mettez  à  la  tête  de  votre  système,  vous  n'avez  pas  osé  vous 
arrêter  sur  une  seule  explication,  vous  n'avez  pas  donné  le  moindre  exem- 
ple. Quant  à  l'expérience  de  la  maison  Leclaire,  elle  peut  servir  au  système 
de  tout  le  monde,  mais  à  personne  exclusivement. 

Admettons  que  les  ateliers  fonctionnent  pour  produire;  ce  seront  des 
ateliers  commerciaux  qui  feront  aussi  circuler  les  produits,  qui  feront  les 
échanges.  Et  qui  donc  réglera  le  prix?  encore  la  loi?  En  vérité,  je  vous  le  dis, 
il  vous  faudra  une  nouvelle  apparition  sur  le  mont  Sinaï ,  sans  quoi  vous  ne 
vous  en  tirerez  pas,  quel  que  soit  votre  Conseil  d'État,  ou  votre  Chambre  des 
représentants,  ou  votre  aréopage  de  sénateurs.  Vous  répondez  que  l'État  sera 
un  meilleur  régulateur  du  marché  que  la  concurrence;  mais  vous  ne  prouvez 
pas,  et  trouvez  bon  que  nous  ne  changions  pas  encore  de  conviction. 

M.  Louis  Blanc  voit  (page  90)  dans  l'exemple  de  Napoléon  faisant  marcher 
à  son  pas  un  million  de  soldats  une  preuve  de  la  possibilité  de  réglementer 
par  le  pouvoir  toutes  les  branches  de  travail;  car  il  n'est  pas  dans  la  nature 
des  choses  «que  produire  avec  ensemble  soit  impossible,  lorsqu'il  est  si  aisé 
de  détruire  avec  ensemble.  »  Ceci  est  une  figure  de  rhétorique;  mais,  encore 
une  fois,  la  question  n'est  pas  là  :  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  l'ensemble 
que  vous  proposez  est  le  bon  ensemble,  celui  que  «  Dieu  a  mis  dans  le  destin 
providentiel  des  sociétés.  » 

M.  Louis  Blanc  a  ajouté  à  son  livre  sur  l'organisation  du  travail  un  autre 
écrit  sur  la  propriété  littéraire,  que  nous  passons  sous  silence  et  qui  mériterait 
un  examen  détaillé. 

Dans  la  discussion  des  matières  économiques,  malgré  la  clarté  de  ses  expres- 
sions, l'élégance  et  le  bonheur  de  sa  forme,  la  phrase  de  .M.  Louis  Blanc  a 
quelque  chose  de  vague  et  comme  qui  dirait  de  peu  arrêté  et  d'ombré.  Cela 
ne  tiendrait-il  pas  à  ce  que  l'auteur  a  plus  senti  que  raisonné,  à  ce  que  son 
système  n'a  pas  été  suffisamment  mûri,  si  toutefois  M.  Louis  Blanc  n'a  pas 
une  trop  bonne  tête  pour  concevoir  et  enfanter  des  systèmes. 

En  dernière  analyse,  le  livre  de  M.  Louis  Blanc  sur  l'organisation  du  travail 
est  plutôt  un  pamphlet  qu'un  travail  de  science  :  il  agite  plus  qu'il  ne  con- 
vainc, et  dès  lors  il  nous  semble  inutile,  sinon  dangereux;  et  quand  nous 
disons  dangereux,  nous  nous  empressons  d'ajouter  que  nous  parlons  toujours 
au  point  de  vue  de  la  science  économique.  En  pareille  matière,  nous  croyons 
d'ailleurs  que  l'intervention  de  l'autorité  est  toujours  inintelligente.  Nos  pères 
ont  d'ailleurs  conquis  la  liberté  de  penser,  et  finalement  nous  croyons  avec 
l'auteur  que  les  notions  fausses  disparaissent  au  vent  de  la  discussion.  Mais 
alors  pourquoi  le  livre  serait-il  dangereux?  C'est  parce  qu'au  lieu  de  se  pré- 
senter dans  son  ensemble  comme  un  recueil  de  recherches,  comme  un  essai 
d'organisation,  il  a  l'immodestie  de  se  croire  non  pas  lui  mélange  de  paille  et 
de  grain,  mais  tout  grain,  de  circonvenir  la  classe  ouvrière  et  de  faire  naître 
dans  son  esprit  un  espoir  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  .M.  Blanc  de  réaliser. 
Mais  au  fait,  pourquoi  ne  pas  dire  en  deux  mots  que  ce  petit  livre  a  le  tort 
grave  d(^  faire  de  la  stratégie  politique  avec  des  qu(!stions  qui  ne  sauraient  se 
|)rêfer  à  cet  usage  ? 

Coniliien  il  est  à  regretter  qu'un  talent  comme  celui  de  M.  Louis  Blanc  n'ait 
pas  voulu  se  résoudre  à  commencer  par  le  commencement  et  à  méditer  sur 
les  analyses  économiques  faites  avant  lui,  et  qu'il  lui  était  peut-être  donné  de 


BULLETIN.  427 

compléter;  au  lieu  de  ramasser  les  matériaux  détachés  des  diverses  construc- 
tions socialistes  pour  élever  à  son  tour  un  monument  d'un  ordre  douteux  et 
d'un  usage  impossible  !  Joseph  GARMER. 


BULLETIN. 


Caisse  d'épargne.  —  L'assemblée  générale  des  directeurs  et  administrateurs  de 
la  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  eu  lieu  le  17  mai  dernier,  et,  fidèles  à  nos  habitudes, 
nous  reproduisons  ici  dans  toutes  ses  parties  essentielles  le  rapport  présenté  par  le 
président,  M.  Benjamin  Delessert  ;  rapport  qui  emprunte  cette  année  un  intérêt  spé- 
cial des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Chambres  législatives  sur  l'institution  en 
elle-même.  Nous  louerons  de  nouveau  le  rapporteur  de  ce  qu'il  a  soin  de  généraliser 
ses  considérations  et  de  s'occuper  de  toutes  les  caisses  d'épargne  en  même  temps  que 
de  celle  de  Paris;  il  ne  néglige  pas  non  plus  de  comparer  ce  qui  se  fait  en  France 
avec  ce  qui  a  lieu  à  l'étranger,  et  le  sujet  prend  ainsi  sous  sa  plume  une  étendue  et 
une  importance  qui  appelle  la  sympathie  de  tous  les  lecteurs. 

«  Messieurs,  a  dit  M.  Benjamin  Delessert,  nous  venons  vous  rendre  le  compte  an- 
nuel des  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  pendant  l'année  1844. 

«  C'est  la  vingt-septième  fois  que  vous  êtes  réunis  pour  entendre  le  résumé  des  pro- 
grès de  cette  utile  institution,  qui  a  pris  de  si  grands  développements.  Nous  aurons 
plus  particulièrement  à  vous  entretenir,  cette  année,  de  Tinstallation  dans  notre  nou- 
veau local,  et  des  changements  projetés  dans  l'organisation  actuelle  des  Caisses  d'é- 
pargne. 

«  Quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  plus  aride  et  de  moins  attrayant  que  la  lecture  d'un  rap- 
port hérissé  de  chiffres,  nous  pensons  que  vous  voudrez  bien  écouter  avec  quelque 
intérêt  celui  que  nous  allons  vous  présenter,  à  cause  des  résultats  importants  qui  s'y 
trouvent  constatés. 

a  11  résulte  du  mouvement  général  des  opérations  de  la  Caisse  d'épargne,  pendant 
l'année  1844,  qu'elle  a  reçu  pour  le  compte  des  déposants: 

«  En  298,548  versements,  dont  3o,7o0  nouveaux  livrets,  la 
somme  de 41 ,946,472  fr.    »  c. 

«  En  i  ,096  transferts-recettes 961,947      43 

«  En  intérêts  et  arrérages  de  rentes 4,041,292      23 

«  Total  de  la  recelte  en  1844 46,949,71 1  fr.  68  c. 

«  Elle  a  remboursé  par  contre  : 

«  En  88,876  payements,  dont  25,887  pour  solde,  la  somme 

de ." 58,509,296  fr.  46  c. 

«  Et  en  1,287  transferts-payements. .      1,162,016      16 
«  Par  suppressions  d'intérêts 2,726      87 

59,674,039      49 

«  Excédant  dés  recettes  sur  les  remboursements 7,27o,0"2  fr.  19  c. 

«  Lesquels  ajoutés  au  solde  de  l'année  1845 104,786,245      59 


donnent  une  somme  totale  de 112,061,913  fr.  38  c. 

due  aux  175,313  déposants,  le  51  décembre  1844. 
«  Ce  solde  de  112,061,913  fr.  38  c.  était  représenté  : 
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€  i»  Par  les  sommes  en  caisse  et  à  la  Hanqiie 501 ,175  fr.  OG  c. 

«  2°  Par  1 1I,781,U4  fr.  51  o.  dus  par  la  Caisse  des  depuis 
et  consii:nalioris,  sur  cpioi  il  faut  déduire  558,450  fr.  94  c.  pour 
les  caulionnemenls  et  réserves  des  employés  de  la  Caisse  d'é- 
pargne, reste 111,442,707      57 

«  5°  Par  ce  qui  restait  à  recouvrer  sur  la  subvention  muni- 
cipale et  déparlenientale 10,000         » 

a  4"  Par  riU.OOO  IV.  de  rentes  5  pour  100  appartenant  à  la 
Caisse  d'épargne,  évaluées  le  51  décembre  au  cours  de  120  fr.       1 ,20.",7r>0        » 

«  5°  Par  deux  immeubles  appartenant  à  la  Caisse  et  qui  ont 
coûté,  savoir  : 

«  L'hôtel  rue  Coq-Héron,  5 400,000  fr.    »  c. 

«  La  maison  rue  des  Vieux-Augustins,  14.     i)0,000        « 

«  Droits  et  frais r;2J8i)      74 

002,7S1J      74 
«  Moins  un  reliquat  dû  à  des  créanciers 
hypothécaires,  de 1  ^,000        » 


Reste 587,789       74  587,789      74 


Total  de  l'actif 115,814,022      17 

«  L'excédant  formant  le  fonds  capital  de  la  Caisse  d'épargne 
est  de 1,752,100      59 


a  Somme  pareille 112,001,915  fr.  58  c. 

«En  résumé,  le  nombre  total  des  déposants  élait,  le  51  décembre  1844,  de 
175,515,  auxquels  la  Caisse  d'épargne  devait  112,001,915  fr.  58  c,  ce  qui  présente, 
sur  l'année  dernière,  une  augmentation  de  11,672  dans  le  nombre  des  livrets,  et  de 
7,275,072  fr.  19  c.  dans  la  somme  due  aux  déposants. 

«  Il  s'est  présenté,  en  1844,  55,750  nouveaux  déposants,  qui  ont  versé,  pour  leur 
premier  dépôt,  0,241,504  fr.,  ce  qui  donne,  pour  moyenne  de  chacun  des  nouveaux 
versements,  une  somme  de  174  fr. 

En  1845,  cette  moyenne  était  de 177  fr. 

En  1842 181 

En  1841 180 

«  La  moyenne  de  tous  les  versements  opérés  dans  l'année  1844,  a  été  de  140  fr. 

En  1845,  elle  était  de 1  41 

En  1842 142 

En  1841 141 

<«  La  moyenne  des  remboursements  a  été. 

En  1844,  de 455  fr. 

En  1845,  .elle  était  de 41 5 

En  1842 405 

En  1841 410 

«  Enfin,  la  moyenne  des  175,515  livrets  existants  à  la  fin  de  1844,  était  de  046  fr. 

En  1845,  elle  élait  de 047  fr. 

En  1842 040 

En  1S4I 019 

«  Ces  moyennes  dillérent  peu  de  celles  des  années  précédentes;  il  y  a  même  une 
coïncidence  remarquaitle  entre  les  moyennes  des  livrels  en  1844,  1845  et  1842. 

«  Les  mois  où  les  recelles  ont  été  les  plus  considérables,  .sont  les  mois  de  janvier, 
février  et  mars.  Les  recettes  les  plus  faibles  appartiennent  aux  mois  d'août,  octobre 
et  décembre. 
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«  Les  reraboursements  les  plus  élevés  ont  eu  lieu  en  avril,  juillet,  octobre  et  dé- 
cembre, époques  qui  correspondent  aux  termes  et  aux  payements  des  loyers. 

«  Les  quinze  succursales  ont  reçu  dans  l'année 19,748,913  fr. 

«  Et  la  Caisse  centrale  a  reçu 22,197,537 

«  La  succursale  qui  a  versé  la  plus  forte  recette  est  encore  celle  du  huitième  ar- 
rondissement, qui  comprend  le  faubourg  Saint -Antoine,  où  réside  le  plus  grand 
nombre  d'ou\Tiers. 

«  Les  opérations  de  virement,  qui  allaient  chaque  année  en  augmentant,  depuis  la 
loi  du  3  juin  1853,  ont  tout  à  coup  éprouvé  une  forte  diminution,  par  suite  de  la  me- 
sure prise,  au  mois  de  mars  1844,  par  M.  le  ministre  des  finances,  à  l'effet  de  sup- 
primer la  franchise  de  port  des  livrets  et  des  demandes  de  transfert. 

€  Nous  avons  fait  quelques  tentatives  pour  obtenir  le  rétablissement  de  l'ancien  or- 
dre de  choses;  mais,  jusqu'à  présent,  nos  démarches  n'ont  pas  été  accueillies  par 
l'administration. 

a  Vous  avez  toujours  écouté  avec  plaisir  ce  qui  a  rapport  aux  li\Tets  donnés  par 
M.  le  duc  d'Orléans,  lors  de  son  mariage -.'vous  savez  que  le  nombre  de  ces  livrets, 
pour  Paris  seulement,  s'élevait  à  1,762,  auxquels  le  prince  avait  affecté  ime  somme 
de  40,000  francs.  Les  décès  de  q»ielques-uns  des  titulaires  ont  amené  des  réductions 
dans  la  quantité  de  ces  livrets,  et,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  il  n'en  restait  plus  que 
1,394,  montant  à  180,000  francs.  L'importance  de  cette  somme,  comparée  à  celle 
que  représentaient  tous  les  livrets  dans  l'origine,  prouve  les  heureux  résultats  de  l'in- 
lérêt  que  le  duc  d'Orléans,  si  universellement  regretté,  portait  à  tout  ce  qui  était  bon 
et  utile,  et  particulièrement  à  la  Caisse  d'épargne. 

e  Nous  vous  avons  rendu  compte  l'année  dernière  de  l'achat  que  nous  avons  fait, 
pour  le  prix  de  90,000  francs,  de  la  maison  rue  des  Vieux- Augustins,  14,  qui,  en 
nous  procurant  une  seconde  sortie  sur  une  autre  rue  que  la  rue  Coq-Héron,  nous 
donne  les  moyens  de  faire  écouler  la  foule  et  d'éviter  les  encombrements.  Cette  mai- 
son nous  a  fourni  en  même  temps  un  local  convenable  pour  le  placement  et  l'arran- 
gement des  livrets  remboursés  depuis  1818,  au  nombre  de  plus  de  500,000,  indépen- 
damment de  900,000  quittances.  Tous  ces  documents  ont  été  disposés  dans  un  ordre 
parfait,  qui  permet  de  trouver  sur-le-champ  les  pièces  que  l'on  veut  consulter,  et  fa- 
cilite ainsi  les  recherches  continuelles  que  nous  sommes  obligés  de  faire  dans  nos 
archives. 

«  Nous  sommes  parvenus  à  rompre  le  bail  d'un  de  nos  locataires  qui  s'opposait, 
depuis  deux  ans,  à  l'installation  de  la  Caisse  dans  notre  hôtel  ;  ce  bail  avait  encore 
quatre  années  à  courir,  et  la  Banque  ayant  besoin  du  local  rue  Croix-des-Petits- 
Champs,  dont  elle  avait  bien  voulu  jusqu'alors  nous  laisser  la  jouissance  gratuite, 
nous  avons  dû  nous  résoudre  à  faire  un  sacrifice,  et  nous  avons  obtenu  la  résiliation 
du  bail  dont  il  s'agit  moyennant  une  indemnité  de  20,000  francs  que  nous  avons 
payée  au  locataire.  Nous  nous  sommes  occupés  aussitôt  de  faire  les  constructions 
nécessaires  pour  l'installation  des  divers  bureaux  de  la  Caisse.  La  principale  dispo- 
sition, la  plus  coûteuse,  mais  la  plus  nécessaire,  était  de  convertir  le  jardin  en  une 
grande  salle,  celle  où  vous  êtes  réunis  à  présent,  et  où  sont  placés  les  bureaux  char- 
gés de  l'inscription  des  nouveaux  livrets  et  les  comptoirs  de  versement  et  de  rem- 
boursement qui  doivent  être  à  proximité  de  la  caisse.  M.  le  préfet  de  police  a  bien 
voulu  nous  accorder  un  poste  de  gardes  municipaux  chargé  de  veiller  sur  nos  caisses, 
pour  la  sûreté  desquelles  nous  n'avons  dû  négliger  aucune  précaution. 

«  L'administration  des  Messageries  royales  a  eu  l'obligeance  de  faire  confectionner 
pour  nous,  avec  beaucoup  de  soin,  un  fourgon  pareil  aux  siens  pour  le  transport  des 
sommes  importantes  provenant  des  versements. 

«  Je  citerai  à  cette  occasion  qu'une  femme  du  peuple,  en  voyant  passer  ce  chariot 
sur  lequel  est  inscrit  le  nom  de  Caisse  d'épargne ,  s'est  écriée  :  «  En  voilà-t-il  des 
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trésors!  et  dire  <|ue  tout  cela  est  à  nous!  »  Celle  bonne  femme  avait  raison,  car  l'ar- 
gent de  la  Caisse  d'épargne  est  le  véritable  trésor  du  peuple. 

e  M.  le  ministre  des  (inances  a  visilé  avec  intérêt  notre  nouvel  établis.sement,  ainsi 
que  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  nommée  pour  examiner  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  Caisses  d'épargne,  doiil  nous  vous  parlerons  tout  à  l'heure.  M.  le 
préfet  du  département  et  M.  le  préfet  de  police,  que  nous  avons  le  plaisir  de  compter 
parmi  nos  directeurs  honoraires,  n'ont  jamais  négligé  l'occasion  de  nous  être  utiles, 
de  faire  connaître  les  bienfaits  que  répand  notre  établissement  dans  les  classes  popu- 
laires, et  de  seconder  ainsi  le  zèle  que  MM.  les  directeurs,  les  censeurs  et  vous,  mes- 
sieurs les  administrateurs,  n'avez  cessé  d'apporter  dans  l'exercice  de  vos  diverses 
fonctions. 

«  Nous  nous  plaisons  à  rendre  un  nouvel  hommage  au  travail,  à  l'assiduilé  et  à 
l'exactitude  avec  laquelle  tous  les  employés  de  la  Caisse  d'épargne  ont  rempli  leur 
devoir;  mais  nous  devons  le  témoigner  plus  particulièrement  à  M.  Prévost;  vous  en 
jugerez  par  vous-mêmes,  messieurs,  quand  vous  saurez  que  le  51  décembre  au  soir 
il  nous  a  remis  le  compte  général  de  toutes  les  opérations  de  la  Caisse  pendant  1844, 
et  que  la  vérification  et  le  contrôle  de  tous  les  versements,  remboursements  et  calculs 
d'intérêts  des  17.^,000  comptes  tenus  en  double,  n'ont  produit  qu'une  légère  diffé- 
rence de  65  centimes,  provenant  de  quatorze  rectifications,  preuve  incontestable  de 
la  perfection  apportée  dans  l'organisation  et  la  marche  de  cette  vaste  machine. 

«  Nous  avons  continué,  cette  année,  à  faire  le  dépouillement  statistique  des  55,730 
nouveaux  déposants  de  4844  :  c'est  la  quatrième  année  que  ce  travail  long  et  difficile 
a  été  entrepris,  et  nous  avons  déjà  le  tableau  de  141,000  déposants;  dans  un  an  ou 
deux  nous  aurons  je  classement  par  état  et  profession,  et  par  sexe  et  âge,  de  plus 
de  200,000  déposants ,. ce  qui  pourra  donner  lieu  à  une  foule  d'observations  in- 
téressantes. 

«  Une  chose  remarquable,  c'est  la  conformité  qui  existe  entre  le  nombre  des  nou- 
veaux livrets  et  le  chiffre  des  dépôts.  Depuis  quatre  ans,  par  exemple,  chaque  année 
ramène  à  peu  près  les  mêmes  chiffres;  ainsi,  le  nombre  des  nouveaux  déposants  a 
été,  en  i844,  de 50,750 

«  En  1845,  il  était  de 55,743 

«  Et  en  1842,  il  était  de 55,655 

«  En  récapitulant  le  nombre  des  hommes  et  des  femmes,  nous  trouvons  les  mêmes 
rapports  : 

«  En  1844,  il  y  a  eu  parmi  les  nouveaux  déposants  ....  20,585  h.  et  15,267  f. 

«  En  1845 20,607    —    15,136  — 

«En  1842 20,920    —    14,725  — 

«  Ce  qui  prouve  qu'il  y  a  un  tiers  d'hommes  de  plus  que  de  femmes  parmi  les  dé- 
posants. 

«  Ces  résultats  statistiques  peuvent  encore  donner  quelques  renseignements  utiles; 
ainsi  on  y  voit  que  sur  500,000  ouvriers  des  deux  sexes,  il  y  en  a  80,000  qui  ont  des 
dépôts  à  la  Caisse  d'épargne  ;  et  sur  80,000  domestiques  il  y  en  a  55,000. 

«Il  serait  facile,  d'après  ces  tableaux,  d'évaluer  la  quantité  d'ouvriers  existant  dans 
chaque  profession  ;  par  exemple,  le  nombre  total  des  cordonniers,  à  Paris,  est  d'en- 
viron 10,000,  celui  des  tailleurs  de  0,000,  des  menuisiers  de  6,000,  des  musiciens 
et  artistes  de  5,000,  des  peintres,  graveurs  et  sculpteurs  de  4,000,  etc. 

«  Ces  résultats  ne  présentent  pas  une  exactitude  rigoureuse,  parce  que  les  chiffres 
qui  les  fournissent  sont  essentiellement  variables;  mais  on  aura  pour  les  établir  des 
données  plus  certaines  lorsque  le  gouvernement  se  sera  occupé,  à  la  lin  de  l'année, 
du  nouveau  recensement  de  la  population,  surtout  si  l'on  prend  le  soin  de  distinguer 
les  sexes,  l'âge  et  la  profession  de  chaque  habitant  de  Paris.  C'est  alors  qu'il  sera  pos- 
sible de  voir  d'une  manière  positive  quelles  sont,  parmi  les  classes  d'ouvriers,  celles 
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qui  paraissent  le  plus  disposées  à  faire  des  épargnes,  et  celles  qui,  plus  en  retard, 
ont  encore  besoin  d'être  vivement  stimulées  el  encouragées. 

«Nous  donnons  à  la  suite  de  notre  rapport  le  relevé  des  sommes  dues  aux  Caisses 
d'épargne  des  départements  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  la  fin  de  l'an- 
née dernière. 

«  Vous  y  verrez  les  progrès  constants  qu'ont  faits  ces  établissements  pendant  l'an- 
née qui  vient  de  s'écouler. 

«  Les  sommes  qui  leur  étaient  dues  au  51  décembre  1844  montaient,  y  compris 
la  Caisse  de  Paris,  à  592  millions,  ce  qui  présente  une  augmenlalion  de  42  millions. 

«  Tous  les  départements,  excepté  la  Corse,  possèdent  maintenant  des  Caisses  d'é- 
pargne ;  le  département  de  la  Lozère,  qui  était  le  seul  en  retard,  vient  d'en  établir 
une  à  Mende. 

«  Les  villes  de  ports  de  mer  sont  toujours  celles  où  les  sommes  déposées  sont  les 
plus  fortes  eu  égard  à  la  population,  telles  que  Toulon,  Brest,  le  Havre,  Bayonne, 
Saint-Malo. 

«  Dans  plusieurs  villes  on  a  senti  la  nécessité  d'établir  des  succursales  pour  la 
commodité  des  habitants  de  la  campagne  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  des  villes 
peu  importantes  ont  en  dépôt  des  sommes  très-fortes  ;  telles  sont  Meaux,  Mantes, 
Corbeil,  Melun,  Compiègne,  Senlis,  Clermont,  Fontainebleau,  Commercy. 

«  Bordeaux  est,  en  ce  moment,  parmi  les  grandes  villes,  celle  où  les  dépôts  sont  le 
plus  considérables;  ils  représentent  128  francs  par  habitant;  à  Marseille,  ce  chiffre 
est  de  95  francs  ;  il  est  à  Lyon  de  69  francs,  el  à  Rouen  de  o9  francs. 

«  A  Paris,  les  sommes  dues  par  la  Caisse  d'épargne  montent  à  ïi%  millions;  divi- 
sées par  un  million  d'habitants,  elles  donnent  112  francs  par  tète. 

«  Un  fait  assez  curieux,  qui  est  constaté  dans  le  journal  des  Saving  banks  de 
Londres,  c'est  que  le  nombre  total  des  déposants,  dans  toutes  les  Caisses  d'épargne  de 
cette  ville,  était  de  172,000  à  la  fin  de  1842,  et  que  le  nombre  des  déposants  à  la  Caisse 
de  Paris,  montait,  le  51  décembre  dernier,  à  175,000  ;  mais  comme  la  population  de 
Londres  est  deux  fois  plus  forte  que  celle  de  Paris  (on  évalue  celle  de  Londres  à 
l,9ol ,000  habitants),  il  s'ensuit  que  la  proportion  des  personnes  qui  mettent  à  la 
Caisse  d'épargne  de  Paris  est  presque  le  double  qu'à  Londres  ;  peut-être  cela  tient-il 
aussi  à  ce  que,  dans  celte  dernière  ville,  on  a  plus  l'habitude  des  placements  dans 
les  fonds  publics. 

€  Cependant,  le  montant  des  sommes  dues  par  le  gouvernement  aux  Caisses  d'épar- 
gne de  la  Grande-Bretagne  était  de  720  millions  à  la  fin  de  1845,  tandis  qu'à  la  même 
époque  il  ne  s'élevait  en  France  qu'à  5ol  millions. 

«  Le  grand  succès  qu'ont  obtenu  les  Caisses  d'épargne,  les  sommes  considérables 
versées  par  elles  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  qui  montent  à  [>rès  de  400 
millions,  ont  dû  appeler  la  sollicitude  du  gouvernement,  qui  a  cherché  les  moyens 
de  prévenir  les  inconvénients  graves  qui  pourraient  résulter,  en  cas  de  panique,  de 
trop  fortes  demandes  de  remboursements.  Il  a  présenté,  à  cet  effet,  un  projet  de  loi 
qui  a  été  l'objet  de  longues  et  sérieuses  discussions  à  la  Chambre  des  députés  ;  après 
avoir  rejeté  diverses  mesures  qui  auraient  pu  nuire  au  succès  des  Caisses  d'épargne, 
on  s'est  borné  à  une  seule  disposition  importante,  celle  qui  consiste  à  réduire  le  maxi- 
mum des  livrets  à  l,oOO  francs,  et  à  2,000  francs  y  compris  les  intérêts.  La  Caisse 
d'épargne  de  Paris  avait  maintenu,  depuis  1829,  son  maximum  à  2,000  francs.  La 
nouvelle  fixation  à  1,300  francs  se  fera  donc  sentir  principalement  dans  les  départe- 
ments, où  les  Caisses  d'épargne  reçoivent  jusqu'à  5,000  francs;  on  sait  que  la  possi- 
bilité, pour  chaque  déposant,  d'atteindre  ce  dernier  maximum,  a  donné  lieu  à  quel- 
ques abus  de  la  part  de  petits  capitalistes,  qui,  en  prenant  plusieurs  livrets  sous 
différents  noms,  ont  en  dépôt  des  sommes  assez  importantes  à  rintéièt  de  4  pour 
100  et  remboursables  à  volonté  ;  ce  qui  sort  du  ibut  des  Caisses  d'épargne,  instituées 


432  JOIJHNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

j)oiir  faciliter  les  verscnicnls  des  petites  économies.  Celte  mesure  n'aura  donc  qu'un 
elTef  peu  sensi!)!e  sur  les  opî'rations  de  la  Caisse  de  Paris. 

«  Nous  ne  pouvons  rependant  nous  empèclier  de  vous  nppeler  un  fait  qui  s'est  re- 
produit dans  le  cours  de  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Cliaml»re  des  députés;  c'est 
Tapprobalion  unanime  et  les  élows  (pie  les  orateurs  de  tous  les  partis  ont  donnés  aux 
Caisses  d'épargne.  Nous  devons  particulièrement  des  remerciements  à  M.  le  ministre 
des  finances  pour  l'intérêt  (pfil  n'a  cessé  de  porter  an  bien-être  de  ces  étalilissements, 
poiu-  la  justice  qu'il  leur  a  rendue,  et  pour  la  chaleur  qu'il  a  mise  à  les  soutenir  et  à 
en  faire  ressortir  les  avantages.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  trouvé  en  lui  un  ap- 
pui et  un  défenseur  aussi  grave  et  aussi  éclairé. 

«  Lorsque,  il  y  a  quelques  années,  vous  avez  fait  connaître  à  la  France  les  immenses 
bienfaits  des  Caisses  d'éparcne,  de  cette  inslihition,  la  seule  peut-être  de  toutes  celles 
de  ce  genre  qui  n'offre  que  des  avantages  sans  aucun  inconvénient,  vous  étiez  loin  de 
croire  qu'un  succès  aussi  rapide  piit  couronner  vos  généreux  et  continuels  efTorts. 
Depuis  1818,  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  délivré,  à  elle  seule,  r)00,000  livrets,  et 
a  encaissé  plus  de  -iOO  millions  en  espèces. 

«  On  voit  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  avec  du  zèle,  des  soins  et  de  la  persévé- 
rance. Vous  avez  encouragé  l'économie  et  la  prévoyance;  le'  bien-être  a  remplacé  la 
paresse,  l'oisiveté  et  les  mauvaises  habitudes.  On  pourrait  s'étonner,  en  voyant  ces 
résultats,  que  la  population  de  Paris  ne  soit  pas,  je  ne  dis  pas  sensiblement,  mais 
complètement  améliorée;  on  peut  être  surpris  qu'il  y  ait  encore  trop  de  mauvaises 
mœurs,  de  délits  et  de  misères.  Cela  s'explique  cependant,  en  pensant  que  la  société 
se  divise  en  deux  portions  :  l'une,  et  c'est  heureusement  la  plus  nombreuse,  a  le  goût 
de  Tordre,  de  la  prévoyance  et  du  travail  ;  l'autre,  qui  est  en  minorité,  n'a  pas  encore 
apprécié  les  avantages  de  notre  institution  ;  c'est  celle-là  qu'il  serait  important  de 
convertir.  Quelques  personnes  ont  pensé  qu'en  agissant  avec  plus  ou  moins  de  con- 
trainte, par  exemple  en  obligeant  tous  les  ouvriers  ou  domestiques  à  mettre  décote 
une  partie  de  leur  salaire,  on  parviendrait  à  les  éloigner  des  mauvais  jtenchants  et  à 
leur  faire  contracter  de  bonnes  habitudes.  Mais  nous  n'avons  jamais  cru  qu'on  dût 
employer  de  pareils  moyens;  c'est  par  l'exemple,  c'est  par  les  conseils  des  maîtres, 
des  chefs  d'ateliers  et  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  autorité  et  quelque  influence  sur 
les  masses,  que  nous  devons  espérer,  avec  le  temps,  voir  s'opérer  un  changement 
notable  dans  cette  portion  de  la  société. 

«  Déjà  nous  en  ressentons  les  heureux  effets  ;  500,000  personnes  ont  été  en  rap- 
port avec  la  Caisse  d'épargne  ;  toutes  les  années  nous  voyons  arriver  55,000  nouveaux 
déposants,  c'est  à  peu  près  cent  personnes  qui  viennent  chaque  jour  apprendre  à 
connaître  l'économie  et  à  profiler  de  ses  bienfaits.  Ce  nombre  considérable  doit  nous 
faire  entrevoir,  dans  l'avenir,  le  moment  plus  ou  moins  rapproché  où  la  Caisse  d'é- 
pargne, avec  l'aide  de  la  Providence,  aura  atteint  complètement  le  but  de  son  institu- 
tion, celui  d'améliorer  et  de  rench'e  plus  heureuses  toutes  les  classes  de  la  société.  » 

Opkrations  des  chemins  de  fer  belges  pendant  l'année  iSH  \  —  L'introduction 
du  |)rocédé  des  chemins  de  fer  dans  les  travaux  de  l'industrie  voiturière  a  soulevé, 
indépendamment  des  nombreuses  et  délicates  questions  qui  concernent  une  grande 
quantité  d'industries,  le  vaste  problème  de  la  construction  par  l'État  ou  par  des  com- 
pagnies adjudicataires.  Tous  les  arguments  ont  été  donnés  pour  et  contre  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  systèmes;  mais  il  est  probable  que  c'est  de  rex|)érieuce  seule,  et  d'une 
expérience  faite  sur  une  grande  échelle,  que  nous  viendra  la  solution,  alors  toutefois 
qu'il  ne  sera  plus  assez  tôt,  comme  cela  arrive  dans  la  plupart  des  elTorls  nouveaux 
que  la  civilisation  rencontre  dans  sa  marche  ascendante. 

'  Riippori  préseiué  aux  Cliambrcs  telges,  le  10  février  18i5  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Bruxtîlles,  1845. 
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Il  est  donc  intéressant  pour  récononiiste  de  surveiller  les  faits  que  la  pratique  ré- 
vèle, surtout  quand  ces  faits  sont,  comme  en  Belgique,  le  résultat  d'un  système  par- 
faitement tranché. 

$  I.  CONSTr.L'CTION  ET  ÉTABLISSEMENT. 

Dépenses  de  construction  et  d'établissement.  —  Les  dépenses  de  construction  et 
d'établissement  des  chemins  de  fer  s'élevaient  à  la  fin  de  1843  à  J37  millions  et  demi, 
et  à  la  fin  de  d8i4à  14o  millions.  Sur  cette  dernière  somme,  111  millions  avaient 
été  appliqués  à  la  route  proprement  dite;  1  million  et  demi  aux  bâtiments,  machines 
et  accessoires  des  plans  inclinés;  7  millions  et  demi  nux  bâtiments  et  clôtures  des 
stations;  2  millions  aux  dépendances  des  stations  ;  A  millions  et  A  dixièmes  aux  dé- 
penses générales,  c'est-à-dire  au  personnel,  aux  frais  de  conduite,  de  bureau,  etc.  ; 
18  millions  nu  matériel  des  transports. 

Longuettr  de  la  route. —  La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  belges  décrétés 
par  les  lois  des  1"  mai  183-4  et  26  mai  1857  est  de  So9  kilomètres,  ou  111  lieues  8 
dixièmes,  dont  23o  kilomètres,  ou  47  lieues,  sont  actuellement  à  double  voie,  et  324 
kilomètres,  ou  64  lieues  8  dixièmes,  à  simple  voie.  Les  chemins  à  double  voie  sont 
ceux  de  Bruxelles  à  Anvers,  de  Malines  à  Gand,  de  Mahnes  à  Yertryck  et  de  Tirlc- 
mont  à  la  frontière  prussienne.  Les  chemins  qui  sont  encore  à  simple  voie  sont  ceux 
de  Gand  à  Ostende,  de  Gand  à  la  frontière  française  vers  Lille,  de  Monseron  à  Tour- 
iiay,  de  Landen  à  Saint-Trond,  de  Bruxelles  à  Quiévrain,  de  .Maine-le-Comte  à  Namur  ; 
plus  l'embranchement  intérieur  d'Anvers,  ayant  3  kilomètres,  la  ligne  de  raccorde- 
ment à  Bruxelles,  ayant  trois  kilomètres,  et  le  souterrain  de  Cumptich,  ayant  un  kilo- 
mètre, et  dans  lequel  on  travaille  en  ce  moment  à  la  seconde  voie.  Au  reste  les  travaux 
d'art  et  de  terrassement  sont  généralement  disposés  pour  recevoir  les  deux  voies,  à 
l'exception  des  tunnels  de  Cumptich,  de  Maine-le-Gomte  et  de  Godarville  et  de  la  seule 
ligne  de  Landen  i\  Saint-Trond. 

Prix  de  revient.  —  Jusqu'à  ce  jour,  le  coût  moyen  d'un  kilomètre  des  chemins 
de  fer  belges  est  de  238,938  fr.  77  c. ,  dont  : 

201 ,685  fr.  4b  c.  pour  la  route. 
16,945      87      pour  les  stations  et  les  dépendances. 
7,867      68      pour  les  dépenses  générales. 
52,441      77      pour  le  matériel  des  transports. 

258,938  fr.  77  c. 

Matériel  existant.  —  Le  matériel  du  transport  se  compose  actuellement  de  146 
locomotives,  145  tenders,  631  wagons  à  voyageurs,  1,908  wagons  à  marchandises 
et  571  waeons  de  service.  Toutefois,  malgré  les  augmentations  successives,  le  maté- 
riel est  encore  insuffisant,  tant  est  grand  le  développement  qu'ont  pris  les  transports 
des  marchandises  ;  et  l'on  estime  que  l'organisation  définitive  du  service  des  mar- 
chandises et  l'achèvement  du  chemin  de  fer  français  de  Paris  à  Lille  exigeront  que  le 
matériel  soit  porté  à  58  locomotives,  9  voitures  de  poste,  788  wagons  à  voyageurs , 
2,648  wagons  à  marchandises,  364  wagons  de  service  et  1,029  bâches  en  cuir. 

g  IL  EXPLOITATION. 

Dépenses  ^économies .  —  Les  dépenses  d'exploitation  se  sont  élevées  en  1844  à 
.^,765,000  francs,  dont  6  pour  100  pour  l'administration  générale,  24  pour  100  pour 
l'entretien  de  la  route  et  des  stations,  49  pour  100  pour  la  locomotion  et  l'entretien 
du  matériel,  16  pour  100  pour  les  transports  et  5  pour  100  pour  la  perception  ,  ce 
qui  revient  à  dire  :  la  moitié  pour  la  locomotion  et  l'entretien  du  matériel,  un  quart 
pour  l'entretien  des  routes  et  des  stations,  et  un  quart  pour  l'administration  gêné' 
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raie,  le  transport  et  la  perception.  Ces  proportions  étaient  sensiblement  les  mêmes 
en  iSiô. 

D'année  en  année,  on  voit  s'abaisser  la  dépense  moyenne  occasionnée  pour  l'ex- 
ploitation de  chaque  lieue  (h  kilomètres)  du  rail-way.  Cette  dépense  était  en  1841  de 
1:J  fr.  (37  et  en  1844  de  11  fr.  fU). 

C'est  surtout  sur  la  dépense  du  combustible  qu'on  est  parvenu  à  réaliser  de  notables 
économies.  La  consommation  en  coke  était  en  1840  de  9S  kilogrammes  72  par  lieue 
parcourue,  et  en  1844  de  .'j7  kilogrammes  01 .  C'est  en  grande  partie  aux  primes  que 
l'on  a  eu  le  bon  esprit  d'allouer  aux  machinistes  et  aux  chefs  d'atelier  que  sont  dues 
surtout  les  économies  et  les  réductions  qui  ont  été  faites  dans  le  courant  de  ces  trois 
dernières  années.  On  donne  au  machiniste  25  centimes  par  hectolitre  {5a  kilogr.)  de 
coke  économisé.  Or,  il  y  a  cela  de  remarquable,  (jue  cette  mesure  a  i)orté  ses  fruits 
pour  ainsi  dire  instantanément,  La  dépense  observée  sur  une  ligne  pendant  les  cinq 
premiers  mois  de  1842  était  de  lOo  kilogrammes;  elle  fut  pendant  les  sept  derniers 
mois,  avec  le  sy.stème  de  la  prime,  de  80  kilogranmies  seulement.  Dans  le  courant 
de  l'année  1844,  il  a  été  en  outre  alloué  une  prime  aux  chefs  d'atelier  de  stations,  char- 
gés de  l'entretien  des  locomotives.  Cette  prime  est  le  quart  de  celle  des  machinistes. 
Sous  l'influence  de  ces  deux  primes,  la  consommation  est  descendue  dans  les  derniers 
mois  de  1844  à  48  kilogrammes  94.  En  somme,  on  a  économisé  en  1844  de  plus 
qu'en  1845  pour  105,104  francs  14c.,  à  raison  de  25  francs  00  c.  les  100  kilogr. , 
prix  moyen  de  revient  à  l'administration  belge.  Les  machinistes  et  les  chefs  des  ate- 
liers de  stations  ont  touché  pour  primes  73,000  francs. 

Le  renouvellement  des  billes  donne  lieu  à  des  dépenses  considérables.  L'adminis- 
tration fait  faire  des  essais  sur  des  billes  en  fer  et  des  billes  en  fonte. 

Dans  le  courant  de  l'année  1844,  il  a  été  remplacé  910  rails,  ou  4,120  mètres  de 
chemin  pour  cause  de  rupture,  et  1,544  rails,  ou  0,909  mètres  de  chemin  pour  cause 
(Tiisure. 

La  mise  en  adjudication  publi(jue  de  l'entreprise  du  camionnage  et  du  factage  des 
marchandises  dans  toutes  les  stations  a  amené  une  diminution  de  27  pour  100  sur 
cette  dépense,  nonobstant  le  développement  des  transports. 

Travail  des  locomotives.  —  Le  parcours  total  des  140  locomotives,  dont  05  et 
demi  pour  100  pour  les  voyageurs  et  oi  et  demi  pour  100  pour  les  locomotives,  en 
18ii,  est  de  10,()4',),505  kilomètres  depuis  le  commencement  du  service;  7  de  ces 
locomotives  avaient  à  la  fin  de  1844  efîectué  un  parcours  de  plus  de  125,000  kilo- 
mètres. 

Sur  les  140  locomotives,  105  ont  été  fabriquées  en  Belgique  et  45  à  l'étranger.  Des 
105  belges,  77  ont  été  construites  à  l'établissement  Cockerill  à  Seraing,  15  à  celui  du 
Renard  à  Bruxelles  et  11  à  celui  de  Saint-Léonard  à  Liège.  Des  45  locomotives  étran- 
gères, 42  ont  élé  importées  d'Angleterre  (50  Stephenson ,  10  Longridge,  1  Sewton- 
Murray,  1  Sharp-Uoberts)  et  1  d'Amérique.  On  sait  que  le  système  américain  est 
surtout  convenable  sur  les  chemins  de  fer  à  fortes  rampes  et  à  courbes  de  petits 
rayons.  Jusqu'à  présent  on  est  fort  content  des  essais  que  l'on  a  faits  sur  la  ligne  de 
la  Verdre. 

%  111.   TAUIFS. 

Les  tarifs  des  frais  de  Iransport  par  les  chemins  de  fer,  tant  des  voyageurs  que  des 
marchandises  de  toute  espèce,  sont  restés  en  1845  et  1844  tels  (jue  les  avait  fixés 
l'arrêté  royal  du  22  mars  1842,  modifié  par  les  arrêtés  ministériels  des  21  avril  et  25 
octobre  suivants  et  du  14  avril  1845.  Différentes  modifications  partielles  ont  en  outre 
été  apportées  dans  le  courant  des  deux  années  1845  et  1844. 

La  classilioatidM  des  marchandises  ne  peut  se  faire  qu'à  la  longue  et  après  une 
ob.servation  minutieuse  des  besoins  et  des  habitudes  du  conmierce.  Ainsi  s'expliquent 
les  divers  tâtonnements  par  lesquels  a  dû  passer  l'administration  belge. 
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Les  bases  du  tarif  acluel  des  -100  kilogrammes,  marchandises  de  roulage,  sont  par 
lieue  : 

Pour  l'exportation  des  houilles  et  fonte  en  gueuses 3  c.  1/2 

Pour  l'exploitation  et  le  transit  des  objets  de  1"  classe 4 

3«    —     8 

Pour  les  charges  complètes  des  objets  de  2^  classe 6  c.  3/4 

Pour  la  location  de  wagons  sans  distinction  de  classes  : 

à  moins  de  20  lieues 6 

à  20  lieues  et  plus S  c.  56 

Une  partie  des  objets  de  2«  classe  expédiés  par  charge  complète  et  quelques  ma- 
tières premières  importées  sont  taxées  à  raison  de  6  centimes. 

Les  transports  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne  par  le  chemin  de  Sainl-Rhenaq 
sont  régis  par  des  tarifs  spéciaux. 

§  IV.  MOUVEMENT  DES  TRANSPORTS. 

Le  nombre  des  voyageurs  qui  ont  circulé  sur  les  chemins  de  fer  belges  en  1844 
est  de  3,581,529,  dont  20,667  militaires.  En  1843,  ce  nombre  ne  s'élait  élevé  qu'à 
3,085,349  ;  il  y  a  donc  eu  une  augmentation  de  9  pour  100. 

C'est  en  septembre  qu'on  voyage  le  plus,  et  c'est  en  décembre  qu'on  voyage  le 
moins  :  le  nombre  moyen  de  voyageurs  civils  transportés  par  jour  a  été  de  13,228 
en  septembre  et  de  6,398  en  décembre. 

il  a  été  transporté  3,491  voitures  en  1844  et  3,000  en  1845;  2,154  chevaux  en 
1844  et  1 ,700  en  1843  ;  12,691  têtes  de  gros  bétail  et  39,056  de  petit  bétail  en  1844  : 
ces  derniers  transports  s'étaient  bornés  en  1843  à  8,609  têtes  de  gros  bétail  et  53,562 
de  petit  bétail,  47  pour  100  de  moins  pour  les  unes  et  16  pour  100  de  moins  pour 
les  autres. 

Le  mouvement  des  marchandises  de  roulage  s'est  élevé  en  1844  à  520,422,667 
kilogrammes,  et  en  1843  à  535,453,829  kilogrammes.  L'augmentation  est  donc  de 
près  de  187  millions  de  kilogrammes. 

La  première  classe  des  marchandises  a  formé  à  elle  seule  en  1844  plus  de  85  pour 
100  des  quantités  totales  transportées  ;  la  deuxième  classe  entre  dans  le  total  pour  uii 
peu  plus  de  15  pour  100,  et  la  troisième  classe  seulement  pour  1  pour  100. 

En  réunissant  les  marchandises  de  diligence  avec  les  marchandises  de  roulage,  on 
trouve  que  le  poids  des  marchandises  transportées  par  le  chemin  de  fer  en  1844  a 
été  de  560,225,577  kilogrammes. 

I  V.  RECETTES. 

Le  produit  total  du  chemin  de  fer  s'est  élevé  en  1844  à  11  millions;  il  n'avait  été 
en  1845  que  de  9  millions.  Sur  les  11  millions,  les  voyageurs  entrent  pour  6,166,000, 
les  marchandises  de  roulage  pour  5,525,000,  les  marchandises  de  diligence  pour 
889,000,  les  bagages  pour  594,000,  les  voitures  pour  206,000,  les  chevaux  et  les 
bestiaux  pour  124,000,  les  transports  financiers  pour  58,000. 

La  recette  totale  s'étant  élevée  à  11,250,495  fr.  51  c.  et  la  dépense  à  5,765,450  fr. 
80  c. ,  le  produit  net  du  chemin  de  fer  belge  a  donc  été  en  1844  de  5,465,062  fr. 
51  c,  soit  5,89  ou  environ  4  pour  100  du  capital  employé  à  la  construction  de  la  voie 
ferrée,  lequel  s'est  élevé  tous  comptes  faits  à  140  millions  et  demi, 

§  \'I.  ACCIDENTS. 

Sur  les  3  millions  et  un  tiers  de  voyageurs,  12  personnes  ont  péri  en  1844  sur  la 
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voie  ferrée  :  3  avaient  pris  ce  moyen  pour  se  suicider;  le  sort  de  5  autres  est  dû 
à  leur  imprudence.  En  outre ,  23  personnes  ont  été  gravement  blessées.       Jph.  G. 

De  l'immigration  des  Coulis  dans  les  colonies  anglaises  et  dans  l'île  Bourdon. 
—  Nous  avons  déjà  entretenu  les  lecteurs  de  ce  recueil  (Voyez  tome  IX,  page  390)  de 
la  question  importante  de  l'introduction  de  travailleurs  indiens  dans  les  colonies  an- 
glaises. Ces  immigrations,  destinées  à  combler  le  vide  que  l'abolition  de  l'esclavage  a 
fait  dans  les  cultures  coloniales,  prend  de  jour  en  jour  une  extension  plus  grande; 
des  règlements  nouveaux  en  régularisent  partout  l'exercice,  et  les  ordres  émanés  du 
bureau  des  colonies  sont  exécutés  ponctuellement  dans  l'intérêt  de  la  protection  des 
engagés  et  de  la  régularisation  du  travail  rétribué.  Bourbon  est  de  toutes  les  îles  an- 
glaises, et  ce  résultat  s'expli(|ue  facilement  par  le  voisinage  des  côtes  de  l'Inde,  celle 
où  ce  système  a  été  organisé  sur  la  plus  grande  échelle.  Elle  contient  en  ce  moment 
33,000  engagés.  Celte  population  nouvelle  et  celle  qui  doit  s'y  ajouter  vient  d'être 
l'objet  d'une  série  de  dispositions  réglementaires  qui  semblent  promettre  pour  la  colo- 
nie les  plus  heureux  résultats.  Nous  en  emprunterons  le  récit  à  la  Revue  coloniale , 
excellent  recueil  dont  nous  avons  déjà  plus  d'une  fois  signalé  l'utilité  et  l'intelligente 
rédaction. 

«La  première  mesure  qui  a  été  prise  est  la  publication  nouvelle,  dans  la  Gazelle  offi- 
cielle du  24  août  18U-,  de  deux  articles  d'une  proclamation  datée  du  22  décembre  1812, 
et  ayant  pour  objet  de  défendre  la  fonte  des  pièces  d"or  el  d'argent  sous  peine  de  la  con- 
fiscation des  espèces  el  d'une  amende  de  300  piastres  contre  le  contrevenimt.  On  sait 
que  Maurice  souffre  depuis  longtemps  de  la  pénurie  du  numéraire;  or,  il  a  été  reconnu 
que  cette  pénurie  était  encore  augmentée  par  les  éniigrants  indiens  qui,  non  contents 
d'enfouir  une  certaine  partie  des  espèces  qui  leur  sont  comptées  à  titre  de  payement  de 
salaires,  ont  l'habitude  de  fondre  la  monnaie  qu'ils  ne  réservent  pas,  pour  la  convertir 
en  bracelets  el  autres  bijoux.  On  fixe  aune  somme  très-considérable  le  montant  des  es- 
pèces d'or  el  d'argent  qui  auraient  éié  ainsi  enlevées  à  la  circulation. 

«  Quelques  jours  avant  la  publication  ci-dessus  mentionnée,  un  extrait  du  Journal  de 
Calcutla  avait  été  inséré  dans  le  Cirnéen,  comme  un  témoignage  des  bons  traitements 
que  les  Coulis  reçoivent  à  Maurice.  Il  était  dit  dans  ce  journal  que  le  gouvernement  des 
Indes-Oiientales  ayanl  fait  plusieurs  enquêtes  dans  lesquelles  avaient  été  recueillies  les 
déposilions  des  éniigrants  repalriés,  la  plupart  d'entre  eux  avaient  manifesté  le  désir  de 
retourner  k  l'île  Maurice,  après  un  séjour  de  quelques  mois  dans  leur  pays,  en  avouant 
qu'ils  avaient  fait  des  économies  qui  se  montaient  à  500  ou  600  roupies  (1,200  à  1,600 
francs)  sur  les  salaires  de  leur  premier  travail.  On  peut  juger  par  là  de  la  masse  de  nu- 
méraire enlevée  chaque  année  à  la  colonie,  el  apprécier  l'urgence  de  la  proclamation  pro- 
hibant la  fonte  des  monnaies.  Une  mesure  non  moins  importante  est  celle  qu'a  prise  le 
Conseil  législatif  de  Maurice,  dans  sa  séance  du  9  septembre  18ii,  et  qui  a  pour  but  d'ob- 
tenir la  prolongation  de  la  durée  des  engagements,  qui,  dans  l'étal  actuel,  ne  peut  pas 
être  de  plus  d'iui.e  année.  Dans  cette  séance,  le  gouverneur  a  été  invité  à  supplier  le  .se- 
crétaire d'État  au  département  des  colonies  d'autoriser  la  révision  des  ordonnances  à  cet 
égard,  el  il  s'est  engagé  à  faire  cette  démarche.  Les  motifs  (pi'on  a  fait  valoir  dans  le  Con- 
seil et  dans  la  presse  locale,  à  l'appui  de  cette  demande,  sont  les  suivants  : 

«  Les  émigrants,  à  leur  arrivée,  ont  besoin  de  s'acclimaler,  el  ils  sont  souvent  malades 
pendant  la  |>remière  année  de  leur  séjour  dans  la  colonie;  ils  ont  d'ailleurs,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année  même,  à  apprendre  à  s'acquitter  convenablement  des  travaux  pour 
lesquels  ils  sont  appelés  et  dont  ils  n'ont  pas  les  premières  notions,  el  celle  initiation 
n'esl  pas  môme  encore  complète  à  la  tin  de  la  première  année.  En  conséquence,  les  en- 
gagements qui  ne  dépassent  pas  une  année  constituent  une  charge  sans  bénéfices  pour  les 
planteurs. 

«  Les  Indiens  placés  pour  un  instant  aussi  court  sur  les  habitations  ne  s'y  considèrent 
pas  comme  lixes,  et  ne  s'y  attachent  pas;  à  l'expiration  des  neuf  ou  dix  premiers  mois 
ils  deviennent  paresseux,  négligents,  vagabonds  cl  indisciplinahles,  comme  des  gens  (pii 
se  sentent  à  la  veille  de  quitter  des  maîtres  auxquels  ils  ne  prennent  aucun  intérêt.  Il 
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n'est  pas  de  bons  trailoirienls,  il  n'est  pas  de  salaire  élevé  qui  déterminent  les  Indiens  a 
rester  sur  la  même  habitalion  lorsque  les  douze  mois  de  leur  engagement  sont  finis. 
Tous,  ou  presque  tous,  abandonnent  leur  maître  à  celle  époque,  el  c'est  la  plupart  du 
temps  dans  l'unique  but  de  se  livrer  pendant  quelques  semaines  a  la  fainéanlise  et  à  la 
débauche.  On  les  voit  alors  errant  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  en  état  d'i- 
vresse, dépensant  lollemenl  leur  argent  et  ruinant  leur  sanlé.  Si  on  les  inlerroî^e,  on 
s'aperçoit  qu'ils  ne  savent  pas,  la  plupart  du  temps,  ni  d'où  ils  viennent  ni  où  ils  vont. 
Lorsque  la  durée  des  engagements  était  plus  longue,  les  maîtres  faisaient  enseigner  aux 
émigranls  jeunes  et  inlelligeuts  des  métiers  luci-alifs,  lels  que  ceux  de  maçon,  de  char- 
pentier, de  forgeron,  de  mécanicien,  et,  devenus  bons  ouvriers,  ils  pouvaient,  au  bout 
d'un  certain  temps,  rendre  des  services  réels  aux  plantations.  Plus  tard,  quand  ils  étaient 
redevenus  libres  de  leur  temps,  ils  exerçaient  avantageusement  les  professions  dans  les 
villes,  ou  obtenaient  sur  les  habitations  des  salaires  élevés.  Mais  depuis  que  la  durée  des  . 
engagements  a  été  réduite  à  une  année,  les  planteurs  ont  été  obligés  de  renoncer  à  ces 
apprentissages  dispendieux  qui  ne  pourraient  plus  leur  rapporter  aucun  profit.  Mainte- 
nant on  n'élève  plus  de  jeunes  émigrants  pour  exercer  les  professions  mécaniques  qui 
sont  utiles  sur  les  babilalions,  mais  on  s'adresse  aux  ouvriers  cnoles. 

«  Il  arrive  fréquemment  que  les  engagements  de  cinquante  ou  même  de  cent  cultiva- 
teurs expirent  le  même  jour.  Tous  ces  hommes  «luillent  immédiatement  l'habitation, 
laissant  les  travaux  inachevés,  abandonnant  sur  le  terrain  les  cannes  coupées,  interrom- 
pant par  leur  départ  les  opérations  de  la  sucrerie,  au  préjudice  du  propriétaire.  D'un 
autre  côté,  leurs  camarades  saisissent  cette  occasion  de  quitter  les  travaux,  soit  pour  faire 
la  conduite  à  ceux  qui  parlent,  soit  pour  faire  valoir  quelques  réclamations  auxquelles  le 
propriétaire  est  obligé  de  satisfaire  dans  la  situation  critique  où  lejetle  celle  espèce  d'in- 
surrection de  son  atelier.  Du  reste,  les  Indiens  ne  prennent  pas  la  peine  de  donner  avis 
de  leur  départ,  et  il  arrive  fréquemment  qu'ils  se  trompent  sur  l'époque  du  terme  de 
leur  engagement,  et  qu'ils  désertent  par  bandes  les  habitations,  sans  laisser  au  proprié- 
taire la  moindre  explication  de  ce  brusque  départ. 

«La  nécessité  de  se  rendre  continuellement  au  dépôt  des  émigranls  pour  renouveler 
les  ateliers,  n'est  pas  un  des  moindres  inconvénients  des  engagements  d'un  an.  Il  n'est 
pas  de  prétentions,  si  extravagantes  qu'on  les  suppose,  que  les  Indiens  ne  mettent  en 
avant  lorsqu'on  va  louer  leur  travail  dans  ces  établissements.  Ils  demandent  un  salaire 
beaucoup  plus  élevé  que  le  cours  ordinaire;  ils  exigent  doubles  rations,  des  vêtements 
et  même  des  objets  de  luxe,  el  cela  d'un  ton  grossier  et  avec  des  manières  insolentes.  Et 
il  devient  évident  que  ce  ne  sont  pas  les  émigranls  qui  ont  besoin  d'être  protégés  contre 
les  propriétaires,  mais  qu'il  est  nécessaire  d'armer  au  contraire  ceux-ci  contre  les  exac- 
tions des  émigranls. 

«  En  conséquence,  le  Conseil  législatif  demande  que  la  durée  des  engagements  soit 
perlée  à  deux  ans  à  l'avenir. 

«  Il  demande  en  outre  que  le  gouverneur  des  Indes-Orientales  lève  l'interdiction  de 
recruter  des  émigrants  dans  le  porl  de  Madras.  Il  donne  deux  raisons  de  ce  désir.  D'a- 
J)ord,  c'est  que  le  prix  du  passage  des  émigrants  est  moins  cher  quand  ils  viennent  de 
Madras  que  quand  ils  sont  engagés  à  Calcutta  ;  ensuite  on  pense  que  les  Indes-Occiden- 
tales devant  bientôt  entrer,  à  Calcutta,  en  concurrence  avec  l'île  Maurice  pour  l'engage- 
ment des  Coulis,  celle  place  ne  fournira  pas  un  nombre  suffisant  de  travailleurs  pour  les 
travaux  qui  vont  se  produire.  » 

Quoique  les  règlements  imposent  aux  propriétaires  l'oMigation  incommode  de  venir 
chercher  les  travailleurs  au  dépôt,  ils  y  affluent  en  grand  nombre.  On  peut  se  faire 
une  idée  de  l'empressement  général  en  voyant  qu'ime  mesure  de  police  a  établi  que 
les  planteurs  ne  seraient  admis  à  faire  leurs  offres  aux  éinigranls  que  six  par  six. 

Ce  mouvement  d'immigration  se  rcgidarise  dans  les  colonies  anglaises.  On  en  sent 
toute  l'importance  :  ce  moyen  est  regardé  comme  le  seul  qui  puisse  remédier  à  la 
désertion  partielle  de  la  grande  culture.  La  Jamaïque  vient  de  voter  les  fonds  néces- 
saires pour  l'importation  de  2,000  Coulis.  La  Trinité  a  consacré  230,000  francs  au 
même  objet,  et  telle  est  la  convicliou  de  la  nécessité  de  l'immigration  parmi  les  habi- 
tants de  celte  ile,  que  le  projeta  subi ,  malgré  l'opposition  du  trésorier  de  la  colonie. 
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l'épreuve  des  trois  lecliires  dans  le  cours  de  la  même  séance  sans  qu'une  voix  se  soit 
élevée  pour  protester  contre  son  adoption. 

Parmi  les  colonies  françaises,  l'île  de  Bourbon  est  la  seule  (jui  soit  entrée  jusqu'ici 
dans  la  voie  des  immigrations.  Elle  s'elTorce  ainsi  de  prévenir  les  embarras  d'une 
abolition  désormais  inévitable  de  l'esclavage.  Une  série  de  mesures  a  été  prise  récem- 
ment par  l'autorité  locale  pour  régler  le  transport,  la  solde,  la  nourriture,  l'habille- 
ment ,  en  un  mot  la  condition  matérielle  des  travailleurs  venant  d'Asie  ainsi  que  leurs 
obligations  vis-à-vis  des  colons  locataires  de  leurs  services.  L'importance  de  ce  recru- 
tement du  travail  libre  pour  l'avenir  de  nos  colonies  a  été  sentie  du  reste  par  le  gou- 
vernement, et  il  a  été  demandé  dernièrement  aux  Chambres  un  crédit  dans  le  but  de 
subvenir  à  l'introduction  de  cultivateurs  européens  et  à  la  formation  d'établissements 
agricoles  par  voie  de  travail  libre  et  salarié. 

Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  d'une  question  qui  intéresse  à  un  si  haut 
degré  l'avenir  de  nos  possessions  coloniales.  **. 
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Statistik  des  preussischen  Staats  {Statistique  des  Etats  prussiens). 
Un  volume  in-8.  Berlin,  iSiS. 

Ce  volume,  qui  ne  porte  pas  de  nom  d'auteur,  est  fait  sur  un  plan  qui  ne  ressem- 
ble point  au  cadre  habituellement  adopté  pour  les  statistiques.  Il  ne  contient  pas  cette 
profusion  de  chiffres  souvent  inexacts  et  presque  toujours  inintelligibles.  La  Sta- 
tistique des  États  prussiens  est  divisée  en  trois  sections  principales  :  la  première, 
intitulée  Forces  fondamentales ,  contient  des  détails  géographiques  et  météorolo- 
giques et  des  notions  sur  la  population  ;  la  seconde  comprend,  sous  le  titre  de  Cul- 
ture, la  situation  intellectuelle,  morale  et  matérielle  du  pays;  enfin  dans  la  troisième 
l'auteur  expose  l'organisation  politique,  administrative,  judiciaire  et  tinancière  des 
États  prussiens. 

Dans  la  première  partie,  on  présente  la  situation  géographique,  l'étendue  et  les 
limites  du  pays  ;  la  constitution  géologique  du  sol,  ses  richesses  minérales  ;  le  système 
hydrographique;  la  climatologie,  l'inlluence  de  la  température  sur  la  végétation,  et 
la  distribution  des  cultures.  La  population  est  examinée  sous  le  rapport  de  la  division 
des  sexes,  de  l'âge,  des  mariages,  de  la  morialité,  des  races,  etc.  On  comprend  qu'il 
est  impossible  d'analyser  un  ouvrage  de  celte  nature.  Toutefois  nous  reproduisons 
ici  quelques  données  qui  ne  nous  semblent  pas  manquer  d'intérêt.  La  population  de 
la  Prusse  a  été  en  1810  de  10,300,000  habUants,  et  en  1840  de  près  de  ITi  millions. 
Il  y  a  donc  eu  dans  res|)ace  de  vingt-cinq  ans  une  augmentation  de  50  pour  100.  La 
population  se  divise  en  9,100,000  protestants,  .'^;,G00,000  catholiques,  200,000  juifs, 
irî.OOO  Mennonites  et  quelques  milliers  de  Grecs.  —  Il  n'y  a  en  Prusse  qu'une  seule 
ville  qui  ait  plus  de  100,000  âmes  ;  c'est  Berlin.  Les  villes  que  l'auteur  range  dans  la 
seconde  classe  et  qui  ont  30,000  habitants  et  plus,  sont  :  Breslau,  Cologne,  Kœnigs- 
berg,  Danlzick  et  Magdebourg.  Les  villes  de  la  troisième  classe  qui  ont  20,000  âmes 
sont:  Aix-la-Chapelle,  Slettin  ,  Posen ,  Burnien  ,  KIberfeld,  Halle,  Potsdarn,  Krfurt, 
Francfort-sur-l'Oder,  Crefeit  et  Dusseldorf.  Vingt-huit  villes  avec  10,000  âmes  appar- 
tiennent à  !.i  quatrième  classe.  Ces  quarante  villes  principales  du  royaume  contiennent 
ensemble  1,247,000  habitants. 

Dans  la  section  intitulée  CM//wrf,  on  trouve  que  sur  100  personnes,  95  savent 
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lire  et  écrire  et  sont  passées  par  les  écoles.  Il  y  avait  en  1837  23,000  écoles  pri- 
maires en  Prusse  ;  elles  avaient  27,57u  instituteurs  ou  institutrices  chargés  de  l'en- 
seignement de  1,109,000  garçons  et  de  1,062,500  filles.  Acôtédes  écoles  publiques, 
il  y  a,  dans  les  grandes  villes  surtout,  un  grand  nombre  d'écoles  élémentaires  privées. 
A  la  même  époque,  il  y  avait  754  écoles  secondaires,  où  2,911  professeurs  avaient 
90,000  élèves.  Il  existe  outre  cela  des  écoles  spéciales,  telles  qu'écoles  industrielles, 
écoles  agricoles,  etc.  Les  séminaires,  au  nombre  de  40,  sont  des  écoles  normales  où 
l'on  forme  plus  particulièrement  les  instituteurs  pour  les  écoles  primaires.  Ils  ren- 
fermaient en  1840  2,720  élèves.  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions 
savantes  reçoivent  une  éducation  préparatoire  dans  les  gymnases,  qui  sont  au 
nombre  de  113  dans  les  États  prussiens;  1,400  professeurs  y  donnent  l'instruction  ù 
environ  2,300  élèves. 

Parmi  les  écoles  spéciales  supérieures ,  on  remarque  l'École  des  métiers  et  manu- 
factures, l'École  d'architecture,  l'École  des  mines,  l'École  forestière.  Il  y  a  aussi  des 
écoles  supérieures  pour  l'art  vétérinaire,  pour  la  navigation,  pour  l'agriculture.  Enlin 
il  y- a  en  Prusse  six  universités  et  deux  académies.  Les  universités  sont  établies  à 
Greifswald,  Breslau,  Halle,  Witlemberg,  Rœnigsberget  Bonn.  Il  y  a  dans  ces  univer- 
sités 477  professeurs  et  près  de  5,000  étudiants.  Les  deux  académies  sont  établies  à 
Munster  et  Braunsberg.  On  y  trouve,  avec  500  professeurs,  5,300  étudiants. 

Les  institutions  scientifiques  sont  :  l'Académie  des  sciences  de  Berlin  ;  les  observa- 
toires de  Kœnigsberg,  de  Berlin  et  de  Bonn;  les  jardins  botaniques  ainsi  que  les 
bibliothèques  établis  dans  toutes  les  villes  universitaires. 

Ily  a  en  Prusse  500  imprimeries,  et  environ  500  libraires,  marchands  d'estampes  et 
de  musique.  En  1819,  il  n'y  avait  que  240  libraires  dans  le  royaume. 

En  abordant  quelques  points  de  la  statistique  morale,  on  trouve  qu'en  1818  il  y 
avait  un  divorce  sur  609  mariages;  en  183G,  il  n'y  avait  plus  qu'un  divorce  par  772 
mariages.  Le  rapport  entre  les  enfants  légitimes  elles  enfants  illégitimes  n'a  pas  varié 
sensiblement  depuis  longtemps.  On  compte  2,789  enfants  naturels  par  million  d'ha- 
bitants. Ce  rapport  appartient  à  l'année  1840.  La  place  nous  manque  pour  reproduire 
les  données  de  la  statistique  criminelle,  et  nous  renvoyons  le  lecteur,  pour  cette  partie, 
à  l'ouvrage  même. 

Les  produits  agricoles  des  États  prussiens  sont  évalués ,  année  moyenne ,  de  la 
manière  suivante  : 

Grains  :  Froment 110,000,000  fr. 

—  Seigle 356,000,000 

—  Orge 37,332,000 

—  Avoine 213,332,000 

716,664,000     —    716,66i..000  fr. 

Pommes  de  terre 1,364,000,000 

Betteraves 17,336,000 

Graines  oléagineuses 44,000,000 

Tabac 8,668,000 

Vin 35,880,000 

Plantes  fourragères 210,452,000 

Foin  et  regain 219,000,000 

Total 2,616,000,000  fr. 

Le  produit  de^  forêts  est  évalué  à  70  millions  de  francs  ;  le  produit  des  chasses  à 
10  millions;  celui  des  pêches  à  28  millions,  dont  20  millions  pour  lu  pèche  maritime 
et  8  millions  pour  les  pêches  d'eau  douce. 

Les  produits  des  animaux,  c'est-à-dire  les  consommations  annuelles  en  viandes, 
beurre,  laines ,  peaux,  etc.,  sont  évalués  à  550  millions  de  francs.  La  consommation 
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des  viandes  représente  ù  peu  près  155  millions.  Dans  ces  r.liilTres  ne  se  trouve  point 

compris  la  valeur  lies  eii^^rais. 

L'auteur  fait  l'estimation  suivante  des  bestiaux  existant  en  Prusse  : 

Race  l)Oviiie 5,121,000  Itl.'s  à  80   fr i09,920,000  fr 

Moutons 17,080,000      —  21-       'f2i,320,000 

Clièvres 333,000      —  12       .i,000,000 

Porcs 2,500,000      —  20       50,000,000 


Total 888,2^0,000  fr. 


Le  nombre  des  chevaux  est  porté  à  1,345,000,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  à  513  par 
mille  carré  d'Allemagne.  Les  plus  grandes  (juaiilités  de  chevaux  se  trouvent  dans  les 
cercles  de  Dantzick,  Marienbourg  et  Elbing  ei  dans  le  district  de  Arnsberg;  mais  c'est 
la  province  de  Prusse  qui  possède  les  meilleurs  chevaux.  On  s'y  est  principalement 
applicjué  à  propager  les  races  de  pur  sang,  et  [)0Mr  atleiiulre  ce  but,  on  a  fait  venir  un 
grand  nombre  d'étalons  et  de  juments  d'Angleterre.  Le  capital  des  chevaux  est  évalué 
à  510,000,000  de  francs. 

L'industrie  métallurgiipie  fournit  des  minerais  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  de 
zinc,  de  cobalt,  d'arsenic,  d'antimoine,  de  manganèse,  d'alun,  de  la  houille  et  de 
Panthracite.  Celte  industrie  emploie  42,000  ouvriers  el  fournil  annuellement  sur  le 
carreau  une  valeur  de  50  millions  de  francs.  Ces  produits,  après  avoir  subi  toutes 
les  transformations  nécessaires,  représentent  sur  les  lieux  de  production  une  valeur 
d'environ  95  millions  de  francs,  il  faut  y  ajouter  pour  les  salines  5,500,000  francs. 

Il  résulte  deschilTres  que  nous  venons  de  présenter  que  la  valeur  totale  du  produit 
brut  du  sol  est  é\aluée  à  5,426,000,000  de  fiancs. 

Les  principales  branches  de  l'industrie  manufacturière  en  Prusse  sont  :  les  distille- 
ries, les  brasseries,  les  raffineries  de  sucre,  les  fabriques  de  tabac,  les  fabriques  de 
toiles  de  lin,  de  tuiles  de  coton,  de  laine,  de  soie.  Viennent  ensuite  la  fabrication  des 
cuirs,  des  chapeaux;  Tébénistcrie ,  la  tabletterie,  la  quincaillerie;  la  fabrication  des 
pâtes  céramiques,  du  verre,  du  papier,  etc. 

Les  matières  premières  des  distilleries  sont  les  pommes  de  terre  elles  grains  ;  mais 
les  pommes  de  terre  figurent  dans  la  masse  totale  pour  75  pour  100.  Les  distilleries 
fournissent  annuellement  pour  70  millions  de  francs  d'eaux-de-vie,  les  brasseries 
pour  50  millions  de  bières,  et  le  produit  des  manufactures  de  tabac  est  estimé  à  plus 
de  00  millions.  Les  produits  de  l'industrie  linière  n'ont  pas  pu  être  évalués  d'une 
manière  exacte;  cependant  l'auteur  pense  qu'ils  s'élèvent  à  près  de  70  millions.  On 
fabrique  annuellement  en  Prusse  pour  453  millions  de  draps  et  d'étoffes  de  laine. 
Les  matières  premières  employées  à  cette  fabrication  sont  estimées  à  85  millions  de 
francs. 

Poiu-  l'industrie  colonnière,  la  Prusse  tire  la  plus  grande  partie  de  ses  fils  de  l'An- 
gleterre. Cependant  elle  possède  environ  150  filatures,  qui  ont  125,000  broches.  Elles 
sont  plus  spécialement  établies  dans  les  provinces  rhénanes.  Le  lissage  emploie 
42,000  métiers,  et  il  occupe  surtout  les  populations  de  la  Silésie,  du  grand-duché  du 
Hhin  et  du  Brandebourg.  La  valeur  totale  des  produits  de  l'induslrie  colonnière  est 
évaluée  à  125  millions  de  francs  ;  mais  de  ce  chifl're  il  faut  déduire  environ  50  mil- 
lions pour  la  valeur  des  fils  tirés  d'.Vngle terre. 

On  n'a  pas  une  idée  bien  nette  de  la  fabrication  des  soieries  en  Prusse.  Celle  indus- 
trie enq)loie  îi  |»eu  près  14,000  méliers,  et  les  ex|»ortatiuns  se  sont  élevées  en  1845  à 
45  millions  de  francs.  La  préparation  {.ks  cuirs,  la  fabrication  des  meubles  el  le  tra- 
vail des  métaux  pour  la  cpiincaillerie  oiil  éyalement  une  grande  inq)orlance  en 
Prusse,  .sans  (pi'on  puisse  cependant  arrivera  des  données  numéritpics  exactes  à 
ce  sujet.  Les  fabriques  de  pales  céramiques,  les  verreries  et  les  papeteries  suffisent 
ù  la  consommation  intérieure. 


BIBLIOGRAPHIE.  44 1 

La  situation  commerciale  de  la  Prusse  est  décrite  avec  beaucoup  de  soi»  dans  l'ou- 
vrage que  nous  avons  sous  les  yeux.  On  y  a  apprécié  le  commerce  intérieur  et  le 
commerce  extérieur,  le  transit  et  la  navigation.  Toutes  les  classifications  adoptées  par 
l'auteur  sont  claires,  et  les  comparaisons  qu'il. établit  entre  des  périodes  distinctes 
indiquent  une  progression  marquée  dans  le  mouvement  commercial  de  la  Prusse. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  la  statistique  de  la  Prusse  renferme  un  exposé 
complet  de  l'organisation  politique,  administrative,  judiciaire  et  financière  du  pays. 
L'auteur  y  fait  connaître  les  droits  respeclils  du  souverain  et  des  citoyens,  la  manière 
de  confeclionner  les  lois,  la  composition  et  les  fonctions  des  États  provinciaux  et  des 
États  des  cercles,  les  rapports  entre  l'Église  et  l'État,  etc.  Sous  le  titre  de  Gouver- 
nement, il  indique  la  marche  des  aiïaires  dans  le  cabinet  du  roi.  Au  chapiU-e  de 
VAdministralion,  il  donne  la  composition  organique  de  toutes  les  autorités  qui 
concourent  à  la  gestion  des  afltures.  Au  chapitre  des  forces  publiques ,  il  examine 
les  Impôts,  les  dépenses  et  les  recettes,  les  forces  militaires,  etc.  Enfin  le  volume 
se  termine  par  l'appréciation  de  la  situation  de  la  Prusse  dans  le  système  des  Étais 
européens,  par  l'énoncé  de  ses  rapports  avec  l'association  des  douanes  et  par  l'mdi- 
cation  de  ses  relations  diplomatiipies  avec  lesjHiissances  étrangères. 

L'ouvrage  dont  nous  venons  de  donner  une  analyse  fort  sommaire  se  dislingue 
par  une  excellente  classification  ,  par  une  grande  lucidité  dans  l'exposition  des  ma- 
tières, par  une  rédaction  sobre  et  bien  entendue  des  tableaux  numériques,  et  par 
une  discussion  approfondie  des  chiffres  qui  servent  d'éclaircissement  au  texte.  Il 
serait  à  désirer  que  toutes  les  statistiques  fussent  faites  avec  la  même  intelligence  el 
la  même  réserve;  nous  n'aurions  point  alors  à  nous  défendre  de  ce  déluge  de  chiffres 
qui  n'apprennent  rien  et  qui  portent  la  confusion  partout. 

SuLLA  DivisiONE  DELLA  PROPRiETA  TERRITORIALE  (De  Itt  divisioti  de  1(1  propriété 
territoriale) ,  Mémoires  de  Raphaël  Busacca  et  de  Jean  Bruno. 

Au  mois  de  juillet  dernier,  la  chaire  d'économie  politique  à  l'Université  royale  de 
Palerme  a  été  mise  au  concours.  Les  Mémoires  présentés  ont  été  nombreux,  et  il  en 
est  qui  prouvent  chez  leurs  auteurs  des  connaissances  économiques  aussi  solides 
qu'étendues.  Cette  multitude  de  concurrents  jointe  au  mérite  de  leurs  écrits  esi  un 
indice  satisfaisant  des  progrès  de  la  science  en  Italie ,  car  les  Mémoires,  ayant  été 
rédigés  dans  le  court  espace  de  vingt-quatre  heures  et  sans  le  secours  d'aucun  livre, 
doivent  être  considérés  comme  le  produit  propre  de  la  pensée  des  écrivains  et  le  ré- 
sumé de  leurs  idées  et  de  leurs  connaissances  antérieurement  acquises  sur  la  matière 
qu'ils  ont  traitée. 

Deux  de  ces  Mémoires  nous  sont  parvenus  :  le  premier  est  de  I\I.  Raphaël  Busacca  ; 
l'autre  i)orte  la  signature  de  M.  Jean  Bruno.  Tous  deux,  traitant  le  même  sujet,  ex- 
posent à  peu  près  les  mêmes  doctrines  ;  nous  sommes  bien  éloigné  néanmoins  de  leur 
accorder  le  même  degré  d'estime.  Le  Mémoire  de  M.  Busacca  est  généralement  bien 
divisé  ;  les  idées  y  sont  classées  dans  un  ordre  convenable,  et  le  style  facile  et  sans 
recherche  se  prèle  tout  naturellement  à  la  marche  rapide  et  logique  de  la  pensée. 
Celui  de  son  compétiteur  pèche  par  l'ensemble  et  la  distribution  des  parties;  il  est 
en  outre  surchargé  d'une  foule  d'aperçus  accessoires  qui  relardent  trop  longtemps 
l'entrée  en  matière  el  interrompent  ensuite  la  série  des  idées. 

La  (|ueslion  proposée  était  celle-ci  :  «  La  grande  division  de  la  propriété  terri- 
toriale est-elle  utile  à  la  prospérité  publique  et  aux  bonnes  mœurs?  Quels  en 
ont  été   les  effets  chez  les  différents  peuples  de  l' Europe?  » 

M.  Busacca  fait  d'abord  remarquer  que  les  termes  d'agglomération  el  de  division 
de  la  propriété  foncière  n'ont  pas  un  rapport  nécessaire  avec  ceux  de  grande  et  de 
petite  culture,  puisqu'il  est  possible  que  le  grand  propriétaire  divise  ses  vastes  do- 
maines en  parcelles  de  peu  d'étendue,  dont  chacune  serait  affermée  à  un  colon  parti- 
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nilipr,  ainsi  que  cela  se  voit  en  Irlande;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  un  industriel 
peut  tenir  à  loyer  d'une  foule  de  propriétaires  didëreuts  des  portions  de  terre  qui  réu- 
nies formeront  la  base  d'une  grande  exploitation  agricole,  (^est  ce  qui  se  pratique 
jusqu'à  un  certain  point  dans  plusieurs  parties  de  la  France,  et  notamment  dans  l'est 
de  la  Normandie,  où  les  fermiers,  qui  cultivent  en  général  sur  une  grande  échelle, 
augmentent  d'une  manière  considérable  l'importance  de  leurs  exploitations  en  adjoi- 
gnant aux  terres  dépendantes  de  leurs  corps  de  fermes  un  grand  nombre  de  |»ar- 
celles  que  leur  louent  de  petits  propriétaires,  A  cette  première  considération  il  en 
faut  ajouter  une  autre  :  c'est  que  dans  le  cas  même  où  les  petits  propriétaires,  au  lieu 
d'affermer  leur  terrain,  voudraient  le  faire  valoir  eux-mêmes  ,  ils  pourraient  trouver 
dans  l'association  les  avantages  particuliers  à  la  grande  culture.  Ces  points  ont  été 
clairement  aperçus  par  l'auteur;  mais  il  n'a  pas  cru  devoir  en  tenir  compte,  attendu 
que  les  deux  premiers  ne  sont  pas  d'une  pratique  assez  générale,  et  que  d'autre  part, 
la  doctrine  de  l'association ,  qui  ne  fait  (|ue  de  naître,  n'a  point  encore  reçu  et  selon 
toutes  les  apparences  ne  recevra  pas  de  longtemps  d'application  dans  l'industrie  agri- 
cole. En  conséquence  il  ramène  la  première  partie  de  la  (piestion  proposée  à  cette 
autre  formule  :  «  Quelles  sont  les  influences  de  la  grande  et  de  la  petite  culture  par 
rapport  à  la  prospérité  publicjue  et  aux  mœurs?  » 

J^a  grande  culture  obtient  les  produits  à  un  plus  bas  prix  ,  parce  qu'elle  admet 
plus  que  la  petite  la  division  du  travail  et  l'emploi  des  machines.  Mais  la  produc- 
tion de  la  richesse  ne  doit  pas  seule  attirer  l'attention  de  l'économiste;  il  convient 
aussi  qu'il  fixe  ses  regards  sur  sa  distribution  aussi  équitable  que  possible.  Or,  sous 
ce  point  de  vue ,  la  petite  culture  regagne  l'avantage  qu'elle  avait  perdu  dans  le 
premier  cas.  Par  elle,  la  richesse,  au  lieu  de  se  concentrer  dans  un  cercle  étroit 
d'heureux  privilégiés,  s'épanche  sur  un  nombre  considérable  d'individus,  et  c'est 
là  un  bienfait  immense.  D'ailleurs  le  plaisir  de  la  propriété  et  d'un  travail  indépen- 
dant sont  des  valeurs  véritables  que  doit  mettre  en  ligne  de  compte  l'économiste  qui 
n'oublie  pas  que  le  but  de  la  richesse  n'est  point  la  richesse  elle-même,  mais  les 
jouissances  qu'elle  procure,  que  ces  jouissances  soient  matérielles  ou  morales. 

Ces  termes  de  grande  et  de  petite  propriété,  de  grande  et  de  pelile  culture  semblent 
encore  trop  vagues  à  M.  Busacca,  et  pris  dans  une  significalion  abstraite  ils  ne  peu- 
vent pas  décider  la  question.  Une  exploitation  de  500  hectares  pourvue  de  capitaux 
gufïisants  donnera  peut-être  des  produits  plus  considérables  (|ue  si  vous  la  divisez 
entre  500  petits  cultivateurs  ;  mais  si  les  capitaux  viennent  à  lui  manquer,  elle  pourra 
produire  beaucoup  moins  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second.  Ce  .serait  donc  très- 
mal  entendre  la  manière  de  tirer  parti  du  sol  que  de  l'immobiliser  entre  les  mains  de 
quelques  grands  propriétaires.  Il  faut  le  laisser  libre  de  se  diviser,  de  se  subdiviser 
selon  les  exigences  de  l'intérêt  privé  :  cet  intérêt  sera  toujours  plus  habile  que  tous 
les  législateurs  dans  l'art  de  discerner  ce  qui  lui  est  préjudiciable  de  ce  qui  lui  est 
avantageux.  Lorsque  le  grand  propriétaire  reconnaîtra  que  ses  vastes  domaines  ne 
lui  donnent  qu'un  produit  tout  à  fait  disproportionné  avec  leur  étendue,  il  les  divisera, 
il  en  aliénera  une  partie  afin  de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation 
de  la  portion  qu'il  jugera  à  pro|)os  de  conserver.  De  même,  quand  le  petit  proprié- 
taire reconnaîtra  d'une  manière  évidente  que  son  champ  lui  rend  à  un  prix  double 
du  prix  comiimn  les  j)roduits  qu'il  lui  donne,  il  ne  lardera  pas  à  se  défaire  de  cette 
coûteuse  machine  et  à  la  laisser  passer  en  mains  plus  capables  que  les  siennes  de  la 
faire  fonctionner  avantageusement.  Ainsi  dans  le  cas  présent  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  la  maxime  des  économistes  modernes  :  «  Laissez  faire  et  laissez  passer  », 
.semble  à  M,  liusacca  la  seule  règle  sage  et  équitable, 

i,a  division  de  la  propriété  est  encore  plus  favorable  aux  mœurs  qu'ii  la  prospérité 
matérielle  li'un  peuple.  L'homme  qui  ne  possède  pas  s'affranchit  facilement  de  tous 
les  devoirs;  au  contraire,  atlachez-le  nu  sol  par  le  lien  de  la  propriété,  bientôt  vous 
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verrez  naître  en  lui  l'amour  du  travail,  le  respect  de  l'ordre,  la  fidélité  à  remplir  les 
obligations  de  la  famille. 

Si ,  passant  de  la  théorie  aux  faits,  on  observe  les  influences  de  l'agglomération 
et  de  la  division  de  la  terre  chez  les  principaux  peuples  de  l'Europe ,  on  trouve 
encore  là  un  argument  en  faveur  du  libre  partage.  Une  des  causes  de  la  décadence  de 
l'empire  romain  fut  l'accumulation  de  tant  de  richesses  sur  un  seul  point  et  entre  les 
mains  d'un  petit  nombre  d'individus,  tandis  que  tout  le  reste  de  la  population  n'était 
composé  que  de  prolétaires  ou  d'esclaves.  La  mollesse,  le  goût  effréné  des  jouissances 
de  toute  espèce,  influèrent  sur  le  patriotisme  dans  le  cœur  des  riches.  Quant  aux 
prolétaires  et  aux  esclaves,  il  est  évident  que  pour  eux  il  n'y  avait  pas  de  patrie,  et 
lorsque  l'ennemi  du  dehors  se  leva  contre  l'empire  romain,  il  le  trouva,  à  sa  grande 
.surprise,  privé  de  défenseurs,  parce  qu'il  n'avait  plus  de  citoyens. 

Les  barbares  du  Nord,  s'étant  substitués  aux  Romains,  les  imitèrent  dans  leur  erreur 
économique  ou  plutôt  dans  leur  injuste  avidité.  Ils  resserrèrent  la  propriété  territo- 
riale dans  un  cercle  très-étroit  de  propriétaires.  Qu'en  résulta-t-il?  La  tyrannie  et  la 
spoliation  exercées  par  le  petit  nombre  à  son  profit,  l'oppression,  la  misère  et  la  dé- 
gradation de  l'immense  majorité;  puis  l'insurrection  des  opprimés,  l'anarchie  uni- 
verselle, l'universelle  barbarie;  de  sorte  que  c'est  une  espèce  de  miracle  que  la  civi- 
lisation moderne  ait  pu  sortir  de  ce  chaos.  Du  reste,  ce  miracle  est  dii  à  la  diffu- 
sion de  la  richesse  dans  les  masses  par  le  moyen  de  l'industrie,  ce  qui  rentre  encore 
dans  la  thèse  soutenue. 

En  descendant  à  des  époques  plus  modernes  et  en  arrêtant  nos  regards  sur  la 
France  en  particulier,  nous  voyons  que  tant  qu'elle  est  restée  entravée  par  les  lois 
féodales  relatives  aux  successions,  ses  progrès  industriels  et  économiques  ont  été  lents 
malgré  les  encouragements  prodigués  à  plusieurs  époques  par  un  gouvernement 
éclairé  ;  mais  dès  que  la  révolution  eut  renversé  cette  législation  funeste,  le  commerce, 
l'agriculture,  la  richesse  publique  en  général  ont  marché  à  pas  de  géant. 

Telle  est  la  doctrine  développée  dans  les  deux  Mémoires  de  MM.  Busacca  et  Bruno. 
Si  nous  avons  particulièrement  cité  le  premier  de  ces  économistes,  si  nous  avons 
suivi  la  série  de  ses  idées,  c'est  que  la  forme  de  son  travail  nous  a  paru  avoir  une  in- 
contestable supériorité  sur  celle  de  l'œuvre  de  son  concurrent. 

Memorie  LEGISLATIVE  ED  ECONOMiCHE,  ctc.  {Mémoires  sur  la  législation  et  l'écono- 
mie politique),  par  Vico  d'Ondes  Reggio,  membre  de  l'Institut  d'encouragement 
de  Sicile,  de  l'Académie  des  sciences  de  Païenne,  juge,  etc.  —  Un  vol.  in-8.  Pa- 
lerme,  1824. 

Cette  publication  renferme  un  recueil  d'opuscules  qui  ont  paru  à  différentes  épo- 
ques dans  le  Journal  de  statistique  de  Sicile^  dont  M.  Vico  d'Ondes  est  un  des 
principaux  rédacteurs.  L'auteur  les  a  réunis  en  un  volume,  afin  de  se  créer  un  titre  à 
la  chaire  de  droit  naturel  à  l'Université  de  Palerme  pour  laquelle  il  se  proposait 
de  concourir.  Le  volume  se  compose  de  cinq  fragments,  tous  assez  étendus  :  les 
trois  premiers  sont  relatifs  à  la  France;  les  deux  autres  traitent  des  questions  géné- 
rales. 

Le  premier  de  ces  articles  a  été  composé  à  l'occasion  de  la  publication  des  deux 
premiers  volumes  des  Mémoires  de  notre  Académie  des  sciences  morales  et  politiques; 
il  a  pour  titre  :  Delà  marche  des  sciences  morales  en  France  et  ailleurs  depuis  la  fin 
du  siècle  passé  jusqu'à  l'époque  actuelle.  —  Coma  sono  progredite  in  Francia  e 
altrove  le  scienze  morali,  délia  fine  dello  scorso  secolo  ail'  epoca  présente?  — 
Après  avoir  fait  un  historique  de  l'Académie,  M.  Vico  d'Ondes  passe  en  revue  les 
travaux  des  cinq  sections  dans  autant  de  chapitres  :  à  la  suite  de  réflexions  assez 
prolixes,  il  conclut  que,  si  dans  les  détails,  l'Académie  par  ses  travaux  a  fait  faire 
quelques  pas  à  la  .science,  elle  se  trouve,  sous  le  point  de  vue  de  l'ensemble,  juste- 
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ment  au  point  où  en  était  la  classe  au  moment  de  sa  suppression  ;  qu'ainsi,  sous  ce 
rapport,  elle  reste  daiiP  une  complète  immobilité.  M.  Vico  d'Ondes  ne  nous  semble 
pas  être  très  au  courant  de  l'histoire  de  l'économie  poliliipie. 

Le  second  fragment  du  recueil  que  nous  examinons  est  iclatif  à  la  loi  discutée  et 
adoptée  jiar  notre  Cliaiubre  des  députés,  dans  ses  séances  du  i  et  du  o  janvier  ISil, 
au  sujet  des  portions  de  routes  abandonnées  par  suite  d'un  cliangemont  dans  le  tracé 
d'une  ancienne  roule  ou  de  Touverture  d'une  roule  nouvelle.  ^1.  Vico  d'Ondes  se 
jette  sur  ce  point  dans  des  considérations  qui  n'ont  aucune  valeur,  et  qui  |)rouvcnlqu'il 
est  peu  familiarisé  avec  notre  mécanisme  législatif;  aussi  ne  le  suivrons-nous  point 
dans  sa  dissertation. 

Le  troisième  article  de  M.  Vico  d'Ondes  est  im  résumé  apprécialif  des  deux  pre- 
miers volumes  des  Notices  slalisliques  sur  les  colonies  françaises,  imprimées  par 
ordre  de  .M.  le  vice-amiral  de  llosamel,  ministre  de  la  marine. 

Ce  résumé  est  assez  bien  fait  :  il  |)résente  dans  un  cadre  de  médiocre  étendue  tous 
les  documents  utiles  contenus  dans  la  publication  officielle,  et  les  observations  dont 
ces  do«;uments  sontacconq)afinés  ne  sont  pas  dépourvues  d'intérêt» 

Le  quatrième  fragment  apprécie  un  discours  d'un  magistrat  de  Trapani  sur  la  né- 
cessité des  connaissances  économiques  dans  les  études  législatives,  et  sur  l'utilité  de 
la  statistique  dans  les  matières  pénales.  Parmi  les  diflérentes  considérations  dans  les- 
quelles entre  M.  Vico  d'Ondes  à  propos  de  ce  di.scours,  nous  avons  remarqué  le  pas- 
sage où  il  combat  avec  autant  de  chaleur  que  déraison  un  jiointde  la  législation  sici- 
lienne, celui  qui  est  relatif  à  la  mise  hors  la  loi.  C'est  efl'ectivemenl  une  disposition 
qu'on  est  étonné  de  trouver  dans  le  code  d'une  nation  civilisée,  au  milieu  du  dix- 
neuvième  siècle.  Lorsf|u'un  juge  d'instruction  a  recueilli  des  preuves  contre  un  indi- 
vidu suspect  de  certains  crimes,  et  qu'à  la  diligence  du  procureur-général,  l'intendant 
et  le  commandant  de  la  force  militaire  de  la  province  ont  prononcé  la  condamnation 
de  l'accusé  en  son  absence  et  sans  qu'aucune  défense  ait  été  entendue,  une  proclama- 
tion est  publiée,  (|ui  somme  le  condamné  de  se  livrer  à  la  discrétion  de  la  justice  dans 
l'espace  de  peu  de  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  s'il  ne  s'est  pas  présenté,  si  ses  parents 
ou  ses  amis  n'ont  pas  apporté  des  raisons  reconnues  valables  par  le  tribunal  pour 
justifier  son  absence,  il  est  mis  hors  la  loi,  et  sa  tète  est  dévouée  au  fer  de  tous  ceux 
qui  voudront  le  frapper;  s'il  est  arrêté  vivant,  des  juges  militaires  s'occupent  seule- 
ment de  constater  son  identité,  et,  celte  identité  reconnue,  il  est  immédiatement  envoyé 
à  l'échafaud.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  ces  sentences  prononcées  sans 
défense  préalable,  sont  en  même  temps  sans  appel.  Or,  n'est-il  pas  évident  qu'un  pa- 
reil mode  de  procédure  ouvre  toutes  les  portes  à  l'erreur,  à  l'injustice?  On  ne  peut 
donc  trop  applaudir  aux  ellorls  de  l'auteur  pour  faire  disparaître  du  code  sicilien  cette 
disposition  atroce,  comme  le  grand-duc  Léopold  l'a  effacée  de  la  législation  de  la 
Toscane. 

Eidin,  dans  son  dernier  opuscide,  |)lus  étendu  que  les  précédents,  M.  Vico  d'Ondes 
traite  de  la  propriété,  en  vue  d'établir  des  règles  pour  reconnaître  à  qui  appartiennent 
les  lies  qui  naissent  dans  la  mer. 

Ce  traité  a  été  commencé  à  l'occasion  de  l'apparition  d'ime  ile  nouvelle,  le  il  juillet 
1851,  du  sein  de  la  mer  au  nndidela  Sicile.  Ce  phénomène  excila  dans  le  temps  une 
vive  préoccupation;  los  savants  bâtirent  des  systèmes  pour  en  donner  l'explication, 
et  ceux  qui  en  toutes  choses  envisagent  d'abord  la  (jnestion  de  l'utililé  s'occupèrent  à 
déterminer  à  qui  la  nouvelle  ile  devait  appartenir.  Les  opinions  furent  très-diverses, 
et,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  chacun  songea  plus  à  proclamer  la  sienne  qu'à  en 
examiner  les  bases.  Au  milieu  de  ce  condit,  M.  Vico  d'Ondes  jugea  que  la  chose  va- 
lait la  peine  d'être  éludiée  et  traitée  d'ime  manière  ap|)rofondie,  et  il  se  mita  l'œuvre. 
Il  avait  déjà  achevé  plus  de  la  moitié  du  travail,  lorsque  l'ile,  que  l'on  s'était  empressé 
de  ba|>tiser  du  nom  de  Ferdinandea,  rentra  sous  les  flots  aussi  inopinément  qu'elle  en 
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était  sortie.  C'était  à  elle  fort  mal  fait,  et  l'auteur  désappointé  songea  un  instant  à  in- 
terrompre son  ouvrage.  Mais  réfléchissant  ensuite  que  ce  qui  s'était  déjà  vu  plusieurs 
fois  pourrait  encore  se  reproduire;  que  toutes  les  îles  futures  ne  seraient  peut-être 
pas  d'humeur  aussi  inconstante  que  laFerdinandea,  et  que  quelques-unes  au  moins, 
une  fois  sorties  de  leur  liquide  séjour,  pourraient  prendre  du  goût  pour  Tair  et  le  so- 
leil, il  se  détermina  à  poursuivre  ce  qu'il  avait  ^commencé. 

Dans  le  premier  chapitre,  M.  Vico  établit  la  nécessité  et  le  principe  fondamental  de 
la  propriété  ;  il  prouve  dans  le  second  que  la  mer  est  susceptilile  d'être  appropriée; 
dans  le  troisième  il  examine  en  quels  cas  une  mer  doit  être  considérée  comme  la 
propriété  de  telle  ou  telle  nation,  et  à  qui  appartiennent  les  îles  qui  naissent  dans  son 
sein,  et  il  est  amené  à  cette  conclusion  générale,  que  l'île  née  dans  une  mer  ou  dans 
un  fleuve  est  un  accessoire  de  l'une  ou  de  l'autre;  qu'ainsi  dans  le  cas  où  la  mer,  le 
fleuve  n'auraient  point  de  propriétaire,  les  îles  n'étant  également  le  domaine  naturel 
de  personne,  appartiendraient  au  premier  occupant;  mais  que  si,  comme  il  arrive  le 
plus  souvent,  les  espaces  liquides  sont  du  domaine  d'une  nation,  cette  nation  aura  un 
droit  égal  sur  les  îles  qu'ils  renferment. 

Telle  est,  en  substance,  la  publication  de  M.  Yico  d'Ondes.  Les  deux  derniers  Mé- 
moires se  recommandent  par  des  aperçus  intéressants  et  par  l'expression  d'excellents 
sentiments.  L'amour  de  la  justice,  de  l'égalité,  de  la  liberté,  de  l'ordre,  se  retrouvent 
à  chaque  page,  et  ce  sont  là  des  qualités  qui  désarment  la  critique  en  présence  des 
erreurs  qui  se  rencontrent  dans  les  deux  premiers  Mémoires  de  M.  Vico  d'Ondes. 

Projet  de  réforme  post.vle  en  Belgique,  brochiu-e  in-S".  Bruxelles,  184o.  —  Ré- 
forme POSTALE,  LE  TocsiN  DES  POSTES,  par  M.  Grassct,  ancien  directeur  des  jjostes, 
brochure,  in-S".  Paris,  1845. 

La  sanction  du  temps  donne  de  plus  en  plus  raison  à  la  grande  expérience  de  la 
réforme  postale  en  Angleterre  ;  et  malgré  le  mauvais  vouloir  de  l'administration  spé- 
ciale, le  succès  dépasse  déjà  toute  prévision.  242  millions  de  lettres  ont  été  transpor- 
tées en  1844  à  la  taxe  uniforme  de  iO  centimes,  tandis  que  sous  l'ancien  tarif  le  nom- 
bre des  lettres  était  de  7S  millions  seulement.  Les  receltes  brutes  du  Post-Office  pour 
1844  ont  atteint  1,703,067  liv.  st.  (42,576,77o  fr.),  ce  qui  donne  une  augmentation 
de  84,000  liv.  st.  (2,100,000  fr.)  sur  l'année  précédente.  Le  revenu  net  est  de 
719,931  liv.  st.  (17,989,230  fr.).  Le  public  qui,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  sait  ap- 
précier ce  qui  lui  est  utile,  et  sait  montrer  sa  reconnaissance,  a  ouvert  une  souscrip- 
tion pour  donner  un  témoignage  de  sympathie  à  M.  Rowland  Hill,  auteur  de  cette 
grande  réforme,  envers  lequel  l'administration  s'est  montrée  injuste,  et  une  somme 
d'environ  300,000  francs  est  déjà  réalisée  ;  la  souscription  restera  ouverte  jusqu'à  ce 
qu'un  demi-million  soit  complété. 

L'exemple  de  l'Angleterre  doit  entraîner  des  réformes  analogues,  sinon  aussi  fon- 
damentales, dans  tous  les  pays  civilisés,  ou  ceux  du  moins  qui  ont  la  prétention  de 
l'être,  et  la  réforme  postale  fera  le  tour  de  l'Europe.  Le  royaume  de  Naples  lui-même 
vient  de  voir  diminuer  de  moitié  la  taxe  des  lettres.  Une  assemblée  nombreuse,  tenue 
par  des  commerçants  à  la  Bourse  de  Bruxelles  le  16  mars  de  cette  année,  avait  pour 
objet  de  s'entendre  sur  les  moyens  de  doter  la  Belgique  de  cette  réforme.  On  a  arrêté 
qu'on  solliciterait  l'établissement  d'une  taxe  uniforme  de  10  centimes,  une  com- 
mission a  été  nommée  pour  étudier  plus  à  fond  la  question,  et  aviser  aux  moyens  à 
prendre  pour  la  conduire  à  bonne  fin.  C'est  le  rapport  de  cette  commission  qui  fait 
l'objet  de  la  publication  que  nous  annonçons.  On  y  trouve,  outre  un  tableau  complet 
des  résultats  obtenus  en  Angleterre,  des  données  intéressantes  sur  le  mouvement  des 
lettres  dans  le  royaume  belge.  La  taxe  moyenne  est  en  Belgique  de  43  c.  1/2,  à  peu 
de  chose  près  la  même  qu'en  France,  le  nombre  des  lettres  transportées  de  7  millions, 
le  produit  brut  de  3,073,000  fr.  La  commission  établit  des  calculs  qui  prouvent  qu'en 
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jnoins  de  ciucj  aus  le  déficit  à  attendre  de  la  réduction  du  port  serait  plus  (|ue  couvert. 
Malgré  sa  vivacité  naturelle,  c'est  toujours  lentement,  comme  Ta  remarqué  Vol- 
taire, (]ue  le  Français  arrive  à  ce  qui  est  bien;  aussi  la  cause  de  la  réforme  postale 
avance-t-elle  bien  twnidemcnt  chez  nous.  Cette  année  lui  a  été  cependant  favorable,  la 
Chambre  des  députés  s'est  trouvée  partagée  en  deux  moitiés  égales  sur  le  vote,  et  il 
est  permis  d'espérer  (|ue  la  solution  de  cette  question  intéressante  à  la  fois  pour  la 
civilisation,  la  morale  et  l'mdustrie,  sera  obtenue  dans  la  première  session.  C'est  le 
résultat  de  la  présente  campagne  qui  fait  l'objet  de  la  nouvelle  publication  de 
M.  Crasset,  dans  laquelle  il  cherche  du  reste  à  préparer  la  continuation  d'une  lutte 
nécessaire  contre  l'inertie  calculée  de  notre  direction  des  postes.  Chacun  connaît  la 
chaleur  que  cet  ancien  directeur  a  mise  dans  les  nombreuses  publications  qu'il  a  faites. 
Il  a  quelque  prétention  à  un  brevet  d'importation  en  France  de  l'idée  de  M.  Rowland 
Hill,  et  il  est  de  fait  qu'il  y  met  une  rare  persévérance.  La  brochure  qui  vient  de  pa- 
raître a  été  précédée  par  seize  de  ses  sœurs  aînées.  Le  seul  tort  de  l'auteur  c'est  d'à" 
voir  donné  à  toutes  ses  publications  les  allures  du  pamphlet,  comme  s'il  s'agissait 
d'opérer  sur  l'esprit  de  la  masse  populaire,  tandis  qu'il  s'agit  de  persuader  par  le 
calcul  et  le  raisonnement  des  financiers,  des  administrateurs  et  des  membres  des  deux 
Chambres,  qui,  bien  qu'étant  tous  gens  assez  blasés,  n'ont  cependant  pas  besoin 
qu'on  leur  serve  un  style  aussi  fortement  assaisonné  d'épices.  Après  La  très-humble 
représentation  de  l'entêté  Bas-Breton  et  l'apostille  de  VExalté  Marseillais, 
M.  Grasset  leur  a  donné  Un  cri  d'alarme  sur  l'esclavage  de  la  pensée,  et  nous 
voici  au  Tocsin  des  postes.  Quoiqu'il  en  soit,  on  trouvera  dans  toutes  ces  brochures 
des  renseignements  utiles  sur  la  question.  Y. 

COBDEN  ET  L.\   LIGUE,    OU  l'aGITATION   ANGLAISE    POUU    LA    LIBERTÉ   DU  COMMERCE,  par 

M.  Frédéric  Bastiat,  membre  du  Conseil  général  des  Landes.  —  1  vol.  in-S",  prix  : 
7  fr.  50  c.;  chez  Guillaumin,  libraire,  à  Paris. 

En  attendant  que  nous  puissions  consacrer  à  ce  volume  toute  l'attention  qu'il  mé- 
rite, nous  croyons  ne  pas  devoir  perdre  la  première  occasion  qui  se  présente  de  con- 
stater son  apparition.  C'est  le  tableau  le  plus  complet,  nous  dirons  même  le  plus  dra- 
matique, que  l'on  pût  faire  du  grand  mouvement  économique  qui  agite  l'Angleterre 
et  qui  influera  d'une  manière  si  importante,  non-seulement  sur  l'avenir  de  ce  pays, 
mais  encore  sur  les  relations  commerciales  du  monde  entier. 

Après  avoir  fait  connaître,  dans  une  introduction  nettement  tracée,  une  ligue  for- 
mée d'abord  pour  demander  le  rappel  de  la  loi  sur  les  céréales ,  mais  qui  a  compris 
dès  l'origine  qu'elle  devait  s'appuyer  sur  le  principe  général  de  la  liberté  des  échanges, 
M.  Bastiat  introduit  le  lecteur  dans  ces  nombreux  meetings  qui  se  sont  tenus  sur 
tous  les  points  de  l'Angleterre,  il  l'initie  aux  débats  et  lui  fait  entendre  ces  discours 
qui  s'élèvent  jusqu'à  la  plus  haute  éloquence,  en  s'appuyant  sur  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  masse  du  peuple,  sur  la  justice  et  sur  les  principes  les  plus  purs  de  l'économie 
politique. 

11  y  a  plus  d'un  utile  enseignement  à  tirer  de  la  lecture  de  ce  livre,  sur  lequel  nous 
ne  tarderons  pas  à  revenir.  *** 

El  Amigo  DEL  PAIS,  (journal  périodique  de  la  Société  économique  de  Madrid.)  — 
Madrid,  calle  del  Turco,  n.  H,  1843.  2*  année. 

L'orage  que  nous  entendons  gronder  par  delà  les  Pyrénées  nous  Hiit  illusion. 
Nous  ne  nous  apercevons  point  qu'au-dessous  de  cette  atmosphère  tumultueuse  où  les 
partis  s'agitent  pour  satisfaire  leur  ambition,  et  plus  encore  peut-être  leurs  passions 
vindicatives,  il  y  a  un  peuple  qui  s'est  éveillé  sinon  à  la  vie  politiipie,  du  moins  à  la  vie 
industrielle  cl  laborieuse.  Il  progresse,  il  défriche,  il  perce  des  routes,  il  agrandit  les 
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cités;  il  s'élève,  il  s'acoroit  et  aspire  à  reprendre  paimi  les  nations  la  place  que  lui 
assignent  la  nature  et  son  génie. 

Il  est  assez  surprenant  de  voir'à  Madrid  une  association  économiste  nombreuse  et 
organisée,  lorsque  cette  institution  n'est  pas  encore  développée  à  Paris.  11  est  peut- 
être  plus  surprenant  encore  de  voir  le  journal  qui  en  est  l'organe,  et  dont  nous  avons 
sous  les  yeux  trois  numéros,  embrasser  la  défense  des  saines  doctrines  économiques 
dans  la  question  même  oùTopinion  semble  le  plus  entraînée  vers  la  doctrine  opposée. 
Nous  avons  lu  avec  intérêt,  dans  VAmi  du  pays,  un  article  remarquable  sur  la 
production  et  le  commerce  des  blés,  article  que,  d'après  les  initiales,  nous  croyons 
pouvoir  attribuer  à  Don  Juan  Antonio  Seoane,  L'auteur  établit  d'abord  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  l'Espagne  ne  peut  soutenir  en  agriculture  la  rivalité  des  na- 
tions plus  favorisées.  11  se  plaint  que  la  contrebande  inonde  de  blés  étrangers  les 
marchés  de  la  Péninsule.  Mais  au  lieu  de  chercher  dans  h  protection  un  remède  illu- 
soire, puisque  le  pays  eu  fait  tous  les  frais,  il  le  demande  à  la  liberté.  Il  prouve  qu'en 
abaissant  le  prix  de  tous  les  objets  de  consommation,  elle  fera  que  un  cuarto  valga 
cinco  inaravedis.  Il  paraît  évident,  en  effet,  que  l'agriculture  ne  peut  prospérer  en 
Espagne,  puisque  indépendamment  des  lourdes  taxes  qu'elle  paye  au  Trésor,  elle  en 
paye  de  plus  lourdes  encore  aux  monopoleurs  de  la  Catalogne.  Aussi  le  monopole  est 
partout  attaqué,  et  les  peuples  commencent  à  s'apercevoir  que  cette  plante  parasite 
ne  va  pas  puiser  sa  substance  au  dehors,  mais  au  sein  même  de  la  nation  qui  la 
tolère.  B. 
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Paris,  15  juillet  1845. 

La  Chambre  des  députés  a  clos  ses  travaux.  Nous  assistons  aujourd'hui  aux 
observations  générales  de  la  Chambre  des  pairs  sur  les  projets  votés  au  palais 
Bourbon.  Et  pourtant,  un  grand  nombre  de  ces  observations  ont  une  haute 
portée;  elles  eussent  servi  à  éclairer  vivement  les  discussions  si  elles  fussent 
venues  en  bon  temps.  Il  est  certain  que,  proportion  du  nombre  gardée,  la 
Chambre  des  pairs  contient  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'hommes  pro- 
fondément versés  dans  les  affaires  que  la  Chambre  des  députés.  Aussi,  pour  la 
bonne  règle,  voudrions-nous  que  tous  les  projets  daffaires  fussent  d'abord 
portés  devant  la  pairie.  Ils  seraient  là  amendés  par  une  connaissance  intime 
de  la  pratique,  et  n'auraient  plus  à  attendre  qu'une  session  nouvelle  permette 
aux  députés  de  revenir  sur  ses  votes  et  d'accepter  les  amendements  de  la  pairie. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  la  discussion  très-intéressante  à  la- 
quelle viennent  de  donner  lieu  au  palais  du  Luxembourg  les  projets  de  loi 
sur  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon.  M.  le  comte 
Daru  a,  dans  cette  occasion  nouvelle,  pris  une  large  part  à  la  discussion,  et 
rappelé  l'attention  sur  la  position  épouvantable  dans  laquelle  il  craint  que 
le  développement  exagéré  des  travaux  ne  jette  un  jour  les  finances  indus- 
trielles du  pays. 

Nous  lavons  dit  déjà,  nous  ne  partageons  pas  toutes  les  craintes  qui  ont  saisi 
M.  le  comte  Daru.  Nous  rappellerons  néanmoins  qu'il  y  a  quatre  ans  nous 
avions  émis  l'opinion  qu'il  fallait  d'abord  parachever  la  ligne  de  Calais  et 
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Bruxelles  à  Marseille,  et  ne  s'occuper  des  autres  chemins  qu'après  la  mise  en 
activité  de  cette  immense  artère.  En  près  de  quatre  années,  ce  travail  poussé 
activement  eiU  pu  être  terminé.  Si,  au  lieu  de  tâtonner  im  peu  partout,  on  eût 
fait  à  ce  chemin  une  large  part,  il  serait  aujourd'hui  en  pleine  exploitation,  et 
désormais  les  capitaux  disponibles  pourraient,  sans  danger,  se  saisir  de  nou- 
veaux travaux.  Notre  système  donc,  s'il  eût  prévalu,  nous  aurait  donné  des 
résultats  plus  prompts,  et  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'on  se  jetât,  ainsi  qu'on  le 
fait,  dans  la  construction  simultanée  d'autres  lignes. 

La  concurrence  du  Rhône  pour  le  chemin  de  Lyon  préoccupe  beaucoup  les 
esprits.  Le  Rhône,  en  effet,  a  porté  les  voyageurs  à  moins  de  0,03  par  kilomètre, 
et  la  marchandise  à  moins  de  0,0G  à  la  descente,  et  de  0,09  à  la  remonte  de 
Lyon  à  Arles.  Mais  ces  prix,  surtout  pour  les  voyageurs,  ont  été  des  prix  de 
lutte  entre  les  compagnies  de  bateaux,  elles  s'y  seraient  ruinées  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  navigation. 

Et  qu'on  le  remarque  bien,  quelque  bas  que  soient  les  prix  de  transport  par 
navigation  sur  cette  route,  ce  n'en  est  pas  moins  la  plus  fréquentée  du  monde 
par  le  roulage  ordinaire  et  accéléré  et  par  les  diligences.  Si  les  prix  actuels  des 
bateaux  devaient  être  ruineux  pour  les  chemins  de  fer,  il  y  a  longtemps  qu'ils 
l'eussent  été  pour  le  roulage,  qui  cependant  y  prospère. 

On  dit  que  la  navigation  à  vapeur  n'a  pas  dit  son  dernier  mot.  Nous  le 
croyons  bien  et  nous  nous  en  félicitons.  Mais  les  chemins  de  fer  non  plus  n'ont 
pas,  on  le  peut  bien  supposer,  accompli  leur  dernier  perfectionnement.  Chaque 
jour,  au  contraire,  apporte  une  économie  nouvelle  dans  les  frais  de  traction  sur 
les  chemins  de  fer.  Hier  on  consumait  6  kil.  de  coke  par  kilomètre,  aujourd'hui 
ce  n'est  plus  que  l).  Qui  sait  où  s'arrêteront  les  progrès? 

Nous  ne  prétendons  pas  dire  qu'il  convient  que  les  compagnies  rivales,  spé- 
culant sur  des  éventualités,  se  fassent  illusion  et  soumissionnent  à  des  condi- 
tions onéreuses.  Peut-être  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a-t-il  eu  raison 
dédire,  dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  «  qu'il  souhaite  que  la  compagnie 
concessionnaire  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  de  folles  illusions  et  n'ajoute  pas 
des  réductions  nouvelles  aux  conditions  acceptées  par  le  gouvernement.  »  Mais 
s'il  en  est  ainsi,  nous  regrettons  sincèrement  la  peine  étrange  qu'on  a  prise 
dans  les  bureaux  du  ministère  et  dans  les  Chambres  pour  fixer  ce  maximum  de 
jouissances  et  ces  conditions,  En  présence  de  l'entraînement  de  tous,  entraîne- 
ment bien  naturel  après  les  pompeuses  déclarations  sur  l'immense  résultat  des 
chemins  de  fer,  on  doit  bien  être  convaincu  que  la  concurrence  s'exercera  sur 
le  nombre  des  années  de  jouissance,  et  que  ce  maximum,  au-dessous  duquel 
il  Y  a  perte  si  l'on  en  croit  M.  \e  ministre,  ne  sera  pas  atteint.  Ainsi,  l'on  aura 
sciemment  concouru  à  la  ruine  de  milliers  de  familles.  Mieux  vaudrait,  raille 
fois,  la  concession  directe. 

Les  ouvriers  charpentiers  font  encore  plus  ou  moins  grève  à  Paris,  à  Tours, 
à  Carcassonne.  Faire  grève,  c'est  perdre  les  salaires  du  travail,  c'est  faire  per- 
dre les  profits  des  capitaux,  c'est  jeter  de  la  perturbation  dans  la  production. 
Mais  c'est  pourtant  un  droit  que  nos  codes  ne  reconnaissent  pas  assez.  Quand 
le  travailleur  use  de  celte  ultima  ratio,  il  a  droit  à  la  protection  delà  loi.  Quand 
cette  lutte  sera  finie,  nous  la  résumerons.  La  grève  actuelle  des  charpentiers 
porte  en  elle  im  enseignement  que  nous  déduirons;  nous  n'avons  pas  quant  à 
présent  la  prétention  de  nous  immiscer  dans  la  balance  quilend  à  s'éfablir  entre 
l'offre  et  la  demande.  l*ar!er  conciliation,  c'est  dire  des  lieux  communs;  preu- 
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dre  parti  pour  ou  contre,  c'est  envenimer  la  discussion  sans  profit  pour  per- 
sonne, attendu  que  la  force  des  choses  peut  seule  dénouer  les  difficultés  que 
différentes  causes  ont  amenées.  La  science  en  ce  moment  peut  parler  pour 
l'avenir.  Elle  se  borne  à  dire  à  ceux  qui  veulent  de  l'intervention  officielle  ou 
officieuse  :  vous  avez  un  bandeau  sur  les  yeux. 

La  Chambre  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'occuper  de  la  pétition  contre  la  con- 
trainte par  corps.  Quelques  journaux  attribuent  cette  indifférence  à  l'odeur 
des  foins.  Soyons  plus  justes,  et  disons  que  la  Chambre  (moins  ses  absents)  a 
beaucoup  travaillé  celte  année.  Mais  espérons  que  la  violence  commise  sur  la 
personne  du  débiteur,  honteux  vestige  de  la  loi  romaine,  qui  n'est  en  défini- 
tive appliquée  que  par  le  corsaire  sur  le  travailleur  malheureux  et  impuissant, 
disparaîtra  de  nos  codes. 

Les  fondateurs  de  la  colonie  agricole-pénitentiaire  de  SIettray  ont  tenu  leur 
séance  générale  ;  il  en  est  de  même  de  l'association  des  fabricants  et  artisans 
pour  le  placement  des  orphelins  des  deux  sexes,  Petit-Bourg  aussi  a  fait  sa  ma- 
nifestation annuelle.  Que  tous  ceux  qui  le  peuvent  aident  ces  établissements  de 
leur  bourse  et  de  leur  concours  ;  la  charité  bien  entendue  est  non-seulement 
un  devoir,  mais  le  droit  des  cœurs  bien  placés.  Qu'ils  n'oublient  pas  toutefois 
que  la  charité  peut  pallier  un  instant  les  misères  sociales;  mais  jamais  les 
guérir. 

Dans  l'espace  de  la  session,  le  haut  commerce  d'Alger  est  parvenu  à  obtenir 
du  ministère,  du  conseil  général  de  la  banque,  et  des  deux  Chambres,  une  in- 
stitution de  crédit  d'une  espèce  particulière.  Le  comptoir  d'.\lger  ne  sera  pas 
un  comptoir  pur  et  simple  :  les  huit  dixièmes  de  son  capital  seront  demandés  à 
des  actionnaires,  les  deux  autres  fournis  par  la  Banque,  qui  dirigera  et  admi- 
nistrera le  nouvel  établissement,  sans  être  responsable  d'autre  chose  que  de 
ses  deux  millions.  Messieurs  de  la  Banque  de  France,  n'ayant  pas  voulu  courir 
d'autres  risques,  le  comptoir  d'Alger  participera  de  la  nature  des  comptoirs 
ordinaires  de  la  Banque,  et  de  celle  des  compagnies  anonymes  connues  sous  le 
nom  de  banques  départementales.  C'est  une  nouvelle  expérience  économique 
qui  se  prépare  ;  nous  la  suivrons  avec  intérêt.  Alger  est  maintenant  une  ville 
de  troisième  ordre  ;  elle  avait  droit  à  une  institution  de  crédit  analogue  à  celle 
qu'on  lui  a  octroyée,  et  dont  elle  retirera  certainement  des  avantages.  Mais  le 
comptoir  régularisera-t-il  le  taux  de  l'intérêt  qui  oscille  entre  10  et  20  pour  100? 
mettra-t-il  les  capitaux  entre  les  mains  de  la  majorité  des  négociants?  Nulle- 
ment, cela  ne  peut  pas  être.  Le  comptoir  sera  prudent,  très-prudent;  il  es- 
comptera le  bon  papier,  assez  rare  sur  la  plage  d'Afrique.  Ce  sera  une  excel- 
lente institution  pour  les  gros  bonnets  de  l'endroit,  qui  à  leur  tour  pourront, 
en  y  mettant  le  prix,  se  montrer  plus  larges  envers  ceux  de  leurs  clients  qui 
leur  présenteront  des  garaiities.  Si  le  commerce  d'.\lger  rêve  autre  chose,  il 
rêve  l'impossible.  Le  crédit  a  du  fantastique  dans  son  essence,  mais  il  est  néan- 
moins très-positif.  Ne  confondons  pas  le  crédit  avec  le  jeu  de  la  spéculation,  ou 
le  hasard  de  la  grosse  aventure. 

Le  marquis  Fermo-Secco  Commeno  a  laissé  un  fond  à  l'Institut  lombard 
de  Milan  pour  donner  des  prix  à  l'auteur  de  la  solution  d'un  problème  scienti- 
fique posé  par  cette  association. 

L'inslitut  lombard ,  considérant  que  les  routes  et  les  chemins  sont  des  élé- 
ments principaux  de  la  prospérité  publique,  que  les  nations  dépensent  pour 
les  tenir  en  bon  état  des  sommes  considérables  qui  absorbent  une  bonne  par- 
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tie  du  revenu  public,  et  qu'en  trouvant  le  moyen  de  diminuer  res  dépenses, 
on  rendrait  un  grand  service  aux  nations,  a  proposé  pour  sujet  du  pr/o'-Com- 
meno  la  question  suivante  : 

«  Faire  connaître  les  divers  procédés  employés  jusqu'à  ce  jour  en  Italie  et 
ailleurs  pour  conserver  et  entretenir  les  routes  ordinaires;  indiquer  ceux  qui 
sont  préférables  ;  proposer  les  modifications  et  les  changements  que  réclament 
dans  l'application  la  nature  et  la  configuration  des  véhicules  qui  parcourent 
les  diverses  routes;  compléter  enfin  par  l'énoncé  des  expériences  et  des  faits 
les  arguments  invoqués.  » 

Le  prix  est  de  1,000  livres  autrichiennes  (8  à  900  francs).  Les  Mémoires  de- 
vront être  copiés  à  huit  exemplaires,  écrits  en  italien  et  arrivés  francs  de  port 
au  secrétariat  du  i.  r.  istitito  lom  bardo  di  scienze,  lettere  ed  arti,  avant 
le  31  décembre  1847.  Le  prix  sera  décerné  le  .^0  mai  suivant.  Les  Mémoires 
qui  ne  seront  pas  couronnés  seront  rendus  sur  la  demande  des  auteurs. 

Bien  que  la  question  proposée  s'adresse  plutôt  aux  ingénieurs  qu'aux  éco- 
nomistes, nous  croyons  devoir  lui  donner  de  la  publicité,  le  développement 
des  voies  de  communication  étant  un  des  faits  économiques  les  plus  saillants 
de  notre  époque.  Malheureusement  l'Institut,  à  moins  qu'il  n'ait  entendu  cir- 
conscrire, ce  qu'il  ne  dit  pas,  les  recherches  aux  routes  lombardes,  a  posé  un 
problème  tellement  général  qu'il  est  presque  insoluble. 

Pendant  que  Cobden  et  les  ligueurs  portent  de  si  terribles  coups  aux  anti- 
économistes de  la  Grande-Bretagne,  les  adhérents  de  M.  Litz  agitent  les  mono- 
poleurs de  l'Allemagne  et  cherchent  à  faire  prendre  le  change  aux  gouverne- 
ments influents  du  Zollverein.  Aux  États-Unis,  la  doctrine  de  la  liberté  semble 
avoir  conquis  des  partisans.  En  Belgique,  les  grands  propriétaires  ont  obtenti 
une  loi  des  céréales  encore  plus  exclusive;  mais  en  présence  des  réclamations 
du  port  d'Anvers,  le  gouvernement  n'a  pas  encore  voulu  la  promulguer. 

Grande  est  la  joie  des  journaux  de  Londres  qui  demandaient  que  l'impôt  du 
revenu  ne  fût  pas  continué  et  qui  étaient  effrayés  du  remaniement  radical  du 
tarif:  il  y  a  eu  une  diminution  de  509,000  livres  sur  les  recettes  de  la  douane 
et  en  outre  de  130,000  livres  sur  les  contributions  indirectes  pendant  le  der- 
nier trimestre,  qui  a  commencé  le  4  avril  et  fini  le  5  juillet,  comparative- 
ment à  la  môme  période  de  temps  en  1844.  Mais  ce  trimestre  est  tout  juste 
cejui  pendant  lequel  a  commencé  l'application  du  nouveau  tarif,  qui  affran- 
chit une  grande  masse  d'articles.  L'expérience  n'est  pas  finie;  elle  esta  peine 
commencée.  Attendez,  pour  juger,  l'essor  que  va  prendre  la  consommation 
dans  les  gros  articles  sur  lesquels  on  a  abaissé  les  droits,  les  sucres,  les  colons, 
le  charbon,  le  vin,  etc. 
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